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De l'Esprit des lois
Sij dans le noinftre indiii de choses qui sont dans ce livre, il y en avoit quelqu’une qui, contre mon attente, pitt offenser, il n’y en a pas du moins qui ait été mise avec mauvaise intention. Je n’ai point naturellement l’esprit dé.sapprobateur. Platon remereioit le ciel de ce qu’il 6toit né du temps de Socrate; et moi je lui rends gr;lces de ce qu’il m’a fait naître dans le gouvernement où Je vis, et de ce 'qu’il a voulu que J’obéisse à ceux qu’il m’a fait aimer.
Je demande une "nVee que Je crains qu’on ne m’accorde pas : c’est _^de ne pas Juger, jiar la lecture d’un moment, d’un travail de vingt années; d’approuver ou de condamner le livre entier, et non pas <|uelques phrases. Si l’on veut chercher le dessEîin de l’auteur, on ne le peut bien découvrir que dans le dessein de l’ouvrage.
J’ai d’abord examiné les hommes, et j’ai cm <|u»e, dans cette infinie diversité de luis et de mœura, ils n'étoient pas uniquement conduits par leurs fantaisies.
J’ai posé les principes, et J'ai vu les cas particuliers s’y plier comme d’eux-mémes, les histoires de toutes les nations n’en être que les suites, cl chaque loi particulière liée avec une autre lui, ou dég^adja d’une autre plus générale. %
Quand J’ai été rappelé à l’anliquilé , j’ai elierehé à en prendre l’es- ' prit pour ne pas regarder comme semblables des cas récllenient diffé- ’ rents, cl ne pis inaViquer les différences de ceux qui paroissent seiu- ? blablcs. » • t
Je n’ai point tiré mes principes de mes préjugés, mais de la nature des choses. , ^
Ici, bien des vérités ne se feront sentir qu’aprés qu’on, aura vu la chaîne qui les lie il d’aiitrt;s. Plus on réfléchira siir^Je.s détails, plus on sentira la certitude des principes. CesTlétilTIs même , Je ne les ai pas tous donnés; car qui pourroit dire tout san;i. uu mortel ennui? ., On ne trouvera point ici ces traits saillants qui semblent caractériser les ouvrages d’aujourdhui. Pour peu qu’on voie les choses avec une certaine étendue, les saillies s’évanouissent; elles ne naissent d’ordinaire que parce que l’esprit se Jette tout d’un côté, et abandonne tous les antres.
• Je n’écris point pour censurer ce qui est établi dans quelque pays qne ce soit. Chaque nation trouvera ici le.s, raisons de scs maximes ; rk on en tirera naturellement cette conséqueitcc, qu’il n’appartient de proposer des changements qu’à ceux qui sont assez iioareusement nés pour pénétrer d’un coup de génie toute la constitution d’un Etat.
PREFACE
11 n’est pas hulinerenl que le peuple soit éclairé. Le.s préjugés des magistrats ont commencé par être 1rs préjugés de la nation. Dans un temps d’ignorance, on n’a miciin doute, même lorsqu’on fait les plus grands maux ; dans un temps de lumière, un tremlile encore iorsqii’oii • fait les plus grands liicns. Ou sent les uluis anciens, on en voit la correction; maison voit encore les abus de la correction même. On laisse le mal, si l’on craint le pire; un laisse le bien, si on est en doute du * mieux. On ne regarde les parties que pour juger du tout ensemble; on •examine toutes lescinses pour voir tous les résult.its.
Si je pouvois faire en sorte que tout le monde ciH de nouvelles raisons pour aimer ses devoirs, son prince, sa (jatric, ses lois; (pi'oii piU mieux sentir son boulieur dans cluupie pays, dans clin(|ue gouvernement, dans chaque poste oh l’on se trouve, je me Croirois le plus heureux des mortels. v
Si je pouvois faire en .sorte que ceux qui commandent augmentassent leurs connoissances .sur ce qu’ils doivent prescrire , et que ceux qui obéissent trouvassent un nouveau plaisir h obéir, je me croirois le plus heureux des mortels.
Je me croirois le plus heureux des mortels ,_si je pouvois faire qur les hommes pussent se guérir de leurs préjugés. J'appelle ici préjugés, non pas ce qtd fait ipi'on ignore de cei-taim-s clio.sos, mais ce qui fait qu’ou s’ignore soi-inéme.
C’est en chercliant à instmiru les hommes que l’on peut pratiipier cette vertu générale (pii comprend l’amour de tous. L’homme, cet être Uexihie, se pliant dans la société .aux pensées et aux impressions des autres, est également (;apahle de eonnoltre sa propre nature lorsqu’on la lui montre, et d’en perdre jusqu’au sentiment lorsqu’on l.v lui dérohe.
(*" Tal bien des fois commencé et bien des fois abandonné cet ouvrage ; J’ai mille fois nliaïulonué aux vents les feuilles que j’avois écrites*; je senlüis tous les jours les mains pateruelles tomber*; je suivois mou olijel sans former de dessein; je ne counoi.ssois ni les règles ni les excepüons; je ne Irouvois la vérité que pour la perdre : mais quand j’ai découvert mes principes, tout ee que je clierchois e.«l venu à moi ; cl, dans le cours de vingt années, j’ai vu mon ouvrage eoimmmcer, croître, s’avancer et Unir.
Si cet ouvrage a du succès , je le devrai beaucoup à la majesté de mon sujet : cependant je ne crois pas Ttvoir totalement manqué de génie. Quand j’ai vu ce que Unit de grands hommes, en France, en Angleterre et en Allemagne, ont écrit avant moi, j'ai été dans l’admiration , mais je n’ai point perdu le coui’agu. « Et moi aussi je suis peintre *, n ai-je dit avec le Corrége.
t. Ludibria rends. 3. Ed io anche son piltore.
ï. Uis patriœ cecidere manvs.
ninifiyp ' ' ^
DE
AVERTISSEMENT
Pour l’intelligence des quatre premiers livres de cet ouvrage , il faut observer iç que ce que j’appelle la vertu dans la république est l’amour de la patrie, c’est-à-dire l’amour de l’égalité. Ce n’est point une vertu morale ni une vertu chrétienne, c’est la vertu politique; et celle-ck,est le ressort qui fait mouvoir le gouvernement répiüblicaia, comme l'honneur est le ressort qui fait mouvoir la monarchie. J’ai donc appelé vertu politique l’amour de la patrie et de l'égalité. J’ai eu des idées nouvelles : il a bien fallu trouver de nouveaux mots, ou donner aux anciens de nouvelles acceptions. Ceux qui n'ont pas compris ceci m'ont fait dire des choses absurdes, et qui scroient révoltantes dans tous les pays du . monde, parce que dans tous les pays du monde on veut de la morale.
2® Il faut faire attention qu’il y a une très-grande difTérence entre dire qu’une certaine qualité, modification de l’âme, ou vertu, u’esl pas le ressort qui fait agir un gouvernement, et dire qu’elle n’est poiut dans ce gouvernement. Si je disois telle roue, tel pignon, ne sont point le ressort qui fait mouvoir cette montre, en concluroit-on qu'ils ne sont point dans la montre? Tant s’en faut que les vertus morales et chrétiennes soient exclues do la monarchie, que même la vertu politique ne l'est pas. £ii un mot, l’honneur est dans la république, quoique la vertu politique en soit le ressort; la vertu politique est dans la monarchie, quoique l’honneur eu soit le ressort.
£n§n, l'homme de bien dont il est question dans le livre III , chapitre v, n’est pas l'homme de bien chrétien , mais l’homme de bien politique , qui a la vertu politique dont j’ai parlé. C’est l’homme qui aime les lois de son pays, et qui agit par l'amour des luis de son pays. J'ai donné un nouveau jour à toutes ces choses daus cette édition-ci, en fixant encore plus les idées; et, dans la plupairt des endroits où je me suis servi du mot vertu, j’ai mis vertu politique.
CHAPITRE PREMIER
Des lois, dans le rapport qu’elles ont avec les divers êtres.
Les lois, dans la sif^nilicatioii la plus étendue, sont les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des cho-scs; et, dans ce sens, tous les êtres ont leiu’s lois : la divinité * a ses lois, le
1. « La loi, dit Plutarque, est la Au traité. Qu'il est requis qu'un ■ roinq do tous mortela et immortels. » prinoe soit savant.
monde matériel a ses lois, les intelli^eiiees snp<Tieiires à l’homme ont leurs lois, les bétes ont leurs lois, riiominc a ses lois.
Ceux qui ont (\\t (\u’une fatalUé aveugle a iprùduit tous les effets que nous voyons dans le monde, ont dit une K'i'iinde absurdité; car quelle plus grande absurdité qu'une fatalité aveugle qui auroit procluit des êtres intelligents?
Il ya<loncune raison primitive; et les lois sont les rapports qui sefroûvenl enTrcTnîr el les différents êtres, et les rapports de ces divers êtres entre eux.
Dieu a du rapport avec l’iinivers comme créateur et eomm(“ conservateur ; les lois selon lesquelles il a créé sont celles selon lesquelles il conserve : il agit selon ces réglés, parce qu’il les connoit; il tes cohnoît parce qu’il les a faites; il les a faites, parce qu’elles ont du rapport avec sa sagesse et sa puissance.
Comme nous voyons que le monde, formé par le mouvement de la matière et privé d’intelligence, subsiste toujours, il faut que scs mouvements aient des lois invariables; et si l’on pouvoit imaginer un autre monde (pie celui-ci, il auroit des règles constantes, ou il seroit détruit.
/ Ainsi la création, qui paroit être un acte arbitraire, suppose ' des règles aussi invariables que la fatalité des athées. 11 seroit absui dn de dire ipic le créatmir, sans ces règles, pourroit gouverner le monde, puisque le inonde ne subsisteroit pas sans elles.
Ces règles sont un rapport constamment établi. Entre un corps nui et un autre corjis mu, c’est suivant les rapports de la masse et de la vitesse que tous les mouvements sont reçus, augmentés, diminués, perdus : chaque diversité vsi uniformité,
' chaque changement est constance.
Les êtres particuliers intelligents peuvent avoir des lois qu’ils ont faites : mais ils en ont aussi ipi’ils n’ont pas faites. Avant qu’il y eût des êtres intelligents, ils étoient iiossibles : ils avoient . donc des rapports possibles, et par con.séqnentdes lois possibles. Avant qu’il y eût des lois faites, il y avoit des rapports de justice / possibles. Dire qu’il n’y a rien de juste ni d’injuste que ce qu’ordonnent ou défendent les lois positives, c’est dire qu’avant (pi’on eût tracé de cercle tous les rayons n’étoient pas égaux.
Il faut donc avouer des rapports d’éijuité antérieurs à la loi positive qui les établit: comme, jtar exemple, que, supposé qu’il y eût des sociétés d’hommes, il seroit juste <le se conformer à leurs lois; que, s’il y avoit des êtres intelligents qui eussent reçu quelque bienfait d’un autre être, ils devroient en avoir de la reconnoissance; que, si un être intelligent avoit
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LIVRE I, CHAPITRE I
créé un être intelligent, le créé devroit rester dans la dépendance qu’il a eue dès son origine ; qu’un être intelligent qui a fait du mal à un être iatelligent mérite de recevoir le même mal ; et ainsi du reste.
Mais il s’en faut bien que le monde intelligent soit aussi bien gouverné <jue le monde (divsiiiue. Car, ipioique celui-là ait aussi des lois (jui, par leur nature, sont invariables, il ne les suit pas constamment comme le monde physique suit les siennes. La raison en est que les êtres particuliers intelligents sont bornés par leur nature, et par conséquent sujets à l’erreur; et, d’un autre côté, il est de leur nature qu’ils agissent par eux-mêmes. Il ne suivent donc pas constamment leurs lois primitives; et celles mêmes qu’ils se donnent, ils ne les suivent (tas toujours.
On ne sait si les bêtes sont gouvernées par les lois générales du mouvement, ou par une motion particulière. Quoi qu’il en soit, elles n’ont point avec Dieu de rapport plus intime que le reste du monde matériel ; et le sentiment ne leur sert que dans le rapport qu’elles ont entre elles, ou avec d’autres êtres particuliers, ou avec elles-mêmes.
Par l’attrait du plaisir, elles conservent leur être i)articulier, et par le même attrait elles conservent leur espèce. Elles ont <les lois naturelles, parce qu’elles sont unies par le sentiment; (îlles n’ont point des lois |»ositives, parce qu’elles ne sont point unies par la connoissaïuîc. Elles ne suivent pas pourtant invariablement leurs lois naturelles : les plantes, eu (jui nous ne remarquons ni connoissance ni sentiment, les suivent mieux.
Les bêtes n’ont point les suprêmes avantages que nous avons ; elles en ont que nous n’avons pas. Elles n’ont point nos espérances, mais elles n’ont pas nos craintes ; elles subissent comme nous la mort , mais c’est sans la connoitre : la plupart même se conservent mieux que nous, et ne font pas un aussi mauvais usage de leurs passions.
L’homme, comme être physique, est, ainsi que les autres corps, gouverné par des lois invariables; coinine être intelligent, il viole sans cesse les lois <pic Dieu a établies, et change celles qu’il établit lui-même. 11 faut qu’il se conduise; et cependant il est un être borné; il est sujet à l’ignorance et à l’erreur, comme toutes les intelligences finies; les foibles conuoissances •lu’il a, il les perd cncoit!. Comme créature sensible, il devient sujet à mille passions, lin tel être pouvoit à tous les instants oublier son créateur : Dieu l’a rappelé à lui par les lois de la religion; un tel être pouvoit à tous les instants s’oublier luimême : les philosophes l’ont averti par les lois de la morale;
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fait pour vivre flans la société, il y pouvoit oublier les autres : les législateurs l’ont rendu ù ses devoirs por les U)is politiques et civiles.
CH.\P1TRE H
Des lois de la uature.
Avant toutes ces lois sont celles do la nature, ainsi noiuniées parce qu’elles dérivent uniquement de la constitution de notre être. Pour les connoitre bien, il faut considérer un homme avant rétablissement des sociétés. F.es lois de la nature seront celles qu’il recevToit dans un état i>areil.
Cette loi qui, en imprimant dans nous-mêmes l’idée d’un créateur, nous porte vers lui, est la première d(» lois naturelles par son importance, et non pas dans l’ordre de ces lois. L’homme, dans l’état de nature, auroit plutôt la faculté de connoitre qu’il n’auroit des connoissances. Il est clair que ses premières idées ne seroient point des idées spéculatives : il songeroit à la conservation de son être, avant de chercher l’origine de son être, l'n homme pareil ne sentiroit d’abord que sa foiblessc; sa timidité seroit extrême; et si l’on avoit là-dessus l>esoin de l’expérience, l’on a trouvé dans les forêts des hommes sauvages ‘ : tout les fait trembler, tout les fait fuir.
Dans cet état, chacun se sent inférieur; à peine chacun se sent-il égal. On ne dïercheroit donc point à s’attaquer, et la paix seroit la première loi natui elle.
Le désir que Hobbes donne d’abord aux hommes de se subjuguer les uns les autres n’est pas raisonnable. L’idée de l’empire et de la domination est si comjrosée , et dépend de tant d’autres idées, que ce ne seroit pas celle qu’il auroit «l’abord.
Hobbes • demande pourquoi, si les hommes ne sont pas naturellement en état de guerre, ils vont toujours armés; etpour- (pioi ils ont des clefs pour fermer leure maisons. Mais on ne sent pas que l’on attribue aux hommes, avant l’établissement des sociétés, ce qui ne peut leur arriver qu’après cet établissement, qui leur fait trouver des motifs pour s’attaquer et pouise défendre.
Au sentiment de sa foiblessc l’homme joindroit le sentiment de ses besoins : ainsi une autre loi naturelle seroit celle qui lui inspireroit de chercher à sc nourrir.
J’ai dit que la crainte porteroit les hommes à sc fuir; mais les marques d’une crainte réciproque les engageroient bientôt
1. Témoin le snuvgge qni fut trouTé en Angleterre bous le règnedeGeorgesI. daoBlesrorfilsdeHaHorer,etquel’onrit 2. fn prafal. lib. Ut Cive.
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à s’approcher : d’ailleurs ils y seroient portés par le plaisir qu’un animal sent à l’approche d’un animai de son espèce. f)e plus, ce charme que les deux sexes s’inspirent par leur différence augmentoroit ce plaisir; et la prière naturelle qu'ils se font toujours l’un à l’autre seroit une troisième loi.
Outre le sentiment que les hommes ont d’abord, ils parriennent encore à avoir des connoissances; ainsi ils ont un second lien que les autres animaux n’ont pas. Ils ont donc un nouveau motif de s'unir ; et le désir de vivre en société est une quatrième loi naturelle.
CHAPITRE III
Des lois positives.
Sitôt que les hommes sont en société, iis perdent le sentiment de leur foiblesse; l’égalité qui étoit enti'e eux cesse, et l’état de guerre commence C
Chaque société particulière vient ù sentir sa force : ce qui produit un état de guerre de nation à nation. Les particuliers dans 'Chaque société commencent à sentir leur force; ils cherchent à tourner en leur faveur les principaux avantages de cette société : ce qui fait entre eux un état de guerre.
Ces deux sortes d'état de guerre font établir les lois parmi les hommes. Considérés comme habitants d’une si grande planète, qu’il est nécessaire qu’il y ait ditfércnts. peuples, ils ont des lois dans le rapport que ces peuples oiit entre eux : et c’est le DROIT DES GENS. Considéi’és comme vivant dans une société qui doit être maintenue, ils ont des luis dans le rapport qu’ont ceux qui;güuveraenl avec ceux qui sont gouvernés : et c’est le DROIT POLITIQUE. Ils 611 ont CMicore dans le rapport que tous les citoyens ont entre eux : et c’est le dhoit civil.
Le droit des gens est uaturellement fondé sur ce principe, que les diverses nations doivent se faire dans la paix le plus de bien, et dans la guerre le moins de mal qu’il est [lossible, sans nuire à leurs véritables intérêts.
L’objet de la guerre c’est la victoire ; celui de la victoire, la conquête ; celui de la conquête, la conservation. De ce principe et du précédent doivent dériver toutes les lois qui forment le droit des gens.
1. Interprète et admirateur de l’in- Btincl social, Montesquieu n’a pas craint d'avouer que l’état de guerre commence pour l’homme avec l’état de société. Mais de cette vérité dcsolanlc, dont Hobbes avait abusé pour vanter le calme du despotisme, et Housseau pour célébrer l'in-
dépendatice do la vie sauvage, le véritable philosophe fait naître la nécessité salutaire dos lois, qui sont un urniistico entre los'Etats et un traité de paix porpétuol pour les citoyens. (M. Villemain, Eloge de Montesquieu.)
s DE L’ESPRIT DES LOIS.
Toutes les nations ont un droit des i^ens; et les Iroquois mêmes, qui mangent lcui*s prisonniers, en ont un. ils envoient et reçoivent des ambassades ; ils connoisseiit des droits de la guerre et de la paix : le mal est que ce droit des gens n’est pas l’ondé sur les vrais principes.
tUitre le droit des gens qui regarde toutes les societi s, il y a un droit peditique pour chacune. LTie soeiête ne sauroit subsister sans un gouvernement. « La réunion de toutes les forces « particulières, dit tivs-bien Gravixa, forme ce qu’on appelle
« I’KTAT POUTIQfE. »
La foree générale peut être placée entre tes mains d'un seul, ou entre les mains de plusieurs. Quebiues-nns ont pensé (pie, la nature ayant établi le pouvoir paternel, le gouvernement d'un seul étoit le |dus conforme à la nature. Mais l'exemple du pouvoir |)aterncl ne prouve rien. Car si le pouvoir du père a du rapport au gouvernement d’un seul, apres la mort du père, te pouvoir des frères, on apri's la mort des frèn'S, (;elui des cousi ns-germains, ont du rapport au gouvernement de plusieurs. La puissance politique comprend nécessairement l'iinion de plusieurs familles.
Il vaut mieux dire que le gouvernement le plus conforme à la nature est celui dont la disposition partiimliin'e se rapporte mieux à la disposition du peu[)le pour lequel il est établi.
Les forces particulières ne peuvent se réunir sans que toutes les volontés se réunissent. « La réunion de ces volonU-s , dit « encore très-bien Guavina, est ce qu’on ap|»elle I’état civil. »
La loi, en général, est la raison humaine, en tant qu'elle gouverne tous les peuples de la terre; et les lois politiques et civiles de chaque nation ne doivent être que les cas particuliers où s’applique cette raison humaine.
elles doivent être tellement propres au peuple pour le(|uel elles sont faites, que c’est un très-grand hasard .si celles d’une nation peuvent convenir à une antre.
Il faut qu’elles se rapportent à la nature et au principe du gouvernement qui est établi, ou qu’on veut établir, soit qu’elles le forment, comme font les lois politiques, soit qu’elles le maintiennent, comme font les lois civiles.
elles doivent être relatives au physique du pays, au climat glacé, brûlant ou tempéré ; à la qualité du terrain, à sa situation, à sa grandeur, au genre de vie des peuples, laboureurs, chasseurs ou pasteurs : elles dbivent se rapporter au degré de lib(?rté que la constitution peut souffrir; à la religion des habitants, a leurs inclinations, à leurs richesses, à leur nombre.
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à leur commerce, ù leurs mœurs, à leurs manières. Enfin, elles ont des rapports eiiti'o elles; elles en ont avec leur origine, avec l'objet du législateur, avec l’ordre des choses sur lesquelles elles sont établies. C’est dans toutes ces vues qu’il faut les considérer.
C’est ce que j’entreprends de faire dans cet ouvrage. J’examinerai tous ces rapports : ils forment tous ensemble ce qu’on appelle I’espbit des lois.
Je n’ai point séparé les lois politiques des civiles : car, comme je ne traite point des lois, mais de l’esprit des lois, et que cet esprit consiste dans les divers rapports que les lois peuvent avoir avec diverses choses, j’ai dû moins suivre l’ordre naturel des lois que celui de ces rapports et do ces choses.
J’examinerai d’abord les rapports que les lois ont avec la* nature et avec le principe de chaque gouvernement; et comme ce principe a sur les lois une suprême influence, je m’attacherai à le bien connoître ; et si je puis une fois l’établir, on en verra couler les lois comme de leur source. Je passerai ensuite aux autres rapports qui semblent être plus particuliers.
CHAPITRE PREMIER
De la nature des trois divers gouvernements.
Il y a trois espèces de gouvernements : le républicain, le MONARCHIQUE ct le DESPOTIQUE Poup Cil découvi ip la iiatuiT, il suffit de l’idée qu’en ont les hommes les moins instruits. Je suppose trois définitions, ou plutôt trois faits ; l’un, que « le « gouvernement républicain est celui où le peuple en corps,.ou « seulement une partie du peuple, a la souveraine puissance ;’ « le monarchique, celui où un seul gouverne, mais par des lois « fixes ct établies ; au lieu que, dans le despotique, un seul, sans « loi et sans l’ègde, entraîne tout par sa volonté et par scs « caprices. »
Voilà ce que j’appelle la nature de chaque gouvernement. 11 faut voir quelles sont les lois qui suivent directement de cette nature, et qui par conséquent sont les premières lois fondamentales.
CHAPITRE IP
•Du gourerneraeut républicain^ el des lois relatives à la démocratie.
Lorsque, dans la république, le peuple en corps a la souveraine puissance, c’est une démocratie. Lorsque la souveraine puissance est entre les mains d’une partie du peuple, cela s’ai>pelle une aristocratie.
Le peuple, dans la démocratie, est à certains égards le monarque; à certains autres, il est le sujet.
11 ne peut être monarque que par scs suffrages, qui sont ses volontés. La volonté du souverain est le souverain lui-même. Les lois qui établissent le droit de suffrage sont donc londamentales dans ce gouvernement. En effet, il est aussi important d’y régler comment, par qui, ii qui, sur quoi, les suffrages doivent être donnés, qu’il l’est dans une monarchie de savoir (piel est le monarque, et de quelle manière il doit gouverner.
Libanius* dit « qu’à Athènes un étranger qui semôloit dans « rassemblée du peuple étoit puni do mort. » C'est qu’un tel homme usurpoit le droit de souveraineté®.
H est essentiel de fixer le nombre des citoyens qui doivent former les assembh'es; sans cela on pourroit ignorer si le peuple a parlé, ou seulement une partie du peuple. A Lacédémone, il falloit dix mille citoyens. A Rome, née dans la petitesse pour aller à la grandeur; à Rome, faite pour éprouver toutes les vicissitudes do la foitunc; à Rome, qui avoit tantôt presque tous ses citoyens hors de ses murailles, tantôt toute l ltajüe et une partie de la terre dans ses murailles, on n’avoit point fixé ce nombre*; et ce fut une des grandes causes de sa ruine.
Le peuple qui a la souveraine puissance doit faire par luimême tout ce qu’il peut bien faire; et ce qu'il ne peut pas bien faire, il faut qu’il le fasse par ses ministres.
Scs ministres ne sont point à lui s'il ne les nomme : c’est donc une maxime fondamentale de ce gouvernement, que le peuple nomme ses ministres, c’est-à-dire ses magistrats.
11 a besoin, comme les monarques, et même plus qu eux, d’être conduit par un conseil ou sénat. Mais, pour qu’il y ait confiance, il faut qu’il en élise les membres : soit qu’il les choi-,
L Voyez, suf ce chapitre, Aristote, dans sa Politique, liv. VI, ch. ii. Il y expose les lois fondamentales de la constitution démocratique. (P.)
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sisse lui-même, comme à Athènes; ou par quelque magistrat qu’il a établi pour les élire, comme cela se pratiquoit à Rome' dans quelques occasions.
Le peuple est admirable pour choisir ceux à qu'il doit confier quelque partie de scni autorité. H n’a à se déterminer que par des choses qu’il ne peut ignorer, et des faits qui tombent sous les sens. Il sait très-bien qu’un homme a été souvent à la guerre, qu’il y a eu tels ou tels succès : il- est donc très-capable d’élire un général. Il sait qu’un juge est assidu, que beaucoup de gens se retirent de son tribunal contents de loi, qu’on ne l’a pas convaincu de cori’uption : en voilà assez pour qu’il élise un préteiir. Il a été frappé do la magnificence ou des richesses d’un citoyen : cela suffit pour qu’il puisse choisir un édile. Toutes ces choses sont des faits dont il s’instruit mieux dans la place publique qu’un monarque dans son palais. Mais saura-t-il conduire une affaire , connoHre les lieux, les occasions, les moments, en profiter? Non, il ne le saura pas.
Si l’on pouvoit douter de la capacité naturelle qu’a le peuple pour discerner le mérite, il ii’y auroit qu’à jeter les yeux sur cette suite continuelle de choix étonnants que firent les Athéniens et les Romains : ce qu’on n’attribuera jias .sans doute' nu hasard.
Gu sait qu’à Rome, quoique le peuple se fût donné le droit d’élever aux charges les plébéiens, il ne, pouvoit se résoudre à les élire ; et quoiqu’à Athènes on put, par la loi d’Aristide, tirer les magistrats de toutes les classes, il n’arriva jamais, dit Xénôphuii ', que le bas peuple demandât celles qui pouvaient intéresser son salut ou sa gloire.
Comme la plupart des citoyens, qui ont assqz de suffisance pour élire, n’en ont pas assez pour être élus; de même le peuple, ► qui a assez de capacité pour se faire rendre compte de la gestion des autres, n’est pas propre à gérer par lui-même.
11 faut que les affaires aillent, et qu’elles aillent un certain mouvement qui ne soit ni trop lent ni trop vite. Mais le peuple a toujours trop d’action ou trop peu. Quelquefois avec, cent mille bras il renverse tout; quelquefois avec cent mille pieds il ne va (|ue connue le.s insectes.
Dans l’état populaire on divise le peuple en certaines classes. C’est dans la manière de faire cette division que les grands b gislateurs se sont signalés ; et c’est de là qu’ont fiiujours dépendu la durée de la démocratie et sa prospérité.
Servius Tullius suivit, dans la composition de ses classes,
t. Pages 69i et 692, édition de 'Wechelma, de l'an 1596.
i’esprit d«' l’ai-istocratie. Nous voyons, dans Tite-Livc ^ et dans Denvs d’ilalicarnasse-, conuneiit il mit le droit de suÜrafre entre les mains des principaux citoyens. 11 avoit divisé le peuple de Kome en cent quatrc-viiifrt- treize centuries, qui formoient six classes. Et mettant les riches, mais en plus petit nombre, dans les premières centuries; les moins riches, mais en plus ^,Tand nombre, dans les suivantes, il jeta toute la fuule des indigents dans la dernière ; et chaque centurie n’ayant qu’une voix c’étoient les moyens et les richesses qui donnoient le suffrage pluU'it que les personnes.
Solon divisa le peuple d’Athènes en quatre classes. Conduit j)ar l'esprit de la démocratie, il ne les fit pas pour fixer ceux <jui dévoient élire, mais ceux qui pouvoient être élus ; et, laissant à chaque citoyen le droit d’élection, il voulut * que dans chacune de ces quati’e classes on i>ùt élire des juges; mais que ce ne fut que dans les trois premières, où étoient les citoyens aisés, qu’on put prendre les magistrats*.
Comme la division de ceux (jui ont droit de suffrage est, dans la république, une loi fondamentale, la manière de le donner est une autre loi fondamentale.
suffrage par le sort est de la nature de la démocratie; le suffrage par choix est de celle de l’aristocratie®.
Le sort est une façon d’élire qui n’afflige personne; il laisse à chaque citoyen une espérance raisonnable de servir sa patrie.
Mais, comme il est défectueux par lui-même, c’est à le régler et à le corriger que les grands législateurs se sont surpassés.
Solon établit à Athènes que l’on nommeroit par choix à tous les emplois militaires, et que les sénateurs et les juges seroient élus par le sorC
Il voulut que l’on donnât par choix les magistratures civiles qui exigeoient une grande dépense, et que les autres fussent (Ion nées par le sort.
Mais, pour corriger le sort, il régla qu’on ne pourroit élire (jue dans le nombre de ceux qui se présenteroient; que celui
J . Liv. I.
Liv. IV, art. 15 et suiv
5, Voyez , dans les Considérations sur Us causes de la grandeur des liamains et de leur dédadence, chap. ix, comment cet esprit de Servins Tullius SC conserva dans la république.
4. Denys d'Ilalicariiassc , Eloge d’Isocrale, p. 97 , t. II, édition de Wechelius*. Poliux, livre VIII, chap. x,
* Nous avons cette édition sons les yeux, et
art. 130.
Voyez la Politique d’Aristote , liv. II. ch. XII
6. videtur democratiœ esse proprium magistratus sortito capi : eleoftone vero creàri, oligarchiœ convenire. (Arist., Polit. IV, ch. 9.)
nous y trouvons seuleroeot qu'lsocrate, dans sa harangue, rappelle l’institution de Solon et do Clisthène « par laquelle ils avoieut éloigné du pouvoir les scélérats, et donné la magistrature aux gens de mérite, a (D.)
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(liii auroitôté élu seroit examiné par des ju"e.s et que chacun pourroit l’accuser d’eu èti-e indigne * : cela tenoit eu même temps du s<ut et du chuix. Quand en avoit lini le temps de sa magistrature, il falloit essuyer un autre jugement sur la manière dont on s’étoit rumporU*. Les gens sans capacité dévoient avoir bien de la répugnance à donner leur nom pour être tirés au sort.
•La loi qui fixe la manière de donner les billets de suffrage est encore une bji l'ondamentale dans la démocratie. C'est une grande question, si les suffrages doivent être publics ou secrets.
(;icéi-on 3 (Vrit (fue les lois qui les rendirent secrets dans les derniers temps de la républitpie romaine furent une des grandes causes de sa chute. Comme ceci se praliipie diversement dans différentes républiques, voici, je crois, ce qu’il en faut penser.
Sans doute que, lorsque le peuple donne scs suffrages, ils doivent être publics ‘ ; et ceci doit être regardé comme une loi fondamentale de la démocratie. 11 faut que le petit peuple soit ,
éclairé par les principaux, et contenu par la gravité de certains ,
personnages. Ainsi, dans la république romaine, en rendant ^ les suffrages secrets, on détruisit tout; il ne fut plus possible d’éclairer une populace qui se perdoit. Mais lorsque dans une ^ ^ '
aristocratie le corps des nobles donne les suffrages®, ou dans une démocratie le sénat comme il n’est là question que de • prévenir les brigues, les suffrages ne sauroient être trop secrets.
La brigue est dangereuse dans un sénat; elle est dangereuse dans un corps de nobles : elle ne l’est pas dans le peuple, dont la nature est d’agir piu' ])assion. Dans les Etats oii il n’a point de part au gouvernement, il s’échauffera pour un acteur comme il auroit fait pour les affaires. Le malheur d’une république, c’est lorsque il n’y a plus île brigues; et cela arrive lorsqu'on * a corrompu le peuple à prix d’argent : il devient de sang-froid,’’ il s’affectionne à l’argent, mais il ne s’affectionne plus aux affaires : sans souci du gouvernement, et de ce qu’on y propose, il attend tranquillement son salaire.
1. Voyez l'oraisou de Démostbène, de falsa I.egat,, et l’oraison contre Timarqne.
2. Un tiroit mfmc pour chaq^ne place deux billets : l'Qn,qni doniioit la place; l’antre, qni nomiuoit celai qui ileToit succéder, en cas que le premier fût rcicti. — Ces deui bulletins suftisoient lorsque le peuple avoit à délibérer sur une loi qni lui étoit proposée ; mais lorsqu'il a'agisBOit de l'élection des magis-
trats, on donnoit à ciiaqnc citoyen autant de bulletins qu’il y avoit de candidats. (Crév.)
Gomme à Venise
B. Les trente tyrans d’Athènes voulurent que les suffrages des aréopagistes fussent publics, pour les diriger à leur fantaisie. (Lysias, Oral, contra Agoral., cap. vin -J
C’i*st cncoru une loi fondamentale de la démocratie, que le |)cuplc seul fasse des lois. Il y a pourtant mille occasions où il est iiércssairc que le sénat puisse statuer; il est môme souvent ù proi»os d’essayer une loi avant de l’établir. 1a constitution de Itonic et celle d’Athènes étoient très-sajîes. Les arrêts du sénat * avoiont force de loi pendant un an : ils ne devenoient perpétuels (jue par la volonté du peuple.
CHAPITRE
Des lois relatives à la nature de rarisloeratie.
Dans l’aristocratie, la souveraine puissance est entre les mains d’un ceitain nombre de personnes. Ce sont elles qui font les lois et qui les font exécuter; et le reste du peuple n’est tout au plus à leur égard tpie comme dans une monarchie les sujets sont à l’égard du nioiiartiue.
On n’y doit itoiiit donner lesulTrage par sort; on n’en auroit (|ue les inconvénients. En effet, dans un gouvernement qui a déjà établi les distinctions les plus aflligeantes, quand on scroit choisi par le sort, on n’en seroit pas moms otlieux : c’est le noble qu’on envie, et non jias le magistrat.
Lorsque les nobles sont en grand nombre, il faut un sénat qui l'ègle les affaires que le corps des nobles ne sauroit (brider, et qui prépare celles dont il décide. Dans ce cas, on peut dire (jne l’aristocratie est en quelque sorte dans le sénat, la démocratie dans le cor|)s des nobles, et que le ptuiple n'est rien.
Ce sera une chose très-heureuse dans l’aristocratie, si, par (iuel(|uc voie indirecte, on fait sortir le peuple de sou anéantissement : ainsi, à GèneSj la banque de Saint-Georges, qui est administrée en grande partie |iar les principaux du peuple *, donne à celui-ci une certaine influence dans le gouvernement, qui en fait toute la prospérité.
Les sénateurs ne doivent point avoir le droit de rcnqilacer ceux qui manquent dans le sénat : rien ne seroit plus 'capable de perpétuer les abus. A Rome, qui fut dans les pivmiers temps une (ispèce d’aristocratie, le sénat ne se suppléoit pas hii-mème : les si-nâteurs nouveaux étoient nommés * par les censeurs.
Une autorité exorbitante, donnée tout à coup à un citoyen dans une république, forme une monarchie, ou plus ((u’une monarchie. Dans celle-ci les lois ont pourvu à la constitution, ou s’y sont accommodées : le principe du gouvernement arrête
1 . Voy. Denys d’Haliaarnassc, liv. IV laite, paç. IC. et IX. 3. Iule forent d'abord par les con-
S. Voyei M. Addison. Voyage* d'I- sais.
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le monarque ; mais dans une repuMique où un citoyen se fait donner ‘ un poutoir exorbitant, l’abus de ee , pouvoir est plus grand, parce que les lois, qui' ne l’ont point prévu, n’ont rien fait pour l’arrêter.
L'exception à cette règle est lorsque la constitution de l’Etat est telle qu’il« besoin d’une magistrature qui ait un pouvoiiexorbitant. Telle étoit Rome avec ses dictateurs ; telle est Venise avec ses inquisiteurs d’Etat : ce sont des magistratures terribles qui ramènent violemment l’Etat à la liberté. Mais d’où vient que ces magistratures se trouvent si diffwmtes dans ces deux républiques? C’est que Rome défendoit bs restes de son aristocratie contre le peuple; au lieu que Venise se sert de ses .inquisiteurs 'd'Etat pour maintenir son aristocratie contre les nobles. De là il suivoit qu’à Rome la dictature ne devoit durer que peu de temps, parce que le peuple agit par sa fougue, et non pas par ses desseins. Il falloit que cette magistrature s’exerçât avec éclat, parce qu’il s’agissoit d’intimider le peuple, et non pas de le punir; que le dictateur ne fût créé (jue pour une seule affaire, et n’eùt une autorité sans bornes qu’à raison de cette affaire, parce qu’il étoit toujours créé pour un cas imprévu. A Venise, au contraire, il faut une magistrature permanente : c’est là que les desseins peuvent être commencés, suivis, suspendus, repris; que l’ambition d’un seul devient celle d’une famille, et l'ami, ition d’une famille celle de plusieurs. On a besoin d’une magistrature cachée , parce que les crimes qu’elle punit, toujours profonds, se forment dans le secret et dans le silence. Cette magistrature doit avoir une inquisition générale, parce qu’elle n’a pas à arrêter les maux que l’on connoit, mais à prévenir même ceux qu’on no connoit pas. Enfin cette dernière est établie pour venger les crimes qu’elle soupeomie; et la première employoit plus les menaces que les punitions jiour les crimes, même avoués par leurs auteurs.
Dans tonte magistrature il faut compenser la grandeur de la puissance par la brièveté de sa durée. Un an est le temps que la plujiart des législateurs ont fixé : un temps plus long seroit dangereux, un plus court seroit contre la nature de la chose. Qui est-ce qui voudroit ■gouverner ainsi ses affaires domestiques ? A Ragusc *, le chef de la réptibliquc change tons les mois ; les autres officiers, toutos'les semaines; le gouverneur du château, tous les Jours. Ceci ne peut avoir lieu que
1 . C’est ee^i renversa la rt'publiquo et de leur décadence. romaine. Vojss les ÇimstdsraitCms stir 3. Voyages de Toumeforl. les causes de la grandeur des 'Romains
ir>
dans lino potito n iiublique • onviriiiince de puissances formidaliles qui corrunipruient aisément de ]>etits magistrats.
La inoilicure aristocratie est celle où la partie du peuple «jui ii’a point de jiart à la puissance est si petite et si pauvre que la partie dominante n’a aucun intérêt à l’opprimer. Ainsi, quand .Aiitipater* établit à Athènes que ceux qui n’auroient pas deux mille dracbines seroient exclus du droit de suffrage, il forma la lutdlleiirc aristocratie qui fût possible; parce que ce cens l’-toit si fietit, ipi’il n’cxcluuit que peu de gens, et personne qui eut quelque considération dans la cité.
Les familles aristocratiques doivent donc être peuple autant (|M"il est possible. IMus une aristocratie approchera de la démocratii-, plus elle sera parfaite; et clic le deviendra moins à mesure ipi’elle approchera de la monarchie.
Lu plus impuiTaite de toutes est celle où la partie du peuple qui (diéit est dans l’esclavage civil de celle qui commande, comme l’aristocratie de Pologne, où les pavsans sont esclaves de" la noblesse.
LIIAPITUE IV
Urs li>U ihiis leur rapport avec la nature du gouvernemeut inunarchique.
Les pouvoirs intermédiaires, subordonnés et dépendants, constituent la nature du gouvernement monarchique, c’est-àdire de celui ou un seul gouverne par des lois fondamentales. J’ai dit les pouvoirs intermédiaires, subordonnés et dépendants : en elfet, dans la monarchie, le prince est la source de tout pouvoir polititpie et civil. Les lois fondamentales supposent nécessairement des canaux moyens pai‘ où coule la ptiissance : car, s'il n’y a dans l’Etat que la volonté momentanée et capricieuse d’un seul, rien ne peut èti’c fixe, et par conséquent aucune loi fondamentale.
Le pouvoir intermédiaire subordonné le plus naturel est celui de la noblesse. Elle entre, en quelque façon, dans l’essence de la monarchie, dont la maxime fondamentale est : « Point de a monarque, i»oint de noblesse; point de noblesse, point de « monarque. » .Mais on a un despote.
11 y a des gens qui avoient imaginé, dans quelques Etats en Europe, d’abolir toutes les.justices des seigneurs. Ils ne voyoient pas qu’ils vouloient faire ce que le parlement d’.Angletcrre a fait. Abolissez dans une monarchie les prérogatives des sci-
t. \ Lucques, les magistrats no sont S- Diodorc, liv. XYIII, p. GOl, édiélablis que pour denx mois. tion de Rhodomou.
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;»ncurs, (lu derpi, de la noblesse et des villes, vous aurez bientôt un Ktat |i(i|iulaire, ou bien un Etat despotii4ue.
Lestribunauv d'un ^'rand Etat en Europe frappent sans cesse, depuis plusieurs siècles, sur la jurisdictnm patrimoniale dessei- ;:npurs et sur recdésiastique. Nous ne voulons pas censurer des ina;:istrats si sa^es; mais nous laissons à décider jusqu’à quel point 1a constitution en peut être changée.
Je ne suis point entêté des |u'iviléges des ecclésiastiques; mais Je vondrois qu’on fixât bien une fois leur jurisdiction. 11 n’est point ({uestion de savoir si un a eu raison de l'établir, mais si elle est établie, si elle fait une partie des lois du pavs, et si elle j est liartout relative; si, entre deux pouvoirs que l’on reconnoit indépendants, les conditions ne doivent i»as être réciproques; et s’il n’est pas égal à un bon sujet de défendre la justice du [n ince, ou les limit(!S qu’elle s’est de tout temps prescrites.
Autant (|ue le pouvoir du clergé est dangereux dans une république, autant est-il convenable dans une monarchie, surtout dans celles qui vont au despotisme. Où en seroient l’Espagne et le Portugal depuis la perte de leurs lois, sans ce pouvoir qui arrérte seul la puissance arbitraire? Barrière toujours bonne, lorsqu’il n’y en a point d’autre : car, comme le despotisme cause à la nature humaine des maux effroyables, le mal mémo qui le limite est un bien.
Comme la mer, qui semble vouloir couvrir toute la tciTe, est ‘ arrêtée par les herbes et les moindres graviers qui se trouvent sur le rivage; ainsi les monarques, dont le pouvoir paroitsans bornes, s’arrêtent par les plus petits obstacles, et soumettent leur fierté naturelle à la plainte et à la prière.
Les Anglois, pour favoriser la liberté, ont ôté toutes les puissances intermécliaires qui formoient leur monarchie ‘. Ils ont bien raison de conserver cette libei’té- ; s’ils venoient à la j)erdre, ils seroient un des peuples les plus esclaves de la terre.
M. Lavv, pai' une ignorance égale de la constitution républi- . •raine et de la monarchique, fut un des plus grands promoteurs du despotisme que l’on eût encore vus en Europe. Outre les changements qu’il fit, si brusques, si inusités, si inouïs, il vouloit ôter les rangs intermédiaires et anéantir les corps |*olitiques : il dissolvoit ’ la monarchie par ses chimériques remlKiui'sements, et semhloit vouloir racheter -la constitution même.
Il ne suffit pas (ju'il y ait dans une monarchie des rangs
1. Ail conirairfl , les Anglais ont ï. Ferdinand, roi d’Aragon, se fit rendu plus légal lo pouvoir des soi- grand-maiiro des ordres; et cela seul gneurs spirituels et temporels, et ont altéra la eoostitution. augmenté celui des communes. (Volt.)
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iiitfrmi'diaires; il faut encore ini rtépfit <le lois. Ce rfépftt ne pi iil être que dans les corps politiques, qui annonc«Tit les lois loi-s(iu’ellcs sont faites, et les rappellent lorsqu’on les oublie. L’ignorance naturelle à la noblesse, son inattention, son mépris pour le gouvernement civil, exigent qu’il y ait un rorp» qui fasse sans cesse sortir les lois de la poussière <hi elles seroient ensevelies. Le conseil du prince n’est pas un dépôt convenable. 11 est, par sa nature, le dépéitdc la volonté momentanée du prince qui exécute, et non pas le dépôt des lois fondamentales. De plus, le conseil du monarque change sans cessi?; il ii’est |uiiut permanent; il ne sauroit être nombreux; il n’a point à un .ISSC7. haut degré la confiance du jieuple : il n’est donc pas en état de l’éclairer dans les eirconsUnces difficiles, ni de le ramener à l’obéissance.
Dans les Etats despotiques, où il n’y a point de lois fondamentales, il n’y a pas non plus de dépôt de lois. De là vient-que, dans ces pays, la religion a ordinairement tant de force : c’est (]u’elle forme une espèce de dépôt et de permanence; et, si ce n’est pas la religion, ce sont les coutumes qu’on y vénère, au lieu des lois.
EHAIMTRE V
Des lois relatives à la nature de l’Etat despotique.
il résulte «le la nature du pouvoir despotique que l’homme seul qui l’exerce le fasse de même exercer par un seul. Un liontitic à qui ses cint| sens disent sans cesse qu’il est tout, et «|tie b‘s autres ne sont rien, est naturellement paresseux, ignorant, voluptueux. Il abandonne donc les affaires. Mais s’il les confioit il plusieurs, il y auroitdes disputes entre eux; on feroit des brigues jiour être le premier esclave ; le prince seroit obligé de rentrer «lans l’administration. 11 est donc plus simple qu’il rahandonne à un visir*, qui aura d’abord la même puissance (pu* lui. L’établissement d’un visir est, dans cet Etat, une loi ^ fondamentale.
On dit qu’un pape, à son élection, pénétré de son incapacité, fit d’abord des diflicuitt-s infinies. 11 accepta enfin, et livra à so» neveu toutes les affaires. 11 étoit dans l’admiration et disoit :
« Je n’aurois jamais cru que cela eût été si aisé. » Il en est de même des princes d’Orient. Lorsque, de cette prison où des eunuques leur ont affoibli le cœur et l’esprit, et souvent leur ont laissé ignorer leur état même, on les tire pour les placer sur le
1. Les rois «l’Orient ont toujours des visirs, dit M. CliATÜin.
■— iS.-v«r K
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trône, ils sont d’abord étonnés : mais, quand ils ont fait un visir, et que, dans leur sérail, ils sc sont livrés aux passions les plus brutales; lorsqu’au milieu d'une cour abattue ils ont suivi leurs caprices les plus stupides, ils n’auroient jamais rru que cela eût été si aisé.
Plus l’empire est étendu, plus le sérail s’agrandit; et plus, par conséquent, le prince est enivré de plaisirs. Ainsi, dans ces Ktats, plus le prince a de peuples à gouverner, moins il pense au gouvernement; plus les affaires y sont grandes, et moins on y délibère sur les affaires.
CHAPITRE PREMIER
Difft^rciice de la nature du };ouvcrQeineDl et de son principe.
ApW.-s avoir examiné quelles sont les lois relatives à la nature de iliaque gouvernement, il faut voir celles qui le sont à son principe.
Il y a cette différence' entri' la nature du gouvernement et son principe, que sa nature est ce ipii le fait être tel; et son principe, ce qui le fait agir. L’une est sa structure particulière, et l’autre les passions humaines qui le font mouvoir.
Dr, les lois ne doivent pas être moins relatives au prim i|ie de chaque gouvernement qu'à sa nature. Il faut donc clierclier quel est ce principe. C’est ce que je vais faire dans ce livre-ci.
CHAPITRE II
Du ptiocipe d«s divers gouvernements.
J’ai dit que la nature du gouvernement républicain est que * le peuple en corps, ou de certaines familles, y aient la souveraine puissance; celle du gouvernement monarchitpie, que le prince y ail la souveraine puissance, mais qu'il l’exerce selon des lois établies; celle du gouvernement despotique, qu'un seul y gouverne selon ses voloiftés et ses caprices, il ne m’en faut pas davantage pour trouver leurs trois principes; ils en dérivent naturellement.’ Je commencerai par le gouvcrneinent républicain, et je parlerai d’abord du démocratique.
I. Cette distinction e»t Irès^impor- qnenees : elle est la clef d'une inBnilé de tante, et j'en tirerai bien des consé- lois.
CH.\l‘ITJUi III
Du principe de In démocratie.
Il ne faut pas beaucoup tle probitt* p<jui‘ qu’un gouvernement niunarcbi(|uc ou un gouvcrneaieut d(;s|)otiquc se niaintienncnt ou se soutiennent. La force des lois dans Tun, le bras du prince toujours levé dans l’autre, règlent ou contieimeut tout. Mais, dans un Etat poimlaire, il faut un ressort de plus, ipii est la vertu.
Ce que je dis est conlirnié par le corps entier de l’Iiistoire, et est très-conforme à la nature des choses *. Car il est clair que, dans une luonarchie, où celui qui fait exécuter les lois se juge au-dessus des lois, on a besoin de moins de vertu que dans un gouvernement populaire, où celui qui fait exécuter les lois sent qu’il y est soumis lui-mème, et qu’il en portera le poids.
11 est clair encore que le monarque ijui, par mauvais conseil ou par négligence, cesse de faire exécuter les lois, peut aisément réparer le mal : il n’a qu’à changer de conseil ou se corriger de cette négligence même. Mais lorsque dans un gouvernement populaire les lois ont cessé d’être exécub-es, comme cela ne pevtt venirquede la corruption de la république, l’Etat est déjà |Mirdu.
Ce fut un assez beau spectacle, dans le siècle passé, de voir
1. On a toujours argunicnlo contre Montesquieu comme s’il eût dit qu'il n’y avoit que de la vertu dans les républiques et que de l’honneur dans les niouarcliies, on qu'il n’y avoit d'honneur iju.’ dans celles-ci et de vcrln que dans celles-là; mais il n’a dit ni l’un ni l’autre, et il est même fort étrange qu’on l'ait supposé, car c'étoit aussi le supposer capable d'nnc trop grande absurdité : mais In malveillance n’y regarde pas de si près. L’auteur s’est tôujnnrs renfermé et dans le mot et dans l’idée de principe général dt gouvernement ; et sans autre discussion je me contenterai d indiquer à la rélleiion ce même argument de l’eiiiérience , qni roc paroit décisif en sa faveur ; ce qui sert à fonder les Etats sert aussi à les maintenir. Or il est de fait que la rond.ation des républiques a été partout une époque de vertu , et dans les temps passés, et dans le nôtre. X’oyez les Domains au temps du premier' Briilus, les Suisses au temps de Guillaume Tell, les Hollandois au temps des Nassau, enfin les Américains de Washington. C’est le moment pii les hommes ont paru pins grands , et c’est ainsi qu’ils ont mérité d’être libres. C'est
dans cette lutte glorieuse de la liberté natnrellc et légale contre l’abus réel du pouvoir absolu qu’ont éclalé tous les prodiges de courage, de patience, de modération, de désintéressement, de fidélité, en un mot, ton! ce que nous admirons le plus dans rhistoire, et ce qui rend un peuple respectable aux yenx de la postérité. Il n’y a point d’exception à cette remarque, fondée d’ailleurs sur la nature des choses comme sur la constante uniformité des faits. Tout gouveriiunient est un ordre, cl nul ordre ne s’établit que sur la morale. Or le gou-, veruement républicain dépend principalement do l’esprit et du caractère du plus grand nombre, comme le gouvernement roval dépend éminemment du caractère d'nn seul, du roi ou du ministre qui règne. .Si le caractère général n’est pas bon, la chose publique sera donc mauvaise, comme le royaume ira mal si le prince est mauvais; avec cette dilTérenee que les vices du jitincc passent * avec lui, et peuvent êire compensés par un snceessenr meilleur que lui, an lieu, qae rien n’arrétc la corruption d’une république. (La U.)
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les cffort-s impuissants des An^lois \i<mr établir parmi eux la démoeratie. Comme eeux qui avoient part aux affaires n’avoient point de vertu, que leur ambition étoit irriU*e par le succès de celui qui avoit le plus osé que l’esprit d’une faction ii’etoit réprimé (jue i)ar l'esprit d’une autre, le f'ouvernement cbanj^eoit sans cesse : le peuple, étonné, cherchoit la démocratie, et ne latrouvoit nulle part. Enfin, ajiK'S bien des mouvements, des chocs et des secousses, il fallut se iV|K>ser dans le Gouvernement même qu’on avoit proscrit.
Quand Sylla voulut vendre à Uome la liberté, elle ne put plus la recevoir : elle n’avoit plus qu'un foible reste de vertu; et, comme elle en eut toujours moins, au lieu de se réveiller après César, Tibère, Caius, Claude, Néron, Domitien, elle fut toujours plus esclave; tous les coups iKirtèrent sur les tyrans, aucun sur la tyrannie.
Les politiques ^rreesqui vivoient dans le f;ouvernement populaire ne reconnoissoient d’autre force qui pût le soutenir que celle de la vertu. Ceux d’aujourd'hui ne nous paHent que de manufactures, de commwee, de liiiances, de richesses, et de luxe même.
Lors(|ue cette vertu ces.se. l’ambition entre dans les cœurs qui peuvent la recevoir, et l’avarice entre dans tous. Les désirs chanGcnt d’objets : ce qu’on aiuioit, on ne l’aime plus; on étoit libre avec les lois, on veut être libre contre elles; chaipic citoyen est comme un esclave échappé de la maison de son maître; ce qui étoit maxime, on l’appelle rigueur; ce (|ui était règle, on l’appelle gène; ce qui étoit attention, on l’appelle crainte. C’est la frugalitti qui y est l’avarice, et non pas le désir d’avoir. Autrefois le bien des particuliers faisoit le trésor public; mais pour lors le trésor public devient le patrimoine des particuliers. La république est une dépouillé, et sa force n’est plus que le pouvoir de quelques citoyens et la licence de tous.
Athènes eut dans son sein les mêmes forces pendant qu’elle domina avec tant de gloire, et pendant qu'elle servit avec tant de honte. Elle avoit vingt mille citoyens ’ lorsq'u’ellc détendit les Grecs contre les Perses, qu’elle disputa l’empire à Lacédémone, et qu’elle attaqua la Sicile. Elle en avoit vingt mille loi-sque Üémétrius de Phalère les dénombra * comme dans un marché l’on compte les esclaves. Quand Philippe osa dominer dans la Grèce, quand il parut aux portes d’Athènes ♦, elle n’avoit
Cromwell, toyens» dix mille étrancer«, guntre ccol
i. Plutarque, in Pcriclt; Plaloo, in mille enclaves. Voyeat Athénee, liv. VI. Critio, 4, Elle avoit vingt mîlirt citoyens.
3. Il ft’y trouva vingt et ou mille ci- Voyez Démosthùno, in Arisiog.
encore perdu que le temps. On peut voir, dans Déinosthènes, quelle peine il fallut pour la réveiller : un y crai;;noit Philippe, non pas comme renneiUi de la liberté, mais des plaisirs ‘.Cette ville, qui avoit réiîisté à tant de défaites, qu’on avoit vue renaître après ses destructions, fut vaincue à Chéronee, et le fut pour toujours. Qu’importe que Philippe i*euvoi(; tous les prisonniers? U ne renvoie pas des hommes. 11 étoit toiijoui’s aussi aisé de triompher des forces d’Athènes qu’il étoit diflicile de triom-
pher de sa vertu.
Comment Carthajço auroit-elle pu se soutenir ? Loi'sque Annihal, devenu préttmr, voulut empêcher les magistrats de piller la république, n’allèrent-ils pas l’accuser devant les Bomaios? Malheureux, qui vouloient être citoyens sans qu’il y eut de cité, et tenir leurs richesses de la main de leurs <lestructeurs ! Bientôt Rome leur demanda pour otages trois cents de leui-s principaux citoyens ; elle se fit livrer les armes et les vaisseaux, et ensuite leur déclara la guerre. Pur les choses que fit le désespoir dans Carthage désarmée on peut juger de ce quelle auroit pu faire avec sa vertu lorsipi’süe avoit ses forces.
CHAPITRE IV
Du principe de l’aristocratie.
Comme il faut de la vertu dans le gouvernement populaire, il en faut aussi dans l’aristocratique, il est vrai qu’elle u’y est pas si absolument requise.
Le peuple, qui <*st à l’égard des nobles ce que les sujets sont à l'égard du monarque, est contenu par leurs luis. 11 a donc moins besoin de vertu que le peuple de la démocratie. Mais comment les nobles seront-ils contenus? Ceux qui doivent faire exécuter les lois contrtî leurs collègues sentiront d’al»ord qu’ils agissent contre eux- mêmes. Il faut donc de la vertu dans ce corps, par la iiatun* de la constitution.
Le gouvernement aristocratique a par lui-mème une certaine force que la démocratie n’a pas. Les nobles y forment un corps qui, par sa prérogative et pour sou intérêt particulier, réprime le peuple ; il suffit qu'il y ait des lois, pour (ju’à cet égard elles soient exécutées.
Mais, autant qu’il est aise à ce corps de réprimer les autres, autant est-il difficile qu’il se réprime lui-même ’. Telle est la
1. Ils avoient fait une loi pour punir destiné pour lue tliéAlres. de mort celui qui proposeroit de con- 2. Colle guerre dura trois ans,
vérlir aux usages de la guerre l'argent 3. Les crimes publies y pourront. être
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nature de cette constitution, qu'il semble qu’elle mette les mêmes geus s«jus la puissance des lois, et qu’elle les en retire.
Or, un corps pareil ne peut se réprimer que de deux manières : ou par une grande vertu, qui fait que les nobles se trouvent en <}uelque fayon égduv à leur peuple, ce (|ui peut former une grande république; ou par une vertu moindre, qui est une certaine modération qui nmd les nobles au moins égaux à euxmènies, ce qui fait leur conservation.
La modération est donc l’àrae de ces gouvernements. J’entends celle qui est fondée sur la veitu; non pas celle qui vient <l’une lâcheté et d’une p.iresse de rùme.
CHAPITRE V
Que la vertu u’est point le principe du gouveroeuient monarchique.
Dans les monarchies, la politique fait faire les grandes choses avcclc moins de vertu qu'elle peut; comme, dans les plus helles machines, Part emploie aussi peu de mouvements, de forces et de roues qu’il est possible.
L’Etat subsiste indépendamment de l’amour pour la patrie, du désir de la vraie gloire, du renoncement à soi-même, du sacrifice de ses plus chers intérêts, et de tontes ces vertus héroïques que nous trouvons dans les anciens, et dont nous avons seiilGnient entendu parler.
Les lois y tiennent la place de tontes ces vertus dont on n’a aucun besoin ; TEtat vous en dispense : une action qui sd fait sans bruit y est en quelque façon sans conséquence.
Quoique tous les crimes soient publics par leur nature, on distingue pourtant les crimes vérital)lement publics d’avec les crimes privés, ainsi appeb'S parce qu'ils offensent plus un particulier que la société entière.
Or, dans les républiques, les crimes privés sont plus i>ublies, c'est-à-dire choquent plus la constitution do l’Etat que les particuliers; et, dans les monarebies, les crimes publics sont plus privés, c’est-à-dire cboqueiit plus les fortunes particulières que la constitution de l’Etat même.
Je supplie qu’on ne s’offense pas de ce que j’ai dit : je parle après toutes les histoires. Je sais très bien qu’il n’est pas rare qu’il y ait des })rinees vertueux; mais je dis que dans une monarchie il est très difficile que le peuple le soit'.
punis, parce que c’est l'affaire de tous; 1. Je parle ici de la vertu publique, les crimes particuliers n'y sont pas pn- qui est la vertu morale, dans le sens nia, parce que l’affaire dé tous est de ne qu’elle se dirige au bien général; fort les pas punir. peu des vertus morales particulières, et
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Qu'on lise ce que les historiens de tous les temps ont dit sur la cour des monarques; qu’on se rappelle les conversations do» hommes de tous Ira juiys sur le mist'*rahle caractiîre des courtisans : ce lie sont point des choses de spéculation, mais d’une triste ox|H‘rience.
» 1,'anihition dans l’oisiveté, la bassesse dans l'orgueil, le désir de s’enrichir sans travail, l’aversion pour la vérité, la flatterie, la trahison, la perfidie, l’abandon de tous ses eniragemcnts, le mépris des devoirs du citoyen, la crainte de la vertu du prince, resperaiicc de ses foiblesses, et, plus que tout cela, le ridicule perpétuel jeb; sur la vertu, forment, je crois, le caractère du plus ;?raiid nombre des courtisans, marqué dans tous leSjlieii\ et dans tous les temps. Or, il est très malaisé que la plupart des (irincipaux d’un Etat soient malhonnêtes gens, et que les inferieurs soient gens de bien ; que ceux-là soient trompeurs, et que ceux-ci consentent à n’être que dupes.
Que si dans le peuple il se trouve quelque malheureux honnête homme ‘,1e cardinal de Riidndieu, dans son testament politique, insinue qu’un monarque doit se garder de s’en servir *. Tant il est vrai que la vertu n’est pas le ressort de ce gouvernement. Coi'tainementelle n’en est point exclue; mais elle n’en est i>as le ressort.
CHAPITRE VI
CoimnenI on supplée à U vertu dans le gouvernement monarchique.
Je me hâte et je marche à grands pas, afin qu’on ne croie pas que je fasse une satire dit gouvernement monarchique. Non : s’il mampie d’un ressort, il en a un autre. Vhonneur, c’est-à-dire le préjugé de chaque personne «;t de chaque condition, prend la place de la vertu polititpie dont j’ai parlé, et la représente partout. Il y peut inspirer les plus belles actions ; il peut, joint à la force des lois, conduire au but du gouvernement, comme la vertu même.
point du tout de ccltc vertu qui a du rapport .lui vérité» révélée». Ou verra bien ceci au liv. V, ch. ii.
Entendez ceci dans le sens de la note précédente
2. • Il ne faut pas , y est-il dit , ae servir de gens de bas lieu : ils sont trop austères et trop difficiles. • — Voici les propres paroles du prétendu testament; c’est an cliap. iv : « On peut dire hardiment que, de déni personnes dont le mérite est égal, celle qui est la plus
aisée en scs affaire» est^ préférable l’autre, étant certain qu’il faut qu’un auvre magistral ail l’éme d’une trempe ien forte, si elle ne ae laisse quelquefois amollir par l.s considération <Te ses propres intérêt». .Viissi l’eipérience nous apprend que les riches sont moins suji-ts à concession que le» .autres, et qno la pauvreté contraint un pauvre officier il être fort soigneui du revenu de son sac. (Volt.)
CHAPITRE VII
Du jprincip^de la monarchie.
Le gouvernement monarchique suppose, comme nous avons dit, des prééminences, des rangs,w3t môme une noblesse d’origine. La nature de l’honneur est de demander des préférences et 'des distinctions * : il est donc, par la chose’ mônje, placé dans ce gouvernement.
L’ambition est pernicieuse dans une république : elle a de bons effets dans la monarchie ; elle donne la vie à ce gouvernement; et on y a cet avantage qu’elle n’y est pas dangereuse, parce qu’elle y peut être sans cesse réprimée.
Vous diriez qu'il en est comme du système de l’univers, où il y a une force (jui éloigne sans cesse du centre tous les corps, et une force de pesanteur qui les y. ramène. L'honneur fait mouvoir toutes les parties du corps politi<|ue; il les lie par s»»n action même, et il se trouve que chacun va au bien commun, croyant aller à ses intérêts particuliers.
Il est vrai que, philosophiquement parlant, c’est un honneur faux qui conduit toutes les parties de l’Etat; mais cet honneur faux est aussi utile au public que le vrai le seroit aux particuliers qui pourroient l’avoir.
Et n’est-ce pas beaucoup d'obliger les hommes à faire toutes les actions difficiles et qui demandent de la force, sans autre récomi)cnse que le bruit de ces actions?
CHAPITRE VIH
Que i’honneur n’est point le principe des Etats despotiques.
Ce n’est point l’honneur qui est le principe des états despotiques : les hommes y étant tous égaux, on n’y peut se préforer aux autres; les hommes y étant tous esclaves, on n’y peut se préférer à rien.
1 . Ce mot homme de bien ne s’entend ici qnc dans un scns.politique.
2. Ces préférences, ces distinctions, ces honneurs, cet honneur, étaient dans la république romaine tout autant pour le moins que dans les débris de cette ré-
publique, qui forment aujourd’hui tant de royaumes. La préture, le consulat, les haches, les faisceaux, le triomphe, valaient bien des rubans do toutes couleurs. (Volt.)
Sü
De plus, comme riionncur a ses lois et ses règles, et qu’il ne sauroit plier ; qu’il dcpeud bien de sou propre caprice, et non pas de celui d’uu autre, il ne peut se trouver que dans des Etats où la coustitutiou est fixe, et qui ont des lois certaines.
Comment seroit-il souffert chez le despote? Il fait gloii’e de mépriser la vie, et le despote n’a de force que parce qu’il j>eut l’oter. Comment pourroit-il souffrir le despote? Il a des règles suivies et des caprices soutenus^ le despote n’a aucune règle, et ses caprices détruisent tous les autres.
. L’honneur, inconnu aux Etats.despotiques, où même souvent on n’a pas de mot pour l’ext^imor règne dans les monarchies ; il y donne la vie à tout le corps politique, aux lois pt aux-^rtus ^ même?.
CHAPITRE IX I
Du principe du gouvernement despotique. |
. Comme il faut de la vertu dans une république, et dans une | monarchie de Vhonneur^ U faut de la crainte dans un gouvernement despotique * ; pour, la vertu, elle n’y est point nécessaire, ' et l’honneur y seroit dangereux.
Le pouvoir immense du prince y passe tout entier à ceux à qui il le' confie. Des gens capables de s’estimer beaucoup eux-nièiues seroient en état d’y faire des révolutions. Il faut donc (juc la crainte y abatte tous les courages, et y éteigne jusqu'au moindre sentiment d’ambition..
Un gouvernement modéré peut, tant qu’il veut, et sans péril, relùcher ses ressorts : il se maintient par ses lois et par sa force même. Mais lorsque dans le gouvernement despotique le prince cesse un moment de lever le bras, quand il ne peut pas anéantir à l’instant ceux qui ont les premières.places^, tout est
Voyez Perry, page 4i
2. On a iieaucoup combattu, et Voltaire plus que loui autre, le syslcnie général du livre qui établit , comme principe des trois gouvcrnemonls connus
l6 monde, la vertu pour lus républiques, l’honneur pour les monarchies, la crainte pour les Etats despotiques.
On est généralement d'accord avec l’uuteur sur le dernier : on a fort iiicidenté sur les doux autres. Je pense que Montesquieu eût prévenu beaucoup de diflîciiltés, s’il fût entré dans son plan cl dans son genre d'esprit de s’occuper beaucoup des objections ; mais il e.sl évident qu’il nu songe qu’à construire la série de ses idées, et je conçois ses motifs. Son entreprise étoil si considé-
rable, à raison de ce qn'il y voyoit; la carrière qu’il mesuroit de lœil éloit si étendue, et le terme lui en paruissoit si éloigné, qu'il pouvoit craindre que celui de sa vie iiè l'arrélàt en deçà ; et en effet, il avoit à peine atlelnt le premier, qu'il touchoit à l’autre. Il ne survécut «lue pou d’années à la publication de YRspril dea Loi* S’il etU voulu conlroverscr, ne fàt-ce que sur les points principau.T, son ouvrage n’nvoit plus de mesure. et il étoit également de l’inlérôt public et de la gloire de l’auteur de resserrer l’ouvrage et de l’achever. (L\ H.)
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perdu : car le ressort du gouvernement, qui est la crainte, n’y étant plus, le peuple n’a plus de protecteur.
C’esl apparemment dans ce sens que des cadis ont soutenu que le grand-seigneur n’étoit point obligé de tenir sa parole ou son serment, lorsqu’il bornoit parla son autorité*.
Il faut que le peuple soit jugé par les lois, et les grands par la fantaisie du prince; que la tête du dernier sujet soit en sûreté, et celle des hachas toujours exposée. On ne peut parler sans frémir de ces gouvernements monstrueux. Le soplii de Perse, détrôné de nos jours par Mirivéis, vit le gouvernement périr avant la conquête, parce qu’il n’avoit pas versé assez de sang*.
L’histoire nous dit que les horribles cruautés de Domitien effrayèrent les gouverneurs au point que le peuple se rétablit un peu sous son règne*. C’est ainsi qu’un torrent qui ravage tout d’un côté laisse de l’autre des campagnes où l’œil voit de loin quelques prairies.
GHAPl’IRE X
Différence de l’obéissauce dans les gouvernements modérés et dans les gouvernenieots despotiques.
Dans les ttats despotiques la nature du gouvernement demande une obéissance extrême; et la voloirté du prince, une fois connue, doit avoir aussi infailliblement son effet qu’une houle jetée contre une antre doit avoir le sien.
H n’y a point de tempérament, de modification, d’accommodements, de termes, d’équivalents, de pourparlers, de remontrances, rien d’égal ou de meilleur à proposer. L’homme est une créature qui obéit à une créature qui veut.
Ou n’y peut pas plus représenter ses craintes sur un événement futur qu’excuser ses mauvais succès sur lo caprice de la fortune. Le partage des hommes, comme des bêtes, y est l’iiitinct, robéissarifo, le châtiment.
Il ne sert de rien d'opposer les sentiments naturels, le l'espect jKinr un père, la tendresse pour ses enfants et ses femmes, les lois de nîonneur, l’état de sa santé : on a reçu l’ordre, et cela suffit.
En Perse, lorsque le roi a condamné quelqu’un, on ne peut plus lui en parler ni demander grâce. S’il étoit ivre ou hors de sens,
1. Ricanlt, l’Empire ottoman. 3. Son gonvcrncmenl étoil inilitalro}
2. Vojei rhistüire de cette révolution, ce qui est «ne des espèces du gouverne-
par lo I’. Ducerceau. ment despotique.
il faillirait que l’arrêt s’exécuUit tout rie même • : sans cela il se contrediroit, et la loi ne peut se contredire, (^ette manière de penser y a été de tout temps : l'oiilre que donna Assuérus d’exterminer les Juifs ne pouvant être révoqué *, on prit le parti de leur donner la permission de se défendre.
11 y a pourtant une chose que l’on peut quelquefois opposer à la volonté du prince * : c’est la religion. On abandonnera son père, on le tuera même, si le prince l’ordonne; mais on ne boira pas du vin, s’il le veut et s’il l'ordonne. Les lois de la religion sont d’un prétexte supérieur, parce qu’elles sont données sur la tête du prince comme sur celle des sujets. Mais, quant au droit naturel, il n’en est pas de même : le prince est supposé n’être plus un homme.
Dans les Etats monarchiques et modérés la puissance est bornée |»ar ce qui en est le ressort, je veux dire l’honneur, qui règne, comme un monarque, sur le prince et sur le |)euple. On’ n’ira point lui alléguer les lois de la religion, un courtisan se croiroit ridicule : on lui alléguera sans cesse celles de l’honneur. De là résultent des modifications nécessaires dans l’obéissance; l’honneur est naturellement sujet à des bizarreries, et l’obéissance les suivra toutes.
Quoique la manière d’obéir soit différente dans ces deux gouvernenients, le pouvoir est pourtajit le même. De quelque côté que le monarque se tourne, il emporte et précijiite la balance, et est obéi, ’l'oute la différence est que, dans la monarchie, le prince a des lumières, et que les ministres y sont infiniment plus habiles et plus rompus aux affaires que dans l’Etat despotique.
CHADITHE XI
R,;flexioa sur toul ceci.
Tels sont les principes des trois gouvernements : ce qui ne signifie i»as que, dans une certaine république, on soit ver- * tueiix, mais qu’on devroit l'ètrc. Gda ne prouve pas non plus que, dans une certaine monarchie, on ait de l’honneur, et que, (lans un Etat despotique particulier, on ait de la crainte, mais qu’il faudroit en avoir : sans quoi le gouvernement sera imparfait.
CHAPITRE PREMIER .. ... _
Des lois tie l’éducation. ‘
Les lois de l’éducation sont les premières que nous recevons. Et comme elles nous préparent à être citoyens, chaque ramille. particulière doit être frouvernée sur le plan de la j,"rande l'amillc qui les comprend toutes.
Si le i»cu[)le en général a un principe, les parties qui le composent, c’cst-à-dii‘e les familles , l’auront aussi. Les lois de l’éducation seront donc différentes dans chaque esiH'cc de gouvernement : dans les iinjiiarchies, clics aumnt pour objet l’honneur; dans les républiques, la vertu; dans le despotisme, la crainte’.
CHAPITRE II
De l’éducation dans les monarchies.
^ .Ce n’est point dans les maisons publiques on l’on instruit 1 enfance que l’on reçoit dans les monarchies la principale éducation ; c’est lorsque l’on entre dans le monde i|uc l’éducation, en quelque façon, commence. Là est l’école de ce que l’on appelle honneur, ce maître universel qui doit partout nous conduire.
C’est là que l’on voit et ([ito l’on entend toujours dire trois choses : « ÿu’il faut mettre dans les vertus une certaine no- « blesse; dans les mœurs, une certaine franchise; dans les « manières, une certaine politesse. »
Les vertus qu’on nous y montre sont toujours moins ce que l’on doit aux autres que ce que l’ea se doit à soi-mème : elles ne sont pas tant ce qui nous appelle vers nos concitoyens que ce qui nous en distingue.
Ou n’y juge pas les actions des hommes comme bonnes, mais
1. J ai va des enfants de valets de bien aimer la république, et que dans cbainore a qm on disait : Monsieur 1«î Icb sérails de Maroc et d'Algor on crie : niarouis, songez à plaire au roi; et j'ai Prends garde au- grand eunuque noirl OUI dire qua >oni8c les gouvernantes (VoU.) recoDimandent aui petits garçons de
commes belles ; coinme jusk^s, mais ct>nme grandes ; comme raisonnables, mais comme cxtraorctinairos.
Dès que rhonneur y peut trouver quelque chose de noble, il est ou le juge qui les rend légitimes, cm le sophiste qui les Justine.
Il permet la galanterie lorscju’elle est unie à l’idée des sentiments du cîceur, ou h l’idée de conquête , et c’est la vraie raison pour laquelle les mœurs Tie sont jamais si pures dans les monarchies que dans les gouvernements républicains.
Il permet la inse lorsqu’elle est jointe à l’idécî de la grandeur de l’esprit ou de la grandeur des atraires, comme dans la politique, dont les tinesses ne rotTensenl j)as.
11 ne défend l’adulation que bcrsqu’elle est séparée de l’idée d’une grande fortune, et n’est jointe qu’au sentiment de sa propre bassesse.
A l’égard des mœurs, j’ai dit que l’éducation des monarchies doit y mettre une certaine franchise. On y veut donc de la vérik; dans les discours. Mais est-ce par amour pour elle? point du tout. On la veut, parce qu’un homme qui- est accoutumé à la dire paroît être hardi et libre. Eu elfet, un tel homnie semble ne dépendre que des choses, et non pas de la manière dont un autre les reçoit.
G’est ce qui fait qu'autant qu’on y recommande cette espèce de franchise, autant on y méprise celle du peuple, qui ii'a que la vérité et la simplicité pour objet.
Enfin, l’éducation dans les monarchies exige dans les manières une certaine politesse. Les hommes, nés pour vivre ensemble, sont nés aussi pour se plaire; et celui qui n'observeroit pas les bienséances, choquant tous ceux avec qui il vi'Toit, se^ décréditeroit au point qu’il deviendroit incapable de faire aucun bien.
Mais CO n’est pas d'une source si pure que la politesse a coutume de tirer son origine. Elle naît de l’envie de se distinguer. C’est par orgueil que nous sommes polis : nous nous sentons flattes d'avoir des manières qui prouvent que nous ne sommes pas dans la bassesse, et que nous n’avons pas vécu avec cette sorte do gens que l’un a abaudoimés dans tous les âges.
Dans les monarchies, la politesse est naturalisée à la cour. Un homme excessivement grand rend tous les autres petits. De là les égards que Ton doit à tout le monde; de là naît la fKditesse, qui llatte autant ceux qui sont polis que ceux à l’égard de qui ils le sont, parce qu'elle fait comprendre qu’on est de la cour, ou qu’on est digne d’en être.
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L’air do la cour consiste à quitter sa fn’andeur propre pour une grandeur empruntée. Celle-ci flatte plus un courtisan que la sienne même. Elle donne une certaine modestie superbe qui SC répand au loin, mais dont l’orgueil diminue insensiblement, à proportion de la distance où l’on est de la source de cette grandeur.
On trouve à la cour une délicatesse de goût en toutes choses, qui vient d’un usage continuel des superfluités d’une grande fortune,, de la variété et surtout de la lassitude des plaisirs, de la multiplicité, de la confnsion même des fantaisies, qui, lorsqu’elles sont agi’éablcs, y sont toujours reçues.
C’est sur toutes cos choses que l’éducation se jjorte pour faire ce qu’on appelle l’honnête homme, qui a toutes les qualités et toutes les vertus que l’on demande dans ce gouvernement.
Là l’honneur, se mêlant partout, entre dans toutes les façons de penser et toutes les luaiiières de sentir, et dirige même les principes.
Cét honneur bizarre fait que les vertus ne sont que ce qu’il veut, et comme il les veut; il met de son chef des règles à tout ce qui nous est prescrit ; il etend ou il borne nos devoirs à sa fantaisie, soit qu’ils aient leur source dans la religion, dans la politique ou dans la morale.
Il n'y a rien dans la monarchie que les lois, la religion et riionncur prescrivent tant que l’obcissance aux volontés du jn-iiicc; mais cet honneur nous dicte que le prince ne doit jamais nous prescrire une action qui nous déshonore, parce qu’elle nous rendroit incapables de le servir.
Ci’illon Tefusa d’assassiner le duc de Guise; mais il offrit à Ileni i ni de se battre contre Un. Après la Saint-Barthélemi, Charles IX ayant écrit à tous les gouverneurs de faire massacrer lesliuguenots, le vicomte d’Ortc, qui commandoit dans Baionne, écrivit du roi ' : « Sire, je n’ai trouvé parmi les habitants et « les gens de guerre que de bons citoyens, de braves soldats,
« et pas un bouiTcau : ainsi, eux et moi supplions votre ma- « jesté d’employer nos bras et nos vies à choses faisables. » Ce grand et généreux courage regardoit une lâcheté comme une , chose impossible.
Il n’y a rien que l’honneur prescrive plus à la noblesse que de servir le prince à ‘la guerre : en efl^et, c’est la profession distinguée, parce que scs hasards, ses succès et ses malheure même conduisent à la grandeur. Mais, en imposant cette loi,
Voyez Vnuioire Je d’Àiibi^né
l’honneur veut en être l'arbitre ; et s’il se trouve clitniuê, il exige ou permet qu’on se retire cjicz soi.
11 veut qu’on puisse indiiréreimnent asi»irer aux emplois un les refuser; il tient cette liberté au-dessus de la fortune même.
L’honneur a donc ses règles suprêmes, et l’éducation est obligée de s’y conformer'. Les principes sont, qu’il nous est bien pci mis de faire cas de notre fortune , mais qu’il nous est souverainement défendu d'en faire aucun de notre vie.
La seconde est que, lorsque nous avons été une. fois placés dans un rang, nous ne devons rien faire ni souffrir qui fasse voir que nous nous tenons inférieurs à ce rang luéine.
La troisième, que les choses que riionneur défend sont plus rigoureusement défendues lorsque les lois ne concourent point à les proscrire, et que celles qu’il exige sont plus fortement exigées lorsque les lois ne les demandent pas.
ClUPITRE III
De l'éduratioD daiu le gouvernement despotique.
Comme l'éducation dans les monarchies ne travaille qu’à élever le cœur, elle ne cherche qu’à l’abaisser dans les Etats despotiques. 11 faut qu’elle y soit servile. Ce sera un bien, même dans le commandement, de l’avoir eue telle, personne n’y étant tyran sans être en même temps esclave.
L’extrème obéissance suppose de l'ignorance dans relui qui obéit; elle en suppose même dans celui qui commande : il n’a point à délibérer, à douter, ni à raisonner; il n’a qu’à vouloir.
Dans les Etats despotiques, chaque maison est un empire séparé. L’éducation, qui consiste principalement à vivre avec les autres, y est donc très-bornée : elle se réduit à mettre la crainte dans le C(cur, et à donner à l’esprit la connoissance de quelques principes de religion fort simples. Le savoir y sera dangtœeux, l’émulation funeste ; et, pour les vertus, Aristote * ne peut croire qu’il y en ait quelqu’une do propre aux esclaves; ce qui borneroit bien l’éducation dans ce gouvernement.
, L’éducation y est donc en quelque façon nulle. 11 faut ôter tout, afin de donner quelque chose', et commencer par faire un mauvais sujet |)our faire un bon esclave.
Eh ! pourquoi l’éducation s’attachcroit-elle à y former un bon citoyen qui prit part au malheur public ? S’il aimoit l’Etat, il
1 . On dit ici CO qui est, et non pas ce que la religion travaille tantôt à détruire qui doit être : l'honneur est un préjugé tantôt & régler. 2. Politiq., liv. l!
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I1A1*1TRE IV
Différence des effets de l'éducaliou cliez les anciens et parmi nous.
La plupart des peuples anciens vivoient dans des gouvernements qui ont la vertu pour principe ; et, lorsqu’elle y étoit dans sa force, on y faisoit des choses que nous ne voyons plus aujourd’hui, et qui étonnent nos petites Aines. Leur éducation avoit un autre avantage sur la nôtre ; elle n’étoit jamais démentie. É|)aminondas, la dernière année de sa vie, disoit, écoutoit, voyoit, faisoit les mêmes choses (juc dans l’Age où il avoit commencé d’être instruit.
Aujourd’hui, nous recevons trois éducations dilférenti's on ^ contraires : celle de nos pères, celle de nos maîtres, celle du monde. Ce qu’on nous dit dans la dernière renverse toutes les idées des premières. Cela vient, en quelque partie, du contraste qu’il y a parmi nous entre les engagements de la religion et ceux (lu monde : chose (jue les anciens ne connoissoient pas*.
CHAPITRE V
De l’éjucation dans le gouvcruemeiit républicain.
C’est dans le goioernement républicain que l’on a besoin de toute la puissance de l’éducation. La crainte des gouvernements despotiques naît d’ello-mcme parmi les menaces et les chAtiments; l’honneur des monarchies est favorisé par les passions, et les favorise à son tour ; mais la vertu politique est un renoncement à soi-même, qui est toujours une chose très pénible.
On peut définir cette vertu, l’amour des lois et de la patrie. Cet amour, demandant une préférence continuelle de l’inté'rêt public au sien propre* donne toutes hîs vertus particulières : elles ne sont que cette préférence.
Cet amour est singulièrement alTecté aux démocraties. Dans elles seules, le gouvernement est confié à chaque citoyen. Or le gouvernement est comme toutes les choses du inonde : pour le conserver, il faut l’aimer.
I. On ne leur ensbignail, dès le ber- Aiuours ne pouvait choquer un jeune eeau, que de» fable», ucs allég-oriea, de» boniinc ainourcui. S’il brûlait au «jnat, emblème», qui devenaient bientôt la rè- il no pouvait méuriaor .Mercure, le dieu gle et la passion de toute leur vie. Leur de l'éloquence. Il se voyait entonré de valeur ne pouvait mépriacr le dieu Mars, dieu» qui protégeaient ses talents et sca L emblème de Vénus, des Grèce» cl des désirs. (Volt.)
DE 1,’ESPRIT DES LOTS. i
Oii n'a jamais om dire que les rois n’aimassent pas la monarchie, et que les despotes haïssent le despotisme.
Tout dépend donc d'établir dans la république cet amour; et c’est à l’inspirer que l’éducation doit être attentive. Mais, pour ' (juc les enfants puissent l’avoir, il y a un moyen sdr, c’est (jiie les pi're.s l’aient eux-mèmes.
On est ordinairement le maître de donner à .ses enfants scs connoissanccs ; on l’est encore plus de leur donner scs passions.
Si cela n’arrive pas, c’est que ce qui a été' fait dans la maison paternelle est détruit par les impressions du dehors.
Ce n’e.st point le peuple naissant qui dégénère; il ne se perd que lorsque les hommes faits sont déjà corrompus.
CHAIUTHE VI.
De quelques iostitutious t^es (>rocs.
Les anciens Grecs, pénétrés de la nécessite* que les peuplesqui vivment sous un gouvernement populaire fussent élevés à la vertu, firent, pour l’inspirer, des institutions singulières. Quand vous voye* dans la vie de Lycurgue les lois qu’il donna aux Lacédémoniens, vous croyez lire lliistoire des Sévaramhes Les lois de Crète étoient Toriginal de celles de Lacédémone, et celles de Platon en étoient la correction.
Je prie qu’on fas.se un jieu d’attention à l’étendue de génie qu’il fallut à ces législateurs pour voir qu’en'choqiiant tous les usages reçus, en confondant toutes les vertus *, ils niontreroient à l'univers leursagesse. Lycurgue, mêlant le lareiu^avec l’esprit
i ; Ce peuple de sages n’a jamais evislA que dansriiiiaginatiun de Vairassc d'Allais, qui en a traeé i’histoire fabnlense. Voyes le lome V ifcs Voÿages Imaginaires. (P.)
2. L'auleiir pnroit avoir vonln dire que les Lncédétnoniens confoniloieiit les vertus ol les vices, (l).)
3. Dans le dénombrement dos crimes pormis chei différentes nations, on ne manque pas do cumproodre h; larcin toléré ^ Lacédéiwine, et do faire remarquer que che» les Scythes même le vol ètoit puni comme un des plus grands crimes. Mais peut -on raisonnablement présumer que le plus sage des législatonrs ait autorisé rormellcroont un désordre aussi grossier? Plutarque , qui rapporte celte coutume dans la vio de Lyèurgno, dans les ma-nrs des Larédémonteiis, et en plnsieors antres endroits do ses ouvrages, n'y donne jamais le
moindre signe d’improlmtion , et je ne me souviens nas qu’aucun des anciens en ait fait un erlino ant Lacédémoniens ni à Lycurgue. D'oii peut donc être von» la jugeiuout peu farorabie qu’en portent souvent les modernes, si ce n’est de ce qu’ils ne prennent pas la peine d’en poser les circonstances et d'en pénétrer lea motifs? l" I,esjeunes gens ne faisaient ces larcins que dans un temps marqué, par ordre de leur commandant, et en vertu de la loi ; ils ne volaient jamaia qne des légumes et des vivres , comma soppiémeuts au peu do nourriture qu’on leur donnait ciprès en Irés-pciite quantité. 2o Le législateur avait pour but do rendre les possesseurs idns vigilants X serrer et é garder leur bien; d'inspirer ausjcniies gens, tons destinésùla guerre, plus de hardiesse et pins d'adresse; cl surtout do lourapprcndre 4 Vivre de peu, ù pourvoir ens-uiémes 4 lonr subsistance.
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de jiistiee, le pkis dur esclavage avec l’extrême kberté, k» sentiments les plus atroces avec la plus grande modération, donna de la stabilité à sa ville. Il sembla lui ôter toutes les ressources, les arts, le commerce, l’argent, les murailles : on y a de l’ambition, sans espérance d’ètre mieux ; on y a les sentiments naturels, et on n’y est ni enfant, ni maii, ni pôre : Ja pudeur même est ôtée à la cliasteté. C’est par ces chemins que Sparte est menée à la grandeur et à la gloire ; mais avec une telle infaillibilité de ses institutions, qu’on n’obtenoit rien conti-c elle en gagnant des batailles, si on ne parvenoit à lui ôter sa police
La Crête et la-Laconie furent gouvernées par ces lois. Laix'démone céda la dernière aux Macédoniens, et la Crète * lut la dernière proie des Romains. Les Samnites eurent ces mêmes institutions, et elles furent pour ces Romains le sujet de vingtquatre triomphes K
Cet extraordinaire que l’on voyoit dans les institutions de la Crèce, nous l’avons vu dans la lie et la corruption de nos temps modernes ‘. l’n législateur honnête homme a formé un peuple ■où la probité paroît aussi naturelle que la bravome chez les Spartiates. M. Penu est un véritable Lycurgue®; et, quoique le premier ait eu la paix pour objet, comme l’autre a eu la guerre, ils se ressembleut dans la voie singulière où ils ont mis leur peuple, dans l’ascendant qu’ils ont eu sur des hommes libres, dans les préjugés qu'ils ont vaincus, dans les passions qu’ils ont soumises.
Le Paraguay peut nous fournir qn autre exemple. On a voulu en faire uu crime à la société, qui regarde le plaisir de coin-
â supporter la hitigue, et à se maintenir longtemps , sans approvisionnements, dans des terres où l’eanemi, aceoutumé d l’abondance, raotirail lie faim dès les premiers jours, et, faute de vivres, ab.mdonsait un pays on les Lacédéraoniens trouvaient sans peine de quoi subsister. (Roilin, Traite de* Eludes , t. MI, troisième partie.) — J’oserai dire qu'il n'y a point de larcin dans une ville oii l'on n'avait nulle propriété, pas mémo celle de sa temme. Le larcin était le châtiment de ce qu’on appelle le personnel, l'êgoîsinc. On voulait qu'un enfant piU dérober ce
Î|u'un Spartiate s'appropriait; mais il allait que cet enfant fét adroit ; s’il prenait grossièrement, il était puni : c'est une éducation de Bohème. Au reste, nous n’avons point les règlements de police de Lacédémone; nous n’en avons
d'idée que par quelques lamliMiix de Plutarque, qui vivait longtemps apres Lycurgue. (\oU.)
I. Thilopiemen contraignit les Lacédémoniens d'abaudomier la manioro do nourrir leurs enfants, sachant bien que, sans cela, ils auraient toujours une finie grande et le cceur haut. (Plut., Via de Philopieinen. Voyer Tito-Live, livre
xx.xyui.)
i. Klie défendit pendant trois ans scs lois et sa liberté. (Voyez les liv. XCVIII, .XCIX et C de Tile-Live, dans l'£/iitome de Florus.) Elle fit plus de résistauue que les plus grands rois.
V. In fece llomuii. (Cicéron
S. Jo ne sais rien déplus contraire .V Lycurgue qn un législateur et un j.i iiple qui ont toute guerre eu horreur. (Volt.)
mander comiac le seul bien de la vie ; mais il sera toujours beau de «ouverner les hommes en les rendant heureux.
ifest fflorieux pour elle d’avoir été la premii re qui ait montré dans ces contrées l’idée de la religion jointe à celle de l’humanité. En réparant les dévastations liés Espagnols, elle a eomraencc à guérir une des grandes jtlaies qu’ait encore i-erues le j genre humain. • |
Un sentiment exquis qu’a cette société pour tout ce qu’elle appelle honneur, son zèle pour une religion qui humilie bien idus ceux qui l’écoutent que ceux qui la prêchent, lui ont fait entreprendre de grandes choses, et elle y a réussi. Elle a retiré des bois des peuples disiwrsés; elle leur a donné une subsistance assurée; elle les a vêtus : et, ipiand elle n’anroit fait j>ar là qu’augmenter l’industrie parmi les hommes, elle auroit beaucoup fait.
Ceux qui Voudront faire des institutions pareilles établiront la communauté de biens de la ré|iubliq>ie de Platon, ce respect qu’il demandoit pour les dieux, cette séparation d’avec les étrangers pour la conservation des mœurs, et la cite faisant le commerce et non pas les citoyéns : ils donneront nos arts sans notre luxe, et nos besoins sans nos désirs.
Ils proscriront l’argent, dont l’elfet est de grossir la fortune des hommes au delà des bornes que la nature y avoit mises, d’apprendre à conserver inutilement ce qu’on avoit amassé de même, de multiplier à l’infini les désirs, et de suppléera la nature, qui nous avoit donné des moyens très bornés d’irriter nos passions et de nous corrompre les uns les autres.
« Les Épidamniens', sentant leurs monirs se corrompre ]>ar « leur communication avec les bai bares, élurent un magistrat M pour faire tous les marchés au nom de la cité et pour la cité*.» Pour lors, le commerce ne corrompt pas la constitution, et la constitution ne prive pas la société des avantages du commerce
1. Plnlarqne, D'matnle des ehoses grecques. — Épidiimnicns ctaîpiit les hatiilanls de Dyrrachiiim , aiijnard'hui Durazzo; des Scytlie* ou des Celtes ilaient Tenus s’établir dans le voisinage. Mais est-il bien vrai qu’en noinmanl an eommisaaire entendu pour traQqncr au nom de la ville avec les étrangers, les Epidamniens aient en le maintien des ina-urs pour objet’/ Comment ces barbares auraient-iU corrompu
des Grecs? Cette institution n’ost-olle pas l’cRet d’un esprit de monopole?
Peut-être dira-l on nn jour qun n’est pour conserver nos inirurs que nous avonsétabli la Compagnie des Indes. {X’.)
i. C’est faire coiiiine tons les peuples ignorants, appliquer le remède au mal et non à la source du mal. (H.) ’
3. .Unis elle l’Ie l’émulation des commen auts , et fait périr le conuuerce.
{Eililevr rwmiyme de f'&l.)
CHAPITRE VH
Eu quel cas ces institutions singulières peuvent être bonnes.
Ces sortes d'institutions peuvent convenir dans les répnldiques, parce que la vertu politique en est le principe: mais, pour porter à l’honneur dans les monarchies, ou pour inspirer de la crainte dans les Etats despotiques, il ne faut pas tant de soins.
Elles ne peuvent d’ailleurs avoir lieu que dans un petit Etat‘, où l’on peut donner une éducation générale, et élever tout un peuple comme une famille.
Les lois de Minos, de Lycurgue et de Platon, supposent une attention singulière de tous les citoyens les uns sur les autres. On ne peut se promettre cela dans la confusion, dans les négligences, dans l’étendue des affaires d’un grand peujilc.
Il faut, comme on l’a dit, bannir l’argent dans ces institutions. Mais, dans les grandes sociétés, le nombre, la variéb-, l’embarras, l’importance des affaires, la facilité des achats, la lenteur des échanges, demandent une mesure commune. Pour porter partout sa puissance, ou la défendre partout, il faut avoir ce à quoi les hommes ont attaché partout la puissance.
CHAPllRE VIH.
EtpKcalion d’un paradnie dea ancicDS par rapport aux mœurs.
Puhbe, le judicieux Pulybc, nous dit* que la musique étoit nécessaire pour adoucir les mœurs des Arcades *, qui habitoient un pays où l’air est triste et froid; que ceux de Cynète, qui né-
Hial., lib. IV, cap. ix et xxi
3. L'anteiir se fonde sur un passage de Pülybe, mais sans le citer. Il semble assez prouvé que les Grecs entendirent d'abord par ce mot musiV/ud tous les beaux-arts. La preuve en est que plus d’une musc présidait à un art qui ii’a aucun rapport avec la musique proprement dite : comme Clio à rhisloire, Uranie à la connaissance dn ciel, Polymnie iila gesticulation. Elles étaient filles de Mémoire, pour marquer qu'en effet le don de la mémoire est le principe de tout, et que sans elle l'homme serait audessous des bêtes. Ces notions paraissent avoir été transmises anx Grecs par les Egyptiens. On le voit par le Mercure Trismégiste , traduit de l’égyptien en grec, seul livre qui nous reste de tes immenses bibliothèques de l’Egynlc. Il y est parlé é tout moment de rbamooie
de la musique avec laquelle Dieu arrangea les sphères de l'univers. Tonte espèce d’arrangement et d’nrdrc fut donc réputée musique en Grèce; et il la lin ce mot ne fut pins con.sacré qu’i'i la théorie et à la pratique des sons de la voix et des instruments. Les lois, les aeles publics, étaient annoncés au peuple en musique. On sait que la déclaralion de guerre contre Philippe, père d'.VIexani re, fut chantée dons la grande place d Athènes. On sait que Philippe, après sa victoire de Chéronée , insulta aux vainens en chantant le décret d’Athènes fait contre lui, et en ballant la mc.«nre. O’était donc d'abord celle musique, prisé dans le sens le pins étendu, celle musique qui signifie la culture des beaniarls, laquelle polit les mœurs des Grec* et surtout celles des Arcades. Soit canlare ptrtli Arcades. (Volt.)
DE 1,’KSl'KIT DES LOIS.
If •
{rlif;cn;iit la iimsii|iio, siii|iassi*rfnt en cruauté tous les Grecs, et (|u’il u’v a pitiiit de ville lai l’oii ait vu tant de crimes. Platon ' ne craint |ioint di- dire (lud'uii ne p«nit faire de eliangcnient dans la innsii|ne, (|iii n'en soit un dans la constitution de l’Ktat. Ari'tote, qui senilde n'avoir fait sa PoUtù/w que pour opposer ses senliments à ceuv de Platon, est pourtant d’accord avec lui touchant la puissance de la musique sur les nKcursJf. I héophi-aste, Plutarque", Slrahon‘, Unis h*s anciens ont pensé de même. Ce n'est point une opinion jetée sans n>ttexion; c’est un des principes de leur piditique*. C’est ainsi qu'ils doniiuient des lois, c’est ainsi ipi'ils voiiloient qu’on gouveniàt les cités.
Je crois que je pourrois expliquer ceci. Il faut se mettre dans l’esprit ipie, dans les villes e'recqnes, surtout celles qui avoient pour principal idijet la guerre, tous les travaux et toutes les professions qui pouvoient conduire à gagner «le l’argent «'toien^ regardés comme indignes d’un homme libre. « La plupart des « arts, dit Xenophon*, corrompent le corps de ceux qui les « exercent; ils ohligent de s’asseoir tà l’ivmhre, <»u près du fen : M on n’a de tenqis ni pour ses amis ni |K>ur la rcpnhli«itie. » Ce ne fut «pie dans la con uption de «pielques démocraties que les artisans parvinrent à être citoyens. C’est ce qu’Aristote ’ nous apprend ; et il soutient qu’une bonne république ne leur donnera janiais le droit de cite*.
I.’agricnliiire étoit eiicort; nue profession servile, et ordinaire, ment c’étoit «pielque peuple vaincu qui l’exercjoit : les Ilotes, chez h^s Lacédémoniens; les l’ériéciens *, chez les Crébiis; les P«;~ nesbîs '®, chez les Thessaliens; d’autres" peuples esclaves, dans d’autres répnhlii(ues.
V. Liv. I
5. rialon, liv. IV dca Lois, dit quo lea préfectures de la musique et de la gymnastique sont lea plu» importants emplois de la cité ; et dam sa Itépubligue, liv. III : • rtoinon.vous dira, dil- « il, quels sont les sons capables de faire • Battre la bassesse de l'âme, l iosolefice, « et ici vertus contraires. i
6. Liv. V, un* roémorobfas. — Voyez les iLConomiquet de Xéanpbon, cb. iv, g 2 et 3. Mootenquieu les rite comme étant le cioqniime livre des Pits mémorables de Socrate ; mais elle forment un ouvrage à part. (F.)
PolUio., liv. III, cb. IV
8. • Diophante, dit Àriatele, Poiitiq,, I cb. VU, établit autrefois à Athènes que
• les artisans scroient esclaves du pu-
• blic. »
9. llipioKoi, c’est-à-dire hommes affectés à la maison. C’éloienI nos gens de inainmorlc ; altucbés à la gtèbo , eiclus de la milice et des assemblées, et da reste jouissant de tons leurs autres droite civils.
10. Ce mot vient de «vopai, Mre dans l'indigence, dans la peine. Leur condition etoit la même que cette des Periôciens.
11. Aussi Platon el'.Vristolevenlent-ila que les esclaves cultivent les terres.
Lois, liv. VII; Politiq., liv. VII, cbnp. X. Il est vrai que l'agriculture n'éloit pas partout exercée par des esclaves : au contraire, comme dit Aristote, les meiUfures républiques étoinnt celles où les oitoyens s'y altachoient.
lyUia cela s'arriva qoe par la corruplioa
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Enfin t(Out bas commerce * étoit infâme chez les Grecs» H auroit fallu qu'un citoyen eût rendu des services à un esclave, à un locataire, à un étranger ; cette idée choquoit l’esprit de la liberté grecque ; aussi Platon * veut-il, dans ses Lois, qu’on punisse un citoyen qui feroit le commercç.
On étoit donc fort embarrassé dans les républiques grecques/ On ne vouloit pas que les citoyens travaillassent au commerce, à l’agriculture ni aux arts; on ne vouloit pas non plus qu’ils fussent oisifs Ils trouvoient une occupation dans les exercices qui dépendoient de la gymnastique, et dans ceux qui avoient du rapport à la guerre*. L’institution ne leur en donnoit point d’autres. Il faut donc regarder les Grecs comme une société d’athlètes et de combattants. Or, ces exercices, si propres. à faire des gens durs et sauy^ges®, avoient besoin d’kre tempérés par d’autres qui pussent adoucir les mœurs. La musique, qui tient à l’esprit par les organes du corps, étoit très-propre à cela. C’est un milieu entre les exercices du corps qui rendent les hommes durs, et Igs sciences de spéculation qui les rendent sauvages. OiiHfiT peut pas dîrè“ que la musique inspirât la vertu; cela seroit inconcevable ; mais elle erapèchoit l’effet de la férocité de l’institution, etfaisoit que l’âme avoit dans l’éducation une part qu’elle n’y auroit point eue.
Je suppose qu’il y ait parmi nous une société de gens si passionnés pour la chasse qu'ils s’en occupassent uniquement; il est sûr qu’ils en contoacteroient une certaine rudesse. Si ces mêmes gens venoient à prendre encore du goût pour la musicpie, on trouveroit bientôt de la différence dans leurs manières et dans leurs mœurs. Enün les exercices des Grecs' n'excitoient en eux qu’un genre de passions, la rudesse, la colère, la cruauté. La musique les excite toutes, et peut faire sentir à fàmc la douceur, la pitié, la tendresse, le doux plaisir. Nos\ auteurs de morale, qui, parmi nous, proscrivent si fort les ‘ théâtres, nous font assez sentir le pouvoir que la niusique a sur .. nos âmes.
Si à la société dont j’ai parlé on ne donnoit que des tambours
des anciens gouvernements, devenus démocratiques ; car , dan» les premiers temps, les villes de Grèce vivoient dans ranstocralic.
1. Caupnnatio. — Le droit romain sanctionnoit cet avilissement du commerce. La loi de Constantin conTond les femmes qui ont tenu boutique de marchandises, avec les esclaves, les caburetiers, les femmes de thédlrc et les filles de mauvais lieu. (P.)
Aristote, Poliliq., liv. X
4. Ars corporum exercendorum , gymnaslica; variis certaminiOus terendorum , pœdatribica. (Aristote, Politiq., liv. VI JI, ch. ni.)
3, Aristote dit que les curants des Lacédémoniens, qni commenroient ces exercices dès l'dge le plus tendre, en contractoieiit trop de férocité. {PoUtiq., liv. VIH, chap. jv.)
et des airs de trompette, n’est-ii pas vrai que l’on parvien<lroit moins à son but que si l’on donnoit une musique tendre? Les anciens avoicnt donc raison lorsque, dans rertaines circonstances, ils préferoient pour les mœurs un mode à un autre.
Mais, dira-t-on, pourquoi choisir la musique par préférence? C'est que, de tous les plaisirs des sens, il n'y en a aneuii qui corrompe moins l’ilme. Nous rougissons de lire , dans Plutarque, que li*s Thébains, pour adoucir les mn-urs di- leurs gens, établirent par les lois un amour <pii devroit être pivjsciit par toutes les nations du monde.
CHAPITRE PREMIER
Idée de ce livre.
Nous venons lie voir ([iie les lois de l'édueation doivent être relatives au principe de ebaque gouvernement. Celles <jue le législateur donne à toute la société sont do même. Ce rapport des lois avec ce principe tend tous les ressorts du guuveriieineiit, et ce principe en reçoit à son tour une nouvelle force. C’est ainsi que, dans les mouvements phjsiques, l’action est toujours suivie d’une réaction.
.Nous allons evaminer ce rapport dans chaque gouvernement; et nous eommeiicorons par l’état républicain, qui a la vertu piiur principe.
CHAPITRE H
Ce que c’csl que la vertu dans l’Étal politique.
La vertu, dans une république, est une chose très-simple : c’est ramour de la république, c’est un .sentiment, et non une suite de eonnoissances ; le dernier homme de l’Etat peut avoir ce sentiment, comme le premier. Quand le peuple a une fois de bonnes maximes, il s’y tient jilus longtemps que ce tpic l’on appelle les honnêtes gens. Il est rare ipie la corru[)tion commence par lui. Souvent il a tiré de la médiocrité de ses lumières un attachement plus fort pour ce qui est établi.
L’amour de la patrie conduit à la bonté des mœurs, et la
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bonté tics mœurs mène à l’amour tic la italrie. Moins nous 4)ouvons satisfaire nos passions particulières, plus nous nous livrons aux générales. Pourquoi les moines aiment-ils tant leur ordre? c’est justement par l’endroit qui fait qu’il leur est insupportablo. Leur règle les prive de toutes les choses sur lesquelles les passions ordinaires s’appuient : reste donc cette passion pour la règle même qui les aflligc. Plus elle est austère, c’est-à-dire plus elle retranche de leurs penchants, plus elle lionne de force à ceux qu’elle leur laisse.
CHAPITRE
De que c’est que l'amour de la république dans la démocralie.
L’amour de la républitiue, dans une démocratie, est celui de la démocratie ; l’amour de la démocratie est celui de l’égalité.
L’amour de la démocratie est encore l’amour de la frugalité. Chacun devanty avoir le même bonhcuretles mêmes avantages, y doit goûter les mêmes plaisirs, et former les mêmes espérances; chose qu’on ne peut attendre que de la frugalité générale.
L’amour de l’égaliU-, dans une démocratie, borne l’ambition au seul désir, au seul bonheur de rendre à sa patrie de plus grands services que les autres citoyens. Ils ne peuvent |ias lui rendre tous des services égaux; mais ils doivent tous également lui en rendre. En naissant, on contracte envei's elle une dette immense, dont on ne peut jamais s’acquitter.
Ainsi les distinctions y naissent du jirincipe de l’égalité, lors même qu’elle paraît ôtée par des services heureux, ou par des talents supérieurs.
L’amour de la frugalité borne le désir d’avoir à l’attention que demande le nécessaire pour sa famille, et même le superflu pour sa patrie. Les richesses donnent une puissance (huit un citoyen ne peut pas user jiour lui, car il ne seroit pas égal. Elles procurent des «lélices dont il ne doit point jouir non plus, parce qu’elles choqueroient l’égalité tout de même.
.Aussi les bonnes démocraties, en établissant la frugalité domestique, ont-elles ouvert la porte aux dépenses publiques, comme on fit à Athènes et à Rome. Pour lors, la magnificence et la profusion naissoient du fond de la frugalité même ; et, comme la religion demande qu’on ait les mains pures pour faire des offrandes aux dieux, les lois vouloient des mœurs fnigales, jiour que l’on pût donner à sa patrie.
Le bon sens et le bonheur des particuliers consiste beaucoup dans la médiocrité de leui’s talents et de leurs fortunes. Lue
république où les lois auront formé beaucoup de gens médiocres, composée de gens sages, se gouvernera sagement; composée de gens heureux, elle sera très-heureuse.
CHAPITRE IV
Comment on inspire l’amour de l’égalilé et de la frugalité.
L'amour de l’égalité et celui de la frugalité sont exti’émement excités par l'égalité et la frugalité mêmes, quand on vit dans une société où les lois ont établi runc et l’autre.
Dans les monarchies et les Etats despotitiucs, personne n’aspire à l'égalité; cela ne vient pas même dans l’idée ; chacun y tend à la supériorité. Les gens des conditions les plus basses ne désirent d’en sortir que pour être les maîti’es des autres.
11 en est de même de la frugalité ; pour l’aimer, il faut en jouir. Ce ne seront point ceux qui sont corrompus par les délices qui aimeront la vie frugale ; et, si cela avoit été naturel et ordinaire, Alcibiade n’auroit pas fait radmiration de l’univers L Ce ne seront pas non plus ceux qui envient ou qui admirent le luxe des autres qui aimeront la frugalité* : des gens qui ii’oiit devant les yeux que des hommes riches, ou des hommes misérables comme eux, déU*stent leur misère san.s aimer ou connoître ce qui fait le terme de la misère.
C'est donc une maxime très-vraie (pie, jiour que l'on aime* l’égalib'; et la frugalité dans une république, il faut que les lois les y aient établies.
CHAPITRE V
Comment les lois établissent l’égalité dans la démocratie.
Cluelques législateurs anciens, comme Lycurgue et Romuius, partagèrent également les terres. Cela ne pouvoit- avoir lieu que dans la fondation d'une république nouvelle, ou bien lorsque l'ancienne étoit si corrompue, et les esprits dans une
l. Il ne faut point, à mon avis, prodignor ainsi les apniaudissements de l'univers. Alcibiade était un simple citoyen, riche, ambitieux, vain, débauché, insolent, d'un caractère versatile. Je ne vois rien d'admirable à faire qnelqne temps mauvaise chère avec les Lacédémoniens, lorsqu’il est condamné dans Athènes par un peuple pins vain, plus insolent et plus léger que loi, sottement supcrslitienx. jaloux, inconstant, passant chaque jour de la témérité à la consternation, digne enfin de l’opprobre dans le(piel il croupit lAchcment depuis tant de siècles
sur les débris de la gloire de qncignes grands hommes et de quelques arlwles industrieux. Je vois'dans Alcibiade un brave étourdi qui ne mérite certainemeut pas l’admiration de runicers, pour avoir corrompu la femme d'Agis, son' hôte et son protecteur; pour s’étre fait chasser de Sparte; pour s’èire réduit à mendier un nouvel asile rlies on satrape de Perse, et pour y périr entre les bras d'une courtisane. Plutarque et Montesquieu ne m'en imposent point : j’admire trop- Calon et Marc-Aurcle pour admirer Alcibiade. (Volt.)
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telle disposition, que les pauvres se croyoient obligés de chercher, et les riches obligés de soulTrir un pareil remède.
Si, lorsque le législateur fait un pareil partage, il ne donne pas des lois pour le maintenir, il ne fait qu’une constitution passagère : l’inégalité entrera par le côté que les lois n’auroHt pas défendu, et la république sera perdue.
11 faut donc que l'on règle, dans cet objet, les dots des femmes, les donations, les successions, les testaments, enfin toutes les manières de conti'acter. Car, s’d étoit permis de donner son bien à qui on voudroit, et comme on vondroit, chaque volonté particulière tronbleroit la disposition de la liji fondamentale.
Solon, qui permettoit tà Athènes de laisser son bien h qui on vouloit par testament, pourvu qu'on n’eût point d'enfants», contredisoit les lois ancienni'S, qui ordoniioient que les biens restassi'nt dans la famille du testateur*. Il contredisoit les siennes propres; car, en supprimant les dettes, il avoit cherché l’égalité.
C’étoit une bonne loi pour la démocratie que celle qui défendoit d’avoir deux hérédités*. Elle prenoit st>n origine du partage égal des terres et des portions donmk's à chaque citoyen. La loi n’avoit pas voulu qu’un seul hommeeùt plusieurs jjortions.
La loi qui ordonnoit ([ue le plus proche parent épou.sàt l’hé'ritière naissoit d’une source jtareille. Elle est donnée ehez les Juifs après un pareil partage. IMaton», qui fonde ses lois sur ce partage, la donne de même; et c’étoit une loi athénienne.
Il y avoit à Athènes une loi dont je ne sache jmis que personne ait connu l’esprit. Il était permis d’épouser sa snnir consanguine, et non pas sa sieur utérine *. Cet usage tiroit son origine des républiques, dont l’esprit étoit de ne pas mettre sur la même tète deux portions de fonds de terre, et par conséquent deux hénidités. Quand un homme épousoit sa seeur du côté du père, il ne pouvoit avoir qu’une hérédité, qui étoit celle de son père; mais, quand il épousoit sa sœur utérine, il pouvoit arriver que le père de cette so-ur, n’ayant pas d’enfants mâles, lui laissât sa succession, et que par conséquent son frère, qui l’avoit épousée, en eût deux.
Ibid
3. Philolaâs de Corinlhc établit h Athènes * que le nombre des portions de terre et celui des hérédités seroit toujours le même. (Aristote, Polihq., I. II, ch. XII.)
■ C’cil h Tliftl'Uf St non à .Mhènes que Philolsüs donnn des iofs.
i. Républ,, liv. VIII.
5. Cornélius Nepos , in proff. Cet usage étoit des premiers te.nns. Aussi Abraham dit-il de Sarah : • Kile est ma , • sieur, fille de mon père, et no» de m«
K mère. » Les mêmes raisons avoient fait établir nue même loi ehex différents peuples.
ÿu’on ne m’olijecte pas ce que dit Pliilon que, quoiqu’a Athènes ou épuiisàt sa sa-ur consaiij,niiiie, et iiuii jtas sa sœur utérine, on pouvoit à Lacédémone épouser sa sœur utérine, et non pas sa sœur consanguine, (^ar je trouve dans Strabon * que, quand à Lacédémone une sœur épousoit son frère, elle avoit, pour sa dot, la moitié de la portion du fri're. 11 est clair (|iic cette loi étoit faite pour prévenir les mauvaises suites de la première. Pour empêcher (pie le bien de la famille de la saur ne passât dans celle du frère, on donnoit eu dot à la sœur la moitié du bien du frère.
Séiàque*, pariant de Silanus, qui avoit épnusé sa sœ-ur*, dit qu’à Athènes la permission étoit restreinte, et qu’elle étoit générale à Alexandrie. Dans le gouvernement d’nn seul, il n’étoit guère question de maintenir le partage des biens.
Pour maintenir ce [lartagc des terres dans la déinoeratie, c’étoit une bonne loi que celle qui vouloit qu’un père qui avoit
I. De fjiepialiitu* leijihus qva feftinetit nd pfcgcejAa Deralo'ii.
Uv, X. — Slralion, en cet tudroil,
fiarlc, d'après rhistorien Eplujre , des oU do Crète et non de celle» do I,»cédcinone j et quonju'il rcconnoissc avec cet historien que ces dernières sont en partie tirées de celles de Minos, il ne s’ensuit pas que Lycurgue oAl adopté celles dont il s agit inaintcnant. Je dis pins, c'est qu'il ne pouvoit pas, dans son système, décerner pour dot à lu soeur la moitié des biens du frère, puisqu’il avoit défendu les dots. Eu supposant mémo que la lui citée par Strabun fitt reçue A Lacédémone, je ne crois pas qu’on doive l’appliquer à ï’iiilon. Cet aiili iir dit qu'à Lacédémone il étoit permis d’épouser sa Bceur utérine et non sa snur consanguine. .Montesquieu l’interprète ainsi :
• Pour cnipicher que Je bien de la famille de la sieur ne passât dans celle dufrère, on donnoit en dot à la sœur la moitié du bien du frère. <
Cette cxtiUcalion .suppose deux choses:
I» qu’il falluit nécessairement constituer une dot à la fille, et cela est contraire aux lois de Lacédémone; 2® que cette sœur renonçoit à la succession de son père pour partager celle que son frère avoit reçue du sien. Je réponds que si la sœur étoit fille unique, elle dcvoit hériter du bien de son père, et ne pouvoit pas y renoncer; si clic avoit un frère du même lil, c'étoit à lui d'hériter; et en la mariant avec son frère d’un autre lit, on ne risquoit pas d’accumuler deux héritages.
Si la loi rapportée par Philonéloit fondée sur le partage aes biens, on ne ae-
roit point embarrassé de l’expliquer en partie : par exemple, une mère qui -avoit eu d’un premier mari une fille unique, et d'un second plusieurs enfants mâles, pouvoit sans doute marier celte fille avec run des puinés du second lit, parce que ce puîné n’nxoil point do portion. Dans ce sens, un Spnrliatc pouvoit épouser sa so nr utérine. .Si c'est là ce qu'a voulu dire Piiilon, je n'ai pas de peine à l’eiitenilrc; mais quand il -ajoute qu’on ne pouvoit épouser sa so-ur consanguine, je ne l’entends plus, parce que je ne vois aurnne raison tirée du partage des biens, qui diif proliiber ces suites de mariages. (L’abbé Ilaitliéicmy.)
S. Atheuis dimidium livet, Aleiandriœ totum. (Senèque, </e iforle Claudii.)
4. C’est nne chose non-seulement contraire -au droit naturel, mais inouïe dans les mœurs romaines, que le mariage du frère avec In sœur; et un fait aussi étrange valuit bien la peine d'être examiné. Montesquieu l’a puisé dans une pièce badine, une satire ingénieuse, où Ménèque eberebo bien plus à plaire qu’à instruire : ■ Silanus, dit-il, avoit nne sieur très- belle et très-coquette. Tout le inonde l'appeloit Vénus; son frère aima mieux l'appeler Jnnun. » Ma s qui ne voit que pour autoriser cette expression il suflit d un commerce incestueux, sans qu'il y ait de mariage? Dans la réalité, il n’y avuit ni l'un ni l’autre : •< Silanus dit Tacite, vivoil dans une grande amitié avec sa sœur, sans crime néanmnins , quoique non sans quelque indiscrétion. » (Crév.) 1
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plusieurs enfants en choisit un pour succéder à sa portion et donnât les autres en adoption à quelqu'un qui n’eùt point d’enfants, afin que le nombre des citoyens put toujours se maintenir égal à celui des partages,
Phaléas de Chalcédoine * avoit imaginé une façon de rendre égales les fortunes dans une république où elles ne l'étoient pas. il vouloit que les riches donnassent des dots aux pauvres, et n’en reçussent pas; et que les pauvres reçussent de l’argent pour leurs filles, et n’en donnassent pas. Mais je ne sache point qu’aucune république se soit accommodée d’un règlement pareil. Il met les citoyens sous des conditions dont les dilîérences sont si frappantes, qu’ils haïroient cette égalité même que l’on chercheroit à introduire. Il est bon quelquefois que les lois ne .paraissent pas aller si directement au but qu'elles se proposent.
Quoique dans la démocratie l’égalité réelle soit l’iimc de l’Etat, cependant elle est si difficile à établir, qu’une exactitude extrême à cet égard ne conviendroit pas toujours. Il suffit que l’oTi établisse un cens s qui réduise ou fixe les différences à un certain point; après quoi, c’est à des lois particulières à égaliser, pour ainsi dire, les inégalités, par les charges qu’elles imposent aux riches, et le soulagement qu’elles accordent aux pauvres. Il n’y a que les richesses médiocres qui puissent donner ou souffrir ces sortes de compensations ; car, pour les fortunes immodérées, tout ce qu’on ne leur accorde pas de puissance et d’honneur, elles le regardent comme une injure.
Toute inégalité dans la démocratie doit être tirée de la nature de la démocratie et du principe même de l’égalité. Par- exemple, on y peut craindre que des gens qui auroient besoin d’un travail continuel pour vivre ne fussent trop appainTis par une magistrature , ou qu’ils n’en négligeassent les fonctions ; que des artisans ne s’enorgueillissent; que des affranchis trop nombreux ne devinssent plus puissants que les anciens citoyens. Dans CCS cas, l’égalité entre les citoyens * peut être ôtée dans la démocratie pour l’utilité de la démocratie. Mais ce n’est qu’une égalité apparente que l’on ôte : car un homme ruiné par une magistrature scroit dans une pire' condition que les autres citoyens; et ce même homme, qui seroit obligé d’en
Aristote, Politique, liv. II, ch.vn
3. Solon fit quatre classes : la preniitre, de ccuj qui avoicnl cinq cents mines de revenu , tant en graius qu'en fruits liquides; la seconde, de ceux qui
en avoient trois cents, et pouvoient entretenir un cheval; la troisième, de ceux qui n'en avoient que deux cents; la quatrième, de tons ceux oui vivoient de leurs bras. (Plutarque, Vie de Soion.)
Solon exclut des charges tous ceux du quatrième cens.
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négliger les fonctions, mettroit les autres citoyens dans une condition pire que la sienne ; et ainsi du reste.
CHAPITRE VI
Comment les luis doivent entretenir la frugalité dans la démocratie.
11 ne suffît pas, dans une bonne démocratie, que les portions de terres soient égales ; il faut qu’elles soient jïetites, comme chez les Romains. « A Dieu ne plaise, disoit Curius à ses sol- « dats *, qvi’un citoyen estime peu de terre ce qui e.st suffisant « pour nourrir un homme !»
Comme l'égalité des fortunes entretient la frugalité, la frugalité maintient l'égalité des fortunes. Ces choses, quoique différentes, sont telles qu'elles ne peuvent subsister l’une sans l'autre; chacune d’elles est la cause et l’efTet ; si Tune se retire de la démocratie, l’autre la suit toujours.
Il est vrai que, lorsque la démocratie est fondée sur le commerce, il peut fi»rt bien arriver que des particuliers y aient de grandes richesses, et que les mœurs n’y soient pas corçompucs. C’est que l’esprit de commerce entraîne avec soi celui de frugalité, d'économie, de modération, de travail, de sagesse, de tranquillité, d'ordre et de règle. Ainsi, tandis que cet esprit subsiste, les richesses qu’il produit n’ont aucun mauvais effet. Le mal arrive lorsque l’excès des richesses détruit cet esprit de commerce : on voit tout à coup naître les désordres de l’inégalité, qui ne s’étoient pas encore fait sentir.
Pour maintenir l’esprit de commerce, il faut que les principaux citoyens le fassent eux-mômes ; que cet esprit règne seul, et ne soit point croisé par un autre ; que toutes les lois le favorisent; que ces mêmes lois, par leurs dispositions, divisant les fortunes à mesure que le commerce les grossit, mettent chaque citoyen pauvre dans une assez grande aisance pour pouvoir travailler comme les autres, et chaque citoyen riche dans une telle médiocrité qu’il ait besoin de son travail pour conserver ou pour acquérir.
C’est une très-bonne loi dans une république commerçante que celle qui donne à tous les enfants une portion égale dans la succession des pères *. Il se trouve par là que , quelque fortune que le père ait faite, scs enfants, toujours moins riches que lui, sont portes à fuir le luxe, et à travailler comme lui. Je
1. Ils -dcmnndoieDt une pl»’ grande ancien! roi! et capila^!.) portion de la terre conqniee. (Plutarque, 2. C'est une loi naturelle dans (ooa les-
OEuvres moralee, Vieil nolabltt du gouvernemunta. (il.)
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ne parie que des républiques commerçantes ; car, pour celles qui ne le sont pas, le législateur a bien d’autres règlements à faire '•
Il y avoit, dans la Grèce, deux sortes de républiques.: les unes étoient militaires, comme Lacédémone; d’autres étoient commerçantes, comme Athènes. Dans les unes ou vouloit que les citoyens fussent oisifs ; dans les autres on cherchoit à donner de l’amour pour le travail. Solon lit un crime de l’oisiveté, et voulut que chaque citoyen rendit compte de la manière dont il gagnoit sa vie. En effet, dans une bonne démocratie, OH l’on ne doit dépenser que pour le nécessaire, chacun doit l’avoir ; car de qui le recevroit-on ? , .
CHAPITRE VU
Autres moyens de favoriser le principe de la démocratie. ‘ '
On ne peut pas établir un partage égal des terres dans toutes les démocraties. U y a des circonstances où uu tel arrangement sei'oit impraticable , dangereux et choqueroit même la constitution. On n’est pas toujours obligé de prendre les voies extrônics. Si l’on voit, dans une démocratie, que ce pai*tage, qui doit maintenir les meeurs, ii’y cuuvientic pas,' il faut avoir reeours à d'autres moyens.
Si l'on établit uu corps fixe qui soit par lui-même la règle des nimurs, un sénat où l'àge, la vertu, la gravité, les services donnent entrée; les sénateurs, exposés à la vue du peuple comme les simulacres des dieux, nispireront des sentiments qui feront porti's dans le sein de toutes les familles.
11 faut surtout que ce sénat s’attache aux institutions aneiennes, et fasse en sorte que le peuple et les magistrats ues’en départent jamais.
il y a beaucoup à gagner, en fait de mœurs, à garder les coutumes anciennes. Comme les peuples corrompus font rarement de grandes choses; qu'ils n’ont guère établi de sociétés# fondé de villes, donné de lois; et qu’au contraire ceux qui avoient des nneui's simples et austèi-es ont fait la plupart des établissements ; rappeler les hommes aux maximes aucieiiDe.s', c'est ordinairement les ramener à la vertu.
De plus, s’il y a eu quelque révolution, et que l’on ait donné à l’Etat une forme nouvelle, cela n’a,guèrc pu se faire qu’avec des peines et des travaux infinis, et rareraeutavec l’oisiveté et des mœurs corrompues. Ceux mêmes qui ont fait la révolution ont voulu la faire goûter; et ils n’ont guère pu y réussir que par
1, On T doit borner beauconp tei doit des femiDM.
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lie bonnes lois. Les institutions anciennes sont donc ordinairement des corrections, et les nouvelles, des abus. Dans le cours d’un long gouvernement, on va au mal par une [K-iite insensible, et on ne remonte au bien que par un effort.
On a douté si les membres du sénat dont nous |)arlons doivent èti’e à vie, ou choisis pour un temps. Sans doute qu’ils doivent être choisis pour la vie, comme cela se pratiqnoit à Kome ', à Lacédémone’ et à Athènes même. Lar il ne faut pas confondre ce qu’on appeloit le sénat à Athènes, qui étoit un corps qui changeoit tous les trois mois, avec l’aréopage, dont les membres étoicnt établis pour la vie comme des modèles pei-pétuels.
•Maxime générale : dans un sénat fait pour être la règle, et, pour ainsi dire, le dépôt des mœurs, les sénateurs doivent être élus pour la vie; dans un sénat fait pour pré[>arer les affaires, les sénateurs piaivent changer.
L’esprit, dit Aristote, vieillit comme le corps. Cette réflexion n’est bonne qu’à l’égard d’un magistrat unique, et ne peut être appliquée à une assemblé-e de sénateurs.
Outre l’aréopage, il y avoit à Athènes des gardiens des mœurs et des gardiens des lois*. A Lacédémone, tous les vieillards étoient censeurs. A Rome, deux magistrats particuliers avoient la censure. Comme le sénat veille sur le peuple, il faut que des censeurs aient les yeux sur le peuple et sur le sénat. Il faut qu’ils rétablissent dans la république tout ce qui a éU; corrompu ; qu’ils notent la tiédeur, jugent les négligences, et corrigent les fautes, comme les lois punis.sent les crimes.
La loi romaine ipii vouloit qvie l’accusation de l’adultère fût imbliqiie étoit admirable pour maintenir la pureté des inomrs : elle intimidoit les femmes ; elle intimidoit aussi ceux qui dévoient veiller sur elles.
Rien ne maintient plus les mœurs qu’une extrême subordination des jeunes gens envers les vieillards. I.es uns et les tautres seront contenus, ceux-là parle respect qu’ils auront pour les vieillards, et ceux-ci par le respect iju’ils auront pour euxmêmes.
Rien ne donne plus de force aux lois que la subordination extrême des citoyens aux magistrats. « La grande différence O que Lycurgue a mise entre I.acédémone et les autres cités,
I. Le« magûlrat« ^.étoient onnacla, et les sénateurs pour la vie.
i. • Lveurpue, dit Xénnpbon (de Re-
• putl. Laced.), voulut qu'on élût les > aéiiateurs parmi les vieillards , pour
• qu'ils ne ae Dégliseaatent pas, même à
c la fin de la vie ; et, en les établiasaDt ■ juges du courage des jeunes gens, il a • rendu la vieillesse de ceui.li pins ho- « norabte que la force de ceni-ci. s 3. L'aréopage lui-niémc étoit soumis à la censure. \
ir
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(» dit Xcnophon *, consiste en ce qu'il a surtout fait que les M citoyens obéissent aux lois ; ils courent lorsque le magistrat K les appelle. Mais à Athènes. un homme riche seroitau déses- « poir que l’on crût qu’il dépendit du magistrat. »
L’autoriUi paternelle est encore très utile pour maintenir les mœurs. Mous avons déjà dit que, dans une république, il n’y a pas une force si réprimante que dans les autres gouvernements.
Il faut donc que les lois cherchent à y suppléer : elles le font par l’autorité paternelle.
A Rome, les pères avoient droit de vie et de mort sur leurs enfants A Lacé'démone, chaque père avoit droit de corriger l’enfant d’un autre.
La puissance paternelle se perdit à Rome avec la république, bans les monarchies, où l’on n'a que faire de mœurs si pures, on veut que chacun vive sous la puissance des magistrats.
Les lois de Rome, qui avoient accoutume les jeunes gens à la dépendance, établirentune longue minorité. Peut-être avons- ** nous eu tort d» prendre cet usage : dans une ^nonarchic on n’a pas besoin de tant de contrainte.
Cette même subordination dans la république y puurroit demander que le père resU'it pendant sa vie le maître des biens de ses enfaiiLs, comme il fut réglé à Home. Slais cela n’est pas de l’esprit de la monarchie.
CHAPITRE MH
Comment lei lois doivent se rapporter an principe du ^uuTcmement dans l'aristocratie.
Si dans l’aristocratie le peuple est vertueux, on y jouira à peu près du botiheur du gouvernement populaire, et l’Etat deviendra jiuissatit. Mais, comme il est rare que là où les fortunes des hommes sont si inégales il y ait beaucoup de vertu, il faitt que les lois teinlent à donner, autant qu’elles peuvent, tin esprit do modération, et cherchent à rétablir cette égalité que la constitution dé l’Etat ôte nécessairement.
I.’esprit de modération est ce qu’on appelle la vertu dans l’aristocratie : il y tient la place de l’esprit d’égalité dans l’Etat populaire.
ArpuMtfuc de Lacédémone
2. On peut voir dan> l'bistoirc romaine avec quel avantage pour la république on se servit de celté puissance. Je ne parlerai que du temps de la plus grande corruption. Aulus Fulvint s’cloit
mis en chemin pour aller trouver Catilina; son père le tappcla, et le Ht mourir. (Salluste, de Bello Calil.) Plusieurs antres citovens firent de mi'nie. (Dion., liï. XA.WII.J
Si le faste et la splendeur qui environnent les rois font une partie de leur puissance, la modestie et la simplicité des manières font la force des noldcs aristocratiques *. Quand ils n’affectent aaciine distinction, quand ils se eonfondent avc3 le peuple, quand ils sont vêtns comme lui, quand ils lui font partager tous leurs plaisirs, il oublie sa fniblesse.
Chaque gouvernement a sa nature et son principe. Il ne faut donc pas que l'aristocratie prenne la nature et le principe de la monarchie; ce qui arriveroit, si les nobles a voient quelques prérogatives personnelles et particulières, distinctes de celles de leur corps. Les privilèges doivent être pour le sénat, et le simple respi'ct pour les sénateurs.
Il y a dimx sources principales de désordres dans les Etats aristocratiques : l’inégalité extrême entre ceux qui gouvernent et ceux qui sont gouvernés; et la même inégalité <mtre les différents membres du corps qui gouverne. De ces deux inégalités résultent des haines et des jalousies que les lois doivent pr<> venir ou arrêter.
La première inégalité se trouve principalement lorsque les privHéges des princi[>aux ne sont honorables que parce qu’ils sont honteux au petqile. Telle fut à Rome la loi qui défendoit aux patriciens de s’unir par mariage aux plébéiens * : ce qui Il avoit d’autre elTet que de nrndre, d’un côté, les patriciens plus siqicrbes, et, de l’autre, plus odieux. 11 faut voir les avantages qu’en tirèrent les tribuns dans leurs harangues.
Cette inégalité se trouvera encore, si la condition des citoyens e.st différente par rajiportaux subsides; ce qui arrive de quatre manières : lorsque les nobles se donnent le privilège de n’en point payer; lorsqu’ils font des fraudes pour s’en exempter lorsqu’ils les appellent à eux, sous prétexte de n'-tribntions ou d’appointements pour les emplois qu’ils exercent; enlin quand ils rendent le peuple tributaire, et se partagent les impôts qu’iLslèvent sur eux. Ce dernier cas est rare; une aristocratie, en cas pareil, est le plus dur de tous les gouvernements.
Pendant que Rome inclina vers l’aristocratie, <'Hi; évita très bien ces inconvénients. Les magistrats ne tiroient jamais d’appointements de leur magistrature. Les principaux de la répu-
I. De nns jours, les Véniliens, qui, à bien des égards, se sont conduits tréssageinent, déêidèrent, sur une dispute entre un noble yénilien et un gentilbOiume de terre ferme pour nne préséance dans une église, que hors de Venise, un noble vénitien u’avoit point de
prééminence sur un antre citoyen.
î. Elle fut mise par les décemvirs dans les deui dernières tables. Voyez Denys d’Halicamassc. liv. X.
3. Comme dans qnelqncs aristocraties de nos jours. Ilien n’aObiblit tant l'Etat.
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Wique furent taxés comme les autres *, ils le furent même plus, et quelquefois ils le furent seuls. Enfin, bien loin de se partager les revenus de l'Etat, tout ce qu'ils purent tirer du trésor public, tout ce que la fortune leur envoya de richesses, ils le distribuèrent au peuple pour se faire pardonner leurs honneurs L -
C'est une maxime fondamentale, qu’autant que les distributions faites au peuple ont de pernicieux effets dans la démocratie, autant en ont-elles de bons dans le gouvernement aristocratique. Les premières font perdre l'esprit de citoyen, les-' autres v ramènent.
Si l'on ne distribue point les revenus au peuple, il faut lui faire voir qu'ils sont bien administrés : les lui montrer, c’est en quelque manière l’en faire jouir. Cette chaîne d’or que l’on tendoit à Venise, les richesses que l’on portoit à Rome dans les triomphes, les trésors que l’on gardoit dans le temple de Saturne, étoient véritablement les riches.ses du peuple.
Il est surtout essentiel, dans l’aristocratie, que les nobles ne lèvent pas les tributs. Le premier ordre de l’Etat ne s’cn mèloit point à Rome : on en chargea le second; et cela même eut dans la suite de grands inconvénients. Dans une aristocratie où les nobles lèveroient les tributs, tous les particuliers sei*oient à la discrétion des gens d’affaires : il n'y auroit point de tribunal supérieur qui les corrigeât. Ceux d’entre eux préposés pour ôter les abus aimcroient mieux jouir des abus. Les nobles seroient comme les princes des Etats despotiques, qui confisquent les biens de qui il leur plaît.
Bientôt les profits qu’on y feroit seroient regardés comme un patrimoine que l’avarice étendroit à sa fantaisie.^ On feroit tomber les fermes; on réduiroit à rien les revenus publics. " C'est par là que quelques Etats, sans avoir reçu d’échec qu’on puisse remarquer, tombent dans une foihlesse dont les voisins sont surpris, et qui étonne les citoyens mêmes.
Il faut que les lois leur défendent aussi le commerce : des marchands si accrédités feroient toutes sortes de monopoles.
Le commerce est la profession des gens égaux; et, parmi les Etats despotiques, les plus misérables s<jnt ceux où le prince est marchand.
Les lois de Venise * défendent aux nobles le commerce, qui pourroit leur donner, même innocemment, des richesses exorbitantes.
1, Voyez, dans Strabon, Hv. XIV, vernement de Venise, partie III. La
comment les lUiodicns se conduisirent à loi Claudia défendoit aux sénateurs d’acet égard. voir en mer aucun vaisseau qui tint nias
2. Amclot de la lloussayc, Gou- de quarante muids. (Tite-ÜTC, 1. XXI.)
Les lois doivent employer les moyens les plus efficaces poui* (|ue les nobles rendent justice au peuple. Si elles n’ont point établi un tribun, il faut qu'elles soient un tribun elles-mêmes.
Toute sorte d’asile contre l'exécution des lois perd l’aristocratie ; et la tyrannie en est tout près.
Elles doivent mortifier, dans tous les temps, l’orgueil de la domination. Il faut qu’il y ait, pour un temps ou pour toujours, un magistrat qui fasse trembler les nobles, comme les éphores à Lacédémone, et les inquisiteurs d’Etat à Venise, magistratures qui ne sont soumises à aucunes formalités. Ce gouvernement a besoin de ressorts bien violents. Lue bouche de pierre • s’ouvre à tout délateur à Venise : vous diriez que c’est celle de la tyrannie.
Ces magistratures tyranniques, dans l’aristocratie, ont du rapport à la censure de la démocratie *, qui , par sa nature, n’est pas moins indépendante; En effet, les censeurs ne doivent point être recherchés sur les choses qu’ils ont faites pendant leur censure; il faut leur donner de la confiance, jamais du découragement. Les Romains étoient admirables : on pouvoit faire rendre à tous les magistrats * raison de leur conduite, excepte aux censeurs
Deux choses sont pernicieuses dans l’aristocratie : la pauvret»- extrême des nobles, et leurs richesses exorbitantes, l’our prévenir leur pauvreté, il faut surtout les obliger de bonne heure à payer leurs dettes. Pour modérer leurs richesses, il faut des dispositions sages et insensibles; non pas'des confiscations, des lois agraires, des abolitions de dettes, qui font des maux infinis.
Les lois doivent ôter le droit d’ainesse entre les nobles*, alin que, jiar le partage continuel des successions, les fortunes se remettent biujours dans l’égalité.
Il ne faut point de substitutions , de i-eti-aits lignagers , de majorats, d’adoptions. Tous les moyens inventés pour perpétuer la grandeur des familles dans les Etats monarchiques ne saiiroient être d’usage dans l’aristocratie *.
Les délaleurs y jettent leurs billets
2. Leur censure est sccri'te ; celle des Humains étoit publique. (H .)
3. Voyez Titc-Live, liv. .VI.I.X. Un censeur ne pouvoil pas même être troublé par un censeur : chacun faisoit sa note *, sans prendre l'avis de son collègue; et, quand ou fit autrement, la
* Chacun falsoU sa note romme il i'entendeit; mais, pour qu'elle e6t son effet, il falloit qu'elle Ml consentie par l'auice censeur. (Cria.)
censure fut, pour ainsi dire, renversée.
i. -V Allièni's, les logistes, qui faiaoient rendre compte à lous les magistr,its, ne rendoient point compte euxm fines.
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Quand les lois ont é"alis«'; les familles, il leur reste à maintenir l’union entre elles. Les diirércnds des noLles doivent être promptement décidés : sans cela, les contestations entre les • personnes deviennent contestations entre les familles. Des ariiitres peuvent terminer les procès, ou les empôcdicr de naître.
Enün il ne faut point que les lois favorisent les distinctions que la vanité met entre les familles, sous prétevle rju’elles sont plus nobles ou plus anciennes : cela doit être mis au rang des petitesses des i)articnliers.
On n’a qu’à jeter les yeux sur Lacédémone , on verra comment les éphorcs surent mortifier les foibiesses des rois', celles des grands et celles du peuple.
CILVmilE IX
Comment les lois sont relatives à leur principe dans la nioiiareliic.
L’honneur étant le principe de ce gouvernement, les lois doivent s’y rapporter.
H faut qu’elles y travaillent à soutenir cette noble.sse, dont l’honneur est pour ainsi dire l’enfant et le père.'
Il faut qu’elles la rendent héréditaire; non pas pour être le terme entre le pouvoir du prince et la foiblesse du peuple, mais le lien de tous les deux.
Les substitutions, qui conservent les liiens dans les familles, seront très-utiles dans ce gouvernement, quoiqu’elles ne conviennent pas dans les autres.
Le retrait lignager rendra aux familles nobles les terres que la prodigalité d’un parent aura aliénées.
Les terres nobles auront des privilèges, comme les pei'sonnes. On ne peut pas séparer la dignité du monarque de celle du royaume ; on ne peut guère séparer non plus la dignit»; du noble de celle de son fief.
Toutes ces prérogatives seront particulières à la noblesse, et ne passeront point au peuple, si l’on ne veut choquer le principe du gouvernement, si l’on ne veut diminuer la force de la noblesse et celle du peuple.
Les substitutions gênent le commerce ; le retrait lignager fait une inlinitéde procès nécessairos ; et tous les fonds du royaume vendus sont au moins en (jiielque façon sans maître pendant
I. Ce n’éloiciit pas îles rois que les ville. Les vrais souverains ctoient les prétendus princes de Sparte; c'étoient éphores, puisque la royanlé cllc-ménie des majfislrals subordonnés, des géné- Héchissoit sons eus. (Linguet, Discours rauj d année qui déposoient presque prélitn. de la Théorie des Loin citilet.) tout leur pouvoir en rentrant dans la
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un an. Des prcrosativcs attachées à des fiefs donnent nn pouvoir très à charge à ceux qui les souffrent. Ce Sfuit des inconvénients particuliers de la nohless»', qui dis|»aroissent devant l’utihté générale qu’elle procure. Mais, quand on les communique au |>eiiplc, on choque inutilement tous les principes.
On peut, dans les monan'hies, p<'rmettre de laisser la plus grande partie de ses hiens à un seul de ses enfants : cette permission n'est même lionne que là.
Il faut que les lois favorisent tout le commerœ ' ipic la constitution de ce gouvernement peut donner, alin que les sujets puissent, sans périr, satisfaire aux hesoins toujours renaissaiiLs du prince et de sa cour.
11 faut qu’elles mettent un certain ordre dans la manière de le>er les tributs, afin qu’elle ne soit pas plus jie.sante que les charges mêmes.
La pesanli’ur des charges produit d’abord le travail; le travail, raccablcment ; l’accahlement, l’esprit de paresse.
CHAPITRE X
De )a promptitude de iVxécution daus la monarchie.
Le gouvernement monarchique a un grand avantage sur le républicain : les affaires étant menées par un seul, il y a plus de promptitude dans l’exécution. Mais, comme cette promptitude pourroit dégénérer en rapidité , les lois y mettront une certaine lenteur. Elles ne doivent pas seulement favoriser la nature de chaque con.stitution, mais encore remédier aux abus qui pourroient résulter de cette même nature.
Le cardinal de Richelieu * veut que l’on évite dans les monarchies les épines des compagnies qui forment des difficultcs sur tout. Quand cet homme n’auroit pas eu le de.spotisme dans le cœur, il l’auroit eu dans la tête.
corps qui ont le dép«‘>t des lois n'obéissent jamais mieux que (piand ils vont à pas tardifs, et qu’ils apportent dans les affaires dn prince cette réflexion qu’on ne peut guère attendre du défaut de lumières de la cour sur les lois de l’Etat, ni de la précipitation de ses conseils *.
Que seroit devenue la plus belle monarchie du monde, si les magistrats, par leurs lenteurs, par leur plaint4^s, par leurs prières, n’avoient ai’rêté le cours des vertus mêmes de scs rois,
• I . Elle ne le permet qn’en pcnplc. 2. Tetlament poliliqtu.
Vovrr la loi troinième, su code de Comm. 3. Barbnrie cuiwlatio tervilit ; staet ’.Wfrfaloribu», qui ejl pleine de bon tim eiei/ai re.jium ridetur. (Tacite, «en*. Anna/., liv. V, g 33.)
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lorsque ces monarques f ne consultant que leur prrande iime, auroient voulu récompenser sans mesure des services i-endus avec un courage et une fidélité aussi sans mesure î
De rexeelleiièe du gouTernemeot monarchique.
Le gouvernement monareliique a un grand avantage sur le despotique '. Comme il est de sa nature qu’il y ait sous le prince plusieurs ordres qui tiennent à la constitution, l’Etat est plus fixe, la constitution plus inébranlable, la personne de ceux qui gouvernent plus assurée.
Cicéron * croit que l’établissement des tribuns de Rome fut le salut de la république. « En effet, dit-il, la force du peuple « qui n’a point de chef est plus terrible. Un chef sent que l’af- « faire roule sur lui, il y pense; mais le peuple, dans sou im- « pétuosité, ne connoît point le péril où il se jette. » On peut appliquer cette réflexion à uii Etat despotique, qui est un peuple sans tribuns; et à une monarchie où le peuple a en quelque façon des tribuns.
En effet, on voit partout que, dans les mouvements dû gouvernement despotique, le peuple, mené par lui-mème, porte toujours les choses aussi loin qu’elles peuvent aller; tous les désordres qu'il commet sont extrêmes; au lieu que, dans les monarchies, les choses sont tres-rarement portées à l’excès.' Les chefs craignent pour eux-mêmes; ils ont peur d’être abandonnés; les puissances intermédiaires dépendantes* ne veulent pas que le peuple prenne trop le dessus. 11 est rare que les ordres de l’Etat soient entièrement corrompus. Le prince tient à ces ordres ; et les séditieux, qui n’ont ni la volonté ni l’espérance de renverser l’Etat, ne peuvent ni ne veulent renverser le prince.
Dans ces circonstances, les gens qui ont de la sagesse et de l’autorité s’entremettent; on prend des tempéraments, on s’arrange, on se corrige, les lois reprennent leur vigueur et se font écouter.
Aussi toutes nos histoires sont-elles pleines de guerres civiles sans révolutions; celles des Etats despotiques sont pleines de révolutions sans guerres civiles.
Ceux qui ont écrit l’histoire des guerres civiles de quelques Etats, ceux mêmes qui les ont fomentées, prouvent assez com-
1. Il y a plus de lumières et plus de .3 Voyez ei-dessns la première note moeura. (II.) du lis. II, cfaap. IT.
S. Lisre ill des Lois. ' -
Itk'ii l'autoriti! tjuc les priiiœs laissent à tle certains onires pour leur service leur doit être i)cu sns|>ecte‘, puisfpie, dans l'égarcment même, ils ne soupiioient qn’aprcs les lois et leur devoir, et retardoienl la fongne et rimpêtnosité des facti<;nx plus qu’ils ne pouvoient la servir
l,e cardinal de Uiclielieu, pensant peut-être qu’il avait trop avili les ordres de l’Etat, a recours, i)our le soutenir, auv vertus du prince et de ses ministres*; et il exige d’en v tant de choses, qu’en vérité il n’v a qu’un ange qui puisse avoir tant d’attention, tant de lumières, tant de fermeté, tant de connoissances; et on peut à pidne se llatter que d’ici à la dissolution des monarchies, il i)uisse J avoir un prince et des ministres pareils.
Comme les peuples qui vivent sous une bonne i)olicc sont plus heureux que ceux qui, sans ivgle et sans chefs, errent dans les forêts; aussi les monarques qui vivent sous les lois fondamentales de leur Etat sont-ils plus heureux que les princes despotiques qui n’ont rien qui puisse n'-gler le cœur de leurs peuples, ni le leur.
CHAPITRE XII
CootimialioD du même sujet.
Qu’on n’aille point chercher de la magnanimité dans les Etats despotiques ; le prince n’y donneroit point une grandeur qu’il n’a pas lui-même : chez lui il n’y a pas de gloire.
C’est dans les monarchies que l’on verra autour du prince les sujets recevoir ses rayons; c'est là (jue chacun, tenant, pour ainsi dire, un plus grand espace, peut exercer ces vertus qui donnent à l’Ame, non pas de l’indépendance, mais de la grandeur.
Teetament politique
3. On no peut, ce me semble, refuser la magnanimité à un homme guerrier, juste, généreus, clément, libéral. Je vois trois grands visirs Kiuperli ou Kuprogli, qui ont en cCs qualités. Si celui oui prit Candie, assiégée pendant dit années, n'a pas encore la célébrité des héros du siège de Troie, il avait plus de vertu et
sera plus estimé des vrais connaisseur»
qu'un üiomède et qu’un Ulysse. J.c grand visir Ibrahim, qui, dans la dernière révolution, s’est sacrifié pour rouserver l’empire à son maître Achnicl III, et qui a attendu h genoux la mort pendant six heures, avait certes de la magnanimité. (Volt.)
Lettres édif., recueil II, p
5. Ce chapitre est court ; c est un ancien proverbe espagnol. — Le sage
Digilized by G JOgle
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CHAPITKE XIV
Coinniciil les lois sont relatives au principe du gouvernement despotique.
I.p "ouvcrntMTiciit despotique a pour principe la crainte : mais, à des fteuplcs timides, iprnorants, ahattiis, il ne faut pas Iteauroup de lois.
Tout y doit rouler sur deux ou trois idées : il n’en faut donc pas de nouvelles. Quand vous instruisez une bête, vous vous donnez bien dejîarde de lui faire chanp-er de maître, de leçons, et d’allure; vous frappez son cerveau par deux ou trois mouvements, et pas davantaoe.
F>orsque le prince est enfermé, il ne peut sortir du séjour delà volupté sans désoler tous ceux qui l'y retiennent. Ils ne peuvent soulTrir que sa pe-rsonne et son pouvoir passent en il’autres mains *. Il fait donc rarement la "•uerre en perstmne, et il n’ose guère la faire par ses lieutenants.
l'n prince pan;il, accoutumé, dans son palais, à ne trouver aucune résistance, s’indigne de celle qu’on lui fait les armes à la main : il est donc ordinairement conduit par la colère ou par la vengeance. D'uilletirs, il ne peut avoir d’idée de la vraie gloire, l.es guerres d(»i vent donc s’y faire dans toute lenr fureur naturelle, et le droit des gens y avoir moins d’étendue qu’ailleiirs.
Un tel prince a tant de défauts qu’il faudroit craindre d’exposer au grand jour sa stupidité naturelle. Il est caché, et l'on ignore l’état où il se ti-ouve. Par bonheur, les hommes sont tels dans ce pays, qu’ils n’ont besoin que d’un nom qui les gouverne.
Charles Xll étant à Bender ’, trouvant cpielquc résistance dans le sénat de Suède, écrivit qu’il leur enverroit une de ses
roi Alphonse VI disait ; < Elague sans abattre, t Cela est plus court encore.
C'c»l ce que Snavédra répété dan-v scs Mê'iitalioni polilitjvet. C cal ce que don Vatariz, véritable linmine d’Etal, no cesse de recontm.mder dan» sa Théorie ftra lir/ue </« Commerce : • Le laboureur, quand il a besoin de bois, coupe une branehe, et non pas le pied de l'arbre. » Mais ces niavimes ne sont employée» que pour donner plus de forre aux sages représentation» que fait L'slariz au roi son maître. (Volt.)
i. Les femmi*» et les eunuque», qui ne connoissent autre chose que le sérail où il sont renfermés, tenant pour un grand
malheur de perdre le roi de vue seulement pour quelques heures, s'opposent, detouie leurpnissanre.ùlontes sortes de projets deguerreqii'on pourroit former; et pénétrant par mille artifice» dan» le cœur du prince, ils en .arraebent promptement le» sentiments de gloire qu’ils v voient naître; et le ministre, qni a le courage de lui en inspirer , est bientdt iniinoié il la jalonsic de ces .1me» foibles. (Chardin, Voyage ile Perse, description du gonvcrneiiieiil, ch.ip. iv.) P.)
ï. Charles XII n'étoit point alors à Bender, comme le dit l’autenr, mai» à Démotica, où l'on sait qu'il resta plu» d'uD an. (D.)
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bottes pour commander. Cetk botte auroit roinmandé comme un roi despotique.
Si le prince est prisonnier, ü est censé être mort; et un autre monte sur le tn‘*ne. l.es trait»“s que fait le pris<jnnier sont nuis ; son successeur ne les ratüieroit pas. En effet, comme il est les lois, l'Etat, et le prince, et que, sitôt qu’il n'est plus le prince, il n’est rien, s’il n’etoit pas censé mort. l’Etat seroit détruit.
Lite des choses qui détermina le plus les Turcs à faire leur paix séparée avec Pierre l'*’, fut que les Moscovites dirent au visir qu’en Suède on avoit mis un autre roi sur le trône *.
l.a conservation de l’Etat n’est que la conservation du prince, ou plutôt du palais où il est enfenué. Tout ce qui ne menace pas directement ce palais ou la ville capitale, ne fait point d’impression sur des esprits ignorants, orgm-illeux, et prévenus; et, quant à l’encliainement des événements, ils ne peuvent le suivre, le prévoir, y penser même. La ixditiqiie, ses res.sorts et ses lois, y doivent être tres-bomes, et le gouvernement politique y est aussi simple que le gouvernemeut civil <.
Tout se réduit à concilier le gouvernement politique et civil avec le gouvernement domestique, les ofliciers de l’Etat avec ceux du sérail.
l u pareil Etat sera dans la meilleure situation lorsqu’il (lourra se regarder comme seul dans le monde; qu’il sera euviroané de des»Tts, et s«*pari“ de peuples qu’il appellera barbares *. Ne pouvant compter sur la milice, il sera bon qu'il détruise une partie de lui-mèine.
Comme le principe du gouvernement despotique est la crainte, le tint en est la tranquillité : mais ce n’est point une (uix, c’est le silence de ces viljes que rennemi est près d’iM'cuper.
La force u’étant pas dans l'Etat, mai* daus l’armée qui l’a (onde, il faudroit. pour defendre l’Etat, cons»>rv er cette armée : mais elle est formidable au prince. Comment donc concilier la sûreté de l’Etat avec la sûreté de la personne?
^oyeI, je vou.s prie, avec quelle industrie le gonvernemetlt moscovite cherche à sortir du despotisme, qui lui est plus pesant
I. 4<f raSeDikvrf, Risi^ire M»tttritU*. ae irait? «Je Ja ehap. i.
Su M . C^r4ta. ü d’v a poiot <ie
cocMeil 4 Etat tn
3, ta siti»aiio« 4e la Perv^ ni «* qoi fait «a prrafipaJ force : car, 4« loos •té», *•-» fraetière» «ïnt moparées.
aÎDM ûQ 4c taers, oa 4e de^rts.
^ haatc» a»o^tafBe» qai co rc»4c«it S'eairée fort diHiciXe; cl, po«r ec fsi est
4e voisin», il n*y a qec ifS Turcs qao U Perse ait sajet 4e craimire. Les !■dieas sont des enneoii» qaVUe méprise, les avant toojoors balle». Les Tartares sont divisés en plnriesr» prioeîpaelés séparées, et ne lont la gnerre qoe par de» conrscs , sao» se mettre jamais en état de donner baLulle. ( Cbi^iD, /oc.
CS/.) fP.»
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■qu'aux peuples mêmes. On a cassé les grands corps de ü oupes, HJii a diminué les peines des crimes, on a établi des tribunaux, on a commencé à connoitre les lois, on a instnüt les peuples. Mais il y a des causes particulières, qui le ramèneront peut-être au malheur qu’il vouloit fuir.
Dans ces Etats, la religion a plus d’influence que dans aucun autre; elle est une crainte ajoutée à la crainte. Dans les empires maliometans, c’est de la religion que les peuples tirent en pai’tie le respect étonnant qu’ils ont pour leur prince.
C’est la religion qui corrige un peu la constitution turque. Les sujets, qui ne sont pas attachés à la gloire et à la grandeur de l’Etat par honneur, le sont par la force et par le principe de la religion.
De tous les gouvernements despotiques, il n’y en a point qui «'accable plus lui-même que celui où le prince se déclare propriétaire de tous les fonds de terre, et l’héritier de tous ses sujets : il en résulte toujours l’abandon de la culture des terres; et si d'ailleui-s le prince est marchand, toute espèce d’industrie est ruinée.
fs Dans ces^Etats, on ne réqurc, on n'améliore rien ' ; on ne bâtit des maisons que pour la vie; on ne fait point de fossés, on ne plante point d’arbres; ou tire tout de la terre, on ne lui rend rien; tout est en friche, tout est désert.
Pensez vous que des lois qui ôtent la propriété des tonds de terre et la succession des biens, diminueront l’avarice et la cupidité des grands? Non : elles irriteront, cette cupidité et cette avarice *. On sera porté à faire mille vexations, parce qu’on ne croira avoir en propre que l’or ou l’argent que l’on pourra voler ou cacher.
Pour que tout ne soit pas perdu, il est bon que l’avidité du princA! soit modérée par quelque coutume. Ainsi, en Turquie, le prince se contente ordinairement de prendre trois pour cent sur les successions ’ des gens du peuple. Mais, comme le grandseigneur donne la plupart des terres à sa milice, et en dispose à sa fantaisie; comme il se saisit de toutes les successions des officiers de l’empire; comme, lorsqu’un homme meurt sans enfants mâles, le grand-seigneur a la propriété, et que les filles n’ont que l’usufruit, il arrive que la plupart des biens de l’Etat sont possédés d’une manière précaire.
1. Voyei Ricaut, Etat de l'emjiire 3. Voyez, sur les auccïssions des Turcs,
oltcman, p. 196. Lactdemont ancienne et moierne.
2. Celui qui est propriétaire avec sû- Voyez aussi Bicaut, de l’Empire altorelé est iiaturelleinent génércui, parce man.
<ju1l compte sur l’aveuir. (U.)
JfB,
E- K:>- !>“«• ri;
Par la loi do Hantam*, le roi prend la succession, même la femme, les enfants, et la maison. On est oldiffc, pour éluder la plus cruelle disposition de celte loi, de marier les enfants à huit, neuf ou dix ans, et quelquefois plus jeunes, afin qu’ils ne se trouvent pas faire une malheureuse partie de la succession du père.
Dans les Etats où il n’y a point de lois fondamentales, la suceession à l’empire ne sauroit être fixe. La couronne y est élective par le prince, dans sa famille ou hors de sa famille. En vain seroit-il étahli que l’aîné succéderoit; le prince en pourloit toujours choisir un autre. Le successeur est déclaré par le prince lui-même, ou par ses ministres, ou jiar une g:ucrre civile. Ainsi cet Etat a une raison de dissolution de plus qu’une monarchie.
r.haque prince de la hunillc royale ayant une éjjale caivaeité pour êtie élu, il arrive que celui qui monte sur le trône fait d’ahord étrangler ses frères, comme en ’J’urquic; ou les fait aveugler, comme en Perse; ou les rend fous, comme chez le Mogül; ou, si l’on ne prend iKiiiit ces précautions, comme à Maroc, chaque vacance de trône est suivie d’une affreuse guerre civile.
Par les constitutions de Moscovie*, le czar peut choisir qui il veut pour son successeur, soit dans sa famille soit hors de .sa famille. L'n tel étahlissement de succession cause mille révolutions, et rend le trône aussi chancelant (jue la succession i est arbitraire. L’ordre de succession étant une des choses qu'il importe le plus au peuple de savoir, le meilleur est celui qui frappe le plus les yeux, comme la naissance et un certain ordre de naissance. Une telle disjwsition arrête les brigues, étouffe l’ambition; on ne captive plus l’esprit d’un prince foible, et l’on ne fait point parler les mourants.
Loi’sque la succession est établie par une loi fondamentale, un seul prince est le successeur, et scs frères n’ont aucun droit réel ou apparent de lui disputer la couronne. On ne peut présumer ni faire valoir une volonté particulière du père. Il n’est donc pas plus question d’arrêter ou de faire mourir le frère du roi, que quelque autre sujet que ce soit.
Mais dans les Etats despotiques, où les frères du prince sont également ses esclaves et ses rivaux, la prudence veut que l’on
1. Hecueil des voyaqet qui ont serri succède qu’aux deux lier». (Ibid., 1. III, à i’éfabliuement Je la compagnie des page 1.)
Indes, louie 1er. !„•» loi de Pegu est moins 2. Voyez les dilTérentca constitutions, cruelle ; si l'on a des enfants, le roi ne surtout celle de 1722.
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s’assure de leurs i)ersonnes, surtout dans les pays mahométans, où la religion regarde la victoire ou le succès comme un jugement de Dieuj de sorte que personne n’y est souverain de droit, mais seulement de fait.
L’ambition est bien plus irritée dans des Etats où des princes du sang voient que, s’ils ne montent pas sur le trône, ils seront enfermés ou mis à mort, que parmi nous, où les princes du sang jouissent d’une condition qui, si elle n’est pas si satisfaisante pour l’ambition, l’est peut-être plus pour les désirs modérés.
Les princes des Etats despotiques ont toujours abusé du mariage. Ils prennent ordinairement plusieurs femmes, surtout dans la partie du monde où le despotisme est pour ainsi dire naturalisé, qui est l’Asie. Ils en ont tant d’enfants*, qu’ils ne peuvent guère avoir d’affection pour eux, ni ceux-ci pour leurs frères.
La famille régnante ressemble à l’Etat : elle est trop foible, et son chef est trop fort; elle paroit étendue, et elle se réduit à rien. Artaxerxi s* lit mourir tous ses enfants pour avoir conjuré contre lui. Il n’est pas vraisemblable que cinquante enfants conspirent contre leur père; et encore moins qu’ils conspirent parce qu’il n’a pas voulu céder sa concubine à son fils aîné. U est plus simple de croire qu’il y a là quelque intrigue de ces sérails d’Orient, de ces lieux où l’artifice, la méchanceté, la ruse, régnent dans le silence, et se couvrent d’une épaisse nuit; où un vieux prince, devenu tous les jours plus imbécile, est le premier prisonnier du palais.
Après tout ce que nous venons de dire, il sembleroit que la nature humaine se soulèvcroit sans cesse contre le gouvernement despotiqiie; mais, malgré l’amour des hommes pour la liberté, malgré leur haine contre la violence, la plupart des peuples y sont soumis : cela est aisé à comprendre. Pour former un gouvernement modéré, il faut comhincr les puissances, les régler, les tempérer, les faire agir; donner, pour ainsi dire, un lest à l’une pour la mettre en état de résister à une autre : c’est un chef-d’amvre de législation que le hasard fait rarement, et (jiie rarement on laisse faire à la prudence. I n gouvernement despotique, au contraire, saute, pour ainsi dire*, aux yeux; il est uniforme partout : comme il ne faut que des passions pour l’établir, tout le monde est bon pour cela.
i . Arliiseriè», »oInn Ju.itin, aToit cent leur père, tt furent n:U à mort. (P.) quinze üls, dont trois seulement étoient tt. Voyet Justin, légitimés; cinquante conspirèrent contre
CHAPITRE XV
CüDlmuatioa du même sujet.
Dans les climats chauds, où rèf'iic ordinairement le despotisme, les passions se font plus tôt sentir, et elles sont aussi plus tôt amorties ' ; l’esprit y est plus avancé ; les périls de la dissipation des biens y sont moins grands; il y a moins de facilité de se distinguer, moins de commerce entre les jeunes gens renfermés dans la maison : on s’y marie de meilleure heure : on y peut donc être majeur plus tôt que dans nos climats d’Europe. En Turquie, la majorité commence à quinze ans *.
La cession de biens n’y peut avoir lieu. Dans un gouvernement où personne n'a de fortune assurée, on prête plus à la personne qu’aux biens.
Elle entre naturellement dans les gouvernements modérés *, et surtout dans les républiques, à cause de la plus grande confiance que l’on doit avoir dans la probité des citoyens, et de la douceur que doit inspirer une forme de gouvernement que chacun semble s’être donnée lui-même.
Si dans la république romaine les législateurs avoient établi la cession des biens *, on ne seroit pas tombé dans tant de séditions et de discordes civiles, et on n’auroit point essuyé les dangers des maux, ni les périls des remèdes.
La pauvreté et l’incertitude des fortunes, dans les Etats despotiques, y naturalisent l’usure, chacun augmentant le prix de son argent à proportion. du péril qu’il y a à le prêter. La misère vient donc de toutes parts dans ces pays malheureux; fout y est ôté, jusqu’à la ressource des emprunts.
Il arrive de là qu’un marchand n’y sauroit faire un grand commerce; il vit au jour la journée : s’il se chargeoit de heaucôup de marchandises, il perdroit plus par les intérêts qu’il donneroit pour les payer, qu’il ne gagneroit sur les marchandises. Aussi les lois sur le commerce n’y ont-elles guère de lieu; elles se réduisent à la simple police.
Le gouvernement ne sauroit être injuste sans avoir des mains qui exercent ses injustices : or il est impossible que ces mains ne s’emploient pour elles-mêmes. Le péculat est donc naturel dans les Etats despotiques.
1. Vojrer le IWro des Lnis dam leur menls dans les banqueroutes de bonne foi.
rapport avre la nature du climat. i. KHe rte fut ft.iblic que p.-ir la loi
2. La tiuillcliêre , Lacédémone an- Julio, de Ceesione bonorum. On évilait
cienne et nouvelle, p. 46.3. la prison et la cession ipnnrainicuse des
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Ce crime y étant le crime ordinaire, les confiscations y sont utiles. Par là on console le peuple; l’argent qu’on en tire est un tribut considérable, que le prince léveroit diiTicilement sur des sujets abîmés : il n’y a même, dans ces pays, aucune famille qu’on veuille conserver.
Dans les Etats modérés, c’est tout autre chose. Les confiscations rendroient la propriété des biens incertaine ; elles dépouilleroientdes enfants innocents; elles détruiroient une famille, lorsqu'il ne s’agiroit que de punir un coupable. Dans les républiques, elles feroient le mal d’ôter l’égalité qui en fait l’àme, en privant un citoyen de son nécessaire physique *.
Une loi romaine* veut qu’on ne confisque que dans le cas du crime de lèsc-majesté au premier chef. Il seroit souvent très- sage de suivre l’esprit de cette loi, et de borner les confiscations à de certains crimes*. Dans les pays où une coutume locale a disposé des propres, Bodin * dit très-bien qu’il ne faudroit confisquer que les acquêts.
CHAPITRE XVI
De la communicatioB du pouToir. !
Dans le gouvernement despotique, le pouvoir passe tout en- i
tier dans les mains de celui à qui on le confie. Le visir est le despote lui-même, et chaque officier particulier est le visir.
Dans le gouvernement monarchique , le pouvoir s’a|)plique moins immédiatement; le monarque, en le donnant, le tempère*. Il fait une telle distribution de son autorité, qu’il n’en donne jamais une partie qu’il n’en retienne une plus grande.
Ainsi, dans les Etats monarchiques, les gouverneurs particuliers des villes ne relèvent pas tellement du gouverneur de la province, qu’ils ne relèvent du prince encore davantage ; et les officiers particuliers des corps militaires ne dépendent pas tellement du général, qu’ils ne dépendent du prince encore plus.
Dans la plupart des Etats monarchiques, un a sagement établi que ceux qui ont un commandement un peu étendu ne soient attachés à aucun corps de milice; de sorte que, n’ayant de commandement que par une volonté particulière du prince, pouvant être employ és et ne l’être pas, ils sont en quelque façon dans le service, et en quelque façon dehors.
i. li me seniblo qn’on aimoit trop le^ que ce soit, c'est créer des tyrans pour confiscations dans la république d'A- enrichir des délateurs. (U.) thénes. i. Livre V, cbap. ni.
î. Authent. , Bona deunnatorum. S. Ut tate Phœbidviciuslumen tohl Cad., de Bon, proaerijit. tev Jamn. Jatnjam cadenha...
Les admettre pour quelque erime
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Ceci est incompatible avec le gouvernement despotique. Car, si ceux qui n’ont pas un emploi actuel avoient néanmoins des prérogatives et des titres, il y auroit dans l’Etat des hommes grands par eux-mèmes; ce qui choqueroit la nature de ce gouvernement.
Que si le gouverneur d'une ville étoit indépendant du baclia, il faudroit tous les jours des tempéraments pour les accommoder : chose absurde dans un gouvernement despotique. Et, de plus, le gouverneur particulier pouvant ne pas obéir, comment l’autre pourroit-il répondre de sa province sur sa tète ?
Dans ce gouvernement, l’autorité ne peut être balancée;celle du moindre magistrat ne l’est pas plus que celle du despote. Dans les pays modérés, la loi est partout sage, elle est partout connue, et les plus petits magistrats peuvent la suivre. Mais dans le despotisme, où la loi n'est que la volonté du prince, quand le prince seroit sage, comment un magistrat pourroit-il suivre une volonté qu’il ne connoît pas? Il faut qu’il suive la sienne.
Il y a plus: c’est que la loi n'étant que ce que le prince veut, et le prince ne pouvant vouloir que ce qu'il connoît, il faut bien qu’il y ait une infinité de gens qui veuillent pour lui et comme lui.
Enfin, la loi étant la [volonté momentanée du prince, il est nécessaire que ceux qui veulent pour lui veuillent subitement comme lui.
CHAPITRE XVll
Des présents.
C’est un usage, dans les i>ays despotiques, que l’on n’aborde qui que ce soit au-dessus de soi sans lui faire un présent *,
1. En Perse, dit Chardin, on ne demande rien, qu’un présent ù la main.
Les plus pauvres et les plus misérables ne paroissent devant les grands, et devant personne à qui ils demandent quelque gnlcc, qu’en leur oll'rant quelmie chose; et tout est reçu, môme chez les premiers seigneurs du pays, du fruit, des poulets, un agneau. Chacun donne ce qui est le plus sous sa main et de sa profession; et ceux qui n’ont point de profession, donnent de l’argent. C’est un honneur que de recevoir ces sortes de présents. On le fait en public, et même on prend le temps qu’il y a le plus de compagnie. Celte coutume est universelemenl pratiquée dans -tout rOrient, et
c’est pcnl-ètre une des plus anciennes du momie. * ( Descrijytion de la Perse ^ chap. XI.) — Je crois que celle coutume était établie chez les Régulos-Lombards, Ostrogolhs , AVisigoths, Bourguignons, Francs. Mais comment fusaient les pauvres qui demandaient justice? Les rois de Pologne ont continué ju.squ’à nos jours à recevoir des présents. Joinville convient que saint Louis en recevait quelquefois. II lui dit un jour, avec sa naïveté ordinaire, au sortir d’une audience
fiarticulicrc que le roi avait accordée ii ’abbé de Cluny: * N’est-il pas vrai, sire, « que les, deux beaux chevaux que ce « moine vous a donnés, ont un peupro- <1. longé la conversation? « (Volt )
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|tas même les rois. L’empereiir du Mofiol ' ne reçoit point les requêtes de ses sujets qu’il n’eu ait reçu quelque chose. Ces princes vont jusqu’à corrompre leurs propres grâces.
Cela doit être ainsi dans un gouvernement où personne n’est citoyen ; dans un gouvernement où l’on est plein de l’idée que le supérieur ne doit rien à l’inh-rieur; dans un gouvernement où les hommes ne se croient liés q’ue par les châtiments (jue les uns exercent sur les autres; dans un gouvernement où il y a peu d’afTaircs , et où il est rare (juc l’on ait liesoin de se présenter devant un grand, de lui faire des demandes, et encore moins des plaintes.
Dans une république, les présents sont une chose odieuse, j)arce que la vertu n’en a pas besoin. Dans une monarchie, l’honneur est un motif plus fort que les présents. Mais, dans l’Etat despotique, où il n’j a ni honneur ni vertu, on ne peut être déterminé à agir que par l’espérance des conmiodités de la vie. ’
C’est dans les idées de la république, que Platon * vouloit que ceux qui reçoivent des présents pour faire leur devoir fussent punis de mort. «Il n’en faut prendre, disoit-il, ni pour les cho- « ses bonnes, ni pour les mauvaises. «
C’étoit une mauvaise loi que cette loi romaine ’ qui permettoit aux magistrats de prendre de petits présents pourvu qu’ils ne passassent pas cent écus dans toute l’année. Ceux à qui on ne donne rien ne désirent rien; ceux à qui on donne un peu désirent bientôt un p(!u plus, et ensuite beaucoup.
D’ailleurs, il est plus aisé de c.onvaincre celui qui, ne devant rien prendre, prend quelque chose, que celui qui prend plus, lorsqu’il devroit prendre moins, et qui trouve toujours pour i
cela des prétextes, des excuses, des causes et des raisons jdausihles.
CIlAPl’fRE XVIII ^
Des récompenses que le souverain donne.
Dans les gouvernements despotiques, où, comme nous avons dit, on n’est déterminé à agir que par l’espérance des coin- *.
modités de la vie, le prince qui récompense n’a que de l’argent à donner. Dans une monarchie où l’honneur règne seul, le prince ne récompenseroit que par des distinctions, si les distinctions que l’honneur établit n’étoient jointes à un luxe qui
I . Recueil des rayages gui ont servi 1. Livre XII des Lois. :
à l’établissement de la compagnie des 's. Leg.\\,^2,/Jig.adleg.Jul.repet.
Indes, tome 1, page 80. l. Munuscula. ^
ti« DE L’ESPRIT DES LOIS.
(lumic nt'cessai renient des Itesoins : le prince y récompense donc par des honneurs qui nièiieiit à la fortune. Mais, dans une it'publique où la vertu régné, motif qui se suffit à lui-même et exclut tous les autres, l’Etat ne iN'Compcnse que par des témoignages de cette vertu.
C’est une règle, générale, que les grandes récompenses, dans une monareliic et dans une lépuhliquo, sont un signe de leur dccadence, paree qu'elles prouvent que leurs principes sont corrompus; que, d’un côté, l’idée de l’iionncur n’y a plus tant <le force ; que, de l’autre, la qualité de citoyens s’est alfoihlie.
Les plus mauvais empereurs romains ont été ceux qui ont le plus donné, par exemple, Calignia, Claude, Néron, Othon, Vitellius, Commode, Héliugabale et Caracalla. Les meilleurs, comme Auguste, Vespasien, Antoiiin l’ie, Marc Aurèle et Fertinax, ont été économes. Sous les bons empereurs, l’Etat reprenoit ses principes : le trésor de l’honneur suppléolt aux autres trésors.
CHAPITRE MX
XoHvelles coatéquencei des prmcipcs des trois goasemements.
Je ne puis me résoudre à finir ce livre sans faire encore «pichpies applications de mes trois princi|»es.
PuEMiKRE QUESTION. Lcs lois düi vcnt-tTlcs forcer un citoyen à accepter les emplois publics? Je dis qu’elles le doivent dans le gouvcrnernent républicain, et non pas dans le monarchique. Dans le premier, les magistratures sont des témoignages de vertu, des dépôts que la |»alrie conlie à un citoyen, qui ne doit vivre, agir et penser que pour elle : il ne peut donc pas les refuser'. Dans le second, les magistratures sont des témoignages d’Iienneur : or, telle est la bizarrerie de l’honneur, qu’il se plaît à n’en accepter aucun que quand il veut, et de la manière (pi'il veut.
Le feu roi de Sardaigne* punissoit ceux qui refusoient les dignités et les emplois de son Etat. Il suivoit, sans le savoir, des idées républicaines. Sa manici’c de gouverner, d’ailleurs, prouve assez que ce n'étoit pas là son intention.
Seconde question. Est-ce une bonne maxime, qu’un citoyen puisse être obligé d’accepter dans l’armée une place inférieure à ccHe qu’il a occupée? On voyoit souvent, chez les Romains,
1. PUtou, dans sa République, livre punisse par une amende. A Venise, on VIII, met ces refus au uoiulre desmar- tes piinil par l'exil, quea de la corruption de la république. î. Victor- Amédée.
Dans scs Lois, lir. VI, il vent qu’on les - - . - .
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le capitaine servir l'année d'après soüs son lieutenant*. C'est que dans les républiques la vertu demande qu’on fasse à l'Etat un sacrifice continuel de soi-même et de ses répugnances. Mais, dans les monarchies, l'honneur, vrai ou faux, ne peut souffrir ce qu’il appelle se dégrader.
Dans les gouvernements despotiques, où l'on abuse également de l'honneur, des postes et des rangs, on fait indilféremment d'un prince un gouverneur, et d'un goujat un prince.
Troisième question. Mettra-t-on sur une même tète les emplois civils et militaires ? Il faut les unir dans la république, et les séparer dans la monarchie. Dans les républiques, il seroit bien dangereux de faire de la profession des armes un état particulier, distingué de celui qui a les fonctions civiles; et, dans les monarchies, il n'y auroit pas moins de péril à donner les deux fonctions à la môme iiersonne.
On ne prend les armes, dans la république, qu'en qualité de défenseur des lois et de la patrie : c’est parce qu(? l’on est citoyen qu’on se fait pour un temps soldat. S’il y avoit deux états distingués, on feroit sentir à celui qui, sous les armes, se croit citoyen, qu’il n'est que soldat.
Dans les monarchies, les gens de guerre n’ont pour objet que la gloire, ou du moins l’honneur ou la fortune. Ou doit bien se garder de donner les emplois civils à des hommes pareils : il faut, au conti*aire, qu’il soient contenus par les magistrats civils, et que les mêmes gens n’aient pas en même temps la confiance du peuple et la force pour en abuser *.
■ Voyez, dans une nation où la république se cache sdus la forme de la monarchie, combien l’on craint un état particulier de gens de guerre, et^coinment le guerrier reste toujours citoyen, ou même magistrat, afin que ces qualités soient un gage pour la patrie, et qu’on ne l’oublie jamais.
Cette division de magistratures en civiles et militaires, faite par les Romains après la république, ne fut pas une chose arbitraire ; elle fut une suite du changement de la constitution . de Rome : elle étoit de la nature du gouvernement mouarchique; et ce qui ne fut que commencé sous Auguste 8, les
f. Quelques centurions ayant appelé au peuple, pour demander l’emploi qu'ils aroient eu : « Il est juste, mes compa- « gnons, dit un centurion, que 'tous re- « gardiez comme honorables tous les pos- « tes où vous défendrez la république. > (Tite-Livc, liv. XLII.)
2. Ne imperium ad optimos nobilium transferretur f eenaium militia
xetuit Gfillienus ; etiam adiré exercitum. ( Aurelius-Victor , de Virie illu~ slribus.)
3. Auguste ôta aux sénateurs, proconsuls et gouverneurs le droit de porter les armes. (Dion, liv. LUI.) — Auguste n'ôta ce droit qu'aux sénateurs devenus proconsuls; car les propréteurs, lieutenants de l'empereur, étoient gouverneurs
emp’erenrs suivants * furent obligés de l’achever, pour temi)êrer le gouvernement militaire.
Ainsi Procope, concurrent de Valons à l'empire, n'y cntcndoit rien, lorsque, donnant à Hormisdas, prince du sang royal de Perse, la dignité de proconsul*, il rendit à cette magistrature le commandement des armées, qu’elle avoit autrefois ; à moins qu'il n’eùt des raisons particulières. Un homme qui as- [)irc à la souveraineté cherche moins ce (lui est utile à l’Etat (jue ce qui l’est à sa cause.
Quatrième questiox. (]onvient-il que les charges soient vénales? Elles ne doivent pas l'être dans les Etats des[)oliques, où il faut que les sujets soient placés ou déplacés dans un instant par le prince.
Cette vénalité est bonne dans les Etats monarchiques, parce qu’elle fait faire, comme un métier de famille ce qu’on ne voudroit pas entreprendre pour la vertu; (pi’elle destine cbacmi à son devmr, et rend les ordres de l'Etat plus permanents. Suidas * dit très bien qu’Anastase avoit fait de l’empire une espèce d’aristocratie, en vendant toutes les magistratures.
Platon 5 ne peut souffrir cette vénalité. « C’est, dit-il, comme ft si, dans un navire, on faisoit quelqu’un pilote ou matelot « pour son argent. Seroit-il possible que la règle fût mauvaise « dans quelque autre emploi que ce fut de la vie, et bonne « seulement pour conduire une république? » Mais Platon parle d’une république fondée sur la vertu, et nous parlons d’une monarchie. Or, dans une monarchie où, quand les charges ne se vendroient pas par un règlement public, l’indigence et l’avidité des courtisans les vendroient tout de même, le hasard donnera de meilleurs sujets que le choix du prince. Enfin, la manière de s’avancer par les richesses inspire et entretient l’industrie ® : chose dont cette espèce de gouvernement a grand besoin.
Ci.NQUiÈME QUESTION. Daiis qucl gouvernement faut-il des censeurs? 11 en faut dans une république, où le principe du gouvernement est la vertu. Ce ne sont pas seulement les crimes
des provinces dans lesquelles ils étoient envoyés, et y avoient le commandement des armées. (Crév.)
Constantin. Voyez Zozime, liv. II
2. Ammicn Marcellin, liv. XXYJ. FA civilia more velerum et bella recturo.
3. Est-ce par vertu que l’on accepte,, en Angleterre, la cliarge déjugé du banc du roi ; qu’on sollicitait à Rome la place de préteur ? Quoi ! on no trouverait point de conseillers pour juger dans les par*
Icmenis de France, si on leur donnait les charges gratuitement?
La fonction divine de rendre justice, de disposer de la fortune et de la vie des hommes, un métier de famille! (Volt.)
Fragments tirés des Ambassades de Constantin Porphyrogénète.
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qui détruisent la vertu, mais encore les négligences, les fautes, une certaine tiédeur dans l’amour de la patrie, des exemples dangereux, des semences de corruption; ce qui ne choque point les lois, mais les élude ; ce qui ne les détruit pas, mais les affoihlit ; tout cela doit être corrige par les censeurs. ,
On est étonné de la punition de cet aréopagite qui avoit tué un moineau qui, poursuivi par un épervier, s’étoit réfugié dans son sein. Ou est surpris que l’aréopage ait fait mourir un enfant qui avoit crevé les yeux à son oiseau. Qu’on fasse attention qu’il ne s’agit point là d’une condamnation pour crime, mais <l’un jugement de mœurs dans une répuhliiiue fondée sur les mœurs.
Dans les monarchies, il ne faut point de ccnstoirs ; elles sont fondées sur l’honnciir; et la nature de l’honneur est d’avoir pour censeur tout l’univers, 'fout homme qui y manque est soumis aux reproches de ceux mêmes qui n’en ont point.
Là, les censeurs seraient gâtés par ceux mômes qu’ils dcvroient corriger. Ils ne seroient |>as bons contre la corruption d’une monarchie ; mais la corruption de la monarchie seroit trop forte contre eux. ' .
On sent bien qu’il ne faut pas de cen.seurs dans les gouvernements de.spotiipies. L’exemple de la Chine semble déroger à cette règle ; mais nous verrons , dans la suite de cet ouvrage , les raisons singulières de cet établissement L
CHAPITRE PREMIER
De U simplieilé des lois civiles dans les divers gouvernemenis.
Le gouvernement nionarcluq simples que le despotique. Il y
1. La censure est très- bonne, en general, pour maintenir dans un peuple les préjugés utiles à ceux qui gouvernent; pour conserver dans nn corps Ions les préjugés qui naissent de l’esprit de eorps : la censure fut établie à Rome par le sénat pour contrebalancer te pouvoir des tribuns. Elle était un instrument de tyr.annie. On prit les moeurs pour pré-
ic ne comporte pas des lois aussi faut des tribunaux. Ces trihu-
tcitc; on pruraa du la haine naturelle pour les riches. La crainte d'élrc dégradé par le censeur est d'autant pins terrible qu’on est plus stmsibic à l’honneur, aux dislinctinns, aux prérogatives.
Des hommes guidés par la vertu riraient des jugements des censeurs, et emploieraient leur éloquence i faire abolir cet établissement ridicule. (Volt.)
naux donnent des décisions. Elles doivent être 'conservées ; elles doivent être apprises, pour que l’on y juge aujourd'hui eommc l’on y jugea hier, et que la propriété et la vie des citoyens y soient assurées et tixcs comme la constitution même de l’Etat.
Dans une monarchie, l’administration d’une justice qui ne décide pas se\Uement de la vie et des biens, mais aussi de l’honneur, demande des recherches scrupuleuses. La délicatesse du juge augmente à mesure qu’il a un plus grand dépôt, et qu’il prononce sur de plus grands intérêts.
Il ne faut donc pas être étonné de trouver dans les lois de ces Etats tant de régies, de restrictions, d’extensions, qui multiplient les cas particuliers, et semblent faire un art de la raison même.
La dilférence de rang, d’origine, de condition, qui est établie , dans le gouvernement monarchique, entraîne souvent des distinctions dans la nature des biens; et des lois relatives à la ' constitution de cet Etat ]>euvent augmenb'r le nombre de ces distinctions. Ainsi, parmi nous, les biens sont propres, acquêts ouconquêts; dotaux, parapberhaux; paternels et maternels; meubles de plusieurs espi'ces; libres, sulistitués; du lignage, ou non; nobles en franc-alleu, ou roturiers; rentes foncières ou constituées à prix d’argent. Chaque sorte de bien est soumise à des règles particulières; il faut les suivre pour en disposer : ce qui ôte encore de la simplicité.
Dans nos gouvernements, les fiefs sont devenus héréditaires.
Il a fallu que la noblesse eût un cerUiin bien, c’est-à-dire que le fief eût une certaine consistance, afin que le propriétaire du fief fût en état de servir le prince. Cela a dû produire bien des f variétés : par exemple, il y a des pays où l’on a pu partager les fiefs entre les frères; dans d’autres, les cadets ont pu avoir leur subsistance avec plus d’étendue.
Le monarque, qui connoît chacune de st^ provinces, peut établir diverses lois, ou souffrir différentes coutumes. Mais le despote ne connoît rien, et ne peut avoir d’attention sur rien; il lui faut une allure générale; il gouverne par une volonté rigide qui est partout la même ; tout s’aplanit sous ses pieds.
A mesure que les jugements des tribunaux se multiplient | dans les monarchies, la jurisprudence se charge de décisions | qui quelquefois se contredisent, ou parce que les juges qui se succèdent pensent différemment, ou parce que les mêmes affaires sont tantôt bien, tantôt mal défendues, ou enfin par une infinité d'abus qui se glissent dans tout ce qui passe par la main
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des hommes. C’est un mal nécessaire que le législateur corrige de temps en temps, comme contraire même à l’esprit des gouvernements modérés. Car, quand on est obligé de recourir aux tribunaux, il faut que cela vienne de la constitution, et non pas des contradictions et de l’incertitude des lois.
Dans les gouvernements où il y a nécessairement des distinctions dans les personnes, il faut qu’il y ait des privilèges.” Cela diminue encore la simplicité, et fait mille exceptions.
Un des privilèges les moins à charge à la société, et surtout à celui qui le donne, c’est de plaider devant un tribunal plutôt que devant un autre. Voilà de nouvelles affaires; c’est-à-dirc celles où il s'agit de savoir devant quel tribunal il faut plaider.
Les peuples des Etats despotiques sont dans un ras bien différent. Je ne sais sur quoi, dans ces pays, le législateur pourroit statuer, ou le magistrat juger. 11 suit de ce que les terres appartiennent au prince, qu’il n’y a presque point de lois civiles sur la propriété des terres. 11 suit du droit que le souverain a de succéder, qu’il n’y en a pas non plus sur les successions. Le négoce exclusif qu’il fait dans quelques pays rend inutiles toutes sortes de lois sur le commerce. Les mariages que l’on y contracte avec des filles esclaves font qu’il n’y a guère de lois civiles sur les dots et sur les avantages des femmes. Il résulte encore de cette prodigieuse multitude d’esclaves qu’il n'y a presque point de gens qui aient une volonté propre, et qui par conséquent doivent répondre de leur conduite devant un juge. La plupart des actions morales, qui ne sont que la volonté du père, du mari, du maître, se ri;glent par eux, et non par les magistrats.
J’oubliois de dire que ce que nous appelons rhonneur étant à peine connu dans ces Etats, toutes les affaires qui regardent cet honneur, qui est un si grand chapitre parmi nous, n'y ont point de lieu. Le despotisme se suffit à lui-même ; tout est vide autour de lui. Aussi lorsque les voyageurs nous décrivent les pays où il règne, rarement nous parlent-ils des lois civiles '.
Toutes les occasions de dispute et de procès y sont donc ôtées. C’est ce qui fait en partie qu’on y maltraite si fort les plaideurs : l’injustice de leur demande paroit à découvert, n’étant |)as cachée, palliée ou protégée par une iiifinih; de lois.
I. An Matnlipatnn on n’npu déconvrir iju'il y PiU do loi èorite. Voyoi le Jle- CttfH ’rfe* toynife$ f/ui ont serti à l'établissement de la comi>ar)nie des Indes, loin. IV, pnrlie première, pnge 391. Lea Indiens ne sa règlent, dans les juge-
ments. que sur de certaines eoiiliimes.
LeVeaani et autres livres pareils ne. rontionnent point de luis civiles, 1,,^;, préeeples religieux. Voyci Lettres édifiantes, quatorzième recueil.
CHAPITRE H
De la simplicité des lois criminelles dans les divers gouverneinenls.
On entt'ncl dire sans cesse qu’il faudroit que la justice fût rendue partout eoninie en Turquie. H n’y aura donc que les plus ignorants de tous les peuples ipii auront ni clair (îans la chose du monde qu’il importe le plus aux hommes de savoir ?
Si vous examinez les formalités de la justice par rapport à la peine qu’a un citoyen à se faire rendre son bien, ou à obtenir satisfaction de quelque outrage, vous en tiduverez sans doute trop. Si vous les regardez dans le rapport qu’elles ont avec la liberté et la sûreté des citoyens, vous eu tnmvercz souvent trop peu; et vous verrez que les peines, les dépciLses, les longueurs, les dangers même de la justice, sont le prix que chaque citoyen donne pour sa liberté.
En Turquie, où l’on fait très peu d’attention à la fortune, à la vie, à l’honneur des sujets, on termine iiromptement, d’une fa^on ou d’une autre, toutes les disputes. La manière de les finir est indifférente, pourvu qu’on finisse. Le ba< lia, d’abord éclairci, fait distribuer, à sa fantaisie, des coups de letton sur la ffllante des pieds des plaideurs, et les renvoie chez eux*.
Et il seroit bien dangereux que l’on y eût les passions des plaideurs* : elles suppo.scnt un désir ardent de se faire rendre justice, une haine, une action dans l’esprit, une constance à poursuivT'c. Tout cela doit être évité dans un gouvernement où
I. Il est faiii qu’à Constantinople un baclm se mêle de rendre la justice. C'ctl comme si on disait qu'un brigadier, un maréeiial de camp fait l’offiee de lieutenant civil, lieutenant criminel. Les cadis sont les premiers juges; ils sont snbordonnés ans eadiloskers, et les eadileskers au vizir-aiem, qui juge lui-même avec les visirs du iionc. L'empereur est souvent présent à l'.indicnce, caché derrière une jalousie ; et le vizir aiem, dans les causes importantes . lui demandu sa décision par un simple billet, sur lequel l’empereur décide, en deu.v mots. Le procès s'instruit sans le moindre bruit, avec la plus grande promptitude. Point d’avocats, encore moins do procureurs et de papiei timbré. Chacun plaide sa cause saus oser élever sa voir. Nul procès ne peut durer plus de dii-sept jours.
(ju.and les lois sont très-simples, il n’y a guère de procès où l'une des deui parties ne soit évidemment un fripon, parce
que les discussions roulent sur des faits, et non sur lo droit. X’oilà pourquoi on fait dans l’Orient un si grand usage des témoins dans les alfaires civiles, et qu'on distribue qaelqnefois des coupsde béton au» plaideurs et au» témoins, qui en ont ipiposé à la justice. (Volt.)
L Iji véritable danger du despotisme est .à côté do sa force mémo; les deui excès se touebent dans un même point : ee pointes! la milice, (juc les janissaires, que là milice soit conleiile. et, malgré les passions des plaidenrs, tout sera ronservé; qu’elle soit mécontente, et, sans les pussions des plaideurs, tout sera détruit. Mais, dans les gouvernements modérés, li-s passions des plaideurs fomenlenl les haines particulières, divisent les familles, Irouhlent la paix civile, alToiblisseiit le patriotisme, nuisent uui imrurs et aux riebesses de l’Etat. (Scrvan.)
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il ne faut avoir d'autre sentiment que la crainte, et où tout mène tout à coup, et sans qu’on le puisse prévoir, à des révolutions. Chacun doit connoître qu’il ne faut point que le magistrat entende parler de lui, et qu’il ne tient sa sûreté que de son anéantissement.
Mais, dans les Etats modérés, où la tète du moindre citoyen est considérable, on ne lui ôte son honneur et ses biens qu'après un long examen ; on ne le prive de la vie que lorsque la patrie elle-même l’attaque; et elle ne l’attaque qu’en lui laissant tous les moyens possibles de la défendre.
Aussi, lorsqu’un homme se rend plus absolu ‘, songe-t-il d’abord à simplifier les lois. On commence dans cet Etat à être plus frappé des inconvénients particuliers que de la liberté des sujets, dont on ne se soucie point du tout.
On voit que dans les républiques il faut pour le moins autant de formalités que dans les monarchies. Dans l’un et dans l’autre gouvernement, elles augmentent en raison du cas que l’on y fait de l’honneur, de la fortune, de la vie, de la liberté des citoyens. I
Les hommes sont tous égaux dans le gouvernement républicain; ils sont égaux dans le gouvernement despotique : dans le premier, c’est parce qu’ils sont tout; dans le second, c’est parce qu’ils ne sont rien.
CHAPITRE
Dans quels gouvernements et dans quels ras on doit juger selon un texte précis
de ta loi.
Plus le gouvernement approche de la république, plus la manière de juger devient fixe; et c’étoit un vice de la république de Lacédémone que les éphores jugeassent arbitrairement, sans qu’il y eût des lois pour les diriger. A Rome, les premiers consuls jugèrent comme les éphores : on en sentit les inconvénients, et l’on fit des lois précises.
Dans les Etats despotiques, il n'y a point de lois ; le juge est lui-même sa règle. Dans les Etats monarchiques, il y a une loi ; et là où elle est précise, le juge la suit; là où elle ne l’est pas, il en cherche l’esprit. Dans le gouvernement républicain, il est de la nature de la constitution que les juges suivent la lettre de la loi. 11 n’y a point de citoyen contre qui on puisse interpréter une loi, quand il s’agit de ses biens, de son honneur ou de sa vie.
César, Cromwell, et tant d’autres
A Home, les juges prononroient seulement que l’accusé ctoit l'oupalile (l’un certain crime; et la peine se trouvoit dans la loi, comme on le voit dans diverses lois qui furent faites. En Angleti’rre, les jurés décident si le fait (pii a été porté devant eux est prouvé ou non ; et, s’il est prouvé, le juge prononce la peine (|ue la loi inflige pour ce fait : et, pour cela, il ne lui faut que (les yeux.
CHAPITRE IV
De la roauière de former les jugemeots.
De là suivent les différentes manières de former les jugements. Dans les monarchies, les juges prennent la manière des arhitres : ils délibèrent ensemble, ils se communiquent leurs pensé'es, ils se concilient; on modifie son avis pour le rendre conforme à celui d’un autre; les avis les moins nombreux sont rappelés aux deux plus grands. Cela n’est point de la nature de la réiHildiqiie. A Rome et dans les villes grecques, les juges ne SC communiquoient point : chacun donnoit son avis d’une de ces trois manières, f absous, je condamne, il ne me paroit pas * : c’est (jue le peuple jugeoit ou étoit censé juger. Mais le peuple n’est {las jurisconsulte; toutes ces modifications et tempéraments (les arliitres ne sont pas piour lui : il faut lui présenter un seul objet, un fait, et un seul fait; et qu’il n’ait qu’à voir s’il doit condamner, absoudre ou remettre le jugement.
Les Romains, a l’exemple des Grecs, introduisirent des formules d’actions *, et établirent la nécessité de diriger chaque affaire par l’action qui lui étoit propre. Cela étoit nécessaire dans leur manière de juger : il falloit fixer l'état de la question, pour que le peuple l’eùt toujours devant les yeux. Autrement, dans le cours d’une grande affaire, cet état de la question changeroit continuellement, et on ne le recounoiti'cjit plus.
De la il .suivoitque le.s juges, chez les Romains, n’accordoient que la demande précise, sans rien augmenter, diminuer, ni nuxlificr. Mais les préteurs imaginèrent d’autres formules d’actions tpi’on appela de bonne foi où la manière de prononcer étoit plus dans la disposition du juge. Ceci étoit plus coiiforine
1. A'on liifuet. — Suivant Crévier, 3. Hans lesquelles on meltoil ces mots; celle formule siguifie : « L'affaire n’csl Ex bona /îi/e.
pas snffnaminent éclaircie, t (P.) On y condamne aui .dépena celui-là
i. Quas actiones ne populus, prout même à qui on demande plus qu’il ne vellel, inslituerel, cerlas solemnesque doit, s’il n’a offert et consigné cü qu’il etse ruiuerunt. (Leg., ii, S 6, Z^ 'q. Je doit.
Orig.jur.)
CHAPITRE V
Dans quels gouvernements le souverain peut être juge.
Machiavel * attribue la perte de la liberté dè Florence à ce <iue le peuple ne jugeoit pas en corps, comme à Rome, des ^
crimes de lèse-majesté commis contre lui. 11 y avoit pour cela huit juges établis : Mais, dit Machiavel, peu sont corrompus par peu. J'adopterols bien la maxime, de ce grand homme; . ,
mais comme dans ces cas l'intérêt politique force pour ainsi dire l’intérêt civir(car c'est toujours un inconvénient que le peuple juge ’ lui-même ses offenses), il faut, pour y remédier, que les lois pourvoient, autant cpi’il est 'en elles, à la sûreté des particuliers.
Dans cette idée, les législateurs de Rome firent deux choses : ils permirent aux accusés de s’exiler avant le jugement 3; et ils voühirent que les biens des condamnés fussent consacrés % pour que le peuple n’en eût pas la confiscation. On verra dans le livre XI les autres limitations que l’on mit à la puissance que le peuple avoit de juger. ' “
Solon sut bien prévenir l’abus que le peuple pourroit faire de sa puissance dans le jugement des crimes : il voulut que l’aréopage revît l’affaire; que, s’il croyoit l’accusé injustement absous il l’accusât de nouveau devant le peuple; que, s’il le croyoit injustement condamné *, il arrêtât l’exécution, et lui fit rejuger l’affaire : loi admirable, qui soumettoit le peuple à la censure de la magistrature qu'il respectoitle plus, et à la siciînc ' même ! ’
Il sera bon de mettre quelque lenteur dans des affaires ' pareilles, surtout du moment que l'accusé sera prisonnier, afin que le peuple puisse se calmer et juger de ^ngvfroid.
Dans les Etats despotiques, le prince peut juger lui-même. Il ne le peut dans les monarchies : la constitution seroit détruite; les pouvoirs intermédiaires dépendants, anéantis ; on verroit cesser toutes les formalités des jugements; la crainte s’emparerôit de tous les esprits; on verroit la pâleur sur tous les
Discours sur la première décade, fusa de s’en servir
de Tite-Live, Hv. I, chap. vu. 4. Démosthène , sur la Couronne,
2. Cela est bien expliqué dans l’ofai- , pag. 494, édition de Francforl, de l'an son de Cicéron pro (?œct«na, à la fin, 1694.
3. C’étoit une loi d’Athènes, comme ü, Voy.Philostrate, FtesdcsSop/iisfc*, " il paroU par Démosthène. Socrate re- liv. I; d'Æschines.
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visages; plus de confiance, plus d'honneur, plus d’amour, plufv de sûreté, plus de monarchie.
Voici d’autres rétlcxions. Dans les Etats monarchiques, le prince est la partie qui poursuit les accuse-s, et les fait punir ou ahsouilre : s’il jugeoit lui-mème, il seroit le juge et la j)ar:;ie.
Dans ces mêmes Etats, le prince a souvent les'conliscations : s’il jugeoit les crimes, il seroit encore le juge et la partie De plus, il perdroit le plus bel attribut de sa souveraineté, qui est celui de faire grAce * : il seroit insensé qu’il fit et défit ses jugements; il ne voudroit pas être en contradiction avec lui-même. Outre que cela confondroit toutes les idées, on ne sauroit si un homme seroit absous, ou s’il rccevroit sa grûce.
Lorsque I.ouis .MU voulut être juge dans le procès du duc de La Valette*, et qu’il appela pour cela dans son cabinet quelques officiers du parlement et quelques conseillers d’Etat, le roi les ayant forcés d’opiner sur le décret de prise de corps, le président deBellièvTe dit: « Qu’il voyoit dans cette affaire une chose <1 étrange, un prince opiner au proci-s d’un de ses sujets; que « les rois ne s’étoient réservé que les grâces, et qu’ils ren- « voyoient les condamnations vers leurs officiers. Et Votre « Majesté voudroit bien voir sur la sellette un homme devant « elle, qui, par son jugement, iroit dans une heure à la mort!. « Que la face du piànce, qui porte les grAces, ne peut soutenir « cela; que sa vue seule levoit les interdits des églises; qu’oix « ne devüit sortir que content de devant le prince.» Lorequ’on jugea le fond, le même président dit, dans son avis : «Cela est « un jugement sans exemple, voire contre tous les exemples du « passé jusqu’à huy, qu’un roi de France ait condamné en qua- « iité de juge, par son avis, un gentilhomme à mort *. »
Les jugements rendus par le prince seroient une source intarissable d’injustices et d’abus; les courtisans extorqueroient.
1 . Dan* le cas d’un délit, il y a deux parties : le souverain, ^ui affirme oue le contrat social est violé; et l’accuse, qui nie cette violation. Il faut donc qu’il y ait entre eux un tiers qui décide la contes* tation. Ce tiers est le magistrat qui doit simplement prononcer s’il y a un délit, ou s’il n’y n en a point... La sentence doit être dans la loi. (Oeccaria, ch. ir.)
2. Platon ne pense pas que les rois, qui sont, dit-il, prêtres, puissent assister nu jugement où l'on condamne à la mort, û l’exil, à la prison.
3. Voyc2 la rélation du procès fait à M. le duc de la Valette. Elle est imprimée dans les Mémoirt$ do Montrésor,
tome TI, page
4. Cela fut changé dans la suite. Voyez la relation, tom. fl, pap. 236. — C'était originairement un droit de la pairie,, qu'un pair accusé criminelleniea^ fût jugé par le roi, son principal pair. François 11 avait opiné aans le procès contre le prince de Condé, oncle d'Henri I\\ Charles VII avait donné sa voix dans le procès du duc d’Alençon; et le parlement même ravait assuré que c’était son devoir d'étre à la tète des juges. Aujourd’hui, la présence du roi au jug^cment d'un pair, pour le condamner, paraîtrait un acte ae tyrannie. (Volt.)
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'par leur importunité , ses jugements. Quelques empereurs romains eurent la fureur de juger : nuis règnes n’étonnèrent plus l’univers par leurs injustices.
« Claude, dit Tacite ayant attiré à lui le jugement des <* affaires et les fonctions des magistrats, donna occasion à « toutes sortes de rapines. » Aussi Néron , parvenant à l’empire après Claude, voulant se concilier les esprits, déclara-t-il : « Qu’il se garderoit bien d’étre le juge de toutes les affaires, « pour que les accusateui’S et les accusés, dans les murs d’un « palais, ne fussent pas exposés à l’inique pouvoir de quelques « affranchis *. »
« Sous le règne d’Arcadius, dit Zo/ime ’ , la nation des « calomniateurs se répandit, entoura la cour et l’infecta. Lors- « qu’un homme étoit mort, on supposoit qu’il n’avoit point « laissé d’enfants * ; on donnoit ses biens par un rescrit. Car, U comme le prince étoit étrangement stupide, et l’impératrice « entreprenante à Tcxcès, elle servoit l’insatiable avarice de « ses domestiques et de ses confidentes; de sorte que, pour « les gens modérés, il n’y avoit rien de plus désirable que la « mort. »
« Il y avoit autrefois, dit Procope *, fort peu de gens à la « cour; mais, sous Justinien, comme les juges n’avoient plus « la liberté de rendre justice, leurs tribunaux étoient déserts, « tandis que le palais du prince retentissoit des clameurs des « parties qui sollicitoient leurs affaires. » Tout le monde sait comment on y rendoit.les jugements, et même les lois.
Les lois sont les yeux du prince, il voit par elle ce qu’il ne pourroit pas voir sans elles. Veut-il faire la fonction des tribunaux, il travaille non pas pour lui, mais pour ses séducteurs contre lui.
CHAPITRE \T
Que, dans la monarchie, les niinislres ne doivent pasjugcr.
C’est encore un grand inconvénient dans la monarchie que les ministres du prince jugent eux-mêmes les affaires contentieuses *. Nous voyons encore aujourd’hui des Etats où il y a des juges sans nombre pour décider les affaires fiscales, et où" les ministres, qui le croiroit! veulent encore les juger. Les réflexions viennent en foule : je ne ferai que celle-ci.
Annal., liv. XI. 5. Hiitoire tecrèle
i. lhid.,liy.X.ll. 6. Lea ministres peuvent décider les
.1. Hitt., liv. V. affaires quand il y a embarras, mais non
t. Mémo désordre sous Théodose lo les juger quand il y a contestation. (U.) Jeune.
Il y a, par la nature des choses, une espèce de contradiction entre le conseil du monarque et ses tribunaux. Le conseil des rois doit être composé de peu de personnes; et les tribunaux de judicature en demandent beaucoup. La raison en est que, dans le premier, on doit prendre les affaires avec une certaine passion, et les suivre de même ; ce qu'on ne peut f^uère espérer que de quatre ou cinq hommes qui en font leur affaire. 11 faut, au contraire, des tribunaux de judicature de sang-froid^ et à qui toutes les affaires soient en quelque façon indifférentes.
CHAPITRE VII
Du magistrat unique.
Un tel magistrat ne peut avoir lieu que dans le gouvernement despotique. On voit dans l'histoire romaine à quel point un juge unique peut abuser de son pouvoir. Comment Appius, sur son tribunal, n'auroit-il pas méprisé les lois, puisqu'il viola même celle qu'il avoit faite*? Tite Live nous apprend l'inique distinction du décemvir. 11 avoit aposté un homme qui réclamoit devant lui Virginie comme son esclave : les parents de Virginie lui demandèrent qu'en vertu de sa loi on la leur remît jusqu'au jugement définitif. Il déclara que sa loi n'avoit été faite qu’en faveur du père, et que, Virginius étant absent, elle ne pouvoit avoir d'application *.
CHAPITRE VIH
Des accusations dans les divers gouvernements.
A Rome * il étoit permis à un citoyen d’en accuser un autre. Cela étoit établi selon l’esprit de la république, où chaquo citoyen doit avoir puur le bien public un zèle sans bornes*, où chaque citoyen est censé tenir tous les droits de la patrie dans ses mains. On suivit sous les empereurs les maximes de la république'^; et d'abord on vit paroître un genre d’hommes fu- .nestes, une troupe de délateurs. Quiconque avoit bien des vices
Et dans bien d’autres cites
4. Si Fesprit de la république veut que chaque citoyen ait pour le bien public un zèle sans bornes, la nature du eœur luunain, plus infiüllible dans son action que l’esprit du gouvernement civil, exige
que chaque homme ait an zèle de préférence et sans bornes pour l'intérêt de ses passions. Ainsi rin.slitution de la liberté des accusations, au lieu de favoriser le bien public, excite et favorise d’abord l’intérêt des passions’ particulières. (Servan.)
5. Avec cette différence, 'que le» délations étoient publique» dans le premier Etat, et secrètes dans le second. (H.)
LIVRE VI, CHAPITRE IX
et bien des talents, une lunc bien basse et un esprit ambitieux, cherclioit un criminel, dont la condamnation put plaire au prince ; c’étoit la voie pour aller aux honneurs et à la fortune', chose que nous ne voyons point parmi nous.
Nous avons aujourd’hui une, loi admirable; c’est celle qui veut que le prince, établi pour faire exi'-cuter les luis, prépose un officier dans chaque tribunal pour poursuivre en son nom tous les crimes ; de sorte que la fonction des délateurs est inconnue parmi nous, et, si ce vengeur public étoit soupçonné d’abuser de son ministère, on i’obligeroit de nommer son dénonciateur.
Dans les lois de Platon *, ceux qui négligent d’avertir les magistrats, ou de leur donner du secours, doivent être punis. Cela ne conviendroit point aujourd’hui. La partie publique veille pour les citoyens ; elle agit, et ils sont tranquilles.
CHAPITRE IX
De U sévérité des peines dans les divers gouvernements.
La sévérité des peines convient mietix au gouvernement despotique, dont ie principe est la terreur, (|u’à la monardiie et à la républiqtie, qui ont pour ressort riionneur et la vertu.
Dans les Etats modéré'S, ramour de la patrie, la boute et la crainte du blâme, sont des motifs réprimants, qui peuvent arrêter bien des crimes. La plus grande peine d’une mauvaise aetiou Sera d’en être convaincu. Les lois civiles y corrigeront doue plus aisément, et ii’auruut pas besoin de tant de force.
Dans ces États, un bon législateur s’attacltera moins à punir les crimes qu’à les prévenir ; il s’appliquera plus à donner des mœurs qu’à infliger des supplices.
C’est une remarque perpétuelle des auteurs chinois s, que plus dans leur empire on voyoit augmenter les supplices, plus la révolution étoit prochaine. C’est qu’on augmentoit les siq>plices à mesure qu’on mauquoit de mœurs.
Il seroit aisé de prouver que, dans tous ou presque tous les Etats d’Europe, les peines ont diminué ou augmenté à mesure qu’on s’est plus approché ou plus éloigné de la liberté.
Dans les pays despotiques, on est si malheureux que l’on y craint plus la mort qu’on ne regrette la vie ; les supplices y doivent donc être plus rigoureux. Dans les Etats modérés on craint plus de perdre la vie qu’on ne redoute la mort en elle-
1. Voyez dans Tacife les récompenses 3. Je ferai voir dans la snite que la
accordées à ce%délateurs. Chine, h eet égard, est dans le cas d’nne
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même : les supplices qui ùtent simplement la vie y sont donc suffisants.
Les hommes extrêmement heureux et les hommes extrêmement malheureux sonL également |xirtés à la dureté : témoin les moines et les conquérants. 11 n’y a que la médiocrité et le mélange de la bonne et de la mauvaise fortune qui donnent de la douceur et de la pitié.
Ce que l’on voit dans les hommes en particulier se trouve dans les diverses nations. Chez les peuples sauvages, qui mènent une vie très-<lure, et chez les peuples des gouvernements despotiques, où il n’y a qu’un homme exorbitamment favorisé de la fortune, tandis que tout le i*este en est outragé, on est également cruel. La douceur règne dans les gouvernements modérés.
Lorsque nous lisons dans les histoires les exemples de la justice atroce des sultans, nous sentons avec une espèce de douleur les maux de la nature humaine.
Dans les gouvernements modérés, tout, pour un bon législateur, peut servir à former des peines. N’est-il pas bien extraordinaire qu’à Sparte une des principales fût de ne pouvoir prêter sa femme à un autre, ni recevoir celle d’un autre; de n’être jamais dans sa maison qu’avec des vierges? En un mot, tout ce que la loi appelle une peine est efrectivement une peine.
CHAPITRE X
net ancienoct lois rraneoises.
C’est bien dans les anciennes lois françoises que l’on trouve l’esprit de la monarchie. Dans les cas où il s’agit de peines pécuniaires, les non-nobles sont moins punis que les nobles C C’est tout le contraire dans les crimes*; le noble perd l’honneur en cour, pendant que le vilain, qui n’a point d’honneur, est puni en son corps.
CHAPITRE XI
Que lorsqu’un peuple est rertueui, il faul peu de peines.
Le peuple romain avoit de la probité. Cette probité eut tant de force, que souvent le législateur n’eut besoin que de lui montrer le bien pour le lui faire suivre. Il sembloit qu’au lieu d’ordonnances il suffisoit de lui donner des conseils.
1. Si. comme pour briser un arrêt, les édit. goth. de l’an IS12; et lieaumanoir non-Doblei doivent une amende de qua- cliap. ixi, pag. 309.) ’
rante sous, et les nobles de soixante li- 2, Voyci le conseil dp Pierre Oeafonvres. {Somme rurale, liv. II, pag. 198, laines, cliap. im, surtout l’article 22.
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Les peines des lois royales et celles des lois des douze tables furent pi'esque toutes ôtées dans la république, soit par une suite de la loi Valérienne*, soit par une conséquence de la loi Porcie*. On ne remarqua pas que la république en fût plus mal réf,déc, et il n’en résulta aucune lésion de police.
Cette loi Valériennc, qui défendoit aux magistrats toute voie de fait contre un citoyen qui avoit appelé au peuple, n’infligeoit à celui qui y contreviendroit que la peine d’ètre réputé méchant*.
CHAPITRE Xll
De la puissance dei peines.
L’expérience a fait rea*.-rquer que, dans les pays où les peines sont douces, l’esprit du citoyen en est frappé, comme il est d’ailleurs par les grandes.
Quelque inconvénient se fait-il sentir dans un Etat, un gouvernement violent veut soudain le corriger ; et, au lieu de faire exécuter les anciennes lois, on établit une peine cruelle qui arrête le mal sur-le-champ. Mais on use le ressort du gouvernement : l’imagination se fait à cette grande peine, comme elle .s’étoit fait à la moindre : et, comme on diminue la crainte pour celle-ci, l’on est bientôt forcé d’établir l’autre dans tous les cas. Les vols sur les grands chemins étoient communs dans quelques Etats; on voulut les arrêter; on inventa le supplice de la roue *, qui les suspendit pendant quelque temps. Depuis ce temps on a volé comme auparavant sur les grands chemins.
Dti nos jours la désertion fut très-fréquente : on établit la peine de mort contre les déserteurs, et la désertion n’est pas diminuée. La raison en est bien naturelle : un soldat, accoutun>é tous les Jours à exjioser sa vie, en méprise ou se flatte d’en mépriser le danger. 11 est tous les jours accoutumé à craindre la honte : il falloit donc laisser une peine» qui faisoit porter une flétrissure pendant la vie. On a prétendu augmenter la peine, et on l’a réellement diminuée.
1. Elle fut faite par Valérius Publicola, bientôt après l'cjpulsion des rois ; elle fut reuourelee dcui fois, toujours par des magistrats de la môme famille, comme le dit Tite-Live, Ut. X. — li n'étoil pas question do lui donner plus de force, mais d'eu perfectionner les dispositions. Diligentius lanclam, dit Tite-Live, ibid.
Ce supplice n’est point moderne
Hannon. le plus illustre et le plus riche citoyen de Carthage, eut les yeux crevés,' les bras, les cuisses et les Jambes brisés, pour avoir conspiré contre sa patrie. Un l'exposa, en cet état, sur un poteau, à la vue du peuple. Voyez Justin, liv. XXI, chnp. iii. (P.)
ü. On fendoit le ncx, ou coupoit les oreilles.
11 ne faut point mener Ifes hommes par les voies extrêmes ; on doit ménager des moyens que la nature noos donne pour les comlub-e. Qu’on examine la cause de tims les relâchements : ou verra qu’elle vient de l’impomté des crimes, et non pas de la modération des peiires.
Suivons la nature, qui a donné aux hommes la honte comme leur fléau ; et que la plus grande partie de la peine soit l’infaime de la soulFrir.
Que, s’il se trouve des i)ays où la honte ne soit pas une suite du supplice, cela vient de là tyrannie, qui a infligé les mêmes peines aux scélérats et aux gens de hieii.
Et si vous en voyez d’autres où les hommes ne sont retenus que par des supplices cruels, comptez encore que cela vient en grande partie de la violence du gouvernement, qui a employé ces supi»lices pour des fautes légères.
Souvent un législateur qui veut corriger un mal ne songe qii’à cette coi-rectiim, ses yeux sont ouverts sur cet objet, et fermés sur les inconvénients. Lorsque le mal est une fois corrigé, on ne voit plus que la dureté du législateur; mais il reste un vice dans l’Etat, que cette dureté a produit : les esprits sont corrompus, ils se sont accoutumés au despotisme.
Lvsandre' ayant remporté la victoire sur les Athéniens, on jugea les prisomiicrs ; on acciwa les Athéniens d’avoir précipité tous les captifs de deux galères, et résolu en pleine assemblée de couper le poing aux prisonniers qu’ils feroient. Ils furent tous égorgés, excepté Adymaute, qui s’étoit opposé à ce décret. Lysamirc reprocha à Philoclès, avant de le faire nioarir, qu’il avoit dépravé les esprits et fait des leçons de cruauté à toute la Grèce.
« Les Argrens, dit Plutarque *, ayant fait mourir quinze cent« « de leurs citoyens, les Athéniens firent apporter les sacritices U d’expiation afin qu’il plût aux dieux de détourner du cœur <c des Athéniens une si cruelle pensée, »
11 y a deux genres de corruption; l’un, lorsque le peuple n’oljservc point les lois; l’autre, lorsqu’il est corrompu par les lois : mal incurable, parce qu’il est dans le remède même.
1. Xénoplion, I/ist., IW. II. Athéniens firent porter autour do l’as-
2. OKuvros morales. De ceux qui ma- semblée les Ticlimes d’espiation. On sait
nieul tes affaires d'Etat. que eet usage avoit pour but de purifier
3. Montesquieu parolt suivre Amyot, l’assemblée. (Crév.) qui se trompe ici. Plutarque dit que les
CHAPITRE XTH
Impuissance des lots japonoises*
Les peines outrées peuvent corrompre le despotisme môme. Jetons les yeux sur le Japon.
On y punit de mort presque tous les crimes', 'parce que la désobéissance à mi si grand empereur que celui du Japon est un crime énorme. 11 n’est pas question de corriger le coupable, mais de venger le prince. Ces idées sont tirées de la servitude, et viennent surtout de ce que, l’empereur étant propriétaire de tous les biens, presque tous les crimes se font directement contre ses intérêts.
On punit de mort les mensonges qui se font devant les magistrats * : chose contraire à la défense naturelle.
Ce qui n’a point l’apparence d’un crime, est là sévèrement puni : par exemple, un homme qui hasarde de l’argent au jeu est puni de mort.
Il est vrai que le caractère étonnant de ce peuple opiniâtre, capricieux, déterminé, bizarre, et qui brave tous les périls et tous les malheurs, semble, à la première vue, absoudre ses législateurs de l’atrocité de leurs lois. Mais des gens qui natnreilement méprisent la mort, et qui s’ouvrent le ventre pour la moindre fantaisie, sont-ils corrigés ou arrêtés par la vue continuelle des supplices? et ne s’y familiarisent-ils pas?
Les relations nous disent, au sujet de l'éducation des Japonois, qu’il faut traiter les enfants avec douceur, parce, qu’ils s’obstinent contre les peines; que les esclaves ne doivent point être trop rudement traités, parce qu’ils se mettent d’abord en défense. Par l'esprit qui doit régner dans le gouvernement domestique, n’auroit-on pas pu juger de celui qu’on devoit porter dans le gouvernement politique et civil?
Un législateur sage auroit cherché à ramener les esprits par un juste teini)érament des peines et des récompenses; jiar des maximes de philosophie, de morale et de religion, assorties à ces caractères; par la juste application des règles de l’honneur; par le supplice de la honte; par la jouissance d’un bonheur constant, et d’une douce tranquillité; et, s’il avoit craint que les esprits, accoutumés à n’être arrêtés que par une peine cruelle, ne pussent plus l’ètre par une plus douce, il auroit agi*
Voyez Kempfer. 3. Remarquez bien ceci comme une
2. Recueil des voyages qui onl servi maxime de pratique dana les cas où les à V.élablissement de la Compagnie des esprits ont êié gâtés par des peines trop Indes, tom. III, part, n, pag. 428. rigoureuses.
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tl’une maiiicre sourde et inseiisiMe : il auroit, dans les cas particuliers les plus gracialtics, modéré la peine du crime, jusqu’à ce qu’il eût pu parvenir à la modilier dans tous les cas.
Mais le despotisme ne connoit jmint ces ressorts; il ne menu pas par ces voies. Il peut abuser de lui; mais c’est tout ce qu’il peut faire. Au Japon, il a fait un effort : il est devenu plus cruel que lui-méme.
Des âmes partout effarouchées et rendues plus atroces n’ont pu être conduites que par une atrocité plus grande. Voilà l’origine, voilà l’esprit des lois du Japon. Mais elles ont eu plus de fureur que de force. Elles ont réussi à détruire le christianisme; mais des efforts si inouïs sont une preuve de leur impuissance. Elles ont voulu établir une bonne police, et leur foiblesse a paru encore mieux.
Il faut lire la relation de l’entrevue de l’empereur et du devro à Méaco*. Le nombre de ceux qui y furent étouffés, ou tués par des garnements, fut incroyable ; on enleva les jeunes filles et les garçons; on les retrou voit tous les jours exposés dans des lieux publics, à des heures indues, tout nus, cousus dans des sacs de toile, afin qu’ils ne connussent pas les lieux par où ils avüient passé; on vola tout ce qu’on voulut; on fendit le ventre à des chevaux pour faire tomber ceux qui les montoient; on renversa des voitures pour dépouiller les dames. Les Hollandois, à qui l’on dit qu’ils ne pouvoient passer la nuit sur des échafauds, sans être assassinés, en descendirent, etc.
Je passerai vite sur un autre trait. L’empereur, adonné à des plaisirs infâmes, ne se marioit point ; il couroit risque de mourir sans successeur. Le deyro lui envoya deux filles trcs-belles : il en épousa une par respect, mais il n’eut aucun commerce avec elle. .Sa nourrice fit chercher les plus belles femmes de l’empire : tout étoit inutile. La fille d’un armurier étonna son goût* : il se détermina, il en eut un fils. Les dames de la cour, indignées de ce qu’il leur avoit préféré une personne d’une si basse naissance, étouffèrent l’enfant. Ce crime fut caché à l’empereur : il auroit versé un torrent de sang. L’atrocité des lois en empêche donc l’exécution. Lorsque la peine est sans mesure, on est souvent obligé de lui préférer l’impunité.
LIVRE VI, CHAPITRE XV
Âcilia * pour arrêter les brigues. Dion dit que le sénat engagea les consuls à la proposer, parce que le tribun C. Cornélius avoit résolu de faire établir des peines terribles contre ce crime, à quoi le peuple étoit fort porté. Le sénat pcnsoit que des peines immodérées jotteroicnt bien la terreur dans les esprits, mais qu’elles auroient cet effet, qu’on ne trouvcroit plus personne pour accuser ni pour condamner; au lieu qu’en proposant des peines modiques, on auroit des Juges et des accusateurs.
CHAi'iTnt: .w
Des lois des Romains a l'égard des peines.
Je me trouve fort dans mes maximes lorsque j’ai pour moi les Romains, et je crois que les peines tiennent à la nature du gouvernement, lorsque je vois ce grand peuple changer à cet égard de lois civiles à mesure qu’il changeoit de lois politiques.
Les lois royales, faites pour un peuple composé de fugitifs, d’esclaves, et de brigands, furent très-sévères. L’esprit de la république adroit demandé que les décemvirs n’eussent pas mis ces lois dans leurs douze tables; ipais des gens qui aspiroient à la t\rannie n’avoient garde de suivre l’espiit de la république.
Tité-Live* dit, sur le supplice de Melius Suffetius, dictateur d’Alhe, qui fut condamné parTullus Hostilius à être tiré par deux chariots, que ce fut le premier et le dernier supplice où l’on témoigna avoir perdu la mémoire de l’humanité. Il se trompe : la loi des douze tables est pleine de dispositions très-cruelles*.
Celle (pii découvre le mieux le dessein des décemvirs est la peine capitale prononcée contre les auteurs des libelles et le’s poi-tes. (xda n’est gui rc du génie de la république, où le peuple aime à voir les grands humiliés. Mais des gens qui vouloient renverser la liberté- craignoient des écrits qui pouvoient rappeler l’esprit de la liberté *.
Après l’expulsion des décemvirs, presque toutes les lois qui avoient fixé les peines furent lîtées. On ne les abrogea pas expressément; mais la loi Porcia ayant défendu de mettre à mort • un citoyen romain, elles n’eurent plus d’application.
Voilà le temps auquel on peut rappeler ce que Tite-Live * dit
1. Les coupables étoient condamnés à peines presque toujonrs capitales, le vol nne amende; iis ne ponvoient pins être pnni de mort, etc.
admis dans l’ordre des sénateurs, et 4. Sylla animé dn même esprit qne les nommés a aucune magistrature. (Dion, décemnrs, augmenta comme eux lespeiliv. XXXVI.) nea contre les écrivains satiriques.
On 7 trouve le supplice du feu, des
Digiliz™_ jy Giiiiglc
des Romains, que jamais |Mni|>le n'a plus aimt^ la modération
des peines.
Que si l’on ajoute à la douceui' des peines le droit qu’avoit i un accusé de se retirer avant le jufrement, on verra bien que les Romains avoient suivi cet esprit que j’ai dit être naturel à la. république.
Sjlla, qui confondit la tyrannie, l’anarchie, et la liberté, fit les lois Cornéliennes. Il sembla no faire des règlements que pmir étalilir des crimes. Ainsi, qualifiant une infinité d’actions du nom de meurtre, il trouva partout des meurtriers; et, par une pratique qui nç fut que trop suivie, il tendit des pièges, sema des épines, ouvrit des abîmes sur le chemin de tous les citoyens. ;
Presque toutes les lois de Sylla ne portoient que l’interdic- | tion de l’eau et du feu. (îésar y ajouta la Confiscation des biens ‘, parce que les riches gardant dans l’exil leur patrimoine, ils étoient plus hardis à commettre des crimes.
Les empereurs ayant établi un gouvernement militaire , ils sentirent bientôt qu’il n’étoit pas rnoin.s terrible contre eux que contre les sujets; ils •cherchèrent à le tempérer : ils crurent avoir besoin des dignités, et du ri'Spect qu’on avoit pour elles.
On s’approcha un peu de la monarcliie, et l’on divisa les ■peines en trois classes * : celles qui ivgardoient les premières personnes de l’État*, et qui étoient assez douces; 'celles qu’on inlligeoit aux peisonnes d’un rang inférieur * et qui étoient plus sévères; enfin celles qui ne concernoient que les conditions basses *, et (jui furent les plus rigoureuses.
Le féroce et insensé Maximin irrita, pour ainsi dire, le gouvernement militaire, qu’il auroit fallu adoucir. Le sénat apprenoit, dit Capitolin «, que les uns avoient été mis en croix, les autres exposés aux bêtes, ou enfermés dans des peaux de bêtes récemment tuées, sans aucun égard pour les dignités. Il sembloit vouloir exercer la discipline.militaire, sur le modèle de laquelle il prétendit régler les affaires civiles.
On trouvera , dans les Considérations sur ta grandeur des Bomains et leur décadence’’ , comment Constantin changea le despotisme militaire en un despotisme militaire et civil, et* s’approcha de la monarchie. On y peut suivre les diverses ré-
1. PœnaH facinortrm anxil, cwm'lo- 3. Subtimiores. cupleles eo facilius tetlere se obliga- i. Médias.
rsnl, quod inlegris palrimonns, exu- 5. Infimos. Lcg. 3, S i-egis, ad Ug. tarent. (Suélonc, in jvlio Carsare.) Cornet., de Sicariis.
2. Vojei la loi 3, § Legis, ad Ug. 6. Jul. Cap. ,'ifaan'mim' duo. (M.)
Cornet., de Siegrüs: et un très-grand 7. Cliap. xvii.
nombre d’autres, an Digeste et an Code.
CHAPITRE XVI
De la juste proportion des peines avec le crime.
Il est essentiel que les peines aient de l’iiarmunie entre elles, ]»arce qu’il est essentiel que l’on évite plutôt un grand crime qu’un moindre; 'ce qui attaque plus la société que ce qui la choque moins.
« Un imposteur*, qui se disoit Constantin Ducas, suscita un « grand soulèvement à Constantinople. 11 fut pris, et condamné « au fouet; mais, ayant accusé des personnes considérables, il r « fut condamné, comme calomniateur, à être brûlé. «^Il est singulier qu’on eût ainsi proportionné les peines entre le crime de lèse-majesté et celui de calomnie.
Cela fait souvenir d’un mot de Charles 11, roi d’Angleterre.
H vit, en passant, un homme au pilori. « Pourquoi l’a-t-onmis « là? ditril. — Sire, lui dit-on, c’est parce qu’il a fait des libelles « contre vos ministres. — Le grand sot! dit le roi : que ne les « écrivoit-il contre moi? on ne lui anroit rien fait. »
« Soixante-dix personnes conspirèrent contre l’empereur « Basile* ; il les fit fustiger, on leur brûla les »;heveux et le « poil. Un cerf rayant pris avec son bois par la ceinture, quel- « qu’un de sa suite tira son épée, coupa sa ceinture, et le dé- « livra : il lui fit trancher la tète, parce qu’il avoit, disoit-il,
« tiré l’épée c*ontre lui. » Qui pourroit penser que, sous le même prince, on eût rendu ces deux jugements?
C’est un grand mal parmi nous de faire subir la même peine à celui qui vole sur un grand chemin, et à celui qui vole et assassine s. Il est visible que, pour la sûreté publique, il faudroit mettre quelque différence dans la peine.
A la Chine, les voleurs cruels sont coupés en morceaux*, les autres, non ; cette différence fait que l’on y vole, mais que l’on n’y assassine pas.
En Moscovie, où la peine des voleurs et colle des assassins sont les mêmes, on assassine® toujours. Les morts, y dit-on, ne racontent rien.
1. Histoire de Nicéphore, patriarche et à l’appni de ce raiaonnement on a in-
de Constantinople. Toqué la maxinie du droit romain : /n
On a cherché à justifier cette dis- exitus. (P
position de la loi, en disant que celui qni 4. Le P; Duhalde, tom. I, pag. 6. attaque sur un grand chemin pour voler 5. Etat présent de la grande Russie, est bien résolu de tuer si on lui résiste ; par Perry.
Quand il n’y a point de différence dans la peine, il faut en mettre dans l’espérance de la ^ràce. En Angleterre, on n'assassine point, parce que les voleurs peuvent espérer d'être transportés dans les colonies; non pas les assassins.
C’est un grand ressort des gouvernements modérés que les lettres de grâce. Ce pouvoir que le prince a de pardonner, exécuté avec sagesse, peut avoir d’admirables effets. Le principe du gouvernement despotique, qui ne pardonne pas, et à qui on ne pardonne jamais, le prive de ces avantages *.
CHAPITRE XVII
De la torture ou question contre les criminel**.
Parce que les hommes sonjt méchants, la loi est obligée dé les supposer meilleurs qu’ils ne sont. Ainsi la déposition de deux témoins suffit dans la punition de tous les crimes. La loi les croit, comme s’ils parloient par la bouche de la vérité. L'on juge aussi que tout enfant conçu pendant le mariage est légitime : la loi a confiance en la more, comme si elle étoit la pudicité même. Mais la question contre les criminels n’est pas dans un cas forcé comme ceux-ci. Nous voyons aujourd’hui une nation ^ très bien policée la rejeter sans inconvénients. Elle n’est donc pas nécessaire par sa nature L Tant d’habiles gens et tant de beaux génies ont écrit contre cette pratique, que je n’ose parler après eux. J'allois dire qu’elle pourroit convenir dans les gouvernements despotiques, où tout ce qui inspire la crainte entre plus dans les ressorts du gouvernement; j’allois dire que les esclaves, chez les Grecs et
1. Une telle décision, et celles qui sont dans ce goilt, rendent, à mon avis, l'Esprit des Lois bien précieux. Voilà ce que n’ont ni Grotius, ni Puffendorf, ni toutes les compilations sur le droit des gens. On sait bien que despo/ismtf est employé pour tyrannie. Car enfin, un despote .ne peut-il pas donner des lettres de erûce tout aussi bien qu’un monarque?
Où est la ligne qui sépare le gouvernement monarchique et le despotique?
La monarchie commençait à être un pouvoir très-mitieé, très- restreint en Angleterre, quand on força le malheureux Charles 1er ^ ne point accorder la
f^ràce de son favori , le comte Straford. Il en ri IV, en France, roi à peine affermi, pouvait donner des lettres de grâce au maréchal de Diron ; et peutêtre cet acte de clémence, qui a manqué à CO grand homme, eût 'adouci enfin 1 esprit de la Ligue, et arrêté la main de
. Ravaillac.
Le faible Louis XIII devait faire grâce à de Thou et à Marillac. (Volt.)
La nation angloise
4. Les citoyens d^Athènes ne pou voient être mis à la question (Lysias, Orat. in Argorat.) , excepté dans le crime de .lèse - majesté. On donnoit la question trente jours après la condamnation.
(Curius Fortunatus, Bhetor. scol. , lib. II.) Il n’y a voit pas de question préparatoire. Quant aux Romains, la loi 3 et 4 ad leg. Juliam majesl. fait voir que la naissance, la dignité, la profession de la milice, garantissoient de la question, si ce n’est dans le cas de crime de lèsemajeslé. Voyez les sages restrictions que les lois des Wisigotbs met! oient à cette pratique.
LIVRE VI, CHAPITRE XX. S
les Romains... Mais j’entends la voix de la nature qui crie contre moi.
CIIAI'ITIIE XVllI
Des peines pécuniaires et des peines corporelles.
Nos pères les Germains n’admettoient giicre que des peines ptTiiniaires. Ces hommes guerriers et libres estimoient ipie leur sang ne devoit être versé que les armes à la main. Les Japonois', au contraire, rejettent ces sortes de peines, .sous prétexte que les gens riches éluderoient la punition. Mais les gens riches ne craignent-ils pas de perdrti leurs biens ? Les peines itécuniaires ne peuvent-elles pas se |)ro|Kjrtionner aux fortunes ? et, enfin , ne peut-on pas joindre rinfamie à ces peines?
Un bon législateur prend un juste milieu : il n’ordonne pas toujours des peines pécuniaires ; il n’inflige |>as toujours des peines corporelles.
CHAPITRE XI.X
. De la loi du talion.
Les Etats despotiques, tpii aiment les lois simples, usent beaucoup de la loi du talion*; les Etats modérés la reçoivent (juelqucfois : mais il y a cette différence, que les premiers la font exercer rigoureusement, et que les autres lui donnent presque toujours des tempt'raments.
La loi des douze tables en admettoit deux ; elle ne condamnoit au talion tpie lorsqu’on n’avoit pu apaiser celui qui se plaignoit’. On pouvoit, après la condamnation, payer les dommages et intérêts *, et la peine corporelle se convertissoit en peine pécuniaire*.
CHAlMTltE .XX
De la punition des pères pour leurs cnlants.
thi punit à la Chine les pères pour les fautes de leurs enfants. C’étoit l’usage du Pérou®. Ceci est encore tiré des idées despotiipies.
On a beau tlire qu’on punit à la Chine les pères pour n’avoir pas fait usage de ce |)ouvoir paternel t|uc la nature a éUibli, et
Si membrum ni cum eo 6. Voyez Garcilasso, Hittoire des
pacil, talio tilo. (Auln-Gelle, liv. .\.\, guerree civilee des Espagnols. cb. I.)
que les lois mêmes y ont augmenté ; cela suppose toujours qu'il n'y a point d'honneur chez les Chinois. Parmi nous, les pères dont les enfants sont condamnés au supplice, et les enfants ' dont les pères ont subi le même sort, sont aussi punis par la honte qu'ils le scroient à la Chine par la perte de la vie.
CHAPITRE .\X1 I
De la cléiueDcc du prince.
La clémence est la qualité distinctive des monarques. Dans la république, où Tou a pour principe la vertu, elle est moins néce.ssaire. Dans l’Etat despoti(iue, où règne la crainte, elle est moins en usage, parce qu’il faut contenir les grands de TEtat par des exemples de sévérité. Dans les monarciiies, où Ton est gouverné par l’honneur, qui souvent exige ce que la loi défend, elle est plus nécessaire. La disgrâce y est un équivalent à la peine; les formalités mêmes des jugements y sont des punitions. C'est là que la honte vient de tous côtés pour former des genres particuliers de peines.
Les grands y sont si fort punis par la disgrâce, par- la perte Souvent imaginaire de leur fortune, de leur crédit, de leurs habitudes, de leurs plaisirs, <iue la rigueur à leur égard est inutile : elle ne peut servir qu’à ôter aux sujets Taniour qu’ils ont pour la personne du prince, et le respect qu’ils doivent avoir pour les places.
Comme l’instabilité des grands est de la nature du gouvernement despotique, leur sûreté entre dans la nature de la monarchie.
Les monarques ont tant à gagner par la clémence, elle est suivie de tant d’amour, ils en tirent tant de gloire, que c’est i presque toujours un bonheur pour eux d’avoir l’occasion de l’exercer; et on le peut presque toujours dans nos contrées.
On leur disputera pcut-êti'e quelque branche de l’autorité, presque jamais l’autorité entière ; et si quelquefois ils combattent ])Our la couronne, ils ne combattent point pour la vie.
Mais, dira-t-on, quand faut-il punir? quand faut-il pardonner? C’est une chose qui se fait mieux sentir qu’elle ne peut se prescrire. Quand la clémence a des dangers, ces dangers sont très -visibles. On la distingue aisément de cette foiblesse qui mène le prince au mépris et à l’impuissance même de punir.
L’empereur Maurice * prit la résolution de ne verser jamais
) . Au lieu (le le» punir, diaoil Platon, leur père. (Liv. IX de» Loit.) il faut les louer de ne pas ressembler à 2. ïlvagrc» lihtoire.
CHAPITRE PREMIER
• ■<■'* '•* • • ’ Du luxe. ’•
vV - - ■ ■ > -■ .'t -
Le luxe est to^jours en proportion avec Tinégalité des fortunes. Si dans un Etat les richesses sont également partagées, il n’y aura i>oiiit de luxe : car il n'est fondé que sur les commodités qu’on se donne par le travail des autres* •
Pour que les richesses restent également partagées, il faut que la loi ne donne à chacun que le nécessaire physique. Si l’on a au delà, les uns dépenseront, les auti’es acquei-ront, et l’inégalité s’établira.
Supposant le nécessaire physique égal aune somme donnée, le, luxe de ceux qui n’auront que le nécessaiiN; sera égal à zcto; celui qui aura le double aura un luxe égal à un ^ celui qui aura le double du bien de ce dernier aura un luxe égal à trois i(|uand on aura encore le double, on aura un luxe égal à sept : de sorte que le bien du i»articulier qui suit, étant toujours supposé double (le celui du précédent, le luxe croito-a du double plus une unité, dans cette progression, 0, 1,3, 7, 15, 31, 63, 12-7.
Dans la république de Platon*, le luxe auroit pu se calculer au juste, il y avoit quatre sortes de cens établis. Le premier étoit précisément le ternie où finissoit la pauvreté j le second étoit double; le troisième, triple; le quatrième, quadruple du premier. Dans le premier cens, le luxe étoit égal à zéro; il étoit égal à un dans le second ; à deux dans le troisième; à trois dans le quatrième; et il suivoit ainsi la proportion arithmétique.
1. Frapm. de Suidas, dans Constant, ditaire en terre; et Tlaton ne ronloit Porpliyrog. — Liaez : Suida} et frag- pas qu’on pi'it avoir en autres effets plus menti de Conitantin Pùrphyrogniète, du triple du sort liéréditaire. Voyez ses od ce fait a été recueilli. ^Crév.> Lois, fiv. V.
Z. Le premier cens étoit le sort heré- v • •
En considérant le luxe des divers peuples les uns à l’égard des autres, il est dans chaque Etat en raison composée de l’inégalité des fortunes qui est entre les citoyens, et de l'inégalité (les richesses des divers Etats. En Pologne, par exempte, les fortunes sont d’une inégalih'î extrême; mais la pauvreh'^ du total empêche qu’il n’y ait autant de luxe que dans un Etat plus riche.
Le luxe est encore en proportion avec la grandeur des villes, et surtout de la capitale ; en sorte qu’ii est en raison composée des richesses de l’Etat, de l’inégalité des fortunes des particuliers, et du noinbiH^ d’hommes qu'on assemble dans de certains lieux.
Plus il y a d’hommes ensemble, plus ils sont vains, et sentent naître en eux l’envie de se signahu* par de petites choses*, S’ils sont en si grand nombre que la plupart soient inconnus les uns aux autres, l’envie de sc distinguer redouble, parce qu’il y a i)lus d’espérance de réussir. Le luxe donne cette espérance, chacun prend les marques de la condition qui précède la sienne; Mais, à force de vouloir se distinguer, tout devient égal, et on ne se distingue plus : comme tout le monde veut se faire regarder, on ne remarque personne.
Il résulte de tout cela une incommodité générale. Ceux qui excellent dans une profession, mettent à leur art le prix qu’ils veulent ; les plus petits talents suivent cet exemple ; il n’y a plus d’harmonie entre les besoins et les moyens. Lorsque je suis forcé de plaider, il est nécessaire que je puisse payer un avocat; lorsque je suis malade, il faut que je puisse avoir un médecin.
' Quelques gens ont pensé qu’en assemblant tant de peuple dans une capitale'on diminuoit le commerce, parce que les hommes ne sont plus à une certaine distance les uns des autres. Je ne le crois pas : on a plus de désirs, plus de besoins, plus de fantaisies, quand on est ensemble.
CHAPITRE II
Des lois somptuaires dans la démocratie.
Je viens de dire que dans les républiques, où les richesses sont également partagées, il ne peut point y avoir de luxe ; et, comme on a vu au livre cinquième * que celte égalité de <iistribution faisoit l’excellence d’une république, il suit que, moins il y a de luxe dans une république, plus elle est parfaite. Il n’y
1. Dans UDC grande ville, dit l'auteur litude. C’est un plaisir pour un esprit de la fable de5^üe/7fe.t,tora.I,paç. 133, foible, presque aussi grand (^ne celui de on s’habille au-dessus de sa qualité pour l'accomplissement de ses désirs. ^
être estimé plus qu’on n’est par la mul- 2. Cbap. iii et iv.
LIVRE VII. CHAPITRE III
en avüit point clicz les premiers Komtiins, il n’y en avoit point chez les Lacédémoniens ; et dans les ivpuldi(|ues on l’éfralité n’est pas tout à fait perdue, l’iîsprit de commerce, de travail et de vertu fait (pie chacun v peut et que chacun y veut vivre de son projirc liion, et ipie jiar consétpient il y a peu de luxe.
Les lois du nouveau partage des cliamps, demandé avec tant d’instance dans quelques républiijucs, étoient salutaires parieur nature. Elles ne sont dangereuses ipie comme action subite. En ôtant tout à coup les riches.ses aux uns, et au^'inentant de même celles des autres, elles font dans chaipie famille une révolution, et en doivent produire une générale dans l’Etat.
A mesure que le luxe s’étahlit dans une république, l'esprit SC tourne vers l’intérêt iiarticulicr. A des gens à qui il ne faut rien que le necessaire, il ne reste à désirer que la gloire de la patrie et la sienne propre. Mais une êine corrompue par le luxe a bien d’autres désirs : bientôt elle devient ennemie des bns ipii la gênent. Le luxe (|ue la garnison de Ulu'ge cominenea à connoître fit qu’elle en égorgi^a les habitants.
Sib'd (pie les Romains furent corrompus, leurs désirs devinrent immenses. On en peut juger par b; prix ipi’ils mirent aux choses.
I ne cruche de vin de Ealcrne* se vendoit cent deniers romains; un bai'il de chair salée du Pont en coùtoit ([uatre cents ; un bon cuisinier, quatre talents ; les jeunes garçons n’avoieiit point de prix. Quand, par une impétuosité* générale, tout le monde se portoit à la volupté, que devenoit la vertu?
CHAPITRE
Des lois somptuaires dans les monarchies.
L'aristocratie mal constituée a ce malheur que les nobles y ont les richcs.ses, et que cependant ils ne doivent pas dépenser ; le luxe, contraire à l’esprit de modération, en doit être banni.
II n’y a donc que des gens très-pauvres qui ne peuvent pas recevoir, et des gens très-riches qui ne peuvent pas dépenser.
A Venise, les lois forcent les nobles à la modestie. Ils se sont tellement accoutumés à l’épargne qu’il n’y a que les courtisanes qui puissent leur faire donner de l’argent. On se sert de cette voie pour entretenir l’industrie : les femmes les plus méprisables y dépensent sans danger, pendant que leurs tributaires y mènent la vie du monde la plus obscure.
Les bonnes républiques grecques avoient à cet égard des
1. Fragment du liv. XXXVI de Dio- 2. Cum maximus omnium impttus dore, rapporté par Conat. Porph., Ex- ad luxuriam estel, ibid. trait des vertus et des vices.
Di
institutions admirables. Les riches employoient leur argent enfêtes, en chœui's de musique, en chariots, en chevaux pour la course, en magistratures onéreuses. Les richesses y étoîent aussi à charge que la pauvreté.
CHAPITRE IV
% Des lois somptuaires dans rai'istocratie.
« Les Suions*, nation germanique, rendent honneur aux « richesses, dit Tacite* : ce qui fait qu’ils vivent sous le goua vernement d’un seul. » Cela signifie bien que le luxe est singulièrement propre aux monarch*es, et qu’il n’y faut point de lois somptuaires. ‘ "
Comme, par la constitution des monarchies, les richesses y sont inégalement partagées, il faut bien qu’il y ait du luxe. Si les riches n’y dépensent pas beaucoup, les pauvres mourront de faim, il faut même que les riches y dépensent à pr(»portioii de l’inégalité des fortunes; et que, comme nous avons dit, le luxe y augmente dans cette proportion. Les richesses particulières n’ont augmenté que parce qu’elles ont ôté à une •
■ partie des citoyens le nécessaire physique : il faut donc qu’il leur .soit rendu. ' ' *
Ainsi, pour que l’Etat monarchique se soutienne, le luxe doit aller eu croissant, du laboureur à l'artisan, au négociant, aux nobles, aux magistrats, aux grands seigneurs, aux ti’aitants principaux, aux princes; sans quoi tout seroit perdu.
Dans le sénat de Rome, composé de graves magistrats, de jurisconsultes, et d'hommes pleins de l’idée des premiers temps, on proposa, sous Auguste, la correction des mœurs et du luxe des femmes. Il est curieux de voir dans Dion * avec quel art il éluda les demandes importunes de ces sénateurs. C’est qu’il fondoit une monarchie, et dissolvoit une république.
Sous Tibère, les édiles proposèrent, dans le sénat, le réta- ' blissemcnt des anciennes lois somptuaires*. Ce prince, qui avoit des lumières, s’y opposa. « L’Etat ne pourroit subsister, disoit- .
1. Les Suions, scion Tacite, étaient des habitants d’une île de l'Océan au delà de la Germanie *. Suionum hinc civitates »n t/;so Oceano. Guerriers valeureux et bien armés, ils ont encore des flottes. Propter viros armaqxte classibus valent. Les riches y sont considérés. Est et'opibus honos. Ils n’ont qu’un
* Les Suions oecupoieot cette partie de l'Europe que nous coandissoas aujourd’hui sous le nom de Suède.
chef. Eisque unus imperitat. Ces barbares, que Tacite ne connaissait point, qui, dans leur petit pays, n’avaient qu'un seul chef, et qui préféraient le possesseur de cinquante vaches à celui qui n’en avait que douze, ont-ils le moindre rapport avec nos monarchies et nos lois somptuaires? (Volt.)
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« il, dans la situation où sont les choses. Comment Rome pour- « roit-elle vivre? comment pourroicnt vivre les provinces? ü^ous « avions de la frugalité lorsque nous étions citoyens d’une seule « ville ; aujourd’hui nous consommons les richesses de tout « l’univers; on fait travailler pour nous les maîtres et les « esclaves. » Il voyoit bien qu’il ne falloit plus de lois somptuaires. /
Lorsque, sous le même empereur, on proposa au sénat de défendre aux gouverneurs de mener leurs femmes dans les provinces, à cause des dérèglements qu’elles y apportoient, cela fut rejeté. « On dit que les exemples de la dureté des anciens « avôient été changés en une façon de vivre plus agréable*. » On sentit qu’il falloit d’autres mœurs.
Le luxe est donc nécessaire dans les Etats monarchiques, il l’est encore dans Etats despotiques. Dans les premiers, c’est un usage que l’on fait de ce qu’on possède de liberté; dans les ^Rltres, c’est un abus qu’on fait des avantages de sa servitude : lorsqu’un esclave, choisi par son maîti-e'pour tyranniser ses autres esclaves, incertain pour le lendemain de la ftjrtune de chaque jour, n’a d’autre félicité que celle d’assouvir l’orgueil, les désirs et les voluptés de chaque jour.
Tout ceci mène à une réflexion ; les républiqqps finissent par le luxe ; les monarchies, par la pauvreté *.
CH.\PITRE V
Dans quels cas les lois somptuaires sont utiles daos une monarchie.
Ce fut dans l’esprit de la république, ou dans quelques cas particuliers, qu’au milieu du treizième siècle on fit en Aragon des lois somptuaires. Jacques 1" ordonna que le roi, ni aucun de ses sujets, ne pourroient manger plus de deux sortes de viandes à chaque repas, et que chacune ne seroit préparée que d’une seule manière, à moins que ce ne fût du gibier qu’on eût tué soi-môme*.
On fait aussi de nos jours en Suède des lois somptuaires; mais elles ont un objet différent de celles d’Aragon.
Un Etat peut faire des lois somptuaires dans l’objet d’une frugalité absolue : c’est l’esprit des lois somptuaires des républiques; et la nature de la chose fait voir que ce fut l’objet de celles d’Aragon.
1 . Multa durititi velerum meliua tl 3. Constitution de Jacques le, de Jætius muiafa. (Tacite, Ann., Ut, III.) l’an li3I, art. 6, dans Marca Ilisp.,
2. Opulentia parilura mox tgtala- pag. 1439. ttm. (Florus, Uv. Ht.)
DE 1/ESPRlT DES LOIS.
Lt;s lois somptuaires peuvent avoir aussi pour objet une frugalit»' relative : lorsqu’un Etat, sentant que des marchandises étrangt'res d’un trop haut prix demamlcroient une telle exportation des siennes, qu’il se priveroit plus do ses besoins par eelles-ei qu’il n’en satisferoit par celles-là, en défend absolument l’entrée; et c’est l’esprit des lois que l’on a faites de nos Jours en Suède'. Ce sont les seules lois somptuaires qui conviennent aux monarchies.
En général, plus un Etat est pauvre, plus il est ruiné par son luxe relatif; et plus par conséquent il lui faut des lois somptuaires relatives. Plus un Etat est riche, plus son luxe relatif l’enrichit; et il faut bien se garder d’y faire des lois somptuaires relatives. Nous ex])li(iuerons mieux ceci dans le livre sur le commerce*. Il n’est ici question que du luxe absolu.
CHAPITRE VI
Du hue à la Chine. «
Des raisons particulières demandent des lois somptuaires dans quelques Etats. Le peuple, par la force du climat, peut devenir si nombreux, et d’un autre côté les moyens de le faire subsister peuvent être si incertains, qu’il est bon de l’appliquer tout entier à Inculture des terres. Dans ces Etats le luxe est dangereux, et les lois .somptuaires y doivent être rigoureuses. Ainsi, pour savoir s’il faut encourager le luxe ou le proscrire, on doit d’abord Jeter les yeux sur le rapport qu’il y a entre le nombre du peuple et la facilité de le faire vivre. En Angleterre le sol produit beaucoup plus de grain qu’il ne faut pour nourrir ceux qui cultivent les terres et ceux qui procurent les vêtements : il peut donc y avoir des arts frivoles, et par conséquent du luxe. En France il croît assez de blé pour la nourriture des laboureurs et de ceux qui sont employés aux manufactures; de plus, le commerce avec les étrangers peut rendre pour des choses frivoles tant de choses nécessaires, qu’on n’y doit guère craindre le luxe.
A la Chine, au contraire, les femmes sont si fécondes, et l’espèce humaine s'y multiplie à un tel point, que les terres , quelque cultivées qu’elles soient, suffisent à peine pour la nourriture des habitants. Le luxe y est donc pernicieux, et l’esprit de travail et d’économie y est aussi requis que dans quelque république que ce soit*. 11 faut qu’on s’attache aux arts nécessaires, et qu’on fuie ceux de la volupté.
1. On y a défendu les vins exquis, et ï. Voyei liv. X.\. autres marchandises précieuses. 3. Le luxe y a toujours été arrêté.
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* Voilà IVsprit dc.s belles ordonnances des empereurs chinois : a Nos anciens, dit un cinpcreOr de la famille des Tang ‘ , tenoient « pour maxime que s’il y avoit un homme qui ne labourât « point, une femme qui ne s’occupât point à filer, quelqu’un « soulfroit le froid ou la faim dans l’empire.... » Et, sur ce principe, il fit détruire une infinité de mona.stères de bonzes.
Le troisième em])creur de la vingt et unième dynastie*, à qui on apporta des jiierrcs précieuses trouvées dans uue mine, la fit fermer, ne voulant pas fatiguer son peuple. à travailler pour une chose qui ne pouvoit ni le nourrir ni le vêtir.
« Notre luxe est si grand, dit Kiayvcnti*, (jue le peuple orne « de broderies les souliers des jeunes garçons et des filles qu’il « est oblige de vendre. « Tant d’hommes étant occupés à faire des habits pour un seul, le moyen qu’il n’y ait bien des gens qui manquent d’habits? 11 y a dix hommes qui mangent le revenu des terres, contre un laboureur : le moyen qu’il n’y ait bien des gens qui manquent d’aliments?
CHAPITRE VII
Fatale conséquence du luie à U Chine.Ai^
On voit, dans l’histoire de la Chine, qu’elle a eu vingt-deux dynasties qui se sont succédé; tfest-à-dirc qu’elle a éprouvé vingt-deux révolutions générales, sans compter une infinité de particulières. Les trois premières dynasties durèrent assez longtemps, parce qu’elles furent sagement gouvernées, et que l’empire étoit moins étendu qu’il ne le fut depuis. Mais on peut dire, en général, que toutes ces dynasties commencèrent assez bien. La vertu, l’attention, la vigilance, sont nécessaires à la Chine r elles y étoient dans le commencement des dynasties, et elles manquoient à la fin. En effet, il étoit naturel que des empereurs nourris dans les fatigues de la guerre, qui parvenoient à faire descendre du trône une famille noyée dans les délices, conservassent la vertu qu’ils avoient éprouvée si utile, et craignissent les voluptés qu’ils avoient vues si funestes. Mais, après ces trois ou quatre premiers princes, la corruption, le luxe, l’oisiveté, les délices, s'emparent des successeurs ; ils s’enferment dans le palais; leur esprit s’affoiblit, leur vie s’accourcit; la famille décline; les grands s’élèvent, les eunuques s’accréditent, on ne met sur le trône que des enfants; le palais
Dans une ordonnance rapportée par balde, loin. I
le P. Duhalde, ton). II, pag. 497. 3. Dans un discours rapporté par le
2. HUl.de la Chine, vingt et unième F. Duhalde, tom. 11, pag. 418. dynastie, dans l’ouvrage du F. Dn-
devient ennemi de l’empire; un j>cTiple oisif, qui l’habite, ruine celui qui travaille; l’empereur est t'ué ou détruit par un usurpateur, qui fonde une famille, dont le troisième ou quatrième successeur va dans le même palais se renfermer encore.
CHAPITRE VIII
De la contiiiencc publique.
11 y a. tant d’imperfections attachées à la perte de la vertu dans les femmes, toute leur àme en est si fort dégradée, ce point principal ôté en fait tomber tant d’autres , que l’on peut regarder, dans un Etat populaire, l’incontinence publique comme le dernier des malheurs, et la certitude d’un changement dans la constitution.
Aussi les bons législateurs y ont-ils exigé des femmes une certaine gravité de mœurs. Ils ont proscrit de leurs républiques non seulement le vice, mais l’apparence même du vice. Ils ont banni jusqu’à ce commerce de galanterie qui ju'oduit l’oisiveté, «|ui fait que les femmes corrompent avant même d’être corrompues, qui donne un prix à tous les riens, et rabaisse ce qui est important, et qui fait que l’on ne se conduit plus que sur les maximes du ridicule, que les femmes entendent si bien à établir.
CHAPITRE IX
De la conditiun de« femmes dans les divers gouvernements.
Les femmes ont peu de retenue dans les monarebies, parce que la distinction des rangs les appelant à la cour, elles y vont prendre cet esprit de liberté qui est à peu près le seul qu’on y tolère. Chacun se sert de leurs agréments et de leurs passions pour avancer sa fortune; et comme leur foiblessc ne leur permet pas l’orgueil, mais la vanité, le luxe y règne toujours avec elles.
Dans les Etats despotiques , les femmes n’introduisent point le luxe; mais elles sont elles-mêmes un objet de luxe. Elles doivent être extrêmement esclaves. Chacun suit l’esprit du gouvernement, et porte chez soi ce qu’il voit établi ailleurs. Comme les lois y sont sévères et exécutées sur-le-champ, on a peur que la liberté des femmes n’y fasse des affaires. Leurs brouilleries, leurs indiscrétions, leurs répugnances, leurs penchants, leurs jalousies, leurs piques, cet art qu’ont les petites âmes d’intéresser les grandes, n’y sauroit être sans conséquence.
De plus, comme dans ces Etats les princes se jouent de la
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• nature humaine, ils ont plusieurs femmes; et mille considérations les obligent de les renfermer.
Dans les républiques, les femmes sont libres par les lois, et captivées par les mœurs; le luxe en est banni, et avec lui la corruption et les vices.
Dans les villes grecques, où l’on ne vivoit pas sous cette religion qui établit que, chez les hommes mômes, la pureUi des mœurs est une partie de la vertu ; dans les villes grecques, où un vice aveugle régnoit d’une manière effrénée, où l’amour n’avoit qu’une forme que l’on n’ose dire, tandis que la seule amitié s’étoit retirée dans le mariage *, la vertu, la simplicité, la chasteté des femmes, y étoient telles qu’on nta guère jam'ais vu de peuple qui ait eu à cet égard une meilleure police *.
CHAPITRE X
Du tribuoal domestique chez les Romains.
' Les Romains n’avoient pas, comme les Grecs;- des magistrats particuliers qui eussent inspection sur la conduite des femmes. Les censeurs n’avoient l’œil sur elles que comme sur le reste de la république. L’institution du tribunal domestique * suppléa à la magistrature établie chez les Grecs
Le mari assembloit les |)arents de la femme, et la jugeoit devant eux Ce tribunal maintennit les mœurs dans la réjtnblique. Mais ces mêmes mœurs mainhmoient ce tribunal. 11 devoit jugçr, non seulement de la violation des lois, mais aussi de la violation des mœurs. Or, pour juger de la violation des mœurs, il faut en avoir.
Les ptunes de ce tribunal dévoient être arbitraires, et l’étoient en effet : car tout ce qui regarde les mœurs, tout ce qui regarde les règles de la modestie, ne peut guère être compris sous un code de lois. 11 est aisé de régler par des lois ce qu’on doit aux autres ; il est difficile d'y comprendre touteequ’on se doit àsoi-mème.
1. « Quant an -vrai amour, dit Plutar- •• que, les femmes n'y ont aucune part. « {CMiurres morales. Traité de rainoiir, pag. 600.) Il parloit comme son siècle. Voyez Xénophon , au dialogue intitulé Hiéron.
2. A Atlièiiea, il v avoit un magistrat particulier qui \cilloit sur la conduite des femnies.
3. Romulns institua ce tribunal, comme il pareil par Dcnysd’II.alicaruassCjliv.Il, pag. 06.
1. Voyez, dans Tite-Livc,liv. XXXIX, Tusuge que l'on lit do ce tribunal, lors de la conjuration des bacchanales : on
appela conjuration contre la république, des assemblées où l'ou corrompoit les mœurs des femmes et des jeunes gens.
5. 11 pareil, par ncnysd'llalicarnassc, liv. II, que, par l’institution de Romnlus, le mari, dans les cas ordinaires, jugeoit seul devant les parents de la femme; et que, dans les grands crimes, il la jugeoit avec cinq d’entre eui. Aussi t'Ipicn, au litre Vt, S 9, 12 et 13, distingue-t-il, dans les jugements des mœurs, celles qu’il appelle graves d’avec celles qui l’étoieut moins : Mores grariores, mores leciores.
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Le tribunal domestique regardoit la conduite générale des l'cmincs. Mais il y avoit un crime qui, outre l’animadversion de ce tribunal, étoit encore soumis à une accusation publique : c’étoit l’adultère; soit que, dans une république, une si grande violation de mœurs intéressât le gouvernement; soit que le dérèglement de la femme put faire soupçonner celui du mari ; soit enfin que l’on craignît que les honnêtes gens mêmes n’aimassent mieux cacher ce crime (jue le punir, l’ignorer que le cenger.
CHAriTRE XI
* Comment les institutions changèrent à Rome arec le gouTernemeut.
Comme le tribunal domestique supposoit des mœurs, l’accusation publique en supposoit aussi ; et cela fit que ces deux ■choses tombèrent avec les mœurs, et finirent avec la république *.
L’établissement des questions perpétuelles, c’est-à-dire du partage de la jurisdiction entre les préteurs, et la coutume qui s’introduisit de plus en plus que ces préteurs jugeassent euxmèmes * bjutes les affaires, affoiblirent l’us'age du tribunal domestique; ce qui paroît par la surprise des historiens, qui regardent comme des faits singuliers et comme un renouvellement de la pratique ancienne, les jugements que 'fibère fit rendre par ce tribunal.
L’établissement de la monarchie et le changement des mœurs firent encore cesser l’accusation publique. On pouvoit craindre qu’un malhonnête homme, piqué des mépris d’une femme, indigné de ses refus, outré de sa vertu même, ne formât le dessein de la perdre. La loi Julia ordonna qu’on ne pourroit accuser une femme d’adultère qu’après avoir accusé son mari de favoriser ses dérèglements : ce qui restreignit beaucoup cette accusation, et l’anéantit pour ainsi dire *.
Sixte-Qui'nt sembla vouloir renouveler l’accusation publique *. Mais il ne faut qu’un i»eu de réflexion pour voir que cette loi, dans une monarchie telle que la sienne, étoit encore plus déplacée que dans toutes autre.
1. JuJicio de moribue (i/uoil antea fjuidem in antiquie legibut jtosilum erat, non anlem frequentahatur) pentlue abolito. (Leg. \l, g 2, cod. de re/jud.)
CHAPITRE XII
De la tutelle des femmes chez les Romains.
Les iiistitutiuns des Romains mettoieiit les femmes dans une perpétuelle tutelle, à moins qu’elles ne fussent sous l’autoritc d'un mari '. Cette tutelle étoit donnée au plus proche des parents, par mâles; et il paroît, par une expression vul^'aire *, ^u’ellês étoient très gênées. Cela étoit bon pour la république, ot n’étoit point nécessaire dans la monarchie *.
11 paroît, par les divers codes des lois des barbares, que les femmes chez les premiers Germains étoient aussi dans une perpétuelle tutelle *. Cet usage passa dans les monarchies qu’ils fondèrent ; mais il ne subsista pas.
CHAPITRE XIH
Ucs pciiici établies par les empereurs contre les débauches des femmes.
La loi Julia établit une peine contre l’adultère, rfais, bien loin que cette loi et celles que l’on fit depuis là-dessus fussent une marque de la bonté des mœurs, elles furent au contraire une marque de leur dépravation.
Tout le système politique à l'égard des femmes changea dans la monarchie. Il ne fut plus question d’établir chez elles la pureté des mœurs, mais de punir leurs crimes. On ne faisoit de nouvelles lois, pour punir ces crimes, que parce qu’on ne punissoit plus les violations, qui n’étoient i>oint ces crimes.
L’affreux débordement des mœurs ohligeoit bien les empereurs de faire des lois pour arrêter, à un certain point, l’impudicité; mais leur intention ne fut point de corriger les mo-urs en général. Des faits positifs, rapportés par les historiens, prouvent plus cela <{ue toutes ces lois ne sauroient prouver le contraire. On peut voir dans Dion la conduite d’Auguste à cet égard, et comment il éluda, et dans sa préture, et dans sa censure, les demandes qui lui furent faites*.
I. XhiconvenissenI in manum riri
i. i\e ihmihi fatruus oro.
3. La loi Papicnne onlonna sous Au- ^stc que les femmes qui auroiént ou trois enfants seroient hors de cotte tutelle.
t. Cette tutelle s'appeloit chez les Germains mundeburdium.
S. Comme on lui eut amené un jeune hommequi avait éponsé une femme avec laquelle il avoil eu auparavant un mauvais commerce, il hésita longtemps, n’o-
sant ni approuver, ni punir ces choses.
Enfin, reprenant ses esprits; •Les séUi- > lions ont été cause île grands manz, t dit-il; oublions-les. > (Dioii,liv. LIV.) Les sénateurs lui ayant demandé des réglements sur les uueurs des femiucs, il éluda celle demande, en leur disant • qu’ils corrigeassent leurs femmes, s comme il corrigeoit la sienne.» Sur qnoi ils le prièrent de leur dire comment il en osoit avec sa femme: question, ce me semble, fort indiscrète.
On trouve bien dans les liistoriens des jugements rigides, rendus sous Auguste et sous Tibère contre l’impudicité de quelques dames romaines ; mais, en nous faisant connoitre l’esprit de ces règnes, il nous font connoitre l’esprit de ces jugements.
Auguste et Tibère songèrent principalement à punir les débauches de leurs parentes. Us ne punissoient jwint le dérèglement des mœurs, mais un certain crime d’impiété ou de lèscmajesté' qu’ils avoient inventé, utile pour le respect, utile pour leur vengeance. De là vient que les auteurs romains s’élèvent si fort contre cette tyrannie.
La peine de la loi Juliaétoitlégère *. Les empereui's voulurent que, dans les jugements, on augmentât la peine de la loi qu’ils avoient faite. Cela fut le sujet des invectives des historiens. Us n’examinofent pas si les femmes méritoient d’être punies, mais si l’on avoit violé la loi pour les punir.
l'ne des principales tyrannies de Tibère ’ fut l’abus qu’il fit des anciennes lois. Quand il voulut punir quelque dame romaine au delà de la peine portée par la loi Julia, il rétablit contre elle le triluinal domestique».
Ces dispositions à l’égard des femmes ne regardoient que les familles des scuiateurs, et non pas celles du peuple. On vouloit des prétextes aux accusations contre les grands, et les déportements des femmes en pouvoient fournir sans nombre.
Enfin ce que j’ai dit, que la bonté des mœurs n’est pas le principe du gouvernement d’un seul, ne se vérifia jamais mieux que sous ces premiers empereurs; et si l'on en doutait, on n’auroit qu’à lire Tacite, Suétone, Juvénal et Martial.
CHAPITRE XIV
Lois somptuaires chez les Romaios.
iNous avons paidé de l’incontinence publique, parce qu’elle est jointe avec le luxe, qu’elle en est toujoui’s suivie, et qu’elle le suit toujours. Si vous laissez en liberté les mouvements du cœur, comment pourrez-vous gêner les foiblesses de l’esprit ?
1. Cul/iam inter viras ac feminas vulgatam gravi nomine tcpsarum re~
’ 4igionum,ac violatcemajeslalisappei- Utneio, clemenliam majorum suau/ue ipse leges egreJiebatur. {T&c'ile, .-liin., liy. 111.)
2. Cette loi est rapportée au Digeste ; mais on n’y a pas mft la peine. On juge qiléelle n’étoit que de la rMégation, puisque celle (le l'inceste n’éloit que de la déportation. Leg. Si guis viduam.tC. de
i/tiesl.
3. Proprium id Tiberio fuit, ecelera nuper reperla prisais oaroù obtegere.
(Tacite, .dnnaf., liv. IV.)
4. Adulierii graviorem pcenam deprccalus, ut, exempta majarum, propinguis suis ultra ducenlesimum lapidem removereiur, suasit. Adultéra Manlio Italia algue Africa interdictum est. (Tacite, Annal., liv. II.)
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A Rome, outre les institutions générales, les censeurs firent faire, par les magistrats, plusieurs lois particulières pour maintenir les femmes dalÉB la frugalité. Les lois Fannicnne, Licinienne ‘ et Oppienàe eurent cet objet. Il faut voir difns Tite- Live * comment le sénat fut agité, lorsqu’elles demandèrent la révocation de la loi Oppienne. Valère Maxime met l’époque du luxe chez les Romains à l’abrogation de cette loi.
CHAPITRE XV
Des dois et des avantages nuptiaux dans les diverses constitutions.
Les dots doivent être considérables dans les monarchies, afin que les maris puissent soutenir leur rang et le luxe établi. Elles doivent être médiocres dans les républiques, où le luxe ne doit pas régner. Elles doivent être à peu près milles dans les Etats despotiques, où les femmes sont, en quelque fayoïi, esclaves.
La communauté des biens, introduite par les lois l’rancoises entre le mari et la femme, est très convenable dans le gouvernement monarchique, parce qu’elle intéresse les femmes aux affaires domestiques, et les rapiielle, comme malgré elles, au soin de leur maison. Elle l’est moins dans la république, où les femmes ont plus de vertu. Elle seroit absurdc.dans les États despotiques, où presque toujours les femmes sont elles-mêmes une partie de la propriété du maître.
Comme les femmes, par leur état, sont assez portées au mariage, les gains que la loi leur donne sur les biens de leur mari sont inutiles. Mais ils seroient très pernicieux dans une république , parce que leurs richesses particulières produisent le luxe. Dans les Etats despotiques, les gains de noces doivent être leur subsistance, et rien de plus.
CHAPITRE XVI
Belle coutume des Samuiles '.
Les Samnites avoient une coutume qui, dans une petite république, et surtout dans la situation où étoit la leur, devoit produire d’admirables effets. On assembloit tous les jeunes gens et en les jugeoit : celui qui étoit déclaré le meilleur de tous prenoit pour sa femme la fille qu’il .vouloit; celui qui avoit les suf- '
1. Les lois Fannia et Licinia ne re- peu|<les de la Sarmatie, pour les .Samni-
gardoicnt pointspécialemenllesfemmes; tes, peuples do ITtdie. Stobée les appelle elles régloient et modéroient la dépense îsO-zitai, Sonitae. Ottelius et Procope de la table. (Crév.) _ parlent de «» peuples. La MartinièM
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fragcs apres lui choisissoit encore ; et ainsi de suite 11 étoit admirable de ne regarder entre les biens des garçons que les belles qualités et les services rendus à la patrie. Celui qui étoit le plus riche de ces sortes de biens choisissoit une fille dans toute la nation. L’amour, lü beauté, la ebastefi':, la vertu, la naissance, les richesses même, tout cela étoit, pour ainsi dire, la dot de la vertu*. 11 seroit difficile d’imaginer une récompense plus noble, plus grande, moins à charge à un petit Etat, plus capable d’agir sur l’un et l’autre sexe.
Les Samnites descendoient des Lacédémoniens ; et Platon, dont les institutions ne sont que la perfection dès lois de Lycurgue, donna à peu prés une pareille loi.
CHAPITRE XVII
De t'admioistr&lion îles femmes.
Il est contre la raison et contre la nature que les femuies soient maîtresses dans la maison, comme cela étoit établi clie/. les Égyptiens; mais il ne l’est pas qu’elles gouvernent un empire. Dans le premier cas, l’état de foiblesse où elles sont ne leur permet pas la piééminence ; dans le second, leur foiblesse même leur donne plus de douceur et de modération ; ce qui peut faire un bon gouvi'i iiement, plutôt que les vertus dures et féroces.
Dans les Indes, on se trouve très bien du gouvernement des femmes; et il est établi que, si les mâles ne viennent pas d’une mère du nième sang, les filles qui ont une mère du sang royal ■Succèdent *. On leur donne un certain nombre de personnes pour les aider à porter le poids du gouvernement. Selon M. Smith ‘, on se trouve aussi très bien du gouvernement des femmes en Afrique. Si l’on ajouh; à cela l’exemple de la Moscovie et de l’Angleterre, on verra qu’elles réussissent également, et dans le gouvernement modéré, et dans le gouvernement despotique,
1. Fragm. de Nicolas do Damas, tiré 3. Lettres édifiantes, quatorzièliae rede Stobée, dans le recueil de Const. cueil.
Porphyr. ' 4. Foÿoge de GuirieV, second^ partie,
î. Il leur permet même de revoir pag. 165 de la traduction, sur le royaume plus fréquemment. — (Plato, de flepu- d'Angona, sur la côte d'Or. hlica, lib. V.) v
CHAPITRE
De la corruption du principe de la démocratie.
Le principe de la démocratie se corrompt, non seulement lorsqu’on perd l’esprit d’égalité, mais encore quand on prend l’esprit d’égalité extrême, et que chacun veut être égal à ceux qu’il choisit pour lui commander. Pour lors le peuple, ne pouvant soufTrir le pouvoir même qu'il confie, veut tout faire par lui-même, délibérer pour le sénat, exécuter pour les magistrats, et dépouiller tous les juges.
Il ne peut plus y avoir de vertu dans la république. Le peuple veut faire les fonctions des magistrats : on ne les respecte donc plus. Les délibérations du sénat n’ont plus de poids ; on n'a donc plus d’égards pour les sénateurs, et par conséquent pour les vieillards. Que si l’ou n’a pas du respect pour les vieillards, on n’en aura pas noil plus pour les pères : les maris ne méritent pas plus de déférence, ni les maîtres plus de soumission. Tout le monde parviendra à aimer ce libertinage ; la gêne du commandement fatiguera, comme celle de l’obéissance.
Les femmes, les enfants, les esclaves, n’auront de soumission pour jiersonne. 11 n’y aura plus de mœurs, plus d’amour de l’ordre, enfin plus de vertu.
On voit dans le Banquet de Xénophon une peinture bien naïve d’une république ou le peuple a abusé de l’égalité. Chaque convive donne à son tour la raison pourquoi il est content de lui.
« Je suis content de moi, dit Charmidès, à cause de ma pau- « vreté. Quand j’étois riche, j’étois obligé de faire ma cour aux « calomniateurs, sachant bien que j’étois plus en état de rece- » « voir du mal d’eux que de leur en faire; la république me de- « mandoit toujours quelque nouvelle somme ; je ne pouvois « m’absenter. Depuis que je suis pauvre, j’ai acquis de l’auto-
lOG
a rit**; personne ne me inenaee, je menace les autres; je puis- « m’en aller ou rester. Déjà les riches se lèvent de leur place et « me cèdent le pas. Je suis un roi , j'étois esclave; je payois un « tribut à la république, aujourd’hui elle me nourrit; je ne « crains plus de perdre, j’espère d’acquérir. »
Le peuple tombe dans ce malheur lorsque ceux à qui il se confie, voulant cacher leur propre corruption, cherchent à le corrompre. Pour qu’il ne vole pas leur ambition, ils ne lui parlent (|ue de sa grandeur; pour qu’il n’aper(,oivc pas leur avarice, ils flattent sans cesse la sienne.
La corruption augmentera parmi les corrupteurs, et elle augmentera parmi ceux qui sont déjà corrompus. Le peuple se distribuera tous les deniers publics; et, comme il aura joint à sa jiarcssc la gestion des alTaires, il voudra joindre à sa pauvreté les amusements du luxe. Mais, avec. sa paresse et son luxe, il n’y aura que le trésor public qui puisse être un objet pour lui.
11 ne faudra pas s’étonner si l’on voit les suffrages se donner pour de l’argent. On ne peut donner beaucoup au peuple sans retirer encore plus de lui ; mais, pour retirer de lui, il faut renverser l’Etat. Plus il paroîtra tirer davantage de sa liberté, plus il s’approchera du moment où il doit la perdre. Il se forme de jietits tyrans qui ont tous les vices d’un seul. Hientot ce qui reste de liberté devient insupportable : un seul tyran s’élève;, et le peujile perd tout, jusqu’aux avantages de sa corruption.
La démocratie a donc deux excès à éviter : l’esprit d’inéga- .lité, qui la mène à l'aristocratie ou au gouvernement d’un seul; et l’esprit d’égalité extrême, qui la conduit au despotisme d’uii seul, comme le despotisme d’un seul finit pai’ la conquête.
Il est vrai que ceux qui corrompirent les républiiiues grecques ne devinrent pas toujours tyrans. C’est qu’ils s’étoient plus attachés à l’éloquence qu’à l’art militaire; outre qu’il y avoit dans le cœur de tous les Grecs une haine implaeable contre ceux qui renversoient le gouvernement républicain ; ce qui fit que l’anarchie dégénéra en anéantissement, au lieu de se changer en tyrannie.
.Mais Syracuse, qui se trouva placée au milieu d’un grand nombre de petites oligarchies changées en tyrannies'; Syracuse, qui avoit un sénat *, dont il n’est presque jamais fait mention dans l'iiistoire, essuya des malheurs que la corruption
1. VoyeJ Pln(ar(]uc, dans les Kim Je 2. C’est celai <les sU centa dont park- Tinwlton et de Üion. Diodore.
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ordinaire ne donne pas. Cette ville, toujours dans la licence ^ ou' dans l’oppression, egalement travaillée par sa liberté et par sa servitude, recevant toujours Tune et l'autre comme une tempête, et, malgré sa puissance au-dehors, toujours déterminée à une révolution par la plus petite force étrangère, avoit dans . son sein un peuple inîmense, qui n’eut jamais que cette cruelle alternative de se donner un tyran ou de l’ètre lui-même.
CHAPITRE III
De l’esprit d’égalité extrême.
Autant que le ciel est éloigné de la terre, autant le véritable esprit d’égalité l’est-il de l’esprit d’égalité extrême. Le premier ne consiste point à faire en sorte que tout le monde commande eu que personne ne soit commandé, mais à obéir et à commander à ses égaux. Il ne cherche pas à n'avoir point de maîtres, mais à n’avoir que ses égaux pour maîtres.
Dans l’état de nature, les hommes naissent bien dans l’égalité; mais ils n’y sauroient rester. La société la leur fait perdre, et ils ne redeviennent égaux que par les lois.
Telle est la différence entre la démocratie réglée et celle qui :iie l’est pas, que, dans la première, on n’est égal que comme citoyen, et que, dans l’autre, on est encore égal comme magistrat, comme sénateur, comme juge, comme père, comme mari, comme maître.
La place naturelle de la vertu est auprès de la liberté; mais elle ne se trouve pas plus auprès de la liberté extrême qu’auprès de la servitude.
CHAPITRE IV
Cause particulière de la corruption du peuple.
Les grands succès, surtout ceux auxquels le peuple contribue beaucoup, lui donnent un tel orgueil, qu'il n’est plus possible de le conduire. Jaloux des magistrats, il le devient de la magistrature; ennemi de ceux qui gouvernent, il l’est bientôt de la constitution. C’est ainsi que la victoire de Salamiue .'^:ur les Perses corrompit la république d’Athènes c’e.st ainsi que la défaite des Athéniens perdit la république de Syracuse '
i. Ayant chassé les tyrans, ils firent citoyens des étrangers et des soldats mercenaires; ce qui causa des guerres civiles. (Aristote, Polit., liv. V, chap. iii.) Le peuple ayant été cause de la victoire'sur les' Athéniens, la république fat changée. {Ibid., chap. iv.) La pas-
sion de deux, magistrats, dont l’un enleva i l’autre un jeune garçon, et celuici lui débaucha sa femme, fit changer la forme de cette république. {Ibid., liv.V, chap. IV.)
CHAPITRE V
De la corruption du principe de l’aristocratie.
L’aristocratie se corrompt lorsque le pouvoir des nobles devient arbitraire : il ne peut plus y avoir de vertu dans ceux qui gouvernent ni dans ceux qui sont gouvernés.
Quand les familles régnantes observent les lois, c’est une monarchie qui a plusieurs monarques, et qui est très-bonne par sa nature; presque tous ces monarques sont liés ptir les lois. Mais quand elles ne les observent pas, c’est un État despotique qui a plusieurs desitotes.
Dans ce cas, la républiqmt ne subsiste qu’à l’égard des nobles et entre eux scttlement. Elle est dans le corps qui gouverne,, et l’État despotique est dans le corps qui est gouverné : ce .qui fait les deux corps du monde les plus désunis.
L’extrême corruption est lorsque les nobles deviennent héréditaires ' : ils ne peuvent plus guère avoir de modération. S’ils . !
sont en petit nombre, leur pouvoir est plus grand, mais leur sûreté diminue; s’ils sont en plus grand nombre, leur pouvoir est moindre, et leur sûreté plus grande ; en sorte que le pouvoir va croissant, et la sûreté diminuant, jusqu’au despote, sur la tête duquel est l’excès du pouvoir et du danger.
Le grand nombre des nobles dans l’aristocratie héréditaire rendra donc le gouvernement moins violent; mais, comme il y aura peu de vertu, on tombera dans un esprit de nonchalance, de paresse, d’abandon, qui fera que l’Etat n’aura plus de force ni de,' ressort ’.
Une aristocratie peut maintenir la force de son principe, si les 16is sont telles qu’elles fassent plus sentir aux nobles les périls et les fatigues du commandement que ses délices, et si l’Etat est dans une telle situation qu’il ait quelque chose à redouter, et que la sûreté vienne du dedans, et l’incertitude du dehors.
Comme une certaine confiance fait la gloire et la sûreté d’une monarchie, il faut au contraire qu’une république redoute quelque chose *. La crainte des Perses maintint les lois chez
1 . ^aristocratie sc change en oli- eonTcnients de l'aristocratie héréditaire*
garchie. 3. Justin attribue à la mort d’£pami>
2. Venise est une des républiques gni nondas l’extinction delà \ertu à Athènes* a le mieux corrigé, par ses lois, les jn- N’ayant plus d’émulation, ils dépen-
le
CHAPITRE VI
De la corruption du principe de U monarchie.
Comme les démocraties se perdent lorsque le peuple dépouille le sénat, les magistrats et les juges de leurs fonctions, les monarchies se corrompent lorsqu’on ôte peu à peu les prérogatives des corps ou les privilèges des villes. Dans le premier cas, on va au despotisme de tous; dans l’autre, au despotisme d’un seul.
« Ce qui perdit les dynasties de Tsin et de Soüi, dit un au- « teur chinois, c’est qu’au lieu de se borner, comme les anciens, « à une inspection générale, seule digne du souverain, les « princes voulurent gouverner tout immédiatement par eux- « mêmes*. » L’auteur chinois nous donne ici la cause de la corruption de presque toutes les monarchies.
La monarchie se perd lorsqu'un prince croit qu’il montre plus sa piMssance en changeant l’ordre des choses qu’en le suivant ; lorsepTil ôte les fonctions naturelles des uns pour les donner arbitrairement à d’autres; et lorsqu’il est plus amoureux do sf^s fantaisies que de ses volontés.
La monarchie se perd lorsque le prince, rapportant tout uniquement à lui, appelle l’Etat à sa capitale, la capitale h sa cour, et la cour à sa seule personne.
Enlin elle se perd lorsqu’un prince méconnoit son autorité, .sa situation, l’amour de ses peuples, et lorsqu’il ne sent pas bien qu’un monarque doit se juger en sûreté, comme un despote doit se croire en péril.
CHAPITRE VII
CûutimialioQ du même sujet.
Le principe de la monarchie se. corrompt lorsque les premières dignités sont les marques de la première servitude; loi-squ’on ôte aux grands le respect des peuples, et qu’on les rend de vils instruments du pouvoir arbitraire.
Il se corrompt encore plus lorsque l’honneur a été mis en
aèrent leurs revenus en fêtes. Friqutn- cnrité. (Liv. VI.) tiv$canomquamcaatra visefitta.VoVLT 1. Compilation d’onvrages faitssous lors les Macédoniens sortirent de l’obs- les Ming, rapportés par le T. Dnhalde.
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contradiction avec les honneurs, et que l’on peut être à la fois couvert d’infamie ‘ et de di^nihïs.
Il se corrompt lorsque le prince change sa justice en sévérité; lorsqu’il met, comme les empereurs romains, une tète de. * Méduse sur sa poitrine*; lorsqu’il prend cet air menaçant et •' terrible que Commode faisoit donner à ses statues*.
Le principe de la monarchie se corrompt lorsque des dmes singulièrement lâches tirent \anit<; de la grandeur que poiirroit avoir leur servitude, et qu’elles croient que ce qui fait que l’on doit tout au prince fait que l’on ne doit rien à sa jiatrie.
Mais, s’il est vrai (ce que l’on a vu dans tous les temps) qu’à mesure que le pouvoir du monarque devient immense sa sûreté diminue, corrompre ce pouvoir Jusqu’à le faire changer de nature, n’est-ce pas un crime de lèse-majesté contre lui?
CHAPITRE VIII
Danger de la corruption du piMpcipe du gouvernement monarchique.
L’inconvt'mientn’est pas lorsque l’Etatpasse d’un gouvernement modéré à un gouvernement modéré, comme de la république à la monarchie, ou de la monarchie à la république; mais quand il tombe et se précipite du gouvernement modéré au despotisme.
La plupart des peuples d’Europe sont encore gouvernés par les mœurs. Mais si. par un abus long du pouvoir; si, par une grande conquête, le despotisme s’établissoit à un certain point, il n’y auroit pas de mœurs ni de climat qui tinssent; et, dans cette belle partie du monde, la nature humaine souffriroit, au moins pour un temps, les insultes qu’on lui fait dans les trois autres.
CHAPITRE IX
Combien la noblesse est portée à défendre le tr6nc«
La noblesse angloise s'ensevelit avec Charles I®*" sous les débris du trône; et, avant cela, lorsque Philippe II fit entendre aux oreilles des François le mot de liberté, la couronne fut
1 . SooB le règne de Tibère, on éleva des statue» et 1 on donna les orneniont» triompliani aux délateur» : ce qui avilit telUoieut ce» hunnenn, oue ceux qui le» avoient mérité» les dédaignèrent.
(Fragm. de Dion, liv. LVIII, tiré» de i’£x<rnr( det terlut et de> vices de Const. Porpliyrog.) Voyex, dan» Tacite, comment ^éron, sur la découverte et la pnnition d’one prétendue conjuration, doona i Felroniu» TurpUianu», a Nerva,
è Tigellinu», les ornement» triomphaux.
Hmi., Uv. XV.) Voyez aussi comment ies généraux dédaignèrent de faire la
fruerre, parce qu'il» en méprisoient le» lonnenrs. Perrulgatis Iriumphi insignihus. (Tacite, Ann., liv. XIII.)
2. Dans cet Etat, le prince savoit bien quel étoit le principe de son gouvernement.
LIVRE Vlir, CHAPITRE XI. Ht
tonjours soutoniie par retti' noblesse qui tient à riionneiir d’obéir à un roi. mais <pii re<rarde comme la souveraine infamie de partager la puissance avec le p<niple.
On a TU la maison d’Autriche travailler sans reblche à opprimer la noblesse hongroise. Elle ignomit de quel prix elle lui seroit quelque jour. Elle cherchoit chez ces peuples de l’argent* qui n’y étoit pas; elle ne voyoit pas des hommisqui y etoient. Lorsque tant de princes parhigeoient entre eux st's Etats, toutes les pièces de sa monarchie, immobiles et sans action, tomboient, pour ainsi dire, les unes sur les autres; il n’y avoit de vie que dans cette noblesse qui s’indigna, oublia tout pour combattre, et crut qu’il étoit de sa gloii-e de jM-rir et de pai'donner.
CHAPITRE X
De la eorruplion du principe du gouTeroement despotique.
Le principe du gouvernement despotique se corrompt sans cesse, parct? qu’il est corrompu par sa nature. Les autres gouvernements périssent, parce que des accidents particuliers en violent le principe : celui-ci périt par son vice intérieur, lorsque ijuelqucs causes accidentelles n’empéchenl point son principe de se corrompre. 11 ne se maintient donc que quand des circonstances, tirées du climat, de la religion, de la situation ou du génie du peuple, le forcent à suivre quelque ordre, et à souffrir quelque règle. Ces choses forcent sa nature sans la * changer : sa férocité reste ; elle est pour quelque temps apprivoisée.
Eflets naturels de la bonté et de la corruption des principes.
Lorsque les principes du gouvernement sont une fois corrompus, les meilleures lois deviennent mauvaises et se tournent contre l’Etat; lorsque les principes en sont sains, les mativaisis ont l’effet des bonnes : la force du principe entraîne tout.
Les Crétois, pour tenir les premiers magistrats dans la dépendance des lois, employoient un moyen.bien singulier : c’éloit celui de l’insurrection. Une partie des citoyens se soulevoit *, mettoit en fuite les magistrats, et les obligcoit de rentrer dans la condition p.âvée. Cela étoit censé fait en conséquence de la loi. Une institution pareille, qui établissoit la sédition pour empêcher l’abus du pouvoir, scmbloit devoir renverser quelque
Aristote, Poiit., Ut. II, cliap. x
république que ce fût. Elle ne détruisit pas celle de Crète j voici pourquoi > :
Lorsque les anciens vouloient parb;r d’un peuple qui avoit le plus f,'rand amour pour la patrie, ils citoient les Cretois. La j)atrie, disoit Platon *, nom si tendre aux Cretois ! Ils l'appeloient d’un nom qui exprime l’amour d’jjne mère pour ses enfants*. Or, l’amour de la patrie corrige tout.
Les lois de Pologne ont aussi leur insurrection. Mais les inconvénients qui en résultent font bien voir que le seul peuple de Crète ctoit en état d’employer avec succès un pareil remède.
Les exercices de là gymnastique, établis chez les Grecs, ne dépendirent pas moins de la bonté du principe du gouvernement. (I Ce furent les Lacédémoniens et les Crétois, dit Platmi ♦, qui <1 ouvrirent ces académies fameuses qui leur firent tenir dans « le monde un rang si distingue. La pudeur s’alarma d’abord; « mais elle céda à l’utilité publique. » Du temps de Platon, ces institutions ctoient admirables “;^lles se rapportoient à un grand objet, ((^li étoit l’art militaire. Mais lorsque les Grecs n’enrent plus de vertu, elles détruisirent l’art militaire même : on ne descendit plus sur l’arène pour se former, mais pour se corrompn'*.
Plutarque nous dif' que de son temps les Romains pensoient que ces Jeux avoient été la jirincipale cause de la servitude où étaient tombés les Grecs. C’étoit, an contraire, la servitude des Grecs qui avoit corrompu ces exercices. Du temps de Plutarque*, les parcs où l’on coinbattoit à nu, et les jeux de la lutte, rendoient les jeunes gens lAclies, les portoient à un amour infâme, et n’en faisoient (|uc des baladins; mais du temps d’Épaminondas l’exercice de la lutte faisoit gagner aux Thébains la bataille de Leuctres*.
Il y a peu de lobi qui ne soient bonnes lorsque l’Etat n’a point perdu ses principes; et, comme disoit Epicure en parlant des
ne sont pas epeore en âge d’aller à la guerre. I.a Iiitle est l'imagedela guerre, dit Platon, dis Lois, liv. VII. Il loue l’antiquité de n'avoir établi que deux danses, la pacifique et la pyrrhiquc.Voyex comment cette dernière danse s’appliquoit à l’art militaire. (Platon, ibid.)
G Aul libidinosur
Ledeens Lacedinnonis palœstras.
(Martial, liv. IV, épig. S5.) 1. Œuvres morales, an trai4é Des demandes des choses romaines.
Hépubhque, liv. I.X
3. Plutarque, Œuvres morales, au trait». Si l'homme d'at/e doit se mêler des affaires publiques.
A. liéptlblique, liv. V. (.M.)
S. La gymnastique se divisait en deux parties, la danse et la lutte. On voyoit, en Crète, les danses armées dcsCurè'tes; à Lacédémone, celles de Castor et de Poilus ; à Alliènes, les danses armées de Pailas, très-propres pour ceux qui
CHAPITRE Xll
CoDtiouation du même sujet.
On prenoit à Rome les ju{,'es dans l’ordre des sénateurs. Los Gracque's transportèrent cette prérogative aux chevaliers. Drusus la donna aux sénateurs et aux clicvalicr's; Sylla, aux sénateurs seuls; Cotta, aux sénateurs, aux chevaliers, et aux trésoriers de l’épargne. César exclut ces derniers. Antoine fit des décuries de sénateurs, de chevaliers et de centurions.
Quand une république est corrompue, ou ne peut remédier à aucun des maux qui n.aisscnt qu’en ôtant la corruption, et on rappelant les principes; toute autre correction est, ou inutile, ou un nouveau mal. Pendant que Rome conserva scs principes, les jugements purent être sans abus entre les mains des sénateurs; mais quand elle fut corrompue, à quelque corps que ce fût qu’on transportât les jugements, aux sénateurs, aux chevaliers, aux trésoriers de l’épargne, ù deux de ces corps, à tous les trois ensemble, à quelque autiv corjjs que ce fût, on étoit toujours mal. Les chevaliers n’avoient pas plus de vertu que les sénateurs, les trésoriers de l’épargne pas plus que les chevaliers, et ceux-ci aussi peu que les centurions.
Lorsque le peuple de Rome eut obtenu qu’il auroit part aux magistratures patriciennes, il étoit naturel de penser que ses flatteurs alloient être les arbitres du gouvernement. Non : Ton vit ce peuple qui rendoit les magistratures connnunes aux plébéiens, élire toujours des patriciens. Parce qu’il étoit vertueux, il étoit magnanime; parce qu’il étoit libre, il dédaignoitle pouvoir. Mais lorsqu’il eut perdu ses princi[)cs, jdus il eut de pouvoir, moins il eut de ménagements; jusqu’à ce qu’enfin, devenu son propre tyran et son propre esclave, il perdit la force de la liberté, pour tomber dans la foiblcs.se de la licence.
I . Liv. I
tacha plus aux lois. Il tit bien des fois pour l’observer ce qu’il n’auroit jamais fait pour la gloire ni pour la patrie.
Quintius l.incinnatus, consul, ayant voulu lever une armée dans la ville contre les Èques et les Volsques, les tribuns s’y opposèrent. « Hé bien ! dit-il, que tous ceux qui ont fait serinent « au consul de l’année précédente marchent sous mes ensei- « gnes'. » En vain les tribuns s’écrièrent-ils qu’on n’étoit plus lié par ce serment; que, quand on l’avoit fait, Quintius étoit un homme privé : le peuple fut plus religieux que ceux qui se inêloient de le conduire; il n’écouta ni les distinctions ni les interprétations des tribuns.
Lorsque le même peuple voulut se retirer sur le Mont-Sacré, il se sentit retenir par le serment qu’il avoit fait aux consuls de les suivre à la guerre *. Il forma le dessein de les tuer : on lui fit entendre que le serment n’en subsisteroit pas moins. On peut juger de l’idée qu’il avoit de la violation du serment, par le crime qu’il vouloit commettre.
Apri-s la bataille de Cannes, le. peuple effrayé* voulut se retirer en Sicile; Scipion * lui fit jurer qu’il resteroit à Rome : la crainte de violer leur serment surmonta toute autrt> crainte. Rome étoit un vaisseau tenu par deux ancres dans la tempête ; la religion et les mœui’s.
CHAl'l’fRE XIV
Comment le plus petit changement dans la coustitiitioD entraîne la ruine des principes.
Aristote* nous parle de la république de Carthage CAtmme d’une réitublitpie très-bien réglée. Polybe* nous dit qu’à la seconde guerre punique '' il y avoit à Carthage cet inconvénient que le sénat avoit perdu presque toute son autorité. Tite-Live* nous apprend que, lorsque Annibal retourna à Carthage, il trouva que les magistrats et les principaux citoyens détouruoient à leur profit les revenus publics, et abusoient de leur pouvoir. La vertu des magistrats tomba donc avec l’autorité du sénat; tout coula du même principe.
1. Tile-Live» Uv, IIJ. — Cincmnalus <‘tûit substitué en U place du consul J*. Valerius, qui avoit été tué au cummenceoient de l'anoée; et, ce sont les boldala de Valérinsaii'il rappelle uudrapeau. Il en avoit le droit, puisque ce* soldataétoicotenrùlét pour toute la cam* pagne. (Crér.)
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On connoit les prwlig'es de la censure chez les Koniains. Il y eut un temps uù clic devint pesante, mais on lu soutint, parce qu’il y avüit plus de luxe que de coriiiption. Claudius l’aUmblit; et, par cet atTuiblisseniciit, la corruption devint encore plus (rrande que le luxe; et la censure ' s’almlit, pour ainsi dii-e, d’elle-mèmc. Troul)lée, demandée, reprise, quittée, elle lut entiéremeut interrompue jusqu’au temps où elle devint inutile, je veux dire les régnes d'Auguste et de Claude. ♦
CHAPITUE XV
Moyeus très-eflicaces pour la conservation des trois principes.
Je ne itourrai me faire entendre que lorsqu’on aura lu les quatre chapitres suivants.
CHAPITRE XVI
Propriétés distinctives de la république.
11 est de la n.ature d’une république qu’elle n’ait qu’un petit territoire : sans cela elle ne peut guère subsister. Dans une grande républiipie, il j a de grandes fortunes, et par consé- (liient peu de modération dans les esprits : il j a de trop grands dépôts à mettre entre les mains d’un citoyen; les inté'réts sc particularisent; un liomme sent d’abord qu’il peut être heureux, grand, glorieux, sans sa patrie; et bientôt, qu’il peut être seul grand sur les ruines de sa patrie.
Dans une grande république, le bien commun est sacrifié à mille considérations; il estsubordonné à des exceptions; il dépend des accidents. Dans une petite, le bien public est mieux senti, mieux connu, plus prés de chaque citoyen; les abus y sont moins étendus, et par conséquent moins pl'otégés.
Ce qui lit subsister si longtemps Lacédémone; c’est qu’aprés toutes ses guerres elle resta toujours avec son territoire. Le seul but de Lacédémone étoit la liberté ; le seul avantage de sa liberté, c’étoit la gloire.
Ce fut l’esprit des républiques grecques de se contenter de leurs terres comme de leurs lois. Athènes prit de l’ambition, et en donna à Lacédémone; mais ce fut plutôt pour commander à des peuples libres que pour gouverner des esclaves; plutôt pour être à la tête de l’union que pour la rompre. Tout fut perdu lorsqu’une monarchie s’éleva : gouvernement dont l’esprit est plus tourné vers l’agrandissement.
7. Voycï Dion, liv. XXXVHI ; la vie AUicaa, liv, IV, lettre! 10 et 15; Aicode Cicéron dans Plutarque; Cicéron à nias, sur Cicéron, d< Divinaliona.
lie DE L’ESPRIT UES LOIS.
Sans des circonstances particulières*, il est difficile que tout autre p;ouverneincnt que le républicain puisse subsister dans une seule ville. Un prince d’un si petit Etat chercheroit naturellement à opprimer, parce qu’il auroit une grande puissance, et peu de moyens pour en jouir ou pour la faire respecter : il foulcroit donc beaucoup ses jieuples. D'un autre coté, un tel prince scroit aisément opprimé par une force étrangère, ou même par une force domestique ; le peuple pourroit à tous les instants s’assembler, et se réunir contre lui. Or, quand un prince d’une ville est chassé de sa ville, le procès est fini : s’il a plusieurs villes, le procès n’est que commencé.
CHAPITRE XVll
Propriétés distiuclives de la monarchie.
Un Etat monarchique doit être d’une grandeur médiocre. S’il étoit petit, il se formeroit en république; s’il étoit fort étendu, les principaux de l’Etat, grands par eux-mémes, n’étant point sous les yeux du prince, ajant leur cour hors de sa cour, assurés d’ailleurs contre les exécutions promptes par les lois et parles mœurs, pourroient cesser d’obeir; ils ne craindroieiit pas une punition trop lente et trop éloignée.
Aussi Charlemagne eut-il à peine fondé son empire (ju’il fallut le diviser : soit que les gouverneurs des provinces n’obéissent pas, soit que, pour les faire mieux obéir, il fût nécessaire de partager l'empire en plusieurs royaumes.
Après la mort d’Alexandre, son empire fut partagé. Comment ces grands de Grèce et de Macédoine, libres, ou du moins chefs ^ des conquérants répandus dans cette vaste conquête, auroientils pu obéir?
.Vprès la mort d'Attila, son empire fut dissous : tant de rois, qui n’étoient plus contenus, ne pouvoient point reprendre des chaînes.
Le prompt établissement du pouvoir sans bornes est le remède qui, dans ces cas, peut prévenir la dissolution ; nouveau malheur après celui de l’agrandissement.
Les neuves courent se mêler dans la mer : les monarchies vont se perdre dans le despotisme.
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tôt ce que je dis. Pour garder l'Amérique, elle fit ce que le desjwtisme même ne fait pas : elle en détruisit les habitants. Il fallut, pour conserver sa colonie, qu’elle la tînt dans la dépendance de sa subsistance, même.
Elle essaya le despotisme dans les Pays-Bas; et, sih'it qu’elle l’eut abandonné, ses embarras augmentèrent. D’un côté, les Wallons ne vouloient pas être gouvernés par les Espagnols; et de l’autre, les soldats espagnols ne vouloient pas obéir aux officiers wallons *.
Elle ne se maintint dans l’Italie qu’à force de l’enrichir et de se ruiner : car ceux qui auroient voulu se défaire du roi d’Espagne n’étoient pas, pour cela, d’humeur à renoncer à son argent.
CHAPITRE XIX
Propriétés distinctives du gouvmieinent despotique.
En grand empire suppose une autorité despotique dans celui (jui gouverne. Il faut que la promptitude des résolutions siqipléc à la distance des lieux où elles sont envoyées; que la crainte (.•mpêclte la négligence du gouverneui’ ou du magistrat éloigné; que la loi soit dans une seule tête; et qu’elle change sans cesse, comme les accidents, qui se multiplient toujours dans l’Etat à proportion de sa grandeur.
CHAPITRE XX
Cuuséqurnce des chapitns précédents.
Que si la propriété naturelle des petits Etats est d’être gouvernés en république, celle des médiocres d’être soumis à un monarque, celle des grands empires d’être dominés par un despote : il suit que, pour const'rver les principes du gouvernement établi, il faut maintmir l’Etat dans la grandeur qu’il avoit déjà ; <‘t que cet Etat changera d’esprit, à mesure qu’on rétrécira ou qu’on étendra ses limites.
Voyez VHisloiff det Procince>-Uniet, par M. Leclerc
son principe, la craint*!, l’honneur et la vertu. J’ai donc posé une distinction vaine lorsque j’ai établi les principes des U'ois f^ouvernemcuts.
J’ijjiiore ce que c'est que cet honneur dont on parle chez des peuples à qui un ne fait rien faire qu’à coups de bâton L
De plus, il s’en faut beaucoup que nos comuier<;ants nous donnent l’idée de cette vertu dont nous parlent «os missionnaires : on peut les consulter sur les brigandages des mandarins *. Je prends encore à témoin le grand homme milord Âuson.
D’ailleurs, les lettres du P. Partînnin sur le procès que l’empereur fit faire à des princes du sang néophytes *, qui lui avoient déplu, nous font voir un plan de tyrannie constamment suivi, et des injures faites à la nature humaine avec ri'gle, c’est-àdire de sang-froid.
Nous avons encore les lettres de M. de Mairan et du même P. Parennin, sur le gouvernement de la Chine. Ajirès des questions et des réponses très-sensées, le merveilleux s’est évanoui.
Ne pourroit-il pas se faire que les missionnaires auroient été trompés par une apparence d’ordre; qu’ils auroient été frappés de cet exercice continuel de la volonté d’un seul, par lequel ils sont gouvernés eux-mêmes, et qu’ils aiment tant à trouver dans les cours des rois des Indes; parce que, n’y allant que pour y faire de grands changements, il leur est plus aisé de convaincre les princes qu’ils i)euvent tout faire que do persuader aux peuples qu’ils peuvent tout souffrir*?
Enfin il y a souvent {|uelqiie chose de vrai dans les erreui’S mêmes. Des circonstances particulières, et peut-être uniques, » fieuvent faire que le gouvernement de la Chine ne soit pas aussi CMTompu qu’il devroit l’être. Des causes, tirées la plupart du physique du climat, ont pu forcer les causes morales dans ce pays, et faire des espèces di' prodiges.
Le climat de la Chine t!st tel qu’il favorise prodigieusement la propagation de l’espèce humaine. Les femmes y sont d’une féconditi!' si grande que l’on ne voit rien de pareil sur la terre.
La tyrannie la plus cruelle n’y arrête point le progrès de la propagation. Le prince n’y peut jtas dire, comme Pharaon : «Opprimons-les avec sagesse. » Il seroit plutôt réduit à former le souhait de Néron, que le genre humain n’eùt qu’une tête. Malgré la tyrannie, la Chine, par la force du climat, se peuplera toujours, et triomphera de la tyrannie.
t. C’est le biton qui gouverne la Lange. ■“
Chine, dit le P. Duhalde. 3. De la famille de Sonrniama, Zef-
2. Voyez entre autres la Relation â» tree édifiantes, recueil XVIII.
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La Chine, comme tous les pays où croît le riz*, est sujette à des famines fréquentes. Lorsque le peuple meurt de faim, il se disperse pour chercher de quoi vivre. Il se forme de toutes parts des bandes de trois, quatre ou cinq voleurs : la plupart sont d’abord exterminées; d’autres se grossissent, et sont exterminées encore. Mais, dans un si grand nombre de provinces, et si éloignées, il peut arriver que quelque troupe fasse fortune. Elle se maintient, sc fortifie, se forme en corps d’armée, va droit à la capitale, et le chef monte sur le trône.
Telle est la nature de la chose, que le mauvais gouvernement y est d’abord puni. Le désordre y naît soudain, pàrce que ce peuple prodigieux y manque de subsistance. Ce qui fait que dans d'autres pays on revient si difficilement des abus, c’est qu’ils n’y ont pas des effets sensibles : le prince n’y est pas averti d’une manière prompte et éclatante, comme il l’est à la Chine.
Il ne sentira poini, comme nos princes, que, s’il gouverne mal, il sera moins heureux dans l’autre vie, moins puissant et moins riche dans celle-ci : il saura que si son gouvernement n’est pas bon, il perdra l’empire et la vie.
Comme, malgré les exposiliqns d’enfants, le peuple augmente toujours à la Chine *, il faut un travail infatigable pour faiie produire aux terres de quoi le nourrir : cela demande une grande attention de la part du gouvernement. Il est à tous les instants intéressé à ce que tout le monde puisse travailler sans crainte d’être frustré de ses peines. Ce doit moins être un gouvernement civil qu’un gouvernement domestique.
Voilà ce qui a produit les reglements dont on parle tant. On a voulu faire régner les lois avec le despotisme ; mais ce qui est joint avec le despotisme n’a plus de force. En vain ce despotisme, presse par ses malheurs, a-t-il voulu s’enchaîner : il s’arme de ses chaînes, et devient plus tei’rible encore.
La Chine est donc un Etat despotique dont le principe est la ci-ainte. Peut-èti'e que, dans les premières dynasties, l’empire n’étant pas si étendu, le gouvernement déclinoit un peu de cet esprit. Mais aujourd’hui cela n’est pas.
I. Voyez, ci-dessous, liv. XXIII, pour qu’on d6friche.(/:f/(r(>.j eWi/ionjM, cbap. XIV. Tingt et unième ri^cueil.)
i. \oyc2 le Alémoire d’un Ttongtou,
CHAPITRE PREMIER
ComniCDt les r<ipubliques pourvoient à leur sûreté.
Si une république est petite, elle est détruite par une force étrangère ; si elle est grande, elle se détruit par un vice intérieur.
Ce double inconvénient infecte également les démocraties et les aristocraties, soit qu’elles soient bonnes, soit qu'elles soient mauvaises. Le mal est dans la chose même : il n’y a aucune forme qui puisse y remédier.
Ainsi il y a grande apparence que les hommes auroient été à la fin obligés de vivre toujours sous le gouvernement d’un seul, s’ils n’avoient imaginé une manière de constitution qui a. tous les avantages intérieurs du gouvernement républicain et la force extérieure du monarchique. Je parle de la république fédérative.
Cette forme de gouvernement est une convention, par laquelle plusieurs corps politiques consentent à devenir citoyens d’un Etat plus grand qu’ils veulent former. C’est une société de sociétés qui en font une nouvelle qui peut s’agrandir par de nouveaux associés. Jusqu’à ce que sa puissance suffise à la sûreté de ceux qui se sont unis.
Ce furent ces associations qui firent fleurir si long-temps le corps de la Grèce. Par elles les Romains attaquèrent l’univers, et |iar elles seules l’univers se défendit contre eux ; et , quand Rome fut parvenue au comble de sa grandeur, ce fut par des associations derrière le Danube et le Rhin, associations que la frayeur avoit fait faire, que les barbares purent lui résister.
C’est parla que la Hollande’, l’Allemagne, les ligues suisses, sont regardées en Europe comme des républiques éternelles.
Les associations des villes étoient autrefois plus nécessaires qu’elles ne le sont aujourd’hui. Une cité sans puissance couroit
I. Elle est formée par environ cin- Unies; et comme chaque ville a droit de quante républiques, tontes diflerentes voter dans sa province pour former le les unes des antres. (Ëtaf des Prouinces- suffrage aux mats généraux. Montes- Unies, par M. Janisson.) Il ; a cin- quieu aura pris chaque ville pour une quantc-six villes dans les sept Provinces- république. (Volt.)
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de plus grands périls. La conquête lui faisoit perdre non-seulement la puissance exécutrice et la législative, comme aujourd’hui , mais encore tout ce qu’il y a do propriété parmi les hommes '.
Cette sorte de république, capable de résister à la loi’ce extérieure, peut se maintenir dans sa gi andeur sans que l’intérieur se corrompe. La forme de cette société prévient tous les inconvénients.
Celui qui voudroit usurper ne pourroit guère être également accrédité dans tous les Etats confédérés. S’il se rendoit trop puissant dans l’un, il alarmeroit tous les autres; s’il subjuguoit une partie, celle qui seroit libre encore pourroit lui résister avec des forces indépendantes de celles qu’il auroit usui’pées, et l’accabler avant qu’il eût achevé de s’établir.
S’il arrive quelque sédition chez un des membres confédérés, les autres peuvent l’apaiser. Si quelques abus s’introduisent quelque part, ils sont corrigés par les parties saines. Cet Etat peut périr d’un côté sans périr de l’autre; la confédération peut être dissoute, et les confédérés rester souverains.
Composé de petites républiques, il jouit de la bonté du gouvernement intérieur de chacune; et, à l’égard du dehoi-s. il a, par la force de l’association, tous les avantages des grandes monarchies.
CHAPITRE
Que la constitution fédérative doit être composée d'Rtats de même nature, surtout d'Etats républicains.
Les Cananéens furent détruits, parce que c’étoient de petites monarchies qui ne s’étoient point confédérées, et qui ne se défendirent pas en commun. C’est que la nature des petites monarchies ii’cst pas la confédération.
La répuldique fédérative d’Allemagne est composée de villes libres, et de petits Etats soumis à des princes. L’expérience fait voir qu’elle est plus imparfaite que celle de Hollande et de Suisse.
L’esprit de la monarchie est la gmu-re et l’agrandissement ; l’esprit de la république est la paix et la modération. Ces deux sortes de gouvernements ne peuvent que d’une manière forcée subsister dans une république fédérative.
Aussi voyons-nous dans l’histoire romaine que, lorsque les Veiens eurent choisi un roi, toutes les petites républiques de Toscane les abandonnèrent. Tout fut perdu en Cri'ce lorsque
1. Liberté mile, biens, femmes, enfants, temples et sépultures même.
les rois de Macédoine obtinrent une place parmi les amphictyons.
La république fédérative d’Allemafpie, composée de princes et de villes libres, subsiste, parce qu’elle a un chef qui est en quelque façon le magistrat de l’union, et en quelque façon le monanpic.
CHAPITRE III
Autres choses requises dans la république fédérative.
Dans la république de Hollande, une province ne peut faire une alliance sans le consentement des autres. Cette loi est trèsbonne, et même necessaire dans la république fédérative. Elle manque dans la constitution germanique, où elle préviendroit les malheurs qui y peuvent arriver à tous les membres, par rim|)rtidence, l’ambition ou l’avarice d’un seul. Une république tpii s’est unie par une confédération politique s’est donnée entière, et n’a plus rien à donner.
11 est difficile que les Etats qui s’associent soient de même grandeur, et aient une puissance égale. La république des Lyciens ‘ étoit une association de vingt-trois villes : les grandes avüient trois voix dans le conseil commun; les médiocres, deux; les petites, une. La république de Hollande est composée de sept provinces, grandes ou petites, qui ont chacune une voix.
Les villes de Lycie ’ payoient les charges selon la proportion • des suffrages. Les provinces de Hollande ne peuvent suivre cette proportion : il faut qu’elles suivent celle de leur puissance.
En Lycie *, les juges et les magistrats des villes étoient élus par le conseil commun, et selon la proportion que nous avons '
dite. Dans la république de Hollande, ils ne sont point élus par le conseil commun, et chaque ville nomme ses magistrats. S’il falloit donner un modèle d’une belle république fédérative, je prendrois la ré]mbliquc de Lycie.
CHAl'lTUE IV
Comment les El«ts despotiques pourvoient à leur sûreté.
Comme les républitiues pourvoient ù leur sûreté en s’unissant, les Etats despotiques le font en se séparant, et eu se tenant, pour ainsi dire, seuls. Ils sacrifient une partie du pays, rava- ,
gent les frontières, et les rendent désertes : le corps de l’empire ’’ ' devient inaccessible. ,
11 est reçu en géométiâc que, plus les corps ont d’étenduCr plus leur circonférence est relativement petite. Cette pratique
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de dévaster les Irontières est donc plus tolérable dans les grands Ktats que dans les médiocres.
, Cet Etat fait contre lui-mème tout le mal que pourroit faire un cruel ennemi, mais un ennemi qu’on ne pourroit arrêter.
L'Etat despotique se conserve par une autre sorte de séparation, qui se fait en mettant les provinces éloignées entre les mains d'un prince qui eu soit feudataire. Le Mogol, la Perse, les empereurs de la Chine, ont leurs feudataires; et les Turcs se sont très bien trouvés d’avoir mis entre leurs ennemis et eux les Tartares, les Moldaves, les Valaques, et auteefois les Tran-^ silvains. ,
CHAPITRE V
(.omnieQt la monarchie pourvoit à sa sûreté.
La monarchie ne se détruit pas elle-même comme l’Etat despotique; mais un Etat d’une grandeur médiocre pourroit être d’abord envahi. Elle a donc des places fortes qui défendent scs frontières, et des armées pour défendre ses places fortes. Le plus petit terrain s’y dispute avec art, avec courage, avec opiniàtreb'. Les Etats despotiques font entre eux des invasions : il n’y a que les monarchies qui fassent la guerre.
Les places fortes appartiennent aux monarchies, les Etats despotiques craignent d’en avoir. Ils n’osent les confier à personne, car i)ersonne n’y aime l’Etat et le prince.
CHAPITRE Vi
De la force défeusiTe des Etats en général. ^
Pour qu’un Etat soit dans sa force, il faut que sa graudeiusoit telle qu’il y ait un rapport de la vitesse avec laquelle ou peut exécuter contre lui quelque entreprise, et la promptitude (lu’il peut employer pour la rendre vaine. Comme celui qui attaque peut d’abord paroîü e partout, il faut que celui qui défend puisse se montrer partout aussi ; et, par conséquent, que l’cteudue de l’Etat soit médiocre, afin qu’elle soit proportionnée au degre de vitesse que la nature a donne aux hommes pour se teausporter d’un lieu à un autre.
La France et l’Espagne sont précisément de la grandeur requise. Les forces se coramuuR|uont si bien, qu’elles se portent d’abord là où l’on veut; les armées s’y joignent, et passent rapidement d’une frontière à l’autre; et l’on n’y craint aucune des choses qui ont besoin d’un certain temps pour ètee cxccutccs.
En France, pai‘ un bonheur admirable, la capitale se trouve plus près des dilféreiites frontières, justement à proportion de leur foiblesse; et le prince y voit mieux chaque partie de son j*ays, à mesure qu’elle est plus exposée.
Mais lorsqu’un vaste Etat, tel que la Perse, est attaque, il faut plusieurs mois pour que les troupes dispersées puissent s’assembler; et on ne force pas leur marche pendant tant de temps, comme on fait pendant quinze jours. Si l’armée qui est sur la frontière est battue, elle est sûrement dispersée, parce que ses retraites ne sont pas prochaines : l’armée victorieuse, qui ne trouve pas de résistance, s’avance à ^'•‘andes journées, paroit devant la capiUile, et en forme le siège, lorsqu'à peine les gouverneurs des provinces peuvent être avertis d’envoyer du secours. Ceux qui jugent la révolution prochaine la hâtent en n’obéissant pas. Car des gens, fidèles uniquement parce que la punition est proche, ne le sont plus dès qu’elle est éloignée : ils travaillent à leurs intérêts |)articuliers. L’empire se dissouL la capitale est prise, et le conquérant dispute les provinces avec les gouverneurs.
La vraie puissance d'un prince n<; consiste pas tant dans la facilité qu’il y a à conquérir que dans la difiiculté qu’il y a à l’attaquer, et, si j’ose parler ainsi, dans l’immutabilité de sa condition. Mais l’agrandissement des Etats leur fait montrer de •
nouveaux côtés par où on ()eut les prendre.
Ainsi, comme les monarques doivent avoir de la sagesse pour augmenter leur puissance, ils ne doivent pas avoir moins de prudence, afin de la borner. En faisant cesser les inconvénients de la petitesse, il faut qu’ils aient toujours l'œil sur les inconvénients de la grandeur.
CHAPITRE VII
RéflexioQS.
Les enftemis d’un grand prince qui a si longtenq)s régné l’ont mille fois accusé, plutôt, je crois, sur leurs craintes que sur leurs raisons, d’avoir formé et conduit le projet de la monarchie universelle. S’il y avoit réussi, rien n’auroit été plus fatal à l’Europe, à scs anciens sujets, à lui, à sa famille. Le ciel, qui connoit les vrais avantages, l’a mieux servi par des défaites qu’il n’anroit fait par des victoires. Au lieu de le rendre le seul roi de l’Europe, il le favorisa plus en le rendant le plus puissant de tous.
Sa nation, qui, dans les pays étrangers, n’est jamais touchée
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que de ce qu’elle a quitté; qui, en partant de chez elle, regarde la gloire comme le souverain bien, et, dans les pays éloignés, comme un obstacle à son retour; qui indispose par scs bonnes qualités mêmes, parce qu’elle paroit y joindre du mépris; qui peut supporter les blessures, les périls et les fatigues, et non pas la perte de ses plaisirs; qui n’aime rien tant que sa gaieté, et se console de la perte d’une bataille à chanter le général, n’auroit jamais étti jusqu’au bout d’une entreprise qui ne peut manquer dans un pays sans manquer dans tous les autres, ni manquer un moment sans manquer pour toujoui-s.
CHAPITRE Vlll
Cas où la force défensive d’un Etat est inférieure à sa force oireiisivc.
C’étoit le mot du sire de Coiicy au roi Charles V, « que les « Anglüis ne sont jamais si foibles ni si aisés à vaincre que chez « eux. » C’est ce qu’on disoit des Romains; c’est ce qu’éprouvèrent les Carthaginois; c’est ce qui arrivera à toute puissance qui a envoyé au loin des armées pour réunir, par la force de la discipline et du pouvoir militaire, ceux qui sont divisés chez eux par intérêts politiques ou civils. L’Etat se trouve foiblc, ii cause du mal qui reste toujours, et il a été encore affoibli par le remède.
La maxime du sire de Coucy est une exception à la règle générale, qui veut qu’on n’entreprenne point de guerres lointaines; et cette exception confirme bien la règle, puisqu’elle n'a lieu que contre ceux qui ont eux-mêmes violé la règle.
CHAPITRE LX
De la force relative des Etals.
Toute grandeur, toute force, toute puissance, est relative. 11 faut bien prendre garde qu’en cherchant à augmenter la grandeur réelle on ne diminue la grandeur relative.
Vers la fin du règne de Louis XIV, la France fut au plus haut point de sa grandeur relative. L’Allemagnè' n’avoit point encore les grands monarques qu’elle a eus depuis. L’Italie étoit dans le même cas. L'Ecosse et T.Xngleterre ne formoient point un corps de monarchie. L’Aragon n’en formoit pas un avec la Ca.stille; les parties .séparées de l’Espagne en étoient affoiblies, et raffoiblissoient. La Moscovie n’étoit pas plus connue en Europe que la Crimée.
CHAPITRE X
.. ^ De la (oibleâse des Etats voisius. . .
Lorsqu’on a pour voisin un Etat qui est dans sa décadence, on doit bien se garder de bâter sa ruine, parce qu’on est à cet égard dans la situation la plus licttreuse où l’on puisse être, n’y avant rien de si commode pour un prince que d’être auprès d’un autre qui reçoit pour lui tous les coups et tous les outrages de la fortune. Et il est rare que, par la conquête d’un pareil Etat, ou augmente autant en puissance réelle qu’on a perdiven puissatice relative.
CHAPITRE H
De la guerre.
La vie des Etats est comme celle des hommes, ceux-ci ont le droit de tuer dans le cas de la défense naturelle; ceux-là ont droit de faire la guerre pour leur propre conservation.
Dans le cas de la défense naturelle, j’ai droit de tuer, parce que ma vie est à moi, comme la vie de celui qui m’attaque est à lui; de même un Etat fait la guerre, parce que sa conservation est juste comme toute autre conservation.
Entre les citoyens, le droit de la défense naturelle n’emporte point avec lui la nécessité de l’attaque. Au lieu d’attaquer, ils n’ont qu’à recourir aux tribunaux, lis ne peuvent donc exercer le droit de cette défense que dans les cas momentanés où l'on seroit perdu si l'on attendoit le secours des lois. Mais, entre les sociétés, le droit de la défense naturelle entraîne quelquefois la nécessité d’attaquer, lorsqu’un peuple voit qu’une plus longue paix en mettroit un autre eu état de le détruire, et que l’attaque
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«8t dan»ce moment le seul moyen d’empècber cette destruction.
U suit de là que les petites sociétés ont plus souvent le droit de faire la guerre que les grandes, parce qu’elles sont plus souvent dans le ca.s de craindre d'étre détruites.
Le droit de la guerre dérive donc de la nécessité et du juste rigide. Si ceux qui dirigent la conscience ou les conseils des princes ne se tiennent pas là, tout est perdu; et, lorsqu’on se fondera sur des principes arbitraires de gloire, de bienséance, d’utilité, des Ilots de sang inonderont la terre.
Que l’on ne parie pas surtout de la gloire du prince : sa gloire seroit son orgueil; c’est une jMission, et non pas un droit l«^itimc.
11 est vrai que la réputation de sa puissance pourroit augmenter les forces de son Etat; mais la réputation de sa justice les augmenteroit tout de même.
CHAPITRE III
Du droit de conquête.
Du droit de la guerre dérive celui de conquête, qui en est la conséquence : il en doit donc suivre l’esi>rit.
Lorsqu'un peuple est conquis, le droit que le conquérant a sur lui siHt quatre sortes de lois : la loi de la nature, qui fait que tout tend à la conservation des especes; la loi de la lumière naturelle, qui veut que nous fassions à autrui ce que nous voudrions qu’on nous fit; la loi qui forme les sociétés politiques, qui sont telles que la nature n’en a point borné la durée; enfin la loi tirét; de la chose même. La con»iuètc est une acquisition ; l’esprit d'acquisition porte avec lui l’esprit de conservation et d’usage, et non pas celui de destruction.
Un Etat qui eu a conquis un autre le traite d’une des quatre manières suivantes : il continue à le gouverner selon scs lois, et ne prend pour lui que l’exercice du gouvernement politique et civil; ou il lui donne un nouveau gouvernement politique et civil; ou il détruit la société et la disperse dans d’autres; ou enfin il extermine tous les citoyens.
La première manière est conforme au droit des gens que nous suivons aujourd’hui; la quatrième est plus conforme au droit des gens des Romains : sur quoi je laisse à juger à quel point nous sommes devenus meilleurs. 11 faut rendre ici hommage à nos temps modernes, à la raison présente, à la religion d’aujoui'd’hui ’, à noüv philosophie, à nos mmiu-s.
1, le scroi» porté à croire ijne l'éloge que Montesquieu fait de la religion chré-
Los aiitcui's dfi notre' droit puttiic, fondés sur les histenres anciennes, étant sortis des cas rifrides, sont tombés dans de granités erreurs. Ils ont donné dans l’arbitraire; ils ont supposé dans les conquérants un droit, je ne sais quel, de tuer : ce qui leur a fait tirer des conséquences terribles comme le principe, et établir des maximes que les conquérants eux-raèmes, lorsqu’ils ont eu le moindre sens, n’ont jamais prises. Il est clair que lorsque la conquête est faite, le conquérant n’a plus le droit lie tuer, puisqu’il n’est plus dans le cas do la défense naturelle et de sa propre conservation.
Ce qui les a fait penser ainsi, c’est qu’ils ont cru que le conquérant avoit droit de détruire la socrété; d'où ils ont conclu qu’il avoit celui de détruire les hommes qui la composent : ce qui est une conséquence faussement tirée d’un faux principe. Car, de ce que la société seroit anéantie, il ne s’ensuivroit pas que les hommes qui la forment dussent aussi être anéantis. La société est l’union des hommes, et non pas les hommes; le citoyen peut périr, et l’homme rester.
Du droit de tuer dans la conquête, les politiques ont tiré le droit de réduire en servitude; mais la conséquence est aussi mal fondée que le principe.
On n’a droit de réduire en servitude que lorsqu’elle est nécessaire pour la conservation de la conquête. L’objet de là conquête est la conservation; la servitude n’est jamais l’objet de la conquête, mais il peut airiver qu’elle soit un moven nécessaire pour aller à la conservation.
Dans ce cas, il est contre la nature de la chose que cette servitude soit éternelle. Il faut que le peuple esclave puisse devenir sujet. L’esclavage dans la conquête est une chose d’accident. Lorsqu’apri'S un certain espace de temps toutes les parties de l’Etat conquérant se sont liées avec celles de l’Etat conquis par des coutumes, des mariages, des lois, des associations, et une certaine conformité d’esprit, la servitude doit cesser : car les droits du conquérant ne sont fondés que sur ce que cescho.seslà ne sont pas, et qu’il y a un éloignement entre les deux nations tel que l’une ne peut pas prendre confiance en l’autre,
Ainsi le conquérant qui réduit le peuple en servitude doit tou-
tienne est une des causes qui ont si songent ramené Voltaire à l’attaque de l'KipriJ des Lois, et qu'il étoit encore plus mécontent de tout le bien que l’auteur disoit du christianisme, que du mal qu’il n'avoit dit de la poésie qu’en passant. Voltaire étoit blessé lé dans ses
deux grandes passions d’amour et de haine. C'est pourtant lui qui a écrit, dans ses bons moments, cos belles paroles smiïent citées ; « Le genre humain avoit perdu ses titres; Montesquieu les a retrouvés, et les lui a rendus. > (La H.)
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joui's se réserver des moyens (et ces moyens sont sans nombre) pour l’en faire sortir.
Je ne dis point ici des choses vagues. Nos pères', qui conquirent l’empire romain, en agirent ainsi. Les lois qu’ils firent dans le feu, dans l'action, dans l’impétuosité, dans l’orgueil de la victoire, ils les adoucirent : leurs lois étoient dures, ils les rendirent impartiales. Les Bourguignons, les Gotlis et les Lombards vouloient toujours que les Romains fussent le peuple vaincu ; les lois d’Euric*, de GondelKUid et de Rotharis firent du Barbare et du Romain des concitoyens*.
Charlemagne, pour dompter les Saxons, leur ôta l’ingénuité et la propriété des biens. Louis le Débonnaire les affranchit* : il ne fit rien de mieux dans tout son règne. Le temps et la servitude avoient adouci les meeursj ils lui furent toujours fidèles.
CHAPITRE IV
Quelques avantages du peuple conquis.
Au lieu de tirer du droit de conquête des conséquences si fatales, les politiques aiiroicnt mieux fait de parler des avantages que ce droit peut quelquefois apporter au peuple vaincu. Us les auroient mieux sentis, si notre droit des gens étoit exactement suivi, et s’il étoit établi dans toute la terre.
Les Etats que l’on conquiert ne sont pas ordinairement dans la force de leur institution : la corruption s’y e.st introduite; les lois y ont cessé d’être exécutées; le gouvernement est devenu oppresseur. Qui peut douter qu’un Etat pareil ne gagndt et ne tirât quelques avantages de la comiuètc même, si elle n’étoit pas destructive? Un gouvernement parvenu au point où il ne peut plus se réformer lui-même, que pcrdroit-il à être refondu? Un conquérant qui entre chez un [)euple où, par mille ruses et
1. Je croîs qu’on peut me permettre ici une réflexion. Plus d’un écrivain qui se fait historien un compilant au hasard c ne parle pas d’un homme comme ontesquieu), plus d'un prétendu histo* rien, dis-je, après avoir appelé sa nation la première nation du monde, Paris la premiire ville du monde, le fauteuil à feras où s'assied son roi le premier trône du monde, ne fait point difncuUé de dire : ;Vous, nos aïeux^ nos pèret, quand il parle des Francs qui vinrent des marais delù le Rhin et la Meuse piller les Gaules, et s'en emparer. L’abbé Vély dit noMS .* hél mon ami, est-il bien sûr que tu descendes d'un Franc? Pourquoi ne serais-tii pas d'une pauvre famille gau-
loise? (Volt.)-
2. Euric, ou plutôt Evarîc, était un Goth que les vicillos chroniques peignent comme un monstre. Gondebaud fut un Bourguignon barbare, battu par un Franc barbare. Rotharis le Lombard, autre scélérat de ces temps-là, était un bon arien, qui, régnant en Italie, où l'on savait encore écrire, fit mettre par écrit quelques-unes de scs volontés despotiques. Voilà d’élrangcs législateurs à citer I (Volt.)
3. Voyez le Code des lois des BarbareSf et le Uv. XXVII 1, ci -dessous.
4. Voyez l’auteur incertain de la vie de Louis le Débonnaire, dan» le recueil de Duchesne, tom. Il, pag.
artifices, le riche s’est insensiblement pratiqué une infinité de moyens d’usurper; où le malheureux qui gémit, voyant ce qa’il croyoit des abus devenir des lois, est dans l’oppression, et croit avoir tort de la sentir; un conquérant, dis-je, peut dérouter tout, et la tyrannie sourde est la première chose qui souffre la violence.
On a vu, par exemple, des Etats, opprimés par les traitants, être soulagés par le conquérant qui n’avoit ni les engagements ni les besoins qu’avoit le prince légitime. Les abus se trouvoient corrigés sans même que le conquérant les corrigeât.
Quelquefois la frugalité de la nation conquérante l’a mise en ' état de laisser aux vaincus le nécessaire, qui leur étoit ôté sous le prince légitime.
Une conquête peut détruire les préjugés nuisibles, et mettre, si j’ose parler ainsi, une nation sous un meilleur génie.
Quel bien les Espagnols ne pouvoient-ils pas faire aux Mexicains ! Ils avoient à leur donner une religion douce : ils leur apportèrent une superstition furieuse. Ils auroient pu rendre libres les esclaves, et ils rendirent esclaves les hommes libres. Ils pouvoieut les éclairer sur l’abus des sacrifices humains; au lieu de cela, ils les exterminèrent. Je n’aurois jamais fini si je voulois raconter tous les biens qu’ils ne firent pas et tous les maux qu’ils firent.
C’est à un conquérant à réparer une partie des maux qu’il a faits. Je définis ainsi le droit de conquête : un droit nécessaire, légitime et malheureux, qui laisse toujours à payer une dette immense pour s’acquitter envers la nature humaine.
CHAPITRE V
GéloD, roi de Syracuse.
Le plus beau traité de paix dont l’histôire ait parlé est, je crois, celui que Gélou fit avec les Carthaginois. Il voulut qu’ils abolissent la coutume d’immoler leurs enfants*. Chose admirable ! après avoir défait trois cent mille Carthaginois, il exigeoitune condition qui n’étoit utile qu’à eux; ou plutôt il stipuloit pour le genre humain.
Les Bactriens faisoient manger leurs pères vieux à de grands chiens : Alexandre le leur défendit*; et ce fut un triom^phe qu’il remporta sur la superstition.
1. Voyez le recueil de M. de Barbeyrac, art. H 2. 2. Strahon, liv. .VI.
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CHAPITRE VI
D'une république qui conquiert.
11 est contre la nature de la chose que, dans une constitution ‘ «
fédérative, un Etat confédéré conquière sur l’autre, comme nous avons vu de nos jours chez les Suisses*. Dans les républiques fédératives mixtes, où l’association est entre de petites républiques et de petites monarchies, cela choque moins.
Il est encore contre la nature de la chose qu’une république démocratique conquière des villes qui ne sauroient entrer dans la sphère de sa démocratie. Il faut que le peuple conquis puisse jouir des privilèges de la souveraineté, comme les Romains l’établirent au commencement. On doit borner la conquête au nom- .
bre des citoyens que l’on fixera pour la démocratie.
Si une démocratie conquiert un peuple pour le gouverner comme sujet, elle exposera sa propre liberté, parce qu’elle confiera une trop grande puissance aux magistrats qu’elle enverra dans l’Etat conquis. ^
Dans quel danger n’eût pas été la république de Carthage, si Annibal avoit pris Rome! Que n’eùt-il pas fait dans sa ville après la victoire, lui qui v causa tant de révolutions après sa défaite * !
Hannon n’auroit jamais pu persuader au sénat de ne point envoyer de secours à Annibal, s'il n’avoit fait parler que sa jalousie. Ce sénat, qu’Aristotc nous dit avoir été si sage (chose que la prospérité de cette république nous prouve si bien), ne pouvoit être déterminé que par des raisons sensées. Il auroit fallu être trop stupide pour ne pas voir qu’une armée, à trois cents lieues de là, faisoit d<» pertes nécessaires qui dévoient être ;
réparées. ^
^Lc parti d’Hannon vouloit qu’on livrât Annibal ® aux Romains.
On ne pouvoit pour lors craindre les Romains; on craignoit donc Annibal.
On ne pouvoit croire, dit-on, les succès d’Annibal; mais comment en douter? Les Carthaginois, répandus par toute la terre, ignoroient-ils ce qui se passoit en Italie? C’est parce qu’ils ne l’ignoroient pas qu’on ne vouloit pas envoyer de secours à Annibal.
' Hannon devient plus ferme après Trébie, après Trasimène, après Cannes : ce n’est point son incrédulité qui augmente, c’est sa crainte.
CHAPITRE VH
r.onliiiualion du même si^et.
Il \ a encore un inconvénient aux conquêtes faites par les démocraties. Leur gouvernement est toujours odieux aux Etats assujettis. Il est monarchique par la fiction ; mais, dans la vérité, il est plus dur que le monarchique, comme l’expérience de tous les temps et de tous les pays l’a fait voir.
Les peuples conquis y sont dans un état triste; ils ne jouissent ni des avantagées de la république ni de ceux de la monarchie.
Ce que j’ai dit de l’Etat populaire se peut appliquer à l’aristocratie.
CHAPITRE MH
Continuation du même sujet.
Ainsi, quand fcie république tient quelque peuple sous sa dépendance, il faut qu’elle cherche à réparer les inconvénients qui naissent de la nature de la chose en lui donnant un bon droit iiolitique et de bonnes lois civiles.
Une réimhlique d’Italie teuoit des insulaires sous son obéissance; mais son droit politique et civil à leur égard étoit vicieux. On se souvient de cet acte' d’amnistie qui porte qu’on ne les condamneroit plus à des peines afilictives sur la conscience informée du (jouvermur. On a vu souvent des peuples demander des privilèges ; ici le souverain accorde le droit de toutes les nations.
CHAPITRE IX
D’une monarchie qui conquiert autour d'clie.
Si une monarchie peut agir longtemps avant que l’agrandis* sement fait affoiblie, elle deviendra redoutable, et sa force durera tout autant qu’elle sera pressée par les monarchies voisines.
Elle ne doit donc conquérir que pendant qu’elle reste dans les limites naturelles à son gouvernement. La prudence veut qu’elle s’arrête sitôt qu’elle passe ces limites.
Il faut dans cette sorte de conquête laisser les choses comme
1. Du 18 octobre 1738, imprimé à Gê- na^ionah in pena afililtiva. Potrdben nés, cher Frnnctielli. lïelianio al no- si far arrestare edincarcerare le ptrstrogeneral-governatoreind'ttaisola sone che gti saranno sospeUe; salco di condannare m avvenire solamenls di renderne poi à noi sollecitamenie. ex informala conscientiapersono o/cuna (Article C.)
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on les a trouvées; les mêmes tribunaux, les mêmes lois, les mêmes coutumes, les mêmes privilèges : rien ne doit être changé que l'armée et le nom du souverain.
Lorsque la monarchie a étendu ses limites par la conquête de quelques provinces voisines, il faut qu'eile les traite avec une grande, douceur.
Dans une monarchie qui a travaillé longtemps à conquérir, les provinces de son ancien domaine seront ordinairement trèsfoulées. Elles ont à souffrir les nouveaux abus et les anciens; et souvent une vaste capitale, qui engloutit tout, les dépeuple. Or, si après avoir conquis autour de ce domaine on traitoil les peuples vaincus. comme on fait ses anciens sujets, l’Etat seroit perdu : ce que Tes provinces conquises enverroient de tributs à la capitale ne Uku*: reviendroit plus; les frontières seroient ruinées, et par conséquent plus foibles; les peuples en seroient mal affectionnés; la subsistance des armées qui doivent y Tester et agir seroit plus précaire.
Tel est l’état nécessaire d’une monarchie conquérante ; un luxe affreux dans la capitale, la misère dans les provinces qui s’en éloignent, l’abondance aux ('\tréniit''s. Il en est comme de notre planète : le feu est au centn'; la verdure à la surface; une terre aride, froide et stérile entre les deux.
CHAPITRE XI
Des mœurs du peuple vaincu.
Dans ces conquêtes, il ne suffit pas de laisser à la nation vaincue» ses lois; il est peut-être ])lus nécessaire de lui laisser ses mœurs, parce qu’un, peuple connoît, aime et défend toujours plus ses mœurs que ses lois. • .
• Les François ont été chassés neuf fois de ritalie, à cause, disent les historiens’, de leur insolence à l’égard des femmes et des filles. C’est trop pour une nation d’avoir à souffrir la fferté du vaimiueur, et encore son incontinence, et encore son indiscrétion, sans doute plus fâcheuse, parce qu’elle multiplie à l’intini les outrages.
CHAPITRE XII
D'une loi de Cjrus.
Je no regarde pas comme une lionne loi celle que fit Cyrus pour que les Lydiens ne pussent exercer que des professions xiles ou des professions infil mes. On va au plus pressé; on songe aux révoltes, et non pas aux invasions. Mais les invasions viendront bientôt; les deux peuples s’unissent, ils se corrompent tous les deux. J’aimerois mieux maintenir par les lois la rudesse du peuple vainqueur qu’entretenir par elles la mollesse du peuple vaincu.
Aristodème, tyran de Cumes', chercha à énerver le courage de la jeunesse. Il voulut que les garçons laissassent croître leurs cheveux, comme les filles; qu’ils les ornassent d>e fleurs, et portassent des robes de différentes couleurs jusqu’aux talons; que, lorsqu’ils alloient chez leurs maîtres de danse et de musique, des femmes leur portassent des parasols, des jiarfums et des éventails ; que, dans le bain, elles leur donnassent des peignes et des miroirs. Cette éducation duroit jusqu’à l’âge de vingt ans. Cela ne peut convenir qu’à un petit tyran, qui expose sa souveraineté |H)ur défendre sa vie.
CHAPITRE XIII
Charles XII.
Ce prince, qui ne fit usage que de ses seules forces, détermina sa chute en formant des desseins qui ne pmivoient être exécutés que par une longue guerre : ce que son royaume ne pouvoit soutenir.
Ce n’étoit pas un Etat qui fût dans la décadence qu’il entreprit de renverser, mais un emiiire naissant. Les Moscovites se servirent de la guerre qu’il leur faisoit, comme d’une école. A chaque défaite, ils s’appruchoieiit de la victoire; et, perdant au dehors, ils apprenoient à se défendre au dedans.
Charles se croyoit le maître du monde dans les déserts de la Pologne, où il erroit, et dans lesquels là Suède étoit comme répandue, iiendant (|uc son principal ennemi se fortifioit contre lui, le serroit, s’établi.ssoit sur la mer Baltique, detruisoit ou prenoit la Livonie.
La Suède ressi^mbloit à un fleuve dont on coupoit les eaux dans sa source, pendant qu’on les détouruoit dans son cours.
Ce ne fut point PiilUiva qui perdit Charles ; s’il n’avoit pipj été
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détruit dans ce lieu, il l’auruit été dans un autre. Les accidents delà fortune se réparent aisément; mais comment parer à des événements qui naissent continuellement de la nature des choses?’
Mais la nature ni la fortune ne furent jamais si fortes contre lui que lui-mème.
Il ne se régloit point sur la disposition actuelle des choses, mais sur un certain modèle qu’il avoit pris ; encore le suivit-il très-mal. 11 n’étoit iwint Alexandre ; mais il auroit été le meilleur soldat d'Alexandre.
Le projet d’.\lexandre ne réussit que parce qu’il étoit sensé *. Les mauvais succès des Pei'ses dans les invasions qu’ils firent de la Grtîce, les conquêtes d'Agésilas, et la reti-aite des Dix mille, avoient fait connoître au juste la supériorité des Grecs dans leur manière de combattre, et dans le genre de leui's armes; et l’on savoit bien que les Perses étoient ti’op grands pour se corriger. (
Ils ne pouvoient plus afToihlir la Grèce par des divisions : elle étoit alors réunie sous un chef qui ne pouvoit avoir de meilleur moyen pour lui cacher sa servitude que de l’éblmiir par la destruction de ses ennemis éternels, et par l’espérance de la conquête de l’Asie.
Un empire cultivé par la nation du monde la plus industrieuse, et qui travailloit les teiTes par j)rincipe de religion, fertile et abondant en toutes choses, donnoit à un ennemi toutes sortes de facilités pour y subsister.
On pouvoit juger par l’orgueil de scs rois, toujours vainement mortifiés par leurs défaites , qu’ils précipiteroient leur chute en donnant toujours des batailles, et que la llatterie ne |)ermetti'oit jamais qu’ils pussent douter de leur grandeur.
Et non-seulement le projet étoit sage, mais il fut sagement exécuté. Alexandre, dans la rajiidité de ses actions, dans le feu de ses passions mômes, avoit, si j’ose me servir de ce terme, une saillie de raison qui le conduisoit, et que ceux qui ont voulu faire un roman de son histoire, et qui avoient l’esprit plus gâté ijuc lui, n’ont pu nous dérober. Parlons-en tout à notre aise.
1 . Le préjugé «’est tellenienl obstiné Pour s’en convaincre, on n’a qu’à lire à De voir dans Aleiaodre qu’une ambi- avec attention tout ce que l’auteur de lion effrénée, conduite par nne valeur VEspril des Lois a dit d'Alexandre, téméraire, et suivie d’une fortune aveu- Voltaire est aussi l'un des historiens qui gle, qu’on est tout étonné, en réfléchis- a le premier rétabli Alexandre dans ae» sant sur les faits de son histoire, on bien droits à l’admiration de la postérité, en écoutant les jugements de quelques Après lui, Robertson, dans son Histoire auteurs modernes, ne retrouver dans cet d'Amérique, a rendu la même justice à Alexandre le conquérant le plus sensé, cet homme extraordinaire en tous points, le plus sage, le plus modéré, et le moins funeste à l’humanité.
CHAPITRE XIV
' Alexandre.
11 ne pai’tit qu’après avoir assuré la Macédt)ine contre les peuples barbares qui en étoieut voisins, et achevé d'accabler les Grecs; il ne se servit de cet accablement que pour l’exécution de son ontr<‘pris'c; il rendit impuissante la jalousie des Lacédémoniens; il attaqua les provinces maritimes; il fit suivre à sou armée de terre les cotes de la mer, pour n’ètre point séparé de sa flotte; il se servit admirablement bien de la discipline contre le nombre; il ne manqua point de subsistance: et, s’il est vrai que la victoire lui donna tout, il fit aussi tout pour se procurer la victoire.
Dans le commencement de son entreprise, c’est-à-dire dans un temps où un échec pouvoit le renverser, il mit peu de chose au hasard: quand la fortune le mit au-dessus des événements, la témérité fut quelquefois un de ses moyens. Lorsque avant son départ il marche contre les Triballicns et les lllyriens, vous voyez une guerre * comme celle que César fit depuis dans les Gaules. Lorsqu'il est de retour dans la Grèce *, c'est comme malgré lui qu’il prend et détruit Thèbes : campé auprès de leur ville, il attend que les Thébains veuillent faire la paix ; ils précipitent eux-mêmes leur ruine. Lorsqu’il s’agit de combattre ^ les forces maritimes des Perses, c'est plutôt Parménion qui a de l’audace, c'est plutôt Alexandre qui a de la sagesse. Son industrie fut de séparer les Perses des côtes de la mer, et de les réduire à abandonner eux-mémes leur marine, dans laquelle ils étoient supérieurs. 'J'yr étoit par principe attachée aux Perses, qui ne ponvoient se passer de son commerce et de sa marine; Alexandre la détruisit. 11 prit l’Egypte, que Darius avoit laissée dégarnie de troupes pendant qu’il assembloit des armées innombrables dans un autre univers. .
Le passage du Granique fit qu’Alexandre se rendit maître des colonies grecques) la bataille d'issus lui donna 'ryr et l’Egypte; la bataille d’Arhclles lui donna toute la terre. . .
Après la bataille d’issus, il laisse fuir Darius, et ne s’occupe (ju’à tafferrnir et à régler ses conquêtes : après la bataille d’Arbelles, il le suit de si près * qu’il ne lui laisse aucune retraite dans son empire. Darius n’entre dans scs villes et dans ses provinces que pour en sortir : les marches d’Alexandre sont si rapides que vous croyez voir l’empire de l'univers plubH le prix
J. Vovez Arricn,rfe Exped, Âlexand., lib. I.
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<le la course, comme dans les jeux de la Grèce, que le prix de la victoire.
C’est ainsi qu’il fit ses conquêtes : voyons comment il les con-
serva.
Il résista à ceux qui vouloicnt qu'il traitât ‘ les Grecs comme maîtres, et les Perses comme esclaves; il ne songea qu’à unir les deux nations, et à faire perdre les distinctions du peuple conquérant et du peuple vaincu ; il abandonna après la conquête tous les préjugés qui lui avoient servi à la faire; il prit les mœurs des Perses, pour ne pas désoler les Perses, en leur faisant ])rendrc les mœurs des Grecs ; c’est ce qui fit qu’il marqua tant de respect pour la femme et pour la mère de Darius, et qu’il montra tant de continence ; c’est ce qui le fit tant regretter des Perses. Qu’est-ce que ce conquérant qui est pleuré de tous les peuples qu’il a soumis? qu’cst-ce que cet usurpateur sur la nrort duquel la famille qu’il a renversée du troue vei'se des larmes? C’est un trait de cette vie dont les historiens ne nous (lisent pas que quelque autre Conquérant se puisse yanter.
Rien n’afîermit plus une conquête que l’union qui se fait des deux pc'uples par les mariages. Alexandre prit des femmes de la nation qu’il avoit vaincue : il voulut que ceux de sa cour* en prissent aussi ; le reste des Macédoniens suivit cet exemple. Les Francs et les Bourguignons ^ permii’ent ces mariages : les Wisigoths les défendirent ♦ en Espagne, et ensuite ils les permirent; les Lombards ne les permirent pas seulement, mais même les favorisèrent ® ; quand les Romains voulurent affoiblir la Macédoine, ils y établirent qu'il ne pourroit se faire d’union par mariages entre les peuples des provinces.
• Alexandre, qui cherchoit à unir les deux peuples, songea à faire dans la Perse un grand nombre de colonies grecques : il bâtit une infinité de villes, et il cimenta si bien toutes les parties de ce nouvel empire, qu’après sa mort, dans le trouble et la confusion des plus affreuses guerres civiles, après qmî les Grecs se furent, pour ainsi dire, anéantis eux-mêmes, aucune province de Perse ne se révolta.
Pour ne point épuiser la Grèce et la Macédoine, il envoya à Alexandrie une colonie de Juifs « : il ne lui importoit quejles
1. C'étoit le conseil d’Aristote. (Plutarque, Œuvres morales, de la Fortune d* Alexandre.)
Voyez la Loi des ÏFwi5fO//w,liv. III
tit. V, § I, qui abroge la loi- ancienne, qui avoit plus d’égard, y est-il dit, à la oifTérence des nations, que des conditions.
ü. Voyez la Loi des Lombards, liv.II, tit. VII, § t et 2.
6. Le» rois de Syrie, abandonnant Iç plan des fondateurs de l’empire, vou-
mœurs eussent ces peuples, pourvu qu’ils lui fussent fidèles.
11 ne laissa pas seulement aux peuples vaincus leurs mœurs; il leur laissa encore leurs luis civiles, et souvent même les rois et les gouverneurs qu’il avuit trouvés. 11 mettoit les Macédoniens * à la tète des troupes, et les gens du pays à la tète du gouvernement ; aimant mieux courir le risque de quelque infidélité particulière (ce qui lui arriva quelquefois), que d’une révolte générale. Il respecta les traditions anciennes, et tous les monuments de la gloire ou de la vanité des peuples. Les rois de Perse avoient détruit les temples des Grecs, des Babyloniens et des Egyjdiens; il les rétablit *:peu de nations se s<jumirent à lui, sur les autels desquelles il ne fît des sacrifices. Il sembloit qu’il n’eût conquis que pour èti'e le monarque particulier de chaque nation, et le premier citoyen de chaque ville. Les Romains conquirent tout pour tout détruire; il voulut tout conquérir pour tout consen er; et, quelque pays qu’il parcourût, scs premières idées, ses premiers desseins furent toujours de faire quelque chose qui pût en augmenter la prospérité et la puissance. 11 en trouva les premiers moyens dans la grandeur de son génie; les seconds, dans sa frugalité’ et son économie particulière * ; les troisièmes, dans son immense prodigalité pour les grandes choses. Sa main se fermoit pour les dépenses privées; elle s’ouvroit pour les dépenses publiques. Falloit-il régler sa maison, c’étoit un Macédonien; falloit-il payer les dettes des soldats, faire jîart di.* sa conquête aux Grecs, faire la fortune de chaque homme de son armée, ilétoit Alexandre.
11 lit deux mauvaises actions : il brûla Persépolis, et tua Clitus. 11 les rendit célèbres par son repentir : de sorte qu'on oublia ses actions criminelles, pour se souvenir de son respect poiu* la vertu ; de sorte qu’elles furent considérées plutôt comme des malheurs que comme des choses qui lui fussent propres; de soj'te que la postérité trouve la beauté de son âme presque à coté de .scs emportements et de ses foiblesses; de sorte qu’il fallut le plaindre, et qu’il n’étoit plus possible de le haïr.
Je vais le comparer à Gésar. yuand César voulut imiter les rois d’Asie, il désesj)éra les Romains pour une chose de pure ostentation ; quand Alexandre voulut imiter les rois d’Asie, il fit une chose qui entroit dans le plan de sa conquête.
lurent obliger les Juifs ù prcuilre les {. Vojrcz Arrien , d« Expedilione mœurs des Grecs : ce qui donna à leur Alexand., lib. III et autres.
Etat de terribles secousses. ■ 2. Ibid. 3, Ibid., lib. Vil.'
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CHAPITRE XT
Nuuveaux moyeDS de coiuerver la couquète.
Lorsqu’un monarque conquiert un grand Etat, il y a une pratique admirable, également propre à modérer le despotisme et à conserver la conquête : les conquérants de la Chine l’ont mise en usage.
Pour ne point désespérer le iieuple vaincu et ne point enorgueillir le vainqueur, pour empêcher que le gouvernement ne devienne militaire, et pour contenir les deux peuples dans le devoir, la famille tartare qui règne jiresentement à la Chine a établi que chaque corps de troupes, dans les provinces, seroit composé de moitié Chinois et moitié Tartares, afin que la jalousie entre les deux nations les contienne dans le devoir. Les tribunaux sont aussi moitié chinois, moitié tartares. Cela produit plusieurs bons effets : 1° les deux nations se contiennent l’une l’autre; 2* elles gardent toutes les deux la puissance militaire et civile, et l’une n’est pas anéantie par l’autre ; 3® la nation conquérante peut se ré|)audre partout sans s’affoiblir et se perdre ; elle devient capable de résister aux guerres civiles et éti angèrcs. Institution si sensée que c’est le défaut d’une pareille qui a perdu presque tous ceux qui ont conljuis sur la terre.
CHAPl’TRE XVI
D'un Etat d<8p{Aique qui conquiert.
Lorsque la conquête est immense, elle suppose le despotisme. Pour lors l’armée, répandue dans les provinces, ne suffit pas. Il faut qu’il y ait toujours autour du prince un corps particulièrement affidé, toujours prêt à fondre sur la partie de l’empire qui poiuToit s’ébranler. Cette milice doit contenir les autres, et faire trembler tons ceux à qui on a été obligé de laisser quelque autorité dans l’empire. 11 y a autour de l’empereur de la Chine un gros corps de ’fartares, toujours pi-êt pour le besoin. Chez le Mogol, chez les Turcs, au Japon, il y a un corps à la solde du prince, indépendamment de ce qui est entretenu du revenu des terres. Ces forces particulières tiennent en respect les générfiles.
CHAPITRE XVII
Couüauation du uiéme sujet.
Nous avons dit que les Etats que le monarque despotique
conquiert doivent être feudataires. Les historiens s’épuisent en éloges sur la générosité des conquérants qui ont rendu la couronne aux princes qu’ils avoient vaincus. Les Romains étoient doue hieii généreux, qui faisoient partout des rois pour avoir des instruments de servitude L Lue aetioii pareille est un acte nécessaire. Si le conquérant garde l'Etat conquis, les gouverneurs qu’il enverra ne sauront contenir les sujets, ni lui-même ses gouverneurs. Il sera obligé de dégarnir de troupes son ancien patrimoine pour garantir le nouveau. Tous les malheurs «les deux Etats seront communs ; la guerre civile de l’un sera la guerre civile de l’autre. Que si, au contraire, le conquérant rend le trône au prince légitime, il aura un allié nécessaire qui, avec les forc^^s qui lui seront propres, augmentera les • siennes. Nous venons de voir Schah .Nadir conqui'u’ir les tréstirs du Mogol, et lui laisser l’indoustau.
CHAPITRE H
Diverses signirications données an mot de liberté.
11 n’y a point de mot qui ait reçu plus de tlifférentes significations, et qui ait frappé les esprits de tant de manières, que celui de liberté. Les uns l’ont pris pour la facilité de déposer celui à qui ils avoient donné un pouvoir tyrannique; les autres, |K)tir la faculté d’élire celui à qui ils dévoient obéir; d’autres, pour le droit d’être armés, et de pouvoir exercer la violence; ceux-ci, pour le privilège de ii’être gouvernés que par un homme de leur nation, ou par leurs propres lois'. Certain peuple a
1. Ut haberent iiutrumenla tervitu- d'instruments de servitude. (Crév.) (iarireges. — Tacitedit simplemcntqne !. • J'ai, dit Cicéron, copié l'édit de
les Romains se servoient des rois comme • Scévola, qui permet anx Grecs de
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longlt'iiips pris la liliertr pour l'usage de porU'r une longue hai-hc'. Ceux-ci ont attaché ce nom à une forme de gouvernement, et en ont exclu les autres. Ceux qui avoient goûté du gouvernement républicain l’ont mi.se dans ce gouvernement; ceux qui avoient joui du gouvernement monarcliiqiK! l’ont placée dans la monarchie*. Enün chacun a api)clé /eôerfê le gouvernement ipii étoit conforme à s(‘s coutumes ou à ses inclinations; et comme, tlans une répuhlique, on n’a pas toujours devant les veux, et d’une manière si présente, les instruments des maux dont on se plaint, et (pie même les lois |)aroisscnt y parler plus, et h's ex(*cut(“urs de la loi y parler moins, on la |dace ordinain'ment dans les répiihlicpies, et on l'a exelue (les monarchies. Enfin, comme dans les démocratii's le p(»uple paroit à peu pri^s faire ce (pi’il veut, on a mis la liherté dans ces sorh's de gouvernements, et on a confondu le pouvoir du peuple avec la liberté du peuple.
CHAPITUE III
Ce que c’est que la liberté.
Il est vrai que dans h's démocraties le peuple paroit faire ce ([u’il veut; mais la liberté politique ne consisbî point à faint ce que l’on veut. Dans un Etat, c’est-à-dire dans une sociéti'! où il y a des lois, la liherté ne peut consi.stcr (pi’à pouvoir faire ce que l’on doit vouloir, et à n’être point (jontraiut de faire ce que l’on ne doit pas vouloir.
Il faut se mettre dans l’esprit ce (pie c’(>st que l’indépendance, et ce que c'est que la liberté. I..a liberté est le droit (h; fain; tout ce que les lois perm(^ttent*; et si un citoyen pouvoit faire ce qu’elles défendent, il n’auroit plus de liberté, parce (jue les autres auroient tout (le même ce pouvoir.
CH.VPITKE IV
CunlinuatioD du même sujet.
*La démocratie et l’aristocratie ne sont point des Etats libres par leur nature. La liberté politique ne se trouve que dans les
• terminer entre eux leurs difTérends,
• selon leurs lois ; ce qui lait qu'ils se « regardent comme des peuples libres. »
1. I.es Moscovites ne pouroient souffrir que le ciar Pierre ia leur fil oouper. — Voyex présent de lu Grande-
Russie, par Perry, p. ISI, 188 ; La Haye, l'in. (P.)
Les Cappadociens refusèrent l'état
républicain , que leur offrirent les Romains.
3. Omnes legum servi sumus ut liberi esse possimus. (Gicoro, pro Cluenlio, g 33.) — Il est inniilv d'ajouter qu'il no s'agit ici que des boones lois : car des lois absurdes ou cruelles pourroicnl détruire jusque dans son principe toute espèce de liberté. (P.)
gouvernements modérés. Mais elle n'est pas toujours dans le» Etats modérés : elle n’y est -que lorsqu’on n’abuse pas du pouvoir; mais c’est une expth ience éternelle, que tout homme qui a du pouvoir est i)ort(; à en abuser; il va jusqu’à ce qu’il trouve d»'s limites. Qui le diroit! la vertu môme a besoin de limites.
Pour qu’on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que, par la dispositi(tii des choses, le pouvoir arrête le pouvoii’. Une constitution peut être telle que personne ne sera contraint de faire les choses auxquelles la loi ne l’oblige pas, et à ne point faire cellesque la loi lui j)ermet.
CHAPIIRE V
De l’ubjel de* E(ats dÎTers,
Quoique tous les Etats aient en général un même objet, qui est de se maintenir, chaque Etat en a pourtant un qui lui est particulier. L’agrandissement étoit l’objet de Rome; la guerre, celui de Lacédémone; la religion, celui des lois judaïques; le commerce, celui de Marseille; la tranquillité publique, celui des lois delà Chine'; la navigation, celui desRhodiens; la liberté naturelle, l’objet de la police des sauvages; en général, les délices du prince, celui des Etats despotiques; sa gloire et celle de l’Etat, celui des monarchies; l’indépendance de chaque particulier est l’objet des lois de Pologne, et ce qui en irsulte, l’oppiTssion de tous*. ^
il y a aussi une nation dans le monde qui a pour objet direct de sa constitution la liberté politique. Nous allons examiner les principes sur lesquels elle la fonde. S’ils sotit bons, la liberté y paroitra comme dans un miroir.
Pour dé(^ouvrir la lila'rte politique dans la constitution, il ne faut pas tant de peine. Si on peut la voir où elle est, si on l’a trouvée, pourquoi la chercher?
CHAPITRE VI
De la eoDslitutiou d’Angleterre.
Il y a dans chaque Etat trois sortes de pouvoii's : la puissance législative, la puissance exécutrice des choses qui dépendent da droit des gens, et la puissance exécutrice de celles qui dépendent du droit civil.
t. Objet naturel d'un Etat qni n’a tint d'unnemis au dehors, ou qui croit B avoir arrêtén par dca barricrea.
Inconvénient du Liberum vélo
S. I.a plupart des principe* que Montcaqnieu pose dans ce chapitre sont tirés du Traité du Gouremement -oivit , de Locke, cb. xti. (1‘.)
**’ : c<Jbv Goo
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Par la premi»>re, le prince ou le maj'istrat fait des lois pour lin temps ou pour toujours, et corrige ou abroge celles (pii sont faites. Par la seconde, il fait la paix ou la guerre, envoie ou reçoit des ambassades, (établit la sûreté, prévient bîs invasions. Par la troisième, il punit les crimes ou juge les dillérends des particuliers. On appellera cette dernière la puissance de juger; et l’autre, simplement la puissance exécutrice de l’Etat.
La liberb'; politique, dans un citoyen, est cette tranquillité d’esprit qui provient de l’opinion que chacun a de sa sûreté; et, pour qu’on ait cette liberté, il faut que le gouvernement soit tel qu’un citoyen ne puisse pas craindre un autre citoyen.
Lorsque dans la même personne ou dans le même corps de magi.strature la puissance législative (;st réunie à la puissance eiécutrice, il n'y a point de liberté, parce qu’on peut craindre ■que le même monarque ou le même sénat ne fasse des lois U ranniques pour les exéi.uter tvranni(|uement.
11 n’y a point encoi'e de liberté si la puissance de juger n’est pas séparée de la puissance législative et de l’exécutrice. Si elle ét((it jointe à la luiissance lé'gislative, le pouvoir sur la vie et la libertt) des citoyens .seroit arbitraire; car le juge seroit législateur. Si elle édoit jointe à la puissance exécutince, le juge pourroit avoir la force d’un oppresseur.
Tout seroit perdu si le mêiiK! homme, ou le même corps des principaux, ou des nobles, ou du peuple, exerçoient ces trois pouvoirs : celui dfe faire des lois, celui d’exécuter les résolutions publiques, et celui déjuger les crimes ou les dilTérends des particuliers.
Dans la plupart des royaumes de l’Europe, le gouvernement •est modéré, parce que le prince, qui a les deux premiers pouvoirs, laisse à ses sujets l’exercice du troisième. Chez les Turcs, où ces trois pouvoirs sont réunis sur la tête du sultan, il règne «n affreux despotisme.
Dans les républiques d’Italie, où ces trois pouvoirs sont réunis, la liberté se trouve moins que dans nos monarchies. Aussi Ic^ gouvernement a-t-il besoin, pour se maintenir, de moyens aussi violents que le gouvernement des Turcs : témoin les inquisiteurs d’Etat ‘, et le tronc où tout délateur peut, à tous les moments, jeter avec un billet son accusation.
Voyez quelle peut (Hre la situation d’un citoyen dans ces républiques. Le même corps de magistrature a, comme exécuteur des lois, toute la puissance qu’il s’est donnée comme législateur. Il peut ravager l’Etat par ses volontés générales; et, comme il
A Venise
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a encore la ])uisf<ance de juger, il peut détruire chaque citoyen par scs volontés particulières.
Toute la puissance y est une; et, quoiqu’il n’y ait point de pompe extérieure qui découvre un jiriiice despotique, on le sont à chaque instant.
Aussi les princes qui ont voulu se rendre despediques ont-ils toujours commencé par réunir en leur pei-sonne toutes les magistratures; et plusieurs rois d’Europe, toutes les grandes charges de leur Etat.
Je crois bien que la pure aristocratie In-réditaire des républiques d’Italie ne répond pas précisément au despotisme de l’Asie. T,a multitude des magistrats adoucit ipielquefois la magistrature; tous les nobles ne concourent pas toujours aux mêmes dt'sseins ; on y forme divers tribunaux qui se hmipiTent, Ainsi, à Venise, le grand conseil a la législation; le pregadi, l’exécution; les (luaranties, le j)ouvoir déjuger. Mais le mal est que ces tribunaux différents sont formés ]>ar des magistrats du même corps; ce qui ne fait guère qu’une même puissance.
La puissance de juger ne doit pas être donnée à un sénat permanent, mais exercée par des personnes tirées du coiq)s du peuple*, dans certains temps de l’année, de la manière presci'ite par la loi, pour former un tribunal qui ne dure qu’autant que la nécessité le requiert.
De cette façon, la puissance de juger, si terrible parmi les hommes, n’étant attachée ni à un certain éfat, ni à une certaine profi'ssion, devient, pour ainsi dire, invisible et nulle. On n’a point continuellement des juges devant les ycnx; et l’on craint la magistrature, et non pas les magistrats.
11 faut même que dans les grandes accusations le criminel, concurremment avec la loi, se choisisse des juges; ou, du moins, qu’il en puisse récuser un si grand nombre que ceux qui restent soient cen.sés être de son choix.
Les deux autn's pouvoirs pourroient plutôt être donnés à des magistrats ou à des corps permanents, parce qu’ils ne s’exercent sur aucun particulier, u’étant, l’iin, que la volonté générale de l’Etat, et l’autre, que l’exécution de cette volonté générale.
Mais, si les tribunaux ne doivent pas être fixes, les jugements doivent l’être à un tel point qu’ils ne soient jamais qu’un texte précis de la loi. S’ils étoient une opinion particulière du juge, on vivroit dans la société sans savoir précisément les engagements que l’on y contracte.
11 faut même que les juges soient de la condition de l’accu-sé, 1. Comme à Athtncs.
■•Bigitized by Googlc
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uii SCS pairs, pour qu’il ne pui.ssc pas sc mettre dans l’esprit (|u’il soit tombé entre les mains de gens portés à lui faire violence, »
Si la puissance législative laisse à re.\écutrice le droit d’tmiprisonner des citoyens qui i)euvcnt donner caution de leur conduite, il n’y a plus de liberté, à moins (pi'ils ne soient arrêtés pour répondre sans délai à une accusation que la loi a nnidue capitale; auquel cas ils sont réellement libres, puisqu'ils ne sont soumis qu’à la puissance de la loi.
Mais si la j)uissance législative se croyoit en danger i)ar (pielque conjuration secrète contre l'Etat, ou quebpie intelligence avec les ennemis du dehors, elle pourvoit, pour un temps court et limité, permettre à la puissance exécutrice de faire arrêter les citoyens suspects, quî ne (lerdroicnt leur liberté pour un tem|»s que pour la conserver pour toujours.
Et c’est le seul moyen conforme à la raison de suppléer à la tyrannique magistrature des éphores, et aux inquisiteurs d’Etat de Venise, qui sont aussi despotiques.
Comme un Etat libre tout bomme ^î est censé avoir une âme libC^âbit être gouverné par lui-même, il faudroit que le peuple en corj»s eût la puissance législative; mais comme cela est impossible dans les grands Etats, et est sujet à beaucoup d’inconvénients dans les petits, il faut que le peuple fasse par ses représentants tout ce qu’il ne peut faire par lui-même.
L'on connoit beaucoup mieux les besoins de sa ville que ceux des autres villes, et on juge mieux de la capacité de scs voisins que de celle de ses autres compatriotes. Il ne faut donc pas que les membres du Corps législatif soient tirés en général du corps de la natioa; mais il convient que, dans chaque lieu principal, les habitants se choisissent un représentant.
Le grand avantage des représentants, c’e.st qu’ils sont capables de discuter les affaires. Le peuple n’y est point du tout propre : ce qui forme un des grands inconvénients de la démocratie.
Il n’est pas néccs.sairc que les représentants, qui ont reçu de ceux qui les ont choisis une instruction générale, en reçoivent une particulière sur chaque affaire, comme, cela se pratique dans les diètes d’Allemagne. Il est vrai que de celle manière la parole des députés seroit plus l’expression de la voix de la nation; mais cela jetteroit dans des longueurs infinies, rendroit chaque député le maitre de tous les autres; et, dans les occa-^ sions les plus pressantes, toute la force de la nation pourvoit être arrêtée par un caprice.
Quand les députés, dit très-bien M. Sidney, représentent un
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corps de peuple comme en Hollande, Us doivent rendre compte ,à ceux qui les ont commis : c’est autre chose lorequ’ils sont dtiputes par des bourgs, comme en Angleterre.
Tous les citoyens, dans les divers districts, doivent avoir droit de donner leur voix pour choisir le représentant, excepté ceux qui sont dans un tel état de bassesse qu’ils sont réputés n’avoir point de volonte propre.
11 y avoit un grand vice dans la plupart des anciennes républiques ; c’est que le peirple avoit droit d’y prendre des résolutions actives, et qui demandent quelque exécution; chose dont il est entièrement incapable. 11 ne doit entrer dans le gouvernement que pour choisir ses représentants; ce qui est très à sa portée. Car, s’il y a peu de gens qui cobnoissent le degré précis de la capacité des hommes, chacun est pourtant capable de savoir en général si celui qu’il choisit est plus éclairé que la plupart des autres.
Le corps représentant ne doit pas être choisi non plus pcnir prendre (juelque résolution active, chose qu’il ne feroit pas bien, mais pour faire des lois, ou pour voir si l’on a bien exécuté celles qu’il a faites, chose qu’il j)eut très-bien faire, et qu’il n’y a même que lui qui puisse bien foire.
11 y a toujours dans un Etat des gens distingués par la naissance, les richesses ou les honneurs; mais s’ils étoient confon-r dus parmi le peuple, et s’ils n’y avoient qu’une voix comme les autres, la liberté commune seroit leur esclavage, et ils n’auroient aucun intérêt à la défendre, parce que la plupart des résolutions seroient contre eux. La .part qu’ils ont à la législation doit donc être proportionnée aux autres avantages qu’ils ont dans l’Etat : ce qui arrivera s’ils forment un corps qui ait droit d’arrêter les entreprises du peuple, comme le peuple a droit d’arrêter les leurs.
Ainsi la puissance b'gislative sera confiée, et au corps des nobles, et au corps qui sera choisi pour représenter le peuple, qui auront chacun leurs assemblées et leurs délibérations à part, et des vues et des intérêts 8épan'*s.
Des trois puissances dont nous avons |>arlé, celle de juger est en quelque façon nulle. 11 n’en rttste que deux; et, coranae elles ont besoin d’une puissance réglante pour les tempérer, la partie du Corps législatif qui est composée de nobles est trèspropre à produire cet effet.
Le corps des nobles doit être héréditaire. H l’est preaiièrement par sa nature ; et d’ailleurs il faut qu'il ait un très-grand intérêt à conserver ses prérogatives, odieuses par elles-mêmes.
r _ i^»iby
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€t qui, dans un Etat libre, doivent toujours être en danger.
Mais, comme une puissance héréditaire pourroit être induibi ù suivre scs intérêts particuliers et à oul)lier ceux du jx'uple, il faut que dans les choses où l'on a un souverain intérêt à la eorr rompre, comme dans les lois qui concernent la levée de l’argent, elle n’ait de parta la législation que i)ar sa faculté d’empêcher, et non par sa faculti; de statuer.
J’appelle faculté de statuer le droit d’ordonner par soi-même, ou de corriger ce qui a été ordonné |>ar un autre. J’appelle fon culté d’empécher le droit de rendre nulle une résolution prise par quelque autre : ce qui étoit la puissance des tribuns de Rome. Et "quoique celui qui a la faculté d’enqMkher puisse avoir au.ssi le droit d’approuver, pour lors cette approbation n’est autre chose ipi’une déclaration qu’il ne fait poqit d’usage de sa faculté d’empêcher, et dérive de cette faculté.
La puissance exécutrice tloit être entre les mains d’un monarque, parce que cette partie du gouvernement, qui a presque toujours besoin d’une action momentanée, est mieux administi'ée par un que par plusieurs; au lieu (jue ce qui dépend de la puis- •sancc législative est souvent mieux ordonné par plusieurs que par un seul.
Que s’il n’y avoit point de monarqui;, et que la puissance ■exécutrice fût confiée à un certain nombre de personnes tirées du Corps lé’gislatif, il n’y auroit plus de liberté, parce que les deux puissances seront unies, les mêmes personnes ayant quel- 4|ucfois et pouvant toujours avoir part à l’une et à l’autre.
Si le Corps législatif étoit pn temps eon.sidérable sans être assemblé, il n’y auroit plus de liberté. Car il ai’riveroit de deux «Jioses l’une : ou qu’il n’y auroit plus de résolution législative, ■et l’Etat tomberoit dans l’anarchie ; ou que ces résolutions seroient prises par la puissance exécutrice, et elle deviendioit absolue.
Il seroit inutile que le Corps législatif fût toujours assemblé, iiela seroit incommode pour les représentants, et d’ailleurs oc- «uperoit trop la puissance exécutrice, qui ne penseroit point à exécuter, mais à défendre ses priTOgatives et le droit qu’elle a ■d’exécuter.
De plus, si le Corps législatif étoit continuellement assemblé, il pourroit arriver que l’on ne feroit que suppléer de nouveaux ■d«';putés à la place de ceux qui raourroient; et dans ce cas, si le 4^oiq)s législatif étoit une fois corrompu, le mal seroit aans'remède. Lors([ue divers Corps législatifs se succèdent les uns aux autres, le peuple, (pii a mauvaise opinion du Corps législatif
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actuel, porte avec raison ses espérances sur celui qui viendra après; mais, si c’i'-toit toujours le même corps, le peuple, le voyant une fois corrompu, n'espéreroit plus rien de ses lois : il devieiulroit furieux, ou tomhcroit dans rindolcnce.
Le Corps législatif ne doit point s’assembler lui-même ; car un corps n’est censé avoir de volonté que lorsqu’il est assemblé; et, s’il ne s’assembloit pas unanimement, on ne sauroit dire ■quelle partie seroit véritablement le Corps lé-gislatif, celle qui seroit assemblée, ou celle qui ne le seroit pas. Que s’il avoit droit de se proroger lui-même, il pourroit arriver qu’il ne se prorogcroit jamais; ce qui seroit dangereux dans le cas où il voudroit attenter contre la puissance exécutrice. D’ailleurs, il y a des temps plus convenables les uns que les antres pour l’assemblée du Corps législatif: il faut donc que ce soit la puissance exécutiûco qui ri'gle le temps de la tenue et de la durée de ces assemblées, ])ar rai)port aux circonstances qu’elle connoit.
Si la puissance ex cutrice n’a pas le droit d’arrêter les eiitrel>rises du Corps legislatif, celui-crsera despotique; car, comme il pourra se donner tout le pouvoir qu’il peut imaginer, il anéantira toutes les autres puissances.
.Mais il ne faut pas <1110 la puissance législative ait réciproquement la faculté d’arrêter la puissance exécutrice; car l’exéculion ayant seslimites par sa nature, il e.st inutile de la borner; outre que la puissance exécutrice s’exerce Unijours sur deschoses momentanées. Et la puis.sance des tribuns deRomeétoit vicieuse, en ce qu’elle arrêtoit non-.seulement la législation, mais même l’exécution : ce qui cansoi^de grands maux.
Mais si, dans un Ktat libre, la puissance législative ne doit pas avoir le droit d’arrêter la puissance exécutrice, elle a droit, et doit avoir la faculté d’examiner de quelle manière les lois qu'elle a faites ont été exécutées; et c’est l’avantage qu’a ce gouvernement sur celui de Crète et de Lacédémone, où les cosmes‘ et les tphores^ nerendoient point compte de leur administration.
Mais, quel que soit cet examen, le Corps législatif ne doit point avoir le pouvoir de juger la p<'rsonne, et par conséfjucnt la conduite de celui qui exécute. Sa personne doit être sacrée, parce qu’étant nécessaire à l’Etat pour que le Corps législatif n’y devienne pas tyrannique, dès le moment qu’il seroit accusé cm jugé, il n’y auroit plus de liberté.
Dans ces cas l’Etat ne seroit point une monarchie, mais une république non libre. Mais comme celui qui exécute ne peut
1. VoTCî 1(1 nfpiibUque d'ArinloIr, 2. /be,'., chap. ix. liï. II, cbap. X.
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rien exécuter mal sans avoir dos conseillers inécliants et qui haïssent les lois comme ministres, ([uoiqu’elles les favorisent comme hommes, ceux-ci peuvent être recherchés et punis. Kt c'est l'avantage de ce gouvernement sur celui de Gnide, on la loi ne permettant point d’appeler en jugement les amymones', même après leur administration *, le peuple ne pouvoit jamais se faire rendre raison dos injustices qu’on lui avoit faites.
Quoique en général la puissance de juger ne doive être unie à aucune partie de la législative, cela est sujet a trois exceptions fondées sur l'intérêt particulier de celui qui doit être jugé.
F.es grands sont toujours exposés à l’envie; et, s’ils étoient jugés [)ar le peuple, ils pourroient être en danger, et lie jouiroient pas du privilège qu’a le moindre des citoyens dans un Etat libre, d’être Jugé par ses pairs. Il faut donc que les nobles soient appelés, non pas devant les tribunaux ordinaires de la nation, mais devant cette partie du Corps législatif qui est composée de nobles.
11 pourroit arriver que la loi, qui e.st 'én même temps clairvoyante et aveugle, seroit, en de c(!rtains cas, trop rigoureuse. Mais les jii"es de la nation ne sont, comme nous avons dit, que la bouche qui prononce les paroles de la loi, des êtres inanimés qui n’en peuvent modérer ni la force ni la rigueur. C’est donc la partie du Corps législatif tpie nous venons d(; dire être, dans une autre occasion, un tribunal nécessaire, qui l’est encore dans celle-ci; c’est à son autorité suprême à modérer la loi en faveur de la loi même, en prononçant moins rigonivusement (pi'cllo.
Il iiourroit encore ariàvei' (pic tpichpie citoyen, dans h^s affaires puhliipies, violeroit les droits du peuple, et feroit des crimes que les magistrats ('tahlis ne sauroient on ne voudroient pas punir. Mais, en général, la puissance législative ne [leut pas juger; et elle le [leut encore moins dans ce cas particulier, où ('lie représente la partie intéressi'-e, qui est le peu|)le. Elle ne peut donc être qu’accusatrice. Mais devant qui accuserat-elle? Ira-t-elle s’abaissen- devant les tribunaux delà loi, qui lui sont inférieurs, et d’ailleurs composés de gens ([ui, étant peuple comme elle, seroient entraimis par l’autorité d’un si grand ac-
moue», (lo ce f|u'iU n’ôtoinnt point sujets à rendre coiuplo do leur admiftistralion. Il njoulc (|u*ün les nammoit à vie, et ({ii'ifs étoient nu nombre Uo .soixante. <P.)
2. On pouvoit accuser les magistrats romains après leur niagislraltiro. Voyez, clans henys d’Ualicarnasse, liv. IX, l’affaire du tribun Genutius.
1. C'étoient des magislrats que le peuple élisoit tous les ans. Voyez Kticnne de Byzance. — .4«/t/r/ioH«s vient du grec f^^pronho. Bodin
liv. 1, ch. vm) et Grotius {de Jure belli ac paeUf lib. i, cap. iii, ^ 8) donnent à ces niagi.strats le même nom que Montesquieu. Mais iUutaruue dex
cho$e$ grectiueSf § 3) les appelle arnné-
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cusatfiur? Non : il faut, pour conserver la difjnité du peuple et la sûreté du particulier, que la partie législative du peuple accuse devant la partie legislative des noldes, laquelle ii’a ni les mêmes intérêts qu'elle, ni les mêmes passions.
C’est l’avantage qu’a ce gouvernement sur la jjlupart des républiques anciennes, où il y avoit cet abus que le peuple étoiten même temps et juge et accusateur.
La puissance exécutrice, comme nous avons dit, doit prendre pan à la législation par sa faculté d’empêcber; sans quoi, elle sera bientôt dépouillée de scs prérogatives. Mais si la puissance législative prend part à l’exécution, la puissance exécutrice sera également ])crdue.
Si le monarque prenoit part à la législation jtar la faculté de statuer, il n’y auroit plus de liberté. Mais comme il faut pourtant (pi’il ait part à la législation pour se défendre, il faut qu’il y prenne part pai- la faculté d’emjaiclier.
Ce ipii fut cause que le gouvernement changea à Rome, c’est que le sénat, qui avoit une partie de la puis.sance exécutrice, et les magistrats qui avoient l’autre, n’avoient pas, comme le peuple, la faculté d’empêcher.
Voici donc la constitution fondamentale du gouvernement dont nous parlons. Le Corps législatif y étant composé de deux parties, l’une enchaînera l’autre par .sa faculté mutuelle d’empècber. Toutes les deux seront liées par la puissance exécutrice, qui le sera elle-même par la législative.
Ces trois puissances devroient former un repos ou une inaction. Mais, comme par le mouvement nécessaire des choses elles sont contraintes d’aller, elles seront forcées d’aller de concert.
La puissance exécutrice ne fai.sant partie de la législative que par sa faculté d’empêcher, elle ne sauroit entrer dans le débat des affaires. 11 n’est pas même nécessaire qu’elle propose, parce que, pouvant toujours désapprouver les résolutions, elle jHîut rejeter les décisions des propositions quelle auroit voulu qu’on n’eût i)as faites.
Dans quelques républiques anciennes, où le peuple en corps avoit le débat des affaires, il était naturel que la puissance exécutrice les proposût et les débattit avec lui; sans quoi, il y auroit eu, dans les résolutions, une confusion étrange.
Si la puissance exécutrice statue sur la levée des deniers publics autrement que par son consentement, il n’y aura plus de liberté, parce qu’elle deviendra législative dMis le point le plus important de la législation.
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Si la puissance législative statue, non pas d’année en année, mais pour toujours, sur la levée des deniers publics, elle court risque de perdre sa liberté, parce que la puissance exécutrice ne dépendra plus d’elle; et quand on tient un pareil droit pour toujours, il est assez indiirérent qu’on le tienne de soi ou d’un autre. Il en est de même si elle statue, non jjas d’année en année, mais pour toujours, sur les forces de terre et de mer qu’elle doit confier à la puissance exécutrice.
Pour que celui qui exécute ne puisse pas opprimer, il faut que les armées qu’on lui confie soient peujile, et aient le même esjirit que le peuple, comme cela fut Rome jusqu’au temps de Marius. Et, pour que cela soit ainsi, il n’y a que deux moyens, ou que ceux que l’on emploie dans l’armée aient assez de bien pour répondre de leur conduite aux autres citoyens, et qu’ils ne soient enrôlés que pour un an, comme il st^ pratiquoit à Rome; ou, si on a un corps de troupes permanent, et où les soldats soient une des plus viles parties de la nation, il faut que la puissance législative puisse le casser sitôt qu’elle le désire; que les soldats habitent avec les citoyens, et qu’il n'y ait ni camp sépare, ni casernes, ni places de guerre.
L’armée étant une fois établie, elle ne doit point dépendre immédiatement du Cor()S législatif, mais de la puissance exécutrice ; et cela, par la nature de la chose, son fait consistant plus en action épi’eii délibération.
H est dans la luaniiu’c de penser des hommes que l’on fasse plus de cas du cmçagc que de la timidité, de l’activité que de H prudence, de la force que des conseils. L’armée méprisera toujours un sénat, et respectera ses officiers. Elle ne fera point cas des ordres qui lui seront envoyés de la part d’un corps composé de gens qu’elle croira timides, et indignes par là de lui commander. Ainsi, sitôt que l’armée dépendra uniquement du Corjis législatif, le gouvernement deviendra militaire. Et si le contraire est jamais arrivé, c’est l’elfet de quelques circonstances extraordinaires; c’e.st que farinée y est toujours séparée ; c’esf qu’elle est comiiosée de plusieurs corps qui dépendent chacun de leur province particulière; c’est que les villes capitales sont des places excellentes, qui sc défendent par leur situation seule, et où il n’y a point de troupes.
La Hollande est encore plus en sûreté (}ue Venise : elle submergeroit les troupes révoltées, elle les feroit mourir de faim. Elles ne sont poiattvéxns les villes qui pourroient leur donner la subsistance ; cette subsistance est donc précaire.
Que si, dans le cas où l’armée est gouvernée par le Corps
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li'frislatif, des circoiistain'ps particulières empêchent le gouvernement de devenir militaire, oii tomhera dans d’autres inconvénients : de deux choses l’iine ; ou il l'aiidra tpie l’arméi! détruise le gouvernement, ou que le gouvernement allbildisse l'armée.
Lt cet afFoitdissement aura une cause bien fatale : il naîtra de la foihlessc même du gouvernement.
Si l’on veut lire Tadmirahle ouvrage de Tacite sur les mœurs des Germains on verra (pie c’est d’eux ipie ks Anglois ont tin' l’idée de leur gouvernement politique. Ce beau systènu; a été trouve dans les bois.
Comme toutes les choses humaines ont une fin, l’Etat dont nous parlons perdra sa liberté, il périra. Rome, Lacédémone et Carthage ont bien péri. 11 pi-rira lorsque la puissance législative sera plus corrompue que l’exécutrice.
Ce n’est point à moi "à examiner si les Anglois jouissent ai'tuellement do cette liberté, ou non. Il me suflitdedirc qu’elle est établie par leurs lois, et je n’en cherche pas d’avantag(*.
.le ne prétends point par là ravaler les autres gouvornemeuts, ni dire que ci'tte liberté |)oliti(pie extrême doive inortilier ceux qui iTen ont (pTune modérée. Comment dirois-cc cela, moi qui crois que l’excès même de la raison n’est jias toujours désirable, et que les hommes s’accommodent presipie toujours mieux des milieux que des extrémités?
Harrington, dans son Oceana, a aussi cxamiiu' quel etoit le jilus haut point de liberté où la constitution d’un Etat peut être portée. Mais on peut dire de lui (|u’il n’a clnurhé cette liberti* qu’après l’avoir méconnue, et qu’il a bâti Chalcédoinc, avant le rivage de Bvzance devant les veux.
CHAriTRE Ml
Des monarcliics que nous connoissuns.
Les monarchies que nous connoissons n’ont pas, eonnne
I. De niinorilJu.i rebus principes rousullant, de majoribus omnes : ila lamen ul en, ijuoijue , quorum penes plebcm arbilrium est, npud principes perlrarlenltir. — Est-il possible qu’en efl'il la Chambre des pairs, celle des communes, la cour d équité, la cour da l'nmiraulé, viennent de la Forél-Noire?
.l'aimerais anlaiil dire que les sermons ■le Tillotson et de Smalridge furent autrefois composés par les sorcières tudesques, qui jugeaient des succès do la guerre par la manière dont coulait le
sangdes prisonniers qu’elles immolaient.
Les manufactures de draps d’Angleterre n’ont-clles pas été trouvées aussi dans les bois où les Germains aimaient mieux vivre de rapines que de travailler, commo le dit Tacite ’f
Pourquoi n’avoir pas trouvé plutôt la diète de Ratisbonne que le parlement d’Angleterre dans les foriHs d’AIlcinagiie'/ Ratisbonne doit avoir profité plutôt que Londres d'un système trouvé en Germanie. (Volt.)
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celles dont nous venons do parler, la liberté pour leur objet <lirert; elles ne tendent «ni’à la filoire des citoyens, de l'Etat et <hi prince. Mais de cette {rloire il résulte un es|>rit de liberté ^^ui, dans ces Etats, peut faire d’aussi frrandes clioses, et peutêtre contribuer autant au boidieur que la liberté inèine.
Les trois pouvoirs n’y sont point distribués et fondus sur le modèle de la constitution dont nous avons parlé. Ils ont chacun une distribution particulière, selon lai|uelle ils a|iprucbent plus ou moins de la liberté politique; et, s’ils ne s’en approclioient pas, la monarchie dégénércroit en despotisme.
CHAPITRE Vin
Pourquoi les aucieus u'avoicut pas une idée bien claire de ta monarchie.
Ijîs anciens ne connoissoieiit point le gouvernement fondé sur un corps de noblesse, et encore moins le gouvernement fondé sur un corps législatif formé par les représentaiiLs d'une nation. Les républiques de Grèce et d’Italie etoient des villes qui avoiimt chacune leur gouvernement, et qui asseinbloient leurs citoyens dans leurs murailles. Avant ([ue b'S Romains l'ussent englouti toutes les ré[)ubli(jues, il n’v avoit pre.sque point de roi nulle part, en Ihilie, Gaule, Espagne, Allemagne ' : tout cela étoit de petits peuples ou de petites républitpies; l’Afrique même étoit .soumise à mu? grande; l’.Vsie Mineure étoit occupée par les colonies gri'ccpies. Il n’v avoit donc point d’exemple de députés de villes, ni d’assendvlées d’Etats : il falbèt aller jpsqu’en Perse pour trouver le gemvernement d’un seul.
Il est vrai qu’il y avoit des républiques fédératives; plusieurs villes envoyoient des députes à une assemblée. Mais je dis qu’il n’y avoit point de monarchie sur ce modèle-là.
Voici comment se forma le premier plan des monarchies que nous connoissons. Les nations germaniques qui conquirent l’empire romain étoient, comme l’on sait, très-libres, ün n’a qu’à voir là-dessus Tacite sur les Mœurs des Germains. Les conquérants se répandirent dans le pays; ils habitoient les campagnes, et peu les villes. Quand ils étoient en Germanie, toute la nation pouvoit s’assembler. Lorscpi’ils furent dispersés . dans la conquête, ils ne le purent plus. 11 falloit pourtant que la nation délibérât sur scs affaires, comme elle avoit fait avant la conquête : elle le lit par des représentants. Voilà l’origine du gouvcrnengjjînt gothique parmi nous. Il fut d’abord mêlé de
I. Mais à la mémo époque il y avuil das rois en Macédoine, en Syrie, en Egypte, etc. (Crév.)
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l’aristocratie et de la moiiardiie. Il avoit cet iuconv»'uieut que le bas peuple \ étuit esdaw : c’étoit un bon {rouvernenicnt qui avoit en soi la capacité de devenir meilleur. La coutume vint d’accorder des lettres d'affranchissement; et bientôt la liberté civile du peuple, les préroj;atives de la noblesse et du clergé, la puissance des l'ois, se trouvèrent dans un tel concert que je ne crois pas qu’il y ait eu sur la terre de goitvernement si bien temjK’ré que le fut celui de chaque partie de l’Europe dans le temps (pi’il y subsista. Et il est admiralile que la corruption du gouvernement d’un peu[de conquérant ait formé la meilleure espèce de gouvernement que les hommes aient pu imaginer.
CdlAl'lTKE IX
Manière de penser d'Aristote.
I/embarras d’Aristote iiaroit visiblement quand il traite de la monarchie. Il en établit cinq espèces : il ne les distingue pas |tar la forme de la constitution, mais par des choses d’accident, comme les vertus ou les vices du prince; ou par des choses étrangères, comme l'usurpation de la tyrannie ou la succession de la tyrannie.
Aristote met au rang des monarchies et l’empire dc's l’ei-scs et le royaume de Lacikhunone. Mais tpii ne voit que l’im étoit tm Etat de.spotiqtie, et l’autre, une D'publiquc?
Les anciens, qui ne connoissoient pas la distribution des trois jtouvoirs dans le gouvernement d’un seul, ne pouvoient se faire une idée juste de la monarchie.
CHAPITRE X
Manière de penser des autres politiques,
Uour tempérer b; gouvernement d’un seul, Arribas *, roi d’Épire, n'imagina qu’une république. Les Molosses, ne sachant comment borner le même pouvoir, firent deux rois®: par là on affüiblis.süit l’Etat plus que le commandement; on vouloit des rivaux, et on avoit des ennemis.
1. Voyez Justin, liv. XVÏI. — Loin de renoncer au trône d’Epire, Arribas chercha à rendre cette monarchie plus stable et plus durable, en lui donnant de bonnes lois et de sapes règlements doat il avoit puisé l’esprit à Atlièncs; et pour les faire exécuter il établit on sénat et des magistrats, non comme ses maîtres, mais comme ses sujets. Il vécut et mou* rut roi, laissant pour successeur son fiU
Néoptolcmns, qui fot père d’OIyrapias, mère irAlexatulre le Grand. I^s roi»
d'Epire ont subsisté avec toute leur puissance ju.squ'à Paul-Emile, qui détruisit leur empire. (I),)
2, Aristote, Po/i/n/ue, liV. T, ch. ix. — Les Molosses n'enreçt jamais oa'un roi, et Montesquieu parûlt avoir tiré une fausse ifldoctiou de ce passage d’Aristote. (P.)
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CHAPITRE ,\I
* Des rois des temps héroïques chez les Grecs.
Chez les Grecs, dans les temps héroïques, il s’établit une espèce de monarchie qui ne subsista pas Ceux qui avoient inventé des arts, fait la f»uerrc pour le peuple, assemblé des hommes dispersés, ou qui leur avoient donné des terres, obtenoient le royaume pour eux, et le transmettoiciit à leurs enfants. Ils étoient rois, prêtres et ju^es. C’est une des cinq espèces de monarchies dont nous parle Aristote et c’est la seule qui puisse réveiller l’idée de la constitution monaiThique. Mais le plan de cette constitution est opposé a celui de nos monarchies d’aujourd’hui.
Les ti-ois- pouvoirs y étoient distribués de manière que le peuple y avoit la puissance législative’, et le roi, la puissance exécutrice, avec la puissance de Juger; au lieu que, dans les monarchies que nous connoissons, le prince a la puissance exécutrice et la législative, ou du moins une partie de la législative; mais il ne juge pas.
Dans le gouvernement des rois des temps héroïques, les trois pouvoirs étoient mal distribués. Ces monarchies ne pouvoient subsister; car, dès que le peuple avoit la législation, il pouvoit, ap moindre caprice, anéantir la royauté, comme il fit partout.
Chez un pciqale libre, et qui avoit le pouvoir législatif; chez un peuple renfermé dans une ville, où tout ce qu’il y a d’odieux devient plus odieux encore, le chef-d’œuvre de la législation est de savoir bien placer la puissance de juger. Mais elle ne le pouvoit être plus mal que dans les mains de celui qui avoit déjà, la pirissance exécutiice. Dès ce moment, le monarque devenoi^ terrible. Mais en même temps, comme il n’avoit pas la législation, il ne pouvoit pas se défendre contre la législation; il avoit trop de pouvoir et il n’en avoit pas assez.
On n’avoit pas encore découvert que la vraie fonction du prince étoit d’établir des juges, et non pas de juger lui-mème. La politique contraire rendit le gouvernement d’un seul insupportable. Tous ces rois furent chassés. Les Grecs n’imaginèrent point la vraie distribution des trois pouvoirs dans le gouverne-
1. Aristote, I'on'(i7««,liT.iri,cli.iiv. 3. Voyez cc qee dit Plntarune, Viede â. Ibid. Thésée, Voyez aussi Thucydide, liz. 1,
ir)(;
ment d’nn seul; ils ne l’iiiiajrincrent que dans le gouvcrneinciit «i(‘ plusi(îurs, t;t ils appelèrent cette sorte de constitution, polieeK
CHAPITUE XII
Du gouvernemonl des rois de Rome, cl commciit les trois pouvoirs
y furent distribués.
Le gouverncuient des rois de Home avoit ((uelque rapport à celui des rois des temps héroïques chez les Grecs. Il tomba, comme les ’autres, par son vice ^^énéral, quoique en lui-inéme ot dans sa nature particulière il fût très-bon. ‘ ^
* Pour faire coiinoître ce gouvermîinent, je distinguerai celui des cimi premiers rois, celui de Servius Tullius et celui de Tarquin.
La couronne étoit élective , et, sous les cinq premiers rois, le sénat avoit la plus grande part à l’élection.
, . Après la mort du roi, le sénat examinoit si l’on garderoit la forme du gouvernement t[ui étoit établie. S’il jugeoit à propos de la garder, il nommoit un magistrat tire de son corps, qui élisoit un roi : le sénat devoit approuver rélection ; le peuple, la confirmer; h'S auspices, la garantir. Si une de ces trois conditions mamjuoit, il falloit faire une autre élection. ^
La constitution étoit monarchique, aristocratique et popU^ laire; et telle lut rharmonie du pouvoir, qu’on ne vit ni'jalousie ni dispute dans les premiers règnes. Le roi commandoit les armées et avoit rintcndance des sacrifices; il avoit la puissance déjuger les afiaires civiles^ et criminelles^; il convoquoit le sénat; ilassembloit le peuple; illuiportoit de certaines afiaires et régloit les autres avec le sénat s.
Le sénat avoit une grande autorité. Les rois prenoieiit souvent des sénateurs pour juger avec eux; ils ne portoient j)oint d’affaires au peuple qu’elles iTeussent été délibérées ® dans h» sénat.
Le peuple avoit le droit d’élire" les magistrats, de consentir aux nouvelles lois, et, lorsque le roi le permettoit, celui de dé-
Voyez Aristote, Politliur., Hv. IV, chap. VIII
2. Denys d’Ilalicarnasse , livre II, pag. 120; et li\. IV, pag. 242 et 213.
3. Voyez le discours de Tanaqnil, dans Tile-Live, liv. T ; et le règlement de Servius Tullius, dans Denys d'Halicarnasse, liv. IV^pag. 229.
4. Voy. Denys d'IJalicarnasse, liv, 11, pag. 118; et liv. UI, pag. 171.
3. Ce fut par un scnatus-cousulte que Tullus Hostilius envoya détruire AIbn.
(Denys d'IIalicarnasse, liv. III, p. ICT et 172.)
G. Ibid., liv. IV, pag. 276. — 11 est question ici de Bruius, et non des rois. iJrutus y délibère avec le sénat, et donne son avis sur la forme du gouvernement qui devoit être substitué à la royauté, après rexpiilsion de Tarquin le Superbe. (D.)
7. Denys d’IIalicarnasse, liv. II. Il falloit pourtant qu’il ne nommût pas à toutes les charges, puisque Valérias Publicola fit la fameuse loi qui défendoit ù tout citoyen d’exercer aucuu emploi, s’il ne l'evoit obtenu par le suffrage du peuple.
LIVRE XL CHAPITRE XIII. lo
< larei‘ la f-uerre et de fairt; la paix. Il ii’avoit |)oiiit la puissance déjuger. Quand Tulliis llostilius renvoya le jugenieiit d'Horace i)cuple, il eut des raisons particulières, cpie l’on trouve dans *l)enys d'Halicarnasse *. i
La constitution diangea sous* Servius Tullius. Le sénat n’eut point de part à son élection : il se fit jiroclanier par le peuple. Il se dépouilla des jugements '' civils, et ne se réserva que les criminels; il porta directement au peuple toutes les affaires; il le soulagea des taxes et eu mit tout le fardeau sur les patriciens. Ainsi, à mesure ([u’il affoihlissoit la puissance royale et l'autorité du sénat, il augmentoit le pouvoir du peuple*.
Tarquin ne se (il élire ni par le sénat ni par l<! peii|^. 11 regarda Servius Tullius comme un usurpateur et prit laSÜîronne comme un droit héréditaire; il extermina la plupart des sénateurs; il ne consulta plus ceux qui restoient et ne les appela pas même à ses jugements’. Sa puissance augmenta : mais ce qu’il y avait d’odieux dans cette puissance devint plus odieux encore : il usur[)a le pouvoir du peuple; il fit des lois sans lui; il en fit même contre lui®. Il aurait réuni les trois pouvoirs dans sa personne; mais le peiqtle se souvint un moment (pTil |■•^oit l ‘gislateur, et Tarquin m; fut plus.
CH.XI'ITRE Mil
géuêralcs lur l'élut de Rome après Tcxpulsiou des rois.
On ne peut jamais quitter les Romains : c’est ainsi qu’encore •aujourd’hui, dans leur capitale, on laisse les nouveaux palais pour aller chercher des ruines; c’est ainsi que l’uni qui s'est reposé sur l’émail des prairies aime à voir les rochers et les montagnes.
Les familles patriciennes avoient eu, de tout temp», de grandes prérogatives. Les distinctions, grandes sous les rois, devinrent liien plus importantes après leur expulsion. Cela causa la jalousie des plébéiens, qui voulurent les ahais.ser. Les contestations frappoient sur la constitution sans affoiblir le gouvernement : car, pourvu que les magistratures conservassent leur autorité, il étoit assez inditlérent de quelle famille étoient les magistrats.
Une monarchie élective, comme étoit Rome, suppose nécessairement un corps aristocratique puissant qui la soutienne;
). Liv. IH, pag. 11)9. On croyoil que, tvl n'avoit pas cli!
Liv. IV. ^ prévenu par Tarquin, il anroit établi le
:i. li se priva de la moitié do la puis- gouvernement populaire. (I)cnys d'Hagance royale, dit llenys d'Halicarnasse, ficarnasse, liv. IV, png. Ï43.) liv. IV. pag.229. 3. Denys d’ilal., liv. I\, 0. Ibid,
sans quoi elle se change d’âhord en tyrannie ou en Etat populaire : mais un Etat p<»pulaire n’a pas liesoin de cette distinction dos familles pour se maintenir. C’est ce qui lit que les patriciens, qui ctoient des parties nécessaires de la constitution du temps des rois, en devinrent une partie superflue du temps des consuls : le peuple put les ahaisser sans se détruire lui-mème, et changer la constitution sans la corrompre.
Quand Servius Tullius eut avili les patriciens, Rome dut tomher des mains des rois dans celles du peuple. Mais le peuple, en abaissant les patriciens, ne dut point craindre de retomber dans celles des rois.
. Un Etat peut changer de deux manières, ou parce que la constitution se corrige, ou parce qu’elle se corrompt. S’il a conservé scs principes, et que la constitution change, c’est qu’elle se corrige; s’il a perdu ses principes, quand la constitution vient à changer, c’est qu’elle se corrompt.
Rome, après l’expulsion des rois, devoit être une démocratie. Le [)cuplc avüit déjà la puissance législative : c’étoit son suffrage unanime qui avoit chassé les rois; et, s’il ne (lersistoit pas dans cette volonté , les 'farquins pouvoient à tous h?s instants revenir. Prétendre qu’il eût voulu les chasser pour tomher dans l’esclavage de quelques familles, cela n’étoit pas raisonnalde. La situation des choses deniandoit donc que Rome fût une démocratie ; et cependant elle ne l'étoit pas. 11 fallut tempérer le pouvoir des principaux, et que les lois inclinassent vers 1a démocratie.
Souvent les Etats fleurissent plus, dans le passage insensible d’une constitution aune autre, qu’ils ne le hiisoient dans l’une ou l’autre de ces constitutions. C’est pour lors que tous les ressorts du gouvernement sont tendus; que tous les citoyens ont des prétentions; qu’on s’attaque ou qu’on se caresse, et qu’il y a une noble émulation entre ceux qui défendent la constitution qui décline, et ceux qui mettent en avant celle qui prévaut.
CHAIMTRE XIV
('.ommont la distribution des trois pouvoirs commença à changer après l’expulsioa des rois.
Quatre choses choquoient principalement la liberté de Rome. Les patriciens obtenoient seuls tous les emplois sacrés, politiques, civils et militaires; on avoit attaché au consulat un pouvoir exorbitant; on faisoit des outrages au peuple; enfin on ne lui laissoit presque aucune influence dans les sufirages. Ce furent ces quatre abus que le peuple corrigea.
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^1" J1 fit établir qu’il y auroit dos magistratures uù les plébéiens pourroient prétendre; et il obtint peu à peu qu’il auroit part à toutes, excepU'; à celle A'entre~roi.
2® On décomposa le consulat, et on en forma plusieiu-s magistratures. On créa des préteurs * à qui on donna la puissance de juger les affaires privées; on nomma des questeurs* pour faire juger les crimes publics; on établit des édiles à qui on donna la police, on fit des trésoriers * qui eurent l'administration des deniers publics; enfin, par la création des censeurs, on ôta aux consuls cette partie de la puissance législative qui règle les mœurs des citoyens et la police momentanée des divers corps de l’Etat. Les principales prérogatives qui leur restèrent furent de présider aux grands * Etats du peuple, d’assembler le sénat, et de connnaïuler les armées.
3® Les lois sacrées établirent des tribuns qui pouvoient à
tous les instants arrêter les entreprises dos patriciens, et n’em- À
pàchoient pas seulement les injures pai'ticulières, mais encore *
les générales. !
4" Enfin les plébéiens augmentèrent leur influence dans les l
décisions publiques. Le peuple romain ét iil divisé de trois manières, par centuries, par curies et par Iribus; et, quand il donnoit son suffrage, il étoit assemblé et forme u’une de ces trois maniérés. , -
Dans la première, tes patriciens, les principaux, les gens riches, le sénat, ce qui étoit à peu près la même chose, avoicrlt presque toute l’autoriU'; dans la seconde, ils en avoient moins; dans la troisième, encore moins.
La division par centuries étoit plutôt une division de cens et de moyens qu’une division de personnes. Tout le peuple étoit partagé en cent quatre-vingt-ü-ei/e centuries® qui avoient chacune une voix.' Les patriciens et les principaux forrnoient les quatre-vingt-tlix-huit premières centuries; le resh- des citoyens étoit répandu dans les quatre-vingt-quinze autres. Les patriciens étoient donc, dans cette division, les maîtres des suffrages.
' Dans la division par curies les patriciens n’avoient pas les mêmes avantages : ils en avoient pourtant. Il falloit consulter les auspices, dont les patriciens étoient les maîtres; on n’y pouvoit faire de proposition au peuple, qui n’eùt été auparavant portée au sénat et approuvée par un sénatus-consulte. Mais,
"^1. Tite-Live, décade prcmiire.liv.VT. ^5. Voyea là-^lessos THo-LiTC, li». 1 ; , 2. Quœstûre» parricidii. (Pompe- el Denys dTlalicarnasac, liv. IV et VII. niu3, leg. 2, S 23, ff. de Orijr. yur.) 6. Denys d’HaHcaiaasse , Uv. I.\ ,
.3. Flatarquc, Ki'a de Publicolo. pag. a98.
A,, Comiliis centHrtaià. ¥ . ï. .
<lans la division par tribus, il irétoit question ni (rauspicos, ni ^le scnatus-consulle, et les patriciens n’y étoient pas admis.
Or, le peuple cliorcha toujours à faire par curies les assembl( •es qu’on avoit coutuinc de faire par centuries, vX à faire par tribus les assemblées qui se faisaient par curies : ce qui fit passer les affaires des mains des patriciens dans celles des plébéiens.
.\insi, quand les plébéiens eurent obtenu le droit de juger les patriciens, ce qui coniniença loi*s de l’affaire de Coriolan*, les plébéiens voulurent les juger asseinblés par tribus®, et non })ar centnries; et lorsqu’on établit en faveur du peuple les nouvelles magistratures 3 de tribuns et d’édiles, le peuple obtint «|u’il s’assenibleroit par curies pour les nommer; et quand sa puissance fut affermie, il obtint ^ qu’ils seroient nommés dans une assemblée par tribus.
CHAPITRE XY
r.omnieiil , dans l’état Mûrissant de la république , Rome perdit tout à coup
sa liberté.
Hans le feu des disputes entre les patriciens et les plébéiens, ceux-ci demandèrent que l’on donnât des lois fixes, alin que les jugeinenbs ne fussent plus l’effet d’une volonté capricieuse ou d’un pouvoir arbitraire. Après bien des résistances, le sénat y actiuiesça. Pour composer ct;s lois, on nomma des décemvirs. On crut qu'on devoit leur accorder un grand pouvoir, parce qu’ils avoient à donner des lois à des partis qui étoient presque incom- . patibles. On suspendit la nomination de tous les magistrats; et, dans les comices, ils furent élus seuls administrateurs de la république. ^Is se trouvèrent revêtus de la puissance consulaire et
de la puissance tribunitienne. L’une leur donnoit le droit d’assembler le sénat; l’autre, celui d’assembler le peuple : mais ils ne convoquèrent ni le sénat ni le peuple. Dix hommes dans la républiipie eurent seuls toute la puissance législative, toute la puissance exécutrice , toute la puissance des jugements. Rome se vit soumise à une tyrannie aussi cruelle que celle de Tarquin. Quand 'far(|uin exer^’oit ses vexations, Rome étoit indignée du pouvoir qu’il avoit usurpé; quand les décemvirs exercèrent les leurs, elle fut étonnée du pouvoir qu’elle avoit donné.
Mais quoi étoit ce système de tyrannie, produit par des gens <pii n’avoient obtenu le pouvoir politique et militaire que par la connoissance des affaires civiles, (?t qui, dans les circon-
l. üeny» irilalicarnasse, liv. VII. pag. 320.
1. Cuiilre l’ancien usage, comme on 3. Liv. VI, pag. -110 cl -{11.
le voit dans Denysd’llalicarnassc, liv. V, î. Liv. IX , pag. Güü.
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stances de ces temps-là, avoient besoin au dedans de la làclictc des citojens pour (piMIs sc laissassent frouvccnec, et de lem courage au dehors pour les défendre?
Le spectacle de la mort de Virginie, immolée par son père à la pudeur et à la liberté, lit évanouir la puissance des décemvirs. Cbacun se trouva libre, parce que chacun fut olfensé; Unit le monde devint citoyen , parce que tout le monde sc trouva père. Le sénat et le peuple rentrèrent dans une liberté ipii avoit été conliée à des tyrans ridicules.
Le peupb^ romain , plus qu’un autre, s’émiouvoii par les spectacles : celui du corps .sanglant de Lucrèce fit finir la royauté ; le débiteur ijui parut sur la place couvert de plaies fit changer la forme de la république; la vue de Virginie fit chasser les décemvirs. Pour faire condamner .Manlius, il fallut ôter au peuple la vue du Capitole; la robe sanglante de César remit Home dans la servitude.
CHAPITRE XVI
De la puissance législative dans la république roniaiue.
On n’avoit point ‘de droits à se disputer sous les di'‘cemvirs; niais quand la libert - revint, on vit les jalousies renaître ; tant qu’il resta quelques privilèges aux patriciens, les pb'bciens les leur ôtèrent.
Il y auroit eu peu de mal si les plébéiens s'étoient contentés de priver les patriciens de leurs prorogatives , et s'ils ne les avoient pas offensés dans leur qualité môme de citoyen. Lorsque le peuple étoit assemblé par curies ou jiar centuries, il étoit composé de sémateurs, de patriciens et de plébéiens. Ilans les ilisputes, les plcbciens gagnèrent ce point' que seuls, sans les patriciens et sans le sénat, ils [lourroient faire des lois qu’on appela jilébiseites; et les comices où on les fit s’appelèrent comices par tribus. Ainsi il y eut des cas où les patriciens* n’eurent point de part à la puissance législative, et * où ils furent soumis à la puissance législative d'un autre corps de l’Etat : ce fut un délire de la liberté. Le peuple, pour établir la démocratie, choqua les principes mêmes de la démocratie. Il sembloit
Henys irilulicarnussc , liv. XI, pag. 72i
2. Par les lois sacrées, les plébéiens purent faire rica plébisciti.'s, »uula, ol sans qtie les patriciens fussent admis dans leur assemblée, (l)enys d'ilaticarnasse, lîv. Vf, pag. -Uü; et liv. VII, pag. 130.)
3. Par la loi faite après l’expulsion des (ireoinvirs, les patriciens furent soumis aux plébiscites, quoiqu'ils n'enssent pu y donner leur voix. (Tite-Livc, liv, lll ; et IlcnvR d llalicaruasse, liv. XI, pag. 72o.) Kl celte loi fut conrirmcc parcelle de Pubtilius Philo, dictateur, Pan de lloiuc <11(5. (Tite-Livc, liv. VIII.)
lf,2 DE l’esprit des LOIS.
qu’une puissance aussi exorbitante auroit dû anéantir l’auto- , rite du sénat; mais Rome avoit des institutions admirables, Elle en avoit deux surtout: par l’une, la puissance législative du peuple étoit réglée; par l’autre, elle ctoit bornée.
Les censeurs, et avant eux les consuls formoient et créoient, pour ainsi dire, tous les cinq ans, le corps du peuple; ils exerçoient kv législation sur le corps même qui avoit 1a puissance législative. « Tibérius Gracchus, censeur, dit Gicéron, transféra V les affranebis dans les tribus de la ville , non par la force tt de son éloquence , mais par une parole et paf un geste ; et, tt s’il ne l'eùl pas fait, cette république, qu’aujourd’hui nous « soutenons à peine, nous ne l’aurions plus. »
D’un autre côté , le sénàt avoit le pouvoir d’ôter, pour ainsi dire, la république des mains du peuple, par la création d’un dictateur, devant lequel le souverain baissoit la tête et les lois les plus p<q)ulaircs restoient dans le silence*.
CHAPITRE .XVII
De la puiâ«aucc exécutrice dans la même république.
Si le peu|)lc fut jaloux de sa puissance' législative, il le fut moins de sa puissance exécutrice. 11 la laissa presque tout entière au sénat et aux consuls, et il ne se réserva guère que le droit d’élire les magistrats, et de confirmer les actes du sénat et des généraux.
Rome, dont la passion étoit de commander, dont l’ambition étoit de tout soumettre, qui avoit toujours usurpt':, qui usurpoit encore, avoit continueliement de grandes affaires; ses ennemis conjuroieiU contre elle, ou elle conjuroit contre scs ennemis.
Obligée de se conduire d’un côté avec un courage béroïque, et de l’autre avec une sagesse consommée, l’état des choses demandoit que le sénat eût la direction des affaires. Le peuple disputoit au sénat toutes les branches de la puissance législative , parce qu’il étoit jaloux de sa liberté ; il ne lui disputoit point les branches de la puissance exécutrice , [)arce qu’il étoit jaloux de sa gloire.
La part que le sénat prenoit à la puissance exécutrice étoit si grande, que Poljbe dit que les étrangers pensoient tous que Rome étoit une aristocratie. Le sénat disposoit des* deniers publics et donnoit les revenus à ferme ; il étoit l’arbitre des afTaires des alliés; il décidoit de la guerre et de la 'paix, et
t. L’an 313 do Rome, les consuls fai- 2. Comme celles qoi permettoient soient encore le cens, comme il parolt d'appeler au peuple des oraranances de par Denys d’Ilalicarnasse, liv. .XL tous les magistrats.
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dirigeoit à cet égard les consuls; il fixoit le nombre des troupesromaines et des troupes alliées, distribuoit les provinces et lea armées aux consuls ou aux préteurs; et, l’an du commandement expiré, il pouvoit leur donner un successeur; il décernoit les triomphes; il recevoit des ambassades, et en envoyoit; il nommoit les rois, les récompensoit, les punissoit, les jugeoit, leur donnoit ou leur faisoit perdre le titre d’alliés du peuple romain.
Les consuls faisoient la levée des troupes qu’ils dévoient mènera la guerre; ilscommandoient les armées de terre ou de mer, disposoient des alliés; ils avoicnt dans les provinces toute la puissance de la république; ils donnoient la paix aux peuples vaincus, leur en imposoient les conditions , ou les renvoyoient au sénat.
Dans les premiers temps, lorsque le peuple prenoit quelque part aux alTaircs de la guerre et de la jvaix, il excrcoit plutôt sa puissance législative que sa puissance exécutrice : il ne faisoit guère que confirmer ce que les rois, et apres eux les consuls ou le sénat, avoient fait. Bien loin que le peuple fût l’arbitre de la guerre , nous voyons que les consuls ou le sénat la faisoient souvent malgré l’opposition de ses tribuns. Mais, dans l’ivresse des prospérités, il augmenta sa puissance exécutrice. Ainsi il créa lui-méme > les tribuns des légions, (]ue les généraux avoicnt nommés jusqu’alors; et, quelque temps avant la première guerre punique, il régla qu’il auroil seul le droit de déclarer la guerre *.
CHAPITRE XVIll
De U puissance de juger dans lè gouTcrnement de Rome.
La puissance de juger fut donnée au peuple, au sénat, aux magistrats, à de certains juges. Il faut voir eomment elle fut distribuée. Je commence par les affaires civiles.
Les consuls® jugèrent après les rois, comme les préteurs jugèrent après les consuls. Servius 'fullius s’étoit dépouillé du jugement des affaires civiles; les consuls ne les jugèrent pas non -plus, si ce n’est dans des cas très-rares*, que l’on ap|)ela
1. L’an de Rome 144. (Tile Litre, première décade, Uv. IX.) La guerre contre Rersée parolssant périlleuse, un eénntiis-coQsuite ordonna que cette loi seroit suspendue; et le peuple y consentit.
''Tite-Livc, cinquième décade, liv. XLI 1 .)
i. Il i'arraclia du sénat, dit Freinshemius, deoxième décade, liv. VI.
‘•i. On ne peut douter que les consuls,
avant la création des préteurs, n’eussent eu les jugitmenl.s civil». Voyez Tiie-Live, première décade, liv. li,pag. t9; Denys d’Halicainasse.liv. X,pag. Gil ; et même livre, pag. 645.
4. Souvent les tribuns jugèrent seuls; rien ne les rendit plus odieux. ( Denys d’Ilaiicarnasse, liv. XI, pag. 709.)
pour cette raison extraordinaires L Ils se contentèrent de nommer les juges et de former les tribunaux qui dévoient juger. Il paroît, par le discours d'Appius Claudius, dans Denys d’Halicarnassc que, dès l’an de Rome 2*i9, ceci étoit regarde comme une coutume établie chez les Romains; et ce n’est pas la faire remonter bien haut ((ue de la rapporter à Servius Tullius.
Chaque année le préteur formoit une liste ^ ou tableau de ceux qu’il cluûsissuit pour faire la fonction de juges pendant l’année de sa magistrature. On en prenoit le nombre suffisant pour chaque affaire. Cela se pratique à peu près de même en Angleterre. Et ce (\u\ étoit très-favorable à la liberté c'est que le préteur prcn(*it les juges du consentement des parties. Le grand nombre de récusations (juc l'on peut faire aujourd’hui en Angleterre revient à pou près à cet usage.
Ces juges ne décidoient que des questions de fait® : par exemple, si une somme avoit été payée ou non, si une action avoif.été commise ou non. Mais, pour les questions de droit comme elles demaiidoicnt une certaine capacité , elles étoient portées au tribunal des centumvirs
Les rois se réservèrent le jugement des aflaires criminelles, et les consuls leur succédèrent en cela. Ce fut en conséquence de cette autorité que le consul Brutus fit mourir ses enfants et tous ceux qui avoient conjuré pour les Tarquins. Ce pouvoir étoit exorbitant. Les consuls ayant déjà la puissance militaire, ils en portoient l’exercice meme dans les affaires de la ville; et leurs procédés, dépouillés des formes de la justice, étoient des actions violentes plutôt que des jugements.
Cela lit faire la loi Valérionne, qui permit d’appeler au peuple de toutes les ordonnances des consuls qui mettroient en péril la vie d’un cib»yen. l.es consuls ne purent plus prononcer une peine capitale contre un citoyen romain que par la volonté du peuple
b ti rn judiciuw
’t. Nos 8nc(Hrf*<« n’ont pas voiilii , <lit Cicéron, />ro Cluentio. qu’un hoinnic dont les parties ne seroient pas conxeniies pût être, juge, non-seulement d«j la réputation d’un citoyen, mais même- de la moindre nflniro pécuniaire.
3. Voyez dans les fragments «le la loi Servilienue, de la Cornélienne, et autres, de quelle manière ces lois donnoientdes juges dans les crimes qu'elles se proposüient de punir. Souvent ils étoient pris
par le choix, quelquefois par le sort, ou cnliii par le sort mêlé avec le choix.
<>. .Sénèque, delknef., liv. III, cbaj). vil, in fine.
7. Voyez Quintilien, liv. IV, pag. 3i , in-folio, édition de Paris, IS4I.
8. I.eg. 2, {ï 24, IL (le Orig. jur. Des magislrals appelés décemvirs présidoient au jugement, le tout sous la direction d’un préteur.
h. Quouiam de capile civis Jiomaui injussu populi llomaui, non eral permissum consulibus jus Jtccre. Voyez l'omponius, leg. 2, § 0, de Orig. jur.
LIVRE XI. CHAPITRE XVIII
On voit, (lan.s la inTiniiTC conjuration pour le retour de.‘; Tarquins, que le con.<!ul Hrutus juj^c les coiipahles ; dans la seconde, on asscnilde le sénat et les comices pour jufrer '.
Les lois qu’on ai)pela sacrées donnèrent aux pùdiéiens des tribuns qui formèrent un corps qui eut d’abord <les prt''tenti(jns immenses. Ou ne .sait (|uelle fut plus grande, ou dans les pb'béiens la làcbe hardiesse de demander, ou dans le sénat la condescendance et la facilite- d’accorder. La loi Valérienne avoit permis les appels au peuide, c’est-à-dire au peuple composé de sénateurs, de patriciens et de plébéiens. Les plébéiens établirent (juc ce scroit devant eux que les appellations seroient ‘portées. Hientôt on mit en (picstietn si les plébéiens ])ourroient juger un patricien : cela fut le sujet d’une dispute cpic l'alfaire de Coriolaii fit naître, et qui finit avec cette affaire. Coriolau, accusé par les tribuns devant le peuple, soutenoit, contre l’esprit de la loi Valérienne, qu’étant patricien il ne [louvoit être jugé que par les consuls; les pL-fu-iens, contre l’es|irit de la même loi, pré-teudirent (pi’il ne devoit être jugé que par eux seuls; et ils le jugèrent.
La loi des Douze Tables modifia ceci. Elle ordonna qu’on ne pourroit décider de la vie d’un citoyen que dans les grands états du peuple *. Ainsi, le corps des plébéiens, ou, ce qui est la même cliose, les comices par tribus ne jugèrent plus (jiie les crimes dont la peine n’étoit (|u’uiie amende pécuniaire. 11 falloit une loi iiour inflger une peine capitale; pour condamner à une ])cine pécuniaire, il ne falloit ([u’uu plébiscité.
Cette disposition de la loi des Douze Tables, fut tri-s-sage. Elle forma une conciliation admirable entre le corps îles plébéiens et le sénat. Car, comme la compétence? des uns et des autres dépendit de la grandeur de la peine et de la nature du crime, il fallut qu’ils se concertassent ensemble.
l.a loi Valérienne ôta tout ce qui rèstoit à Rome du gouvernement qui avoit du ra[iport à celui des rois grecs des temps héroïques. Les consuls se trouvèrent sans pouvoir pour la punition des crimes. Quoique tous les crimes soient publics, il faut |)ourt:iut distinguer ceux qui intéressent plus les citoyens entre eux , de ceux (|ui intéressent jilns l’Etat dans le rapport qu’il a avec un citoyen. Les premiers sont appelés privés; les seconds sont les crimes publics. Le peuple jugea lui-même les crimes publics; et, à l’égard des privés, il nomma pour chaque
1. Donys (l’ilalicarnasse, liv. V, png. Manlius (’apiloltmis fiit'il jugé flans 3i2. coniicM. (Tile-Livc, décade première,.
Lc9 comices par centuries. Aussi liv. VI
crime, par une commission particulière , un questeur pour en faire la poursuite. C’étoit souvent un des magistrats, quelquefois un homme privé , que le peuple choisissoit. On l’appeloit questeur du parricide. Il en est lait mention dans la loi des Douze Tables '.
l.e questeur nommoit ce qu’on apjHdoit le juge de la question, qui tiroit au sort les juges, lormoit le tribunal et présidoit sous lui au jugement*.
Il est bon de faire remarquer ici la part que prenoit le sénat dans la nomination du questeur, afin que l’on voie comment les puissances étoient à cet égard balancées. Quelquefois le^ s<'‘nat faisoit élire un dictateur pour faire la fonction de questeur*; ([uelquefois il ordonnoit que le i)euple seroit convoqué par un tribun pour qu’il nommât un questeur*; enfin le peuple nommoit quelquefois un magistrat pour faire son rapport au sénat sur un certain crime, et lui demander qu’il donnât un questeur, eomme on voit dans le jugement de Lucius .Scipion *, dans Tite-Livc *.
L’an de Rome 604, quelques-unes de ces commissions furent rendues permanentes''. On divisa peu à peu toutes les matières criminelles en diver.ses parties, qu’on appela des questions perpétuelles. On créa divers préteurs et on attribua à chacun d'eux quelqu’une de ces questions. On leur donna pour un an la puissance de juger les crimes qui en dépendoient; et ensuite ils aboient gouverner leur province.
A Carthage, le sénat des cent étoit composé de juges qui étoient pour la vie*; mais à Rome les préteurs étoient annuels, •et les juges n’étoient pas même pour un an, puisqu’on les prenoit pour chaque affaire. On a vu dans le chapitre vr de ce livre combien, dans de certains gouvernements, ’cette disposition étoit favorable à la liberté.
Les juges furent pris dans l’ordre des sénateurs jusqu’au temps des Oracques. Tibérius Gracchus fit ordonner qu’on les prendroit dans celui des chevaliers : changement si consi-
Dit Pomponius, dans la loi 3, an Digeste, dr Orig.jur
2. Vojei un Fragnienl d’Llpien, qui «n rapporte un autre de la loi Corné- Kenne : on. le troure dans la collation des lois Mosaïques et Homaines, tit. i, de Sicariis et homiridiis.
3. Cela avoit surtout lieu dans ies «rimes commis en Italie, où le sénat •aToit une principale iospeetion. Voyes Tite-Live, première décaae, liv. IX, su
les conjurations de Ciipone.
4. Gela fut ainsi dans la ponrsuile de la mort de Postlinmius, l’an 340 de Home. Voyez Tite-Lire.
LIVRE XI, CHAPITRE XVIII
dérable que le tribun se vanUi d’avuir, par une seule rogatioii, coupé les nerfs de l’ordre des sénateurs.
11 faut remarquer (juc les trois pouvoirs peuvent être bien distribués par rapport à la liberté delà constitution, ipioiqu’ils ne le soient pas si bien dans le rapport avec la liberté du citoyen. A Home, le peuple ayant la plus {grande partie de la puissance législative, une partie de la puis.sance exécutrice et une partie de la puissance de juger, c’étoit un grand pouvoir qu’il falloit balancer par un autre. I.e sénat avoit bien une partie de la |)uissance exécutrice; il avoit quelque branche de la puissance législative ‘ : mais cela ne suflisoit pas pour conü’ejjalanccr le |)enple. 11 falloit cju’il eût part à la puis.sance de juger; et il y avoit part lorstpie les juges étoient choisis parmi les sénateurs. Quand les (Iracipies privèrent les sénateurs de la puissance de juger*, le sénat ne put plus résister au peuple. Us choquèrent donc la libei té de la constitution pour favoriser la liberté du citoyen; mais celle-ci se perdit avec celle-là.
11 en résulta des maux infinis. On changea la constitution dans un tenqis où, dans le feu des discordes civiles, il y avoit à peine une constitution. Les chevaliers ne furent plus cet ordre moyen qui unissoit le peuple au sénat, et la chaîne de la constitution fut rompue.
11 y avoit même des raisons particulières qui dévoient empêcher de tr.insportcr les jugements aux chevaliers. La constitution de Uoineetoit fondée sur ce principe, ipie ceux-là dévoient être soldats ipii avoient assez de bien pour répondre de leur conduite à la république. Les chevaliers, connue les plus riches, forinoiciit la cavalerie des légions. Lorsque leur dignité fut augmentée, ils ne voulurent plus servir dans cette milice; il fallut lever une autre cavalerie : Marius prit toute sorte de gens dans les légions, et la république fut perdue*.
De plus, les chevaliers étoient les traitants de la république; ils étoien t avides ; ils semoient les malheurs dans les malheurs, et faisoient naître les besoins publics des besoins publics. Bien loin de donner à de telles gens la puissance de juger, il auroit fallu qu’ils eussent été sans cesse sous les yeux des juges. 11 faut dire cela à la louange des anciennes lois françoises : elles ont stipulé avec les ÿns d’affaires avec la méfiance que l'on garde à «les ennemis. Lorsqu’à Rome les jugements furent trans-
1. Les xénalus-consuUes avoient force pag. 73a.) pendant un an, qnoiqu'IU nefuaaent pas 2. En l’an 630. conHrinés par lu peuple. (Denys d’Uali- 3. Capitecenêotphrotqui. (Sallnsta. «amasse, liv. IX, pag. S9i>; et liv. XI, Guerre de Jugurtna.)
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portés aux traitants, il n’y eut plus de vertu, plus de police, plus de lois, plus de mafïistrature, plus de magistrats. '
On trouve une peinture bien naïve de ceci dans quelques fragnnmts de Diodore de Sicile <;t de Dion. « Mutius Scévola, « dit Diodore*, voulut rappeler les anciennes mœurs, et vivre « de son bien propre avec frugalité et intégrité. Car ses prédé- « cesseurs ayant fait une société avec les traitants, qui avoient « pour bii's les jugements à Rome, ils avoient rempli la pro- « vince de toutes sortes de crimes. Mais Scévola fit justice des « publicains, et fit mener en prison ceux qui y tralnoient les « autres, »
Dion nous dit* que Puldins Uutilius , son lieutenant , ‘qui n’étoit [las moins odieux aux cbevalicrs, fut accusé à son retour d'avoir reçu des jirésents, et fut condamné à une amende. Il fit sur-le-cbamp cession de biens. Son innocence parut, en ce que l’on lui trouva beaucoup moins de bien qu’on ne l’accusoit d’en avoir volé, et il montroit les titz'cs de sa propriété. Il no voulut plus rester dans la ville avec de telles gens.
« Les Italiens, dit encore Diodore*, achetoient en Sicile des « trouites d’esclaves pour labourer leurs champs et avoir soin « de leurs troupeaux; ils leiirrefusoient la nourriture. Ces nial- « heureux étoient obligés d’aller voler siœ les grands chemins, « armés de lances et de massues, couverts de peaux de bétes, « de grands chiens autour d’eux. Toute la province fut dévas- « tée, et les gens du pays ne pouvoient dire avoir en propre « que ce ([ui étoit dans l’enceinte des villes. 11 n’y avoit ni pro- « consul ni préteur qui pût ou voulût s’opposer à ce désordre, « et <pii o.sàt punir ces esclaves, parce qu’ils appartenoient aux « chevaliers, qui avoient à Rome les jugements *. » Ce fut pourtant une des causes de la guerre des esclaves. Je ne dirai qu’un mot ; une profession qui n’a ni ne peut avoir d’objet ([ue le gain; une profe-ssion qui demandoit toujours, et à qui on ne demandoit rien; une profession sourde et inexorable, qui appauvrissoit les richesses et la misère même, ne devoit point avoir à Rome tes jugements.
1. Frajnipnl 'le ctl auteur, lirre XX.Wl, dans le recueil de Constantin Porphyrogénète, desVerlui et des vices.
•2. Fr.agni. de son Histoire, tiré do l’Extrait des Verlui et des vices.
3. Fragm.du liv.XXXlV, dans l’Ei- Iroi'l des Vertus et des vices.
l. Pertes quos Romœ lum judicia erani, alque ex equestri ordine salèrent sorlilt^uJices eligi in causa prœtorum et fÊkiconmlum , quibus, fiosi administratam provinciatn, dies dicta erat.
CHAPITRE XIX
Du gouverucinenl des provinces romaines.
*r/est ainsi que les trois pouvoirs furent distribues dans la ville; mais il s’en faut bien qu’ils le fussent de même dans les provinces. La liberté étoit dans le centre, et la tyrannie aux extrémités. '
‘Pendant que Rome ne domina que dans Titalie, les peuples furent gouvernés comme des confédérés : on suivoit les lois de chaque république. Mais lorsqu'elle conquit plus loin, (jiie le sénat n’eut pas immédiatement Toril sur les provinces, que les magistrats qui étoient à Rome ne purent plus gouverner Tempire, il fallut envoyer des préteurs et des proconsuls. Pour lors, cette harmonie des trois pouvoirs ne fut plus. Ceux ({u’on euvoyoit avoient une puissance qui réunissoit celles de toutes les magistratures romaines; que dis-je? celle même du sénat, celle mémo du peuple L C’étoienf des magistrats, despotiques, ((ui convenoient beaucoup à Ti loignement des lieux où ils étoient envoyés, lls^exerçoient les trois pouvoirs; ils étoient, si j’ose me servir de c^c terme, les hachas de la républicpie.'
Nous avons dit ailleurs* que les mêmes citoyens, dans la' république, avoient, p -r l.i nature dos choses, les emplois civils et milit lireL (æl i f dl; ((u'une i\ publique qui conquiert ne peut guère coinmuiiiquer son gouvernement, et régir TEtat conquis selon Ta forme de sa constitution. En efbît, le magistrat qu’elle envoie pour gouverner, ayant la puissance exécutrice civile et militaire, il faut bien qu’il ait aussi la puissance législative; car qui est-ce qui feroit des lois sans lui? Il faut aussi qu’il ait la puissance de juger; cftr qui est-ce qui jugeroit indépendamment de lui? H faut donc que le gouverneur qu’elle envoie ait les ti'ois pouvoirs, comme cela fut dans les provinces romaines.
Une monarchie peut plus aisément communiquer son gouvernement, parce que les officiers qu’elle envoie ont, le> uns la puissance exécutrice civile, et les autres la puissance exécutruîe militaire : ce qui n’entraine pas après soi le despotisme.
C’étoit un privilège d’une grande conséquence pour un citoyi}ii ■ romain, de ne pouvoir être jugé que par le peuple. Sans cela, il auroit été soumis dans les provinces au pouvoir arbitraire d’un proconsul ou d’un propréteur. La ville ne sentoit point la tyrannie, qui ne s’exerçoit que sur les nations assujetties.
Ainsi, dans le monde romain, comme à Lacédémone, ceux
1. Ils fîiisoicnt leurs édits on entrant 2. Liv. V, cliap. xrx. Voyez aussi les dans les provinces. livres II, III, IV et V.
qui étoient libres étoicnt extrêmement libres, et ceux qui ctoient esclaves étoicnt extrêmement esclaves.
Pendant (|uo les citoyens payoient des tributs, ils étoicnt levés avec une équité très-f:rande. On suivoit t’étabtis.semcnt de Servius Tullius, (jui avoit distribué tous les citoyens en six classes, selon l'ordre de leurs richesses, et fixé la part de l’impôt à proportion de celle que chacun avoit dans le gouvernement. Il arrivoit de là qu’on suuffroit la grandeur du tribut, à cause de la grandeur du crédit; et (jue l’6n se consoloit de la petitesse du crédit par la petitesse du tribut.
Il y avoit encore une chose admirable; c’est que la division de ScTvius Tullius par classes étant, pour ainsi dire, le principe fondamental de la constitution, il arrivoit que l’équité, dans la levée des ti’ibuts, tenoit au principe fondamental du gouvernement, et no pouvoit être édéc qu’avec lui.
Mais, pendant que la ville payoit les tributs sans peine, on n’en payoit point du tout*, les provinces étoient désolées par les chevaliers, qui étoicnt les traitants de la répuldique. Nous avons parlé de leurs vexations, et toute l’Iiistoire en est pleine.
« Toute l’Asie m’attend comme son libérateur, disoit Mitbri- « date’, tant ont excité de haine contre les Romains les rapines « des proconsuls les exactions des gens d’affaires, et les ca- B lomnies des jugements »
Voilà ce qui fit que la force des provinces n’ajouta rien à la force de la république, et ne fit au contraire que l’affoiblir. Voilà ce qui fit que les provinces regardèrent la perte de la li- '.berté de Rome comme l’époque de l’établissement de la leur.
CHAPITRE XX
Fia de ce livre.
Je voudrois rechercher, dans tous les gouvernements modért'ïs que nous connoissons, quelle est la distribution des trois pouvoirs, et calculer par là les degrés de liberté dont chacun • d’éux peut jouir. Mais il ne faut pas toujours tellement épuiser un sujet qu’on ne laisse rien à faire au lecteur. Il ne s’agit pas de faire lire, mais de faire penser.
1. Apris la conqnille de la Macédoine, 3. Voyez les Oraisons contre Verrès. .
les tributs cessèrent & Rome. 4. On sait que ce fut le tribunal de
2. Harangue tirée de Trogne Pompée. Vairns qui fît révolter les Germains, rapportée par Justin, liv. XX.XVUl.
CHAPITRE PREMIER
IJiîe (le ce livre.
Ce n’est pas assez d’avoir traité de la liberté politique dans son rapport avec la constitution; il faut la faire voirdausle rapport qu’elle a avec le citoyen.
J’ai dit que, dans le premier cas, elle est formée par une certaine distribution des trois pouvoirs; mais, dans le second, il faut la considérer sous une autre idée. Elle consiste dans la sûreté, ou dans l’opinion que l’on a de sa sûreté.
Il pourra arriver que la constitution sera libre, et (jue le citoyen ne le sera point : le citoyen pourra être libre, et la constitution ne Tètre pas. Dans ces cas, la constitution sera libre de droit, et non de fait; 1e citoyen sera libre de fait, et non pas de droit.
11 n'y a que la disposition des lois, et même des lois fondamentales, qui forme la liberté dans son rapport avec la contribution. Mais, dans le rapport avec le citoyen, des mœurs, des manières, des exemples reçus, peuvent la faire naître, et de certaines lois civiles la favoriser, comme nous allons voir dans ce livre-ci.
De plus, dans la plupart des Etats, la liberté étant plus gênée, choquée ou abattue, que leur constitution ne le demande, il est bon de parler des lois particulières qui, dans chaque constitution, peuvent aidi'r ou choquer le principe de la liberté dont chacun d’eux peut être susceptible.
CHAPITRE II
De la liberté du citovcii.
La liberté pliilosophique consiste dans rexcrcice de sa volonté, ou du moins (s’il faut parler dans tous les systèmes) dans l’opinion on l’on est que l’on exerce sa volonté’. La liberté politique consiste dans la sûreté; ou du moins dans l’opinion que l’on a de sa sûreté.
Cette sûreté n’est jamais plus attaquée que dans les accusations publiques ou privées. C’est donc de la bonté des lois criminelles <|ue dépend principalement la liberté du citoyen.
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Des luis eriniiiielles ii’ont pas étt‘ peilectiuimées tout il’aii euiip. Dans les lieux luèines où l’on a le plus clierelïé la liberté, 011 lie l'a pas toujours trouvée, .\ristote* nous ilit <|u’à Cuiiies les parents de l'accusatcnr ponvoiont être ténuiins. Sous les rois de Rome, la loi étoit si iniparfaite <iue Servins Tnllios prononra la sentenee contre les enfants d'Aiicus Martius, accusé d’avoir assassine le roi son beau-père*. Sous les premiers rois des Fram;s, tllotaire tit une loi* pmir (pi'nn accusé ne [lùt être wndamné sans être ouï : ce (jui prouve une [iratique contraire dans qucbiue cas particulier, on chez (piel<iue peii|)le barbare. Ce fut Cliarondas qui introduisit les jugements contre les faux témoil.Miaf.'es*. yuaiid riniiocence des citoyens n’est pas assurée, la liberté ne l’est jias non plus.
Les coniioissances ipie l'on a aciiuiscs dans (pielques pays, et que l’on acipierra dans d'autres , sur les règles les plus sûres que l’on puisse tenir dans les jugements criminels, intéressent le genre humain plus (pi’atinnie chose qu’il y ait au monde.
Ce n'est (jiie sur la pratique de ces coniioissances (pie la libiirté peut être fondée; et, dans un Etat tpii auroit là-dessus les ineilhnires lois possibles, un homme à (pii on feroit son procès, et qui devroit être pendu le lendemain, seroit jilus libre <in’nn hacha ne l'est en Tuniuie.
ClL\m’UE 111
('.ontinuation du meme sujet.
Les lois qui font périr nn homme sur la déposition d’un smil témoin sont fatales à la liberté. La raison en exige deux; parce qu’un témoin qui affirme, et un accusé (jui nii‘, font un par-
tage; (d il faut un tiers pour le
l)e l’an oOO
i. Aristote, Poltf ,liv. H, cliap. xii. Il doiiua ses lois uTliurium, daos la qua> irc-vingl-quatrK*me olyinpindc. — Lliarondas étoit diaciple <)e l’ythagorc. LOgialateur de (îatune, en Sicile, et deThurium, colonie (liessalicniie, il scella ses lois de son propre sang. U avoit défendu, :40us peine de mort, deparaitre en armes aux assemblées, ün jour qu’il reveuoit de la campagne, le pmipie en tumulte rempiisHoît la place publique; Charondas y coiiit, oubliant qu'it a son épée; un le lui reproche ; à l inslant il se perce
vider.
le sein, et tombe baigné dans son suii?. Stobée nous U conservé le préambule de scs lois, ün pourra hc faire une idée de l’esprit et de la sagesse de ce Icgislatour, à la lecture des «len.Y articles sui* vants :
■« Celui qui élève une maison plus belle nue les temples «les dieux ou les édÜices itcslinés au service public, bien loin d'étre digue d’estime, ne mérite que rinfamie : aucun édilice particulier ne doit insulter par sa ni ignitieence aux monuments publics.*»
t Celui qui donne une belle-mère ù scs enfants, bien loin d’être honoré, sera regardé avec mépris, parce qu’il introduit la discorde dans une famille. »
LIVRE XII. CHAPITRE IV. I7J
Les Gl'ees ‘ et les Romains * exigooient une voix de plus pour eondamiier. Nos lois françoises en deinandeiit deux. Les Grecs prétendoient (pic leur usàge avoit éti- établi par les dieux j mais c'est le mjtre.
CllAPITUL IV
Que la libcriô est favorisée par la nature des peines et leur praporlioc.
C’est le triomphe de la liberté, lorsque les lois criminelles tirent ebaque peine de la nature particulière du crime. Tout l’arbitraire cesse; la peine ne descend [loint du caprice du législateur, mais de la nature de la chose; et ce n’est point l’homme qui fait violence à riiomme.
Il y a ((iiatrc sortes de crimes. Ceux de la [iremiiire espèce chocpient la religion; ceux de la seconde, les nucurs; cedx de la troisième, la tranquillité; ceux de la quatrième, la sûreté des citoyens. Les peines que l’on inflige doivent dériver de la nature de chacune de ces espèces.
Je ne mets dans la classe des crimes qui intéressent la religion que ceux qui l'attaipicnt directement, comme sont tous les sacrilèges simples; car les crimes qui en troublent rexercicc sont de la nature de ceux qui choquent la tranquillité des cit(jycns ou leur sûreté, et doivent être renvoyés à ces cla-sses.
Pour que la peine des sacrilèges simples soit tirée de la nature* de la chose, elle doit consister dans la privation de tous les avantages ((ue donne la religion ; l’expulsion hors des temples; la privation de la société des fidèles, pour un temps on pour toujours; la fuite de leur présence; les exécrations, les di;testations, les conjurations.
Dans les choses qui troublent la tranquillité ou la sûreté de l’Etat, les actions cachées sont du ressort de la justice humaine; mais dans celles qui bles.sent la divinité, là oû il n’y a point d’action publique, il n’y a point do matière de crime : tout s’y passe entre l’homme et Dieu, qui sait la mesure et le temps de ses vengeances. Que si, confondant les choses, le magistrat re-
Voycî Aristide, Oral, in Minerram
2. Denys d'Halicarnassc, sur le jugement de Coriolan, lîv. VI î. — L’auteur oublie ici que, scion Denys d’Halicarnassc et selon tous les historiens ro» mains, Coriolan fut condamné par les comices assemblés en tribus ;<]uo vingt et une tribus le jugèrent; que neuf prononcèrent son absolution, et douze sa condamnation : cba(|De tribu valait un êuifrage. Montesquieu , par une légère
înadvcrlance, prend ici le suffrage d’une tribu pour la voix d'un seul homme. Socrate Kit condamne à la pluralité de trcnle-lrois voix. Montesquieu nous fait bien do l’honneur de dire que c’est la France chez qui la manière de condamner a été établie parles dieux. (Volt.)
3. Saint Louis fit des lois si outrées contre ceux qui juroient, que le pape se crut obligé de l’en avertir. Ce prince modéra son zèle et adoucit ses lois*Yoyex ses ordonnances.
cherche aussi le sacriléf;e caché, U porte une inquisition sur uiir •'enre d'action où elle n’est point nécessaire : il détruit la liberté des citoyens, en armant conti-e eux le zèle des consciences timides et celui des consciences hardies.
Le mal est venu de cette idée qu’il faut venger la divinité. Mais il faut faire honorer la divinité, et ne la venger jamais. En effet, si l’on se conduisoit par celte dernière idée, quelle seroit la fin des supplices? Si les lois de^ hommes ont à venger un être infini, elles se régleront sur sou infinité, et non pas sur les füible.sscs, sur les ignorances, sur les caprices de la nature* humaine.
Un historien de Provence* rapporte un fait qui nous peint très-bien ce que peut produire sur des esprits foibles cette idée de venger la divinité. Un Juif accusé d’avoir blasphémé conti’c la sainte Vierge, fut condamné à être écorché. Des chevaliers masqués, le couteau a la main, luoiiti rent sur féchafaud, et en chassèrent l’exécuteur, pour venger eux-mèmes l’honneur de
la sainte Vii'rge Je ne veux point prévenir les rétk'xions du
lecteur.
La seconde classe est des crimes i)ui sont contre les mœurs : telles sont la violation de la continence publique ou particulÜTC, c’est-à-dire de la |Kilicc sur la manière dont on doit jouir des plaisirs attachés à l’usage des sens et à l’union des corps. Les peines de ces crimes doivent encore être tirées de la nature de la cho,se. La privation des avantages que la société a attachés à la pureté des mœurs, les aiuendcs, la honte, la contrainte de se cacher, l’infamie publique, l'expulsion hors de la ville et de la société, enlin toutes les peines qui sont de la jurisdictiou correctionnelle, suflisent pour répiimer la téanérité des deux sexes. En effet, ces choses sont moins sur la méchanceté que sur l’oubli ou le luéiu is de soi-même.
Il n’est ici question que des crimes qui intéressent uniquement les mœurs, non de ceux qui choquent aussi la sûreté publique, tels que l’enlèvement et le viol, qui sont de la quatrième espèce.
Les crimes de la troisième classe sont ceux qui choquent la trampiillité des citovens; et les [leines en doivent être tirées de la nature de la chose, et se rapporter à celte tranquillité, comme la prison, l’exil, les corrections, et autres peines qui ramènent les esprits inquiets, elles font rentrer dans l’ordre établi.
Je restreins les crimes contre la tranquillité aux choses qui contiennent une simple lésion de police : car celles qui, trou-
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blant la tranquillité, attaquent en même temps la sùreU-, doivent être mises dans la <iuatriéme classt!.
Les peines de ces derniers crimes sont ce (ju’on a|q)elle des suppliera. C’est une cspf'cc de talion, qui fait que la société refuse la sûreté à un citoyen qui en a privé, ou qui a voulu en priver un antre. Ctdtc peine est tirée de la nature de la chose, puisée dans la raison et dans les ressources du liien et du mal. Un citoyen mérite la mort lorsqu’il a violé la sûreté au i>oint qu'il a ôté la vie, ou qu’il a entrepris de l’ôter. Cette |H;ine de mort est comme le remède de la société malade. Lorsqu’on viole la sûreté à l’égard des biens, il peut y avoir des raisons pour que la peine soit capitale; mais il vaudroit pi'ut-ètre mieux, et il seroit plus de la nature, <pie la peine des crimes contre la sûreté des biens fût punie par la perte des biens. Et cela devroil être ainsi, si les fortunes étoient communes ou égales; mais, comme ce sont ceux qui n’ont point de biens qui attaquent plus volontiers celui des autres, il a fallu que la peine corporelle suppléût û la pécuniaire.
Tout ce que je dis est puisé dans la nature, et très-favorable îi la liberté du citoyen.
CH.VPITRE V
De ccrtaiuos accusalions qai oui particulièremeut besoin de nuKléralioii et de prudcDcc.
Maxime importante : il faut être très-circonspect dans la poursuite de la magie et de l’hérésie. L’accusation de ces deux crimes peut extrêmement choquer la liberté, et être la source d'une infinité de tyrannies, si le législateur ne sait la borner. Car,, comme elle ne porte pas directement sur les actions d’un citoyen, mais pluU'it sur l'idée que l’on s’est faite de son caractère, elle devient dangereuse à proportion de l’ignorance du peuple; et, pour lors, un citoyen est toujours en danger, parce que la meilleure conduite du monde, la morale la plus pure, la pratique de tous les devoirs, ne sont pas des garants contre les soupçons de ces crimes.
Sous Manuel Comnène, le protestator ‘ fut accusé d’avoir conspiré contre l’empereur, et de s’être servi, pour cela, de certains secrets qui rendent les hommes invisibles. Il est dit, dans la vie de cet empereur*, que l’on surprit Aaron lisant un livre de Salomon, dont la lecture faisoit paroitre des légions de démons. Or, en supposant dans la magie une puissance qui arme l’cn-
i. Nicitas, f'ie de Manuel Comnène, î. Ibid. liv. IV.
Dk
fer, et en partant de là, on regarde celui que l'on appelle un inagieieii comme l'homme du monde le plus propre à troubler et à renverser la société, et l'on est porté à le punir sans mesure.
L’indignation croit lorsque l'on met dans la magie le pouvoir de détruire la religion. L'histoire de Constantinople* nous apprend que, sur une révélation (pdavoit eue un évêque, qu’un miracle avoit cessé à cause de la magie d'un particulier, lui et son fils furent condamnés à mort. De combien de choses prodigieuses ce crime ne dépendoit-il jias? L|u’il >'e soit pas rare qu’il y ait des révélations; que révèijue en ait 04i une; qu elle fût véritable; qu'il y eût eu un miracle; que ce miracle eût cessé; qu'il y eût de la magie; que la magie pût renverser la religion; que ce particulier fût magicien; qu'il eût fait enfin cet acte de magie.
L’empereur Théodore Lascaris attribuoit sa maladie à la magie. Ceuv qui en étoient accusés n’avoient d’autre ressource que de manier un fer chaud sans se hrnler. 11 auroit éh'; bon, chez les Crées, d’être magicien, pour se justifier de la magie. Tel étoit l'excès de leur idiotisme qu’au crime du monde le plus incertain ils joignirent les preuves les jilus incertaines.
Sous je règne de Philippe le Long, les Juifs furent chassi's de France, accusi's d'avoir empoisonné les fontaines jiar le moyen des lépreux. Cette absurde accusation doit bien faire douter de toutes celles qui sont fondées sur la haine publiiiue.
Je n’ai point dit ici qu’il ne falloit point punir l’hérésie; je dis qu’il faut être très-circonspect à la i»unir.
CHAPITRF VI
Du crime couire nature.
A Dieu ne plaise que je veuille diminuer l’horreur que Ton a pour un crime que la religion, la morale et la politique condamnent tour à tour. 11 faudroit le proscrire quand il ne feroit que donner à un sexe les foiblesses de l’autre, et jiréparer à une vieille.sse infâme par une jeunesse honteuse. Ce que j’en dirai lui laissera toutes scs flétrissures, et ne portera que contre la tyrannie qui peut abuser de Thorreur même que Ton en doit avoir.
Comme la nature de ce crime est d'être caché, il est souvent arrivé cpie des législateurs l’ont puni sur la déposition d’un enfant : c’étoit ouvrir une porte bien large à la calomnie. « Justi- « nien, dit Procope*, publia une loi contre ce crime; il fit re-
I. lUttoire de l'empereur Maurice, 2. Hitloire tecrète. par Tliéophylacte, c. xi.
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« diordier ceux qui en étoient cou|»ablcs, non-seiilemoiit depuis « la loi, mais avant. La déposition d’un témoin, quelquefois M d’un esclave, snffisoil, surtout contre les riches et contre ceux « (|ui étoient de la faction des verts'. *)
Il est sing-idier (pie, parmi nous, trois crimes, la magic, l’hérésie et le crime contre nature, dont on pouri oit prouver, du premier, qu’il n’existe pas; du second, qu’il est susceptible d’une itdinité de distinctions, interprétations, limitations; du troisième, qu’il est tri'S souvent obscur, aient été tous trois punis de la peine du feu.
Je dirai bien que le crime contre nature ne fera jamais dans une société' de grands progrès, si le peuple ne s’y trouve porté d’ailleurs |)ar quelque coutume, comme chez les tirées, un les jeunes gens faisoient tous leurs exercices nus; comme chez nous, où l’éducation domestique est hors d’usagt!; comme chez les Asiatuiues, on des particuliers ont un grand nombre de femmes (pi’ils méprisent, tandis (pic les antres n’en {leuvent avoir. One l’on ne prépare point ce crime, qu’on le proscrive jiar une police exacte, comme toutes les violations desmeeurs; et l’on verra soudain la nature, ou di'fendre scs droits, on les reprendre. Douce, aimaidc, charmante, elle a répandu les plaisirs d’une main libérale; et, en nous comblant de délices, elle nous prépare, par des enfants qui nous font, pour ainsi dire, renaître, à des satisfactions iilns grandes ipie ces didices mêmes.
CH.APITRE VU
Du crime de lèsc-majcsté.
Les lois de la Lhine décident que ((uicoiupic mampie de respect à l’empereur doit être puni de mort. Comme elles ne définissent pas ce (pie c’e.st ipic ce manquement do respect, tout ticut fournir un prétexté pour (Mer la vie à qui l’on veut, et exterminer la famille que l’on veut.
Deux personnes chargées de faire lagazettc.de la cour, ayant mis dans ipielque fait des circonstances (pii ne se trouvèrent pas vraies, on dit ([uo mentir dans une gazette de la cour, c’étoit manquer de respect à la cour; et on les fit mourir’. Un prince
1. Voyeï les Comidéraliom sur la {fraudeur et ladécadence des Homains, ch. XX.
2. Le Duhalde, tome I, pag. 43. — A la CliÎMC, c’e»t un cpitin; de lè.f(’-majeslé, pour ceux qui sont chargés de /‘aire la Gazette de la cour, que d’y rien ajouter ou dtininuer, et surtout d’y insérer des clioses fausses, parce qu’on
n'imprime rien dan» cotte gazette qui n’ait été présenté et approuvé par l’em* pcrcup, ou qui ne vienne de lui directement., Celte sévérité est excusable :
comme tout le monde sait que rempereur est l'auteur mi le censeur de cette gazette, c'est blesser sa réputation, et luttaqucr dans son honneur, que de le présenter comme capable d'eu imposer
17S DE r/i:SI*J{IT DES LOIS.
du sang ayant mis qud(juc note par inégardc sur un inéniorial signé du pinceau rouge |>ar l’empereur, on décida qu’il avoit manque de respect à l’empereur; ce qui causa contre cette famille une des terribles persécutions dont l’iiistoire ait jamais parlé L
C’est assez que le crime de lèse-majesté soit vague pour que le gouvernement dégent're en desi)otisme. Je m’étendrai davantage là-dessus dans le livre du la Compoiition des loisA
CHAI'lTllK Mil
De ia mauvaise application du nom de crime de sacrilège et de lèse-majesté.
C’est encore un violent aluis de donner le nom de crime de lèse-majesté à une action qui ne l’est pas. I nc loi des empereurs * poursuivüit comme sacrilèges ccu\ qui mettoieiit en questioiTle jugement du prince, et doutoient du mérite de ceux qu’il avoit choisis pour quelque cmidoi^. Ce furent bien le cabinet et les favoris qui établirent ce crime. Une autre loi avoit déclaré que ceux qui attentent contre les ministres et les officiers du prince sont criminels de lèse-majesté, comme s’ils attentoient contre le prince même*. Nous devons cette loi à deux princes” dont la foiblesse est célèbre dans l’iiistoirc; deux princes qui furent menés par leurs ministres, comme les troupeaux sont conduits par les pasteurs; deux princes, esclaves dans lé palais, enfants^ dans le conseil, étrangers aux armées, qui ne conservèrent l’empire que parce qu’ils le donnèrent tous les jours. Quelquesuns de ces favoris conspirèrent contre leurs empereurs. Ils firent plus : ils conspirèrent contre l’empire, ils y appelèrent les barbares; et, quand on voulut les arrêter, l’Etat étoitsi foible qu’il fallut violer leur loi, et s’exposer au crime de lèse-majesté pour les punir.
C’est pourtant sur cette loi que se fondoit le rapporteur de M. de Cinq-Mars”, lorsque, voulant prouver qu’il etoit coupable du crime de bèse-majesté, pour avoir voulu chasser le cardinal de Richelieu des affaires, il dit : « Le crime qui touche la « personne des ministres des princes est réputé, par les con- « stitutionsdes empereurs, de pareil poids que celui qui touche
h «fs sujets parle nieiisonge et )n fausseté. (U.)
t. Lettres du l*. l’arennin, dans les Lettres é liftanles.
■2. Gratien, Valentinien et Tlif-odose.
C'est la troisième au code de tVimin.
jiicrif.
LIVRE XII, CHAPITRE IX
« leur personne. Un ministre sert bien son prince et son Etat;
« on l’ôte à tous les deux : c’est comme si l’on privoit le pre- « mier d’un bras’, et le second d’une partie de sa puissance. » Quand la servitude elle-même viendroit sur la terre, elle ne parleroit pas autrement.
Une autre loi de Valentinien, Théodose et Arcadius*, déclare les faux monnoycurs coupables du crime de lëSe-majesté. Mais n’étoit-cc pas confondre les idées des choses? Porter sur un autre crime le nom de Icse-majcsU*, n’est-ce pas diminuer l’iiorl’eur du crime de lése-maje.sté?
CHAPITRE I
Cuutinuation du même sujeL
Paulin ayant mandé à l’empereur Alexandre « qu’il se pré- « paroit à poursuivre comme criminel de lèse-majesté un juge « qui avoit prononcé contre ses ordonnances, l’empereur lui « répondit que, dans un siècle comme le sien, les crimes de « lèse-majesté indirects n’avoient point de lieu*. »
Fausiinicn ayant écrit au même empereur qu’ayant juré, par la vie du prince, qu’on ne pardonneroit jamais à son esclave, il se voyoit obligé de perpétuer sa colère, pour ne pas se rendre «coupable du crime de lèse-majesté : « Vous avez pris de vaines « terreurs*, lui répondit l’empereur; et vous neconnoisgez pas « mes maximes. »
Un sénalus-consulte * ordonna que celui qui avoit fondu des statues de l'empereur, qui auroient été réprouvées, ne suroit point coupable de lèse-majesté. Les em[>ereurs Sévère et Antonin écrivirent A Pontius® que celui qui vendroit des statues de d’empereur non consacrées ne tomberoit point dans le crime de lèse-majesté. Les mêmes empereurs écrivirent à Julius Cassianus que celui qui jetteroit par hasard une pierre contre une statué de l’empereur ne devoit point être poursuivi comme criaminel de lèse-majesté’. La loi Julie demandoit ces sortes de modifications; car elle avoit rendu coupables de lèse-majesté, non-seulement ceux qui fondoient les statues des empereurs, mais ceux qui commettoient quelque action semblable * : ce qui
1 . Nam ifiâi por» corporis nastri muni. (Mime loi, au code ad Leg, jut.
maj.)
Voyez la loi 5, g
S. Aliudee guid limile admittriuL (Leg. S, ir. ilild.)
Digilized
reiidoit CK crime arbitraire. Quand on eut établi bien des crimes de lêse-majesté, il fallut nécessairement distinjruer ces crimes. Aussi le jurisconsulte l'ipien, après avoir dit que l’accusation du crime de lèse-majesté ne s’eteiçrnoit point par la moi t du coupable, ajoute-t-il que cela ne regarde pas tous ' les crimes de lèse majesté établis par la loi Julie, mais seulement celui qui contient ua attentat contre l’empire ou contre la vie de rempereur.
CHAl’lTRK X
Continu ilioQ du inétm* s ijrt.
Une loi d‘.\.ngletcrre, passée sous Henri VIII, deelaroit coupables de hante trahison tous ceux qui pn'diroient la mort du roi. Cette loi « toit hien vague. I.e despotisin ■ est si terrihle qu’il SC tourne même contre ceux qui l’exercent. Dans la dernière maladie de. ce roi, les médecins n’osn-ent jamais dire qu’il fût en danger; et ils agirent sans doute en conséquence*.
Des pciiséo'.
Un Marsyas songea qu’il coiipoit la gorge à Denys^. Celui-ci le lit mourir, disant qu’il n’y anroit pas songé la nuit s'il n’y eut pensé le jour. C’étoit une grande tyrannie ; car, quand même il y auroit pensé, il n’uvoit pas attente Les lois ne' se chargent de [)unir (jue les actions extérieures.
CHAPITRE XI
Des paroles inUiscrctcs.
Rien ne rend encore le crime de lèse-majesté plus arbitraire que quand des paroles indiscrètes en deviennent la matière. Les discours sont si sujets à interprétation, il y a tant de différence entre l’indiscrétion et la malice, et il y en a si peu dans les expressions qu’elles emploient, que la loi ne peut gm'Te soumettre les paroles à une peine capitale, à moins qu’elle ne déclare expressément celles qu’elle y soumet*.
Les paroles ne forment point un corps de délit, elles ne restent que dans l’idée. La plupart du temps elles ne signifient
quelque sorle d’acliun.
5. Si «on tnle iil rietirivm, in quod vel scriplura tegii descmnlit, vel ad exenipluM lerjti viwiicandum est, «lit Modestiniis dans la loi VII, § 3, in fin. ir. adLeg.Jul. maj.
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^joint par elles- moines, mais par le tini dont ou les dit. Souvent, en redisant les mômes paroles, on ne rend pas le même sens :'ce sens dépend de la liaison qu’elles ont avec d’autres choses. Quelquefois le silence exprime plus (pic tous les discours.
11 n’y a rien de si équivo(iue que tout cela. Comment donc en faire un crime de lêse-majesté? Partout où cette loi est chddie, non-seulement la liberté n’est plus, mais son omlii-e même.
Dans le manifeste de la feue czarim*, donné contre la famille d’Olf^ouroiiki un de ces princes est condamné à mort, pour avoir proléré des paroles indécentes (pii avoient du rapport ii sa personne; un autre, pour avoir malignement interprété ses sages dispositions pour l’empire, et ofl’cnsé sa personne sacire par des jiaroles peu respeetmmses.
Je ne prétends point diminuer l’indignation cpie l'on doit avoir contre ceux qui veulent llétrir la gloire de leur prince ; mais je dirai bien (pie, si l’on veut modérer le despotisme, une simple punition correctionnelle conviendra mieux, dans ces occasions, (pi’une accusation de li'sc-majcsb’, toujours terrible à l’innocence même*.
Les actions ne sont pas de tou.s les jours, bien des gens peuvent les remanpicr; une fausse accusation sur des faits peut être aisément éclaircie. Les jiaroles ipii sont jointes à une action prennent la nature de cette action. Ainsi un bomme (pii va dans la place publi(pic exhorter les sujets à la révolb', devient coupable de lêsc-majestc, parce que les paroles sont jointes à l'action, et y iiarticipent. fie ne sont point les paroles ((ue l’un punit, mais une action commise, dans laquelle on emploie les paroles. Elles ne deviennent des crimes (pie lorsiprelles préparent, qu’elles accompagnent ou qu'elles suivent une action criminelle. On renverse tout, si l’on fait des paroles un crinucapital, au lieu de les regarder comme le signe d’un criniti capital.
Les empereurs Theodose, Arcadius et lloiiorius, écrivent à Uuflin, préfet du pn'toire : « Si quebprun parle mal de notre « (icrsoiine ou de notre gouvernement, nous ne voulons point « le punir* : s'il a parlé par légi’reté, il faut le mépriser; si « c’est par folie, il faut le plaindre; si c’est une injure, il faut « lui pardonner. Ainsi, laissant les choses dans leur entier, « vous nous en donnerez connoissance, afin que nous jugions
Si idex levitale processerit, con
..iç-
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« des paroles par h» pcrsonucs, et que nous pesions bien si « nous devons les sounieltre au jugement, ou les ihigliger. »
CHAI'ITRE Xm
Des écrits.
Les éerits contiennent qucbiue eliose de plus permanent que les paroles; mais, lorsqu’ils ne préjiarcnt pas au crime delêsemajesté, ils ne sont point une matière du crime de lèsc-majes^^
Auguste et Tibi-re y attachèrent pourtant la pi'ine dr; ce crime ' : Auguste, à l’occasion de certains écrits faits contre des hommes et des femmes illustres; Tihere, à cause de ceux qu’il crut faits contre lui. Rien ne fut plus fatal à la liberté romaine. Crémutius Cordas fut accusé, parce que dans ses annales il avoit appi'lé Cassius le dernier des Romains*.
Les écrits .satirirpies ne sont guère connus dans les Etats despotiques, où l’abattement d’un côté, et l’ignorance de l’autre, ne donnent ni le talent ni la volonté d’en faire. Dans la démocratie on ne les empêche pas, par la raison même qui, dans le gouvernement d’un seul, les fait défendre. Comme ils sont ordinairement composés contre des gens puissants, ils llattcnt, dans la démocratie, la malignité du peuple qui gouverne. Dans la monarchie on les défend; mais on en fait plutôt un sujet de police que de crime. Us |>euvent amuser la malignité générale, consoler les mécontents, diminuer l’envie contre les plac<!S, donner au peuple la patience de souffrir, et le faire rire de ses souffrances.
L’aristocratie est le gouvernement qui proscrit le plus les ouvrages satiriques. Les magi.strats y sont de petits souverains qui ne sont pas assez grands pour mépriser les injures. Si, dans la monarcliie, quelque trait va contre le monarque, il est si haut que le trait n’arrive point jusqu’à lui. l'n seigneur aristocratique en est percé de part en part. Aussi les décemvirs, qui formoient une aristocratie, punirent-ils de mort les écrits satiriques®.
CHAPITRE XIV
Tiûlation de la pudeur dans la puaitlou des crimes.
Il y a des règles de pudeur observées chez presqiiè toutes les nations du monde : il seroit absurde de les violer dans la puui-
1. Tacite. jlnna/M, liv. I. Cela con- 2. /item, liv. IV. finua sou» le» rfrgnes suivant». Voyez la 3. La loi des Douze Tables. fM.) loi première, au code defamosislioeUis.
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tion des crimes, qui doit toujours avoir pour objet le rétablissement de l’ordre.
Les Orientaux, qui ont exposé des femmes à des éléphants dressés pour un abominable genre de supplice , ont-ils voulu faire violer la loi par la loi?
Un ancien usage des Romains défendoit de faire mourir les Olles qui n’étoient pas nubiles. Tibère trouva l’expédient de les faire vi>ler par le bourreau avant (bî les envoyer au supplice ’ : t^^an subtil et cruel, il défruisoit les m(curs pour conserver le.s coutumes.
Lorsque la magistrature japonoise a fait exposer dans les places [lubliques les femmes nues, et les a obligées de marcher à la manière des bètes, elle a fait frémir la pudeur*; mais, lorsqu’elle a voulu contraindre une mère..., lorsqu’elle a voulu contraindre un lils..., je ne puis achever, elle a fait frémir la nature même
1. Soetociiw, i» Tiberio. — Lo mot virgo, dont se sort ici Suétone, déaignoil toute fiîle qui n’nvoit point été mariée, ou qui n’étoU point uoduuo poorcourtl> sane. ( D.)
2. liecueil des voyages gui onf servi à Vétablisstme/nl de la Compagnie des Indes, tome V, partie ii. Un seul voyajrear, pre.sque inconnu, norartié Ueyerl^'isbert, rapporte cette abomination, qu’on Ini raconta d’un magistrat du Japon; et il prétend que ce magistrat se divertissait à tonrtnenler ainsi les chrétiens, auxquels il ne fesail point d’autre mal. Montesquieu sc plall à c^s contes; il ajoute oue chez les Orientaux ou soumet les fuies à des éléphants. Il ne dit point chez quels Orientaux on donne ce rendez-vous. Mais, en vérité, ce nVst là ni le temple de Gnide, ni le congres de Cythère, ni l^esprit dits Lois.
C est avec douleur, et en contrariant mon propre goût, que je combats ainsi quelque» idées d‘un philosophe citoyen, et que je relève quelques-unes de ses méprises. Je ne me serais pas livré, dans ce petit commentaire, à un travail si rebutant, si je n’avais été enOammé de l'amour de la vérité, autant que l’auUnir l'était de l'aniour de la gloire. Je suisen géoéral si pénétré des maximes qu’il annonce plutôt qu'il ne les développe ; je suis si plein ée tout ce qu’il a dit sur la liberté politique, sur les tributs, sur le despotisme, sur ('esclavage, que je n’ai
pas le courage de me joindre nui savants qui ont employé trois volumes à reprendre des fautes de détail.
Je n’entrerai point non plus dans la discussion de l'ancien gouvernement des Francs vainqueurs des Gaulois; dans ce chaos de coutame.s, toutes bizarres, toutes contradictoires, dans rcxamoii de celte barbarie, de cette anarchie qui a duré si longtemps, et sur Icsquelios il y u autant de sentiments dlfl’érents que nons en avons en théologie. Un n'a perdu que trop de temps à descendre dan.s ces abîmes de ruines; et l’auteur i\cV Esprit des Lois a dû s’y égarer comme les 'autres.
Toutes les origines des nations sont l’obscurité même, comme tous les systèmes sur les premiers priiK-ipcs sont un chaos de fables. Lorsqu’un aussi beau génie que Montesquieu se trompe, je m'enfonce dans d’autres erreurs en découvrant les siennes. C’est le sort de tous ceux qui courent après la vérité : ils se heurtent dans leur course, et tous sont jetés par terre. Je reî^pecte Montesquieu jusque dans ses chutes, parce qu’d se rtdèvc pour monter au ciel. Je vais continuer c<- petit commentaire pour m’instruire en l’étadlant sur quelques points, non pour le critiquer; je le prends pour mon guide, non pour mcui adverbaire. (Volt.)
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ai.VlMTRE XV
De l'airiauchissemeut «le l’esclave pour accuser le maître.
.Vugusti' établit que les csi la\es de ceux qui auraient coiisi»iré contre lui seroient vendus au public, afin qu’ils luisscnt déposer contre leur maître On ne doit rien négliger de ce qui mène à la découverte d’un grand crime. Ainsi , dans un Etat où il y a des esclaves, il est naturel qu’ils puissent être ftidicateurs; mais ils ne sauroient être témoins.
Vindex indiqua la conspiration faite en faveui de Tai’quin ; mais il ne fut pas témoin contre les enfants de Hrutus. Il étoit juste de donner la liberté à celui qui avoit rendu un si grand service à sa patrie; mais on 113 la lui donna jias afin qu’il rendit ce service ii sa patrie.
Aussi l’empereur Tacite ordonna-t-il (juc les esclaves ne seroient pas témoins contre leur maitre dans le crime même de lèse-majesté * ; loi <pii n’a pas éU- mise dans la compilation de Justinien.
i Il.Xl'ITRE Wl
Calomiiie dans \e crime de Icsc-majcslé.
11 faut rendre justii’C aux Césars: ils’n’imaginérent pas les premiers les trisfijs lois qu’ils firent. C'est Sylla^qiii leur apprit qu’il ne falloit point [mnir les ealomniateui's; bientôt on alla jusqu’à les récompenser
CHAriTRE XMl
De la révélation des conspirations.
« Quand ton firre, ou ton lils, ou ta fille, ou ta femme bien- - « aimée , on ton ami , qui est comme ton âme , te diront en « secret , AHom à d'autres dieux , tu les lapideras ; d’abord ta « main sera sur lui, ensuite celle de tout le peuple. » Cette loi du Deuti'-ronome* ne pi;ut être une loi civile chez la plupart des
l. Dion, d.ins Xiphilin. (Vf.) — Nous nvons liî risgne d'Auguste tout entier dans l'histoire de Dion. Ce ne peut donc pas être .Xiphilin qui rnppovto ce fait, à moins que ce ne suit en passant et par occasion. Remarquez que Tacite {Ann., liï. II, ch. XXX ; et liv. lit, ch. LXVii.) attribue cette loi non pas à .Vngusle, mai» à Tibère. (!’.) ï. Flavius Vopiscus, dans sa vie.
Sflla fil une loi de majesté, dont il
est parlé dans les oraisons de Cicéron, pro Cluentio, article 3; in Pisonem, art. 21 ; deuxieme contre Verrès, art. 5 ; épitres familières, liv. 111, lettre H.
César et Auguste tes insérèrent dans les lois Jolies ; d’autres y ajoutèrent,
4. Et qao nuis di$linclior accusator, eo magif nonores ataeguebalur, ac veluli saCTOianclut erat. (Tacite.) a. Chap. xm, versets G, 7,8 et 0.
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jKîiiplcs que nous coiinoissons, parce (lu’elle y ouvriroit la porte à tous les crimes.
La loi qui ordonne dans plusieurs Ktats, sous peine de la vie, de révéler les conspirations auxquelles même on n’a pas trempé, n’est guère moins dure. I.or.squ’on la porte dans le gouvernement monarcliique , il est très-eonvenahlc de la restreindre.
.Elle n’y doit être appliquée dans toute sa sévérité qu’au crime de lèse-majesté au pri'inier chef, llaiis ces Etats, il est trè.s-important de ne point confondre les diiférents (diefs de ce crime.
■\u Japon, où les lois renversent toutes les idées de la raison humaine, le crime de non-révélation s’apiilique aux cas les plus ordinaires.
Une relation • nous parle de deux demoiselles qui furent renfermées jusqu’à la mort dans un cofl're hérissé de pointes : l’une, pour avoir eu quelque intrigue de galanterie; l’autre, pour ne l’avoir pas révélée.
ClI.Vl'lTHE .Wlll
(lumbien il esl dangereux, dans les républiques, de trop punir le crime de Icse-majesté.
yuand une répuhlique est |)arvenuc à détruire ceux qui vouloient la renverser, il faut se hâter de mettre (in aux vengeances, aux peines et aux récompenses même.
On ne peut faire de grandes punitions, et par conséquent de grands changements, sans mettre dans les mains de quelques citoyens un grand pouvoir. 11 vaut donc mieux, dans ce cas, pardonner beaucoup que punir beaucouj) , exiler peu qu’e:'Jler beaucoup , laisser les biens que multiplier Tes^ confiscations. Sous lu’ctexte de la vengeance de la république, on établiroit la tyrannie des vengeurs. 11 n’est pas question de détruire celui qui domine, mais la domination. 11 faut rentrer le plus tôt que l’on peut dans ce train ordinaire du gouvernement, où les lois |irotégent tout et ne s’arment contre personne.
Les Grecs ne mirent point de bornes aux vengeances qu’ils prirent des tyrans ou de ceux qu’ils soupçonnèrent de l’être. Ils lirent mourir les enfants*, quelquefois cinq des plus proches jiarents*. Ils chassèrent une infinité de familles. Leurs répu-
Recueil dci roxfQfjes qui ont nervi à Vétabtin&emenl de ta compaquie des /nrfc.ï, page 423, liv. Y, part. II.
Denys d'ilalicarnaase, Antiquités
romaines, liv. Vlll.
3. Tyranno occisos, quinque ejus proximos coqnatione mayislratus ticcato. (Cicéron, de Inventionef Ub. II.)
hliques en furent ébranlées; l’exil nu le retour des exilés furent toujours (les épo(|ues qui maniuérent le chan^çenient de La «tnstitution.
Les Romains furent plus sa»es. Lorsque Cassius fut condamné jKinr avoir aspiré à la tyrannie, on mit en question si l’on feroit mourir- ses enfants : ils ne furent condamnés à aucune peine. «Ceux qui ont voulu, dit üenys d’Halicarnasse *, <( changer cette loi à la fin de la guerre des Marses et de la « guciTC civile, et exclure des eharg(‘sles enfants des proscrits « par Sylla, s«mt bi(m criminels. »
On voit dans les guerres de Marins et de Sylla jus([u‘à quel point 1(!S âmes, chez les Romains, s'étoient peu à peu dépravées. Des choses si funestes firent croire qu’on ne les reverroit plus. Mais sous les triumvirs on voulut être jdus cruel et le paroitre moins : on est désolé de voir les sophismes qu’employa la cruauté. On trouve dans Appien^ la formule des pi’oscriptions. Vous diriez (|u’on n’y a d’autre objet que le bien de la république, tant on y parle de sang-froid, tant on y montre d’avantages, tant les moyens que l’on preml sont préférables à d’autres , tant les riches seront en sûreté, tant le bas peuple sera tranquille, tant on craint de mettre en danger la vie des citoyens, tant on veut apaiser les soldats, tant enfin on S(îra heureux®.
Rome étoit inondée de sang quand Lépidus triompha de l’Espagne; et, par une absurdité sans exemple, sous peine d’être procrit il ordonna de se réjouir.
CHAPITRE Xl
Comment ou suspend l’usage de la llbcrlt^ dans la rL'publiqDO.
Il y a, dans les Etats où l’on fait le j)lus de cas de la liberté, des lois qui la violent contre un seul pour la garder à tous. Tels sont, en .Angleterre , les bills apiKl(’>s d’atteindre. Ils se rapportent à ces lois d’Athènes qui statuoient contre un particulier®, pourvu qu’elles fussent faites par le sufi’rage de six mille citoyens. Ils se rapportent à ces lois qu’on faisoit à Rome contre des citoyens particuliers, et qu’on appeloit privilèges^. Elles ne se fai.soient que dans les grands Etats du peuple. Mais, de quelque manière que le peuple les donne, Cicéron veut qu'on
(. I.iv. VIII, p,ige Si7. !l»lo, nisi sez millihut ila visum. Ex
2. Hei Ouerre.1 civi/i-s.Vir. IV. .indocide, de tnysteriis. C'esl l’oslra-
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les abolisse, parce que la force de la loi ne consiste qu’eu ce qu’elle statue sur tout le monde*. J'avoue pourtant que l'usage des peuples les plus libres qui aient jamais été sur la terre me fait croire qu’il y a des cas où il faut mettre pour un moment un voile sur la liberté, comme l’on cachoit les statues des dieux.
CII.UMTRE XX
Des lois favorables à la liberté du citoyen dans la répobliquc.
Il arrive souvent dans les Etats populaires que les accusations sont publiques, et qu’il est permis à tout bonnne d’accuser tpü il veut. Cela a fait établir des lois propres à défendre l’inïiocence des citoyens. A Athènes, l’accusateur qui n’avoit [)oint pour lui la cinquième partie des suffrages, payoit une amende de mille drachmes. Esebine, qui avoit accusé Ctésiphon, y fut condamné*. ARomc, l’injuste accusateur étoit noté d’infamie®: on lui imprimoit la lettre K* .sur le front. On donnoit des gardes à l’accusateur pour qu’il fût hors d’état de corrompre les juges ou les témoins'.
J’ai déjà parlé de cette loi athénienne et romaine qui permettoit à l’accusé de se retirer avant le jugement.
CHAPITRE XXI
De la cruauté des lois euvers les débiteurs dans la république.
Un citoyen s’est déjà donné une assez grande supériorité sur un citoyen en lui prêtant un argent que celui-ci n’a emprunté que pour s’en défaire, et que par conséquent il n’a plus. Que sera-ce dans une république, si les lois augmentent cette servitude encore davantage?
A Athènes et à Rome *, il fut d’abord permis de vendre les débiteurs qui n’étoient pas en état de payer. Solon corrigea cet usage à Athènes : il ordonna que personne ne seroit obligé par corps pour dettes civiles. Mais les décemvirs ® ne réformèrent pas de même l’usage de Rome; et, quoiqu’ils eussent devant les yeux le'règlement de Solon , ils ne voulurent pas le
Ibid
8, Il paroit par l’histoire que cet usage étoit établi chez les Romains avant la loi dos douze tables. (Tite-Livo, preiniérc décade, liv. 1 1.)
185i DE L’ESPRIT DES LOIS.
MiiM‘0. Ce ii’cst ])iis le seul endroit de la lui des l)ou/e Taldesoù l'on \oit le dessein des déceimirs de clioquer l’esprit de la démocratie.
Ces lois cruelles contre les débiteurs mirent bien des fois en dauber la république romaine. Un bomme couvert de plaies s’échappa de la maison de son créancier et parut dans la place ‘ : le peuple s’éinut à ce spectacle. D’autres citoyens, (pie leurs cn-anciers n’osoient plus retenir, sortirent de leurs eaclnds. On leur fit des promesses; on y manqua: le peuple se retira sur le Mont-Sacré. 11 n’obtint [las l’abrofration de ces lois, mais un magistrat pour le défendre. On sortoit de l’anarcliie, on pensa tomber dans la tjrannie. Manlius, pour se rendre populaire, alloit retirer des mains des créanciers les citoyens qu’ils avoient iNaluits en esclavage*. On prévint les desseins de Manlius; mais le mal n'stoit' toujours. Des lois particulières donni'rent aux débiteurs des facilités de payer et l’an de Rome 428, les consuls portèrent une loi* qui (">ta aux créanciers le droit de tenir les débiteurs en servitude dans leurs maisons 5. Un usurier, nommé l’apirius, avoit voulu corrompre la pudicité d’un jeune bomme nomme Publilius, qu’il tenoit dans les fers. l.e crime de Sextus donna à Rome la liberté politique; celui dePapirius y donna la liberté civile.
Ce fut le destin de cette ville, que des crimes nouveaux y confirmèrent la liberté que des crimes anciens lui avoient procurée. L’attentat d’Appius sur Virginie remit le peuple dans cette horreur contre les tyrans que lui avoit donnée le malheur de Lucrèce. Trente-sept ans* après le crime de l’infàmc Papirius, un crime pareil’ lit que le peuple se retira sur le Janicule*, et que la loi faite pour la simOé des (b’biteurs reprit une nouvelle force.
Depuis ce temps, les créanciers furent plub'it poursuivis par les débiteurs pour avoir violé les lois faites contre les usures, ([ue ceux-ci ne le furent pour ne les avoir pas payés.
Voyez ci -dessous le liv. XXII, cliap. XXI et XXII
4. Oent vinut ans après la loi dos donze tables. £o onno plcbi Homanœ relui aliud inilium liberlalis, factum eit quod necii desierunt. (Tite-Livc, liv. VIII.)
r>. üona debitoris , non corpus ob-
noiium esset. (ïito-l.ivc, liv. Vlll.)
(i. l.’an do Home iC3.
7. Celui de l’iautius, qui attenta contre la piidicilo de\ olurius.(ValèrcMaiinic, liv. X'I, art. IX.) On ne doit point confondre ces deux événements : ce ne sont, ni les mCiiics personnes, ni les mêmes temps.
8. Voyez un fragment deOenys d’ilalicarnasse, dans 1 extrait de» terlus et des vices; répilonie de Tite-Livc, liv, .\1, et Frcinsbemiüs, liv. .XI.
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CHAriTHE XMl
Des choses qui altaqueut lu libel lé dans b uimiarchie.
I,a diose du monde la plus inutile au prince a souvent afToibli la liberté dans les monarchies : les commissaires nommés quelquefois pour juger un particulier.
Le prince tire si peu d’utilité des commissaires qu’il ne vaut pas la peine qu’il change l’ordre des choses pour cela. 11 est moralement sur qu’il a plus l’esprit de [u-obité et de Justice que scs commissaires, qui se croient toujours assez justifiés par ses ordres, par un obscur intérêt de l’Etat, par le choix qu’on a fait d’eux et par leurs craintes mêmes.
Sous Henri VllI , lorsipi’on faisoit le procès à un pair, on le faisoit juger par des commissaires tirés de la chambre des pairs : avec cette méthode , on lit mourir tous les pairs qu'on voulut.
CHAPITHE .X.XIll
Des espious dans la nionardiie.
Faut-il des espions dans la monarchie'? Ce n’est pas la pratique ordinaire des bons princes. Quand un homme est fidèl.? aux lois, il a satisfait à ce qu’il doit au prince. 11 faut au moins (ju'il ail sa maison pour asile et le reste de sa conduite en sûreté. L’espionnage seroit peut-être tolérable s’il pouvoit être exercé par d’honnêtes gens ; mais l'infamie nécessaire de la personne peut faire juger de l’infamie de la chose. Fn prince doit agir avec ses sujets avec candeur, avec franchise, avec confiance. Celui qui a tant d’inquiétudes, de soupçons et de craintes, est un acteur qui est embarrassé à jouer son rôle. Quand il voit qu’en général les lois S(»nt dans leur force et qu’elles sont respectées, il peut se juger en sûreté. L’allure générale lui répond de celle de tous les particuliers. Qu’il n’ait aucune crainte, il ne sauroit croire combien on est porté à l’aimer. Eh! pourquoi ne l’aimeroit-on pas? Il est la source de presque tout le bien qui se fait; et quasi toutes les punitions sont sur le compte des lois. Il ne se montre jamais au peuple qu'avec un visage serein : sa gloire même se communique à nous, et sa puissance nous soutient. Une preuve qu’on l’aime, c’est que l’on a de la confiance en lui , et que , lorsqu’un ministre refuse, on s’imagine toujours que le prince auroit accordé. Même dans les calamités publiques, on n’accuse point sa personne; on se plaint de ce <pi’il ignore, ou de ce qu’il est obsédé
par (les pcns corrompus. Si le prince savait ! dit le peuple. Ces paroles sont une espi-ce d’invocation, et une preuve de la conliauce (ju’on a en lui.
CHAPITRE XXIV
Des leUres aaouynies.
Les ïartares sont oMig(*s de mettre leur nom sur hnirs flèclies, afin (jue l’on counoissc la main dont elles partent. Philippe de Macédoine a^ant été Lli'ssé au sit'ge d'une \ille, on trouva sur le javelot: Aster a porté ce coup mortel à l’hilippeK Si ceux qui accusent un homme le faisoient en vue du hieu puhlic, ils ne l’accuseroient pag devant le prince, qui peut être aisément prévenu, mais devant les magistrats, <|ui ont des règles qui ne sont formidaldes (ju’aux calomniateurs. Que s’ils ne veulent pas laisser les lois entre eux et l'accusé, c’est une pnaive qu'ils ont sujet de les craindre; et la moindre peine ([u’on puisse leur infliger, c’est de ne les point croire. On ne peut y faire d’attention que dans les cas qui ne sauroient souffrir les lenteurs de la justice ordinaire, et où il s’agit du salut du |)rinc.o. Pour lors, on peut croire ipic celui qui accuse a fait un effort qui a délié sa langue, et l’a hdt parler. Mais, dans les autres cas, il faut dire, avec l’empereur Constance. <( Nous n(? « saurions soup(;onner celui à qui il a manqiu; un accusatt'ur, « lorsqu’il ne lui manquoit pas un ennemi *. »
CHAPITRE .XXV
De la iiiauière de gouveraer daus la monarchie.
L’autorité royale est un grand ressort qui doit se mouvoir aisément et sans Imiit. Les Chinois vantent un de leurs empereurs, qui gouverna, disent-ils, comme le ciel, c’est-à-dire par son exemple. ,
Il y a des cas où la puissance doit agir dans toute son étendue; il y en a où elle doit agir par scs limites. Le sublime de l’administration est de bien connoître quelle est la partie du pouvoir, grande ou petite, que Ton doit employer dans les diverses circonstances.
Dans nos monarchies, toute la félicité consiste dans l’opinion que le peuple a de la douceur du gouvernement. Cn ministre malhabile veut toujours vous avertir que vous êtes esclaves. Mais, si cela étoit, il devroit chercher à le faire ignorer. Il ne
I. Plutarque, Œuvrei morales, col- 2. Lcg. G, cod. Theod. de famotis lat. de qnciquca histoires romaines et libellis. grecques, tome II, page 487-
CHAPITRE XXVI
Oue, dans la monarchie, le prince doit être accessible.
Cela se sentira keaucoup mieux par les contrastes.
« Le czar Pierre P'', dit le sieur Peri^y, a fait une nouvelle « ordonnance qui défend de lui présenter de requête tpi’après e< en avoir présenté deux à ses ofliciers. On peut, en cas de « déni de justice, lui pri'senter hi troisième; mais celui qui a « tort doit perdre la vie. Personne depuis n’a adressé do requête « au czar. »
CHAPITRE XXVII
Des tnirurs du inniiarque.
Les mœurs du prince contribuent autant à la liherté que les lois : il peut, comme elles, faire des hommes des bêtes, et dos bêtes faire des hommes. S’il aime les âmes libres, il aura des sujets; s’il aime les âmes basses, il aura des esclaves. Veut-il savoir le grand art de régner, qu’il approclie de lui l’honneur et la vertu, qu’il appelle le mérite personnel. Il peut même jeter quelquefois les yeux sur les talents. Qu’il ne craigne point ces rivaux qu’on appelle les hommes de mérite : il est leur égal dès qu’ii les aime. Qu’il gagne le cœur, mais qu’il ne captive point l’esprit. Qu’il sè^reude populaire. Il doit être llatté de l’amour du moindre de ses sujets : ce sont toujours des hommes. Le peuple demande si peu d’égards qu’il est juste de les lui accorder; l’infinie distance qui est entre le souverain et lui empêche bien qu’il ne le gêne. Qu’exorable à la prière, il soit ferme contre les demandes; et qu’il sache que sou peuple jouit de scs refus, et ses courtisans de ses grâces.
CHAPITRE XXVm
Des égards que les monarques doivent à leurs sujets. -
Il faut qu’ils soient extrêmement retenus sur la raillerie. Elle flatte lorsqu’elle est modérée, pai’ce qu’elle donne les moyens d’entrer daç3 la familiarité; mais une raillerie piquante. leur
5. Nerva, dit Tacite, ntigmcntala fa- l«» meilleures édlifons de Tache portent cililé de rcuinire *. f^idtatvm i)«/<eriï, et non /nct/ifatem itn^
* ' ptrii»
* Vie (VAgyicolaf chap. iii. Rcm«r<luez
fst bien moins permise qu'au dernier de leurs sujets, paree qu’ils sont les seuls qui blessent toujours mortellement.
Encore moins doivent-ils faire à un de leurs sujets une insulte marriuéc : ils sont établis pour pardonner, pour punir; jamais pour insulter.
Lorsqu’ils insultent leurs sujets, ils les traitent bien plus eruellemcnt que ne traite les siens le Turc ou le Moscovite. Quand ces derniers insulbuit, ils humilient et ne déshonorent point; mais, pour eux, ils humilient et déshonorent.
Tel est le préjugé djjs Asiatiques qu’ils regardent un affront fait par le prince comme l’effet d'une bonté paternelle; et telle est notre manière de penser, que nous joignons au cruel sentiment de l'affront le désespoir de ne pouvoir nous en laver jamais.
Ils doivent être charmés d'avoir des sujets à qui l’honneur est plus cher que la vie, et n’est pas moins un motif de fidélité que de courage.
On peut SC souvenir des malheurs arrivés aux princes pour avoir insulté leurs sujets; des vengeances de Chéréa, de l’eunuque Narsès, et du comte Julien; enfin, de la duchesse de Montpensier, qui, outrée contre Ilcnri 111, qui avoit révélé quelqu’un de ses défauts secrets, le troubla pendant toute sa vie.
CHAPITIIE XMX
Dt‘$ lois civiles propres à iiieltre un peu de l beiié dans le gouvernement despotique»
Quoique le gouvernement despotique, dans sa nature, soit partout le même, cependant des circonstances, une opinion de religion, un préjugé, des exemples reçus, un tour d’esprit, des manières, des mœurs, peuvent j mettre des différences considérables.
11 est bon que de certaines idées s’y soient établies. Ainsi, à la Chine, le prince est regardé comme le père du peuple; et, dans les commencements de l’empire des .\rabes, le ^vrince en ( toit le prédicateur L
Il convient qu’il y ait quelque livre sacré qui serve de règle, comme l’Alcoran chez les Arabes, les livres de Zoroastre chez les Perses, le Védam chez les Indiens, les livres classiques chez les Chinois. Le code religieux supplée au code civil, et fixe l’arbitraire.
11 n’est pas mal que, dans les cas douteux, les juges cousul-
I . îjet Califes
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lont lus ministres de la rcli{,doii'. Aussi, en Turquie, les cadis interrogent-ils les niollalis*. Que si le cas mérite la mort, il peut être convenable que le juge particulier, s’il y en a, prenne l'avis du gouverneur, afin que le pouvoir civil et Tecclésiastique soient encore tempérés par l'autorité politique.
CHAl'lTRE X.\X
Continuatiou du même sujet.
c’est la fureur despotique (pii a ('■tabli que la disgrâce du pi-re entraineroit celle des enfants et des fennnes. Us sontdcqà malheureux, sans être criminels; et d’ailleurs il faut que le prince laisse entre l’accusé et lui des suppliants pour adoucir son courroux, ou pour éclairer sa justice.
C’est une bonne coutume des Maldives* que, lorsqu’un seigneur est disgracié, il va tous les jours faire sa cou>’ au roi, jusqu’à cecpTil rentre en grâce : sa présence désarme le courroux du prince.
11 y a des Etats despotiques '• où l’on pen.se que de parler à un prince pour un disgracii’*, c’est mampicr au respect qui lui e.st dû. Ces jirincos semblent faire tous leurs elforts pour se priver de la vertu de clémence.
Arcadius et llonorius, dans la loi * dont j’ai tant parlé*, déclarent qu’ils ne feront point de grâce à ceux qui oseront les supplier pour les eou|)ables'. Cette loi (toit bien mauvaise, l»uisqu’elle est mauvai.se dans le despotisme même.
I.a coutume de Perse, qui permet à qui veut de sortir du royaume, e.st très-bonne; et, quoique l’usage contraire ait tiré son origine du despotisme, où l’on a regardé les sujets comme des esclaves, et ceux qui sortent conime des esclaves fugitifs, cependant la pratique de Perse est trcs-boime pour le despo-
1. Uittoire des TuUars, troisième partie, pa^re 2TT, dans tes remarquas.
2. Montesquieu confond les mollahs avec le mnplity. Le nom de mollah désigne un cadi ou juge d’im rang supérieur; cependant les cadis et les mollahs exercent tontes les mêmes fonction.s. Le cadi ne conscltc que les livre.s tles lois et les jiiriscon.sottes ; mais quand deux personnes plaident devant lui, ou devant le inollali, s«ir une question difficile ou intéressante, quoique ces Jnges soient bien instruits de oc que la loi prononce en pareil cas, les partis prennent le fetfadn muphty, qui est proprement une réponse à leur consultation, conçue en ces termes, permis ou non permis par la loi. Le muphty est donc consulté
comme le premier interprète delà loi^ et quand son fetfa n’y est pas conforme, le cadi prononce suivant la loi, en supposant que le muphty a été mal instruit. (Guys, Ijelfressur la Grèce, no x\x.)
Voyez François Pirard
4. Comme aujourd’hui en Perse, au rapport de M. Chardin. Cet usage est bien ancien. «On mit Cavade, dit Pro- « cope, dans le château de l'oubli. Il y « a une loi qui défend de parlerdeceux « qui y sont enfermés, cl même de pro- « noncer leur nom. *
a. La loi il, au cod. ad Leg . jul. moj .
it. Au chap. vin de ce livre.
7. Frédéric conia cette loi dans les constitutions de Naples, liv, I.
J9i DE L’ESPRIT DES LOIS.
iisiiK', OÙ la crainte <le la fuite ou de la retraite des redevaMe.< ari^He ou modère les persécutions des hachas et des exacteurs.
CHAPITRE PREMIER
Des revenus de l'Etat.
Les revenus de l’Etat sont une portion «pie eliatiuc citoyen donne de son bien pour avoir la sùrett- de l’autre, ou pour eu jouir agréahleuieiit.
Pour hien fixer ces revenus, il faut avoir égard et aux néccs- -sités de l’Etat, et aux nécessités des citoyens. 11 ne faut point prendre an peuple sur ses hesoins réels, pour des besoins de l’Etat imaginaires.
Les besidns imaginaires .sont ce tpie demandent les passions elles foiblcsses de ceux tpii gouvernent, le cbarme d’un projet extraordinaire, l’envie malade d’une vainc gloire, et une certaine impuissance d’esprit contre les fantaisies. Souvent ceux qui, avec un e.sprit imiuiet, étoient sous le prince à la tète des affaires, ont pensé que les be.soins de l’Etat étoient les besoins de leurs petites âmes.
11 n’y a rien que la sagesse et la prudence doivent plus régler que cette portion qu’on ùte et cette portion qu’on laisse aux sujets.
Ce n'est point à ce que le peuple peut donner qu’il faut mesurer les revenus ]iublics, mais à ce qu’il doit donner; et si on des mesure à ce qu’il peut donner, il faut que ce soit du moins à ce qu’il peut toujours donner.
CHAPITRE H
Que c’est mal raisouoer de dire que la grandeur des tributs soit bonne par elle-même.
On a vu, dans de certaines inonarcbies, que de petits pays c.xenipts de tributs étoient aussi misérables que les lieux qni tout autour en étoient accablés. La principale raison est que le petit Etat entouré ne peut avoir d'industrie, d’arts ni de nianufaclures, parce qu’à cet égard il est gêné de mille manières par
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le grand Etat dans lequel il est enclavé. Le grand Etat (|ui l’entoure à l’industrie, les manufactures et les arts; et il fait des règlements qui lui en procurent tous les avantages. Le ])etit Etat devient donc nécessairement pauvre, quelque peu d’inijx'its qu’on J lève.
On a pourtant conclu, de la pauvreté de ces petits Etats, que, pour que le peuple fût industrieux, il falloit des charges pesantes. Ou auroit mieux fait d’en conclure qu’il n’en faut pas. Ce sont tous les inisérahles des environs (pii se retirent dans ces lieux-là, pour ne rien faire; dtqà découragés par l'accahlenient du travail, ils font consister toute leur félicité dans leur paresse.
L’effet des richesses d’un pajs c’est de mettre de l’amhition dans tous les cœurs : rclÇet de la pauvreté est d’y faire naiti’e le désespoir. La première s’irrite par le travail; l’autre se con- •sole par la paresse.
La nature est juste envers les hommes : elle les récompense de leurs peines; elle les rend laborieux, parce qu’à de plus grands travaux elle attache de plus grandes récompenses. Âlais, si un pouvoir arbitraire (jte les récompenses de la nature, on reprend le dégoût iiour le travail, et l’inaction [niroitétre le seul bien.
CHAPITRE
Des tributs dans les pays où une partie du peuple est esclave de la glèbe.
L’esclavage de la glèbe s’établit qnclquelois après une conquête. Dans ce cas, l’esclave qui cultive doit être le colon partiaire du maître. Il n’y a (ju’une société de perte et de gain qui puisse niconcilicr ceux ([ui sont destinés à travailler, avec ceux (|ui sont destinés à jouir. .
CHAPITRE IV
D’une républi(|ue en cas pareil.
Lorsqu’une république a réduit une nation à cultiver les terres pour elle, on n’y doit point souffrir que le citoyen puisse augmenter le tribut de l’esclave. On ne le permettoit point à Lacédémone : on pensoit que les Elotes ' cultiveroieiit mieux les terres lorsqu’ils sauroient que leur servitude n’augmenteroit pas; on croyoit que les maîtres seroient meilleurs citoyens lors(iu’ils ne désireroient que ce qu’ils avoient coutume d’avoir.
I. Plufarqne
Ktfi
ClIAPriKE V
D'uuc niouarcilie en cas pareil. ^
Liirsi|iu;, dtiiis une nionai cliie, la nolilesse fait cultiver les terres à sou profit par le peuple eomjuis, il faut encore que lu redevaiico 110 puisse aufruienter Lie plus, il est bon rpie le prince se couteiib* de son domaine et du service militaire. Mais, s'il veut lever des tributs en arfrent sur les esclaves de sa noblesse, il faut i|ue le seigneur soit garant* du tribut, qu'il le paye pour It's esclaves, et le reprenne sur eux; et si l’on ne suit pas cettr- règle, le seigneur et ceux qui lèvent les revenus du prince vexeront l’esclave tour à tour, et le reprendront l’un après l’autre, jusqu’à ce (|u’il périssi- de misère ou fuie dans les bois.
tdlAPlTRE VI
Ü'uu Etat despotique eo cas pareil.
Le que je viens de dire est encore |dus indispensable dans l’Etat des]»otique. l.e seigneur, qui jieut à tous les instants être dépouillé de ses terres et de scs esclaves, n’est pas si porté à les conserver.
Pierre 1", voulant prendre la i)ratique d’Allemagne et lever ses tributs en argent, lit un règlement très-sage que l’on suit encore en Russie, l.e geutilhomnie levé la taxe sur les paysans, et la paye au czar. Si le nombre des paysans diminue, il paye tout de meme; si le nombre augmente, il ne |iaye pas davantage : il est donc iiitéirssé à ne point vexer ses paysans.
CHAPITRE VII
Kes Iribuls daus les pays uù l'esclavage de la glèbe n’est point établi.
Lorsque dans un Etat tous les particuliers sont citoyens, que cliacun y possède par son domaine ce que le prince y possède par son empire, on peut mettre des impôts sur les personnes, sur les terres, on sur les marcliandises; sur deux de ces eboses, ou sur les trois ensemble.
Dans l’impôt de la personne, la proportion injuste seroit celle tpii suivroit exactement la proportion des biens. On avoit divisé à Athènes* les citoyens en quatre classes. Ceux qui retiroient de leurs biens cinq eents mesures de fruits liquides ou secs
1 C'oivt c<? qui iît fuirc à Charlemagne 2. Cela i»c pratique ain«i en Allemagne.
SCA heilpb' institutions là-dessus. (Voyez 3. Pollux, liv. VllI, chap. X,art. 130. le liv. V dus Capitut., art. 303.)
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imyuieiit au public un talent; ceux qui en retiruient trois cents nicsures tlevoient un demi-talent; ceux (pii avoient deux cents n#isurcs pajajient dix mines, ou la sixième partie d’un talent; ceux de la quatrième classe ne donnoieut rien La taxe étoit juste, quoiqu’elle ne fût point proportinnnfSïe : si elle ne suivoit pas la proportion des biens, elle suivoit la proportion des besoins. On jugea que cbacun avoit un nécessaire physique égal; que ee nécessaire ph\ siipie ne de voit point être taxé; que l'utile venoit ensuite, et qu’il devoit être taxé, mais moins que b' superflu ; (|ue la grandeur de la taxe sui- le superflu empèeboit le superflu.
Dans la taxe sur les terres, ou fait des rôles où l’on met les diverses classes des fonds. Mais il est très difticile de connoître ces différences, et cncoie plus de trouver des gems qui ne soient point intéressés à les méconuoitre. 11 y a donc là deux sortes d’injustices : l’injustice de l’iiomme, et l’injustice de la chose. Mais si en giyiéral la taxe n’est point excessive, si on laisse au peuple un nécessaire abondant, ces injustices particulières ne seront rien. Que si, au contraire, on ne laisse au peuple que ce qu’il lui faut à la rigueur pour vivre, la nioindi’e disproportion sera de la plus grande conséquence.
Que quelques citoyens ne itaycut pas assez, le mal n’est pas grand : leur aisanc.e revient toujours au public; que quelques particuliers payent trop, leur ruine se tourne contre le public. Si l'Etat proportionne sa fortune à celle des particuliers, l’aisance des particuliers fera bientôt monter sa fortune. Tout dépend du moment, L’Etat commencera-t-il par appauvrir les sujtds pour s’euriebir, ou attendra-t-il que des sujets à leur aise l’euriebissent? Aura-t-il le premier avanUige ou le second? Commencera-t-il par être riche ou finira-t-il j)ar l’être?
Les droits sui- les marebandises sont ceux que les peuples sentent le moins , parce qu’on ne leur fait pas une demande formelle. Ils peuvent être si sagement ménagés ipie le peuple ignorera ])resquc qu’il les paye. Pour cela, il est d’une grande conséquence que ce soit celui qui vend la mai’chandise qui paye le droit. 11 sait bien qu’il ne paye pas pour lui; et l’acbcteui', qui dans le fond paye, le confond avec le prix. Qucbjues auteurs ont dit que Néron avoit ôté le droit du vingtcinquième des esclaves qui se veudoient’; il n’avoit pourtant
1. Cette quatrième classe étoit com- tvm tuerie maffit quam vi ; quia eum
posée do mercenaires qui ne possédoienl retniiior pendere juberetur <« paritm rien. IP.) prêta, emiiloribus accreicebal. (T»-
2. Vecligal quoque (fuinltv et vice- rite, .'tjinalc», liv. XIII.) sim/r renaliiim manripiorum remis-
Cb)ogk
fait qu’ordonner que ce seroit le vendeur qui le paycroit au lieu do l’acheteur : ce rèfrlement , qui laissoit tout l’impôt, parut l’ôti'r. ^
Il y a deux royaumes en Europe où l’on a mis des impôts très-forts sur les boissons : dans l’un, le brasseur seul paye le droit J dans l’autn*, il est levé indifféremment sur tous les sujets qui consomment. Dans le premier, personne ne sent la rigueur de l’impôt; dans le second, il est regardé comme onéreux : dans œlui-là, le citoyen ne sent que la liberté qu’il a de ne pas payer; dans celui-ci, il ne sent que la nécessite qui l’y oblige.
D’ailleurs , pour que le citoyen i>aye , il faut des recherches l>erp<Huelles dans sa maison. Rien n’est plus contraire à la liberté; et ceux qui établissent ces sortes d’impôts n’ont pas le bonheur d’avoir à cet égard rencontré la meilleure sorte d’administration.
ciiAPrrRE VIII '
Comment on conserve l'illusion.
Pour que le jirix de la chose et le droit puissent se confondre dans la tète de celui qui paye , il faut qu’il y ait quelque rapport entre la marchandise et l’impôt, et que , sur une denrée de peu de valeur, on ne mette pas un droit excessif. Il y a des pays où le droit excède de dix-sept ou dix-huit fois la valeur de la marchandise, l'our lors, le prince ôte l’illusion à ses sujets; ils voient qu’ils sont conduits d’une manière qui n’est pas raisonnable : ce qui leur fait sentir leur servitude au dernier point.
D’ailleurs, pour que le prince puisse lever un dr<jit si disproportionné à la valeur de la chose, il faut qu’il vende lui-même la marchandise et que le peuple ne puisse l’aller acheter ailleurs, ce qui est sujet à mille inconvénients.
La fraude étant dans ce cas très-lucrative, la peine naturelle, celle que la raison demande, «jui est la confiscation de la marchandise, devient incapable de l’arrêter; d’autant plus que cette marchandise est j)our l'ordinaire d’un prix très-vil. 11 faut donc avoir recours à des peines extravagantes, et pareilles à celles que l’on inflige jiour les plus grands crimes. Toute la proportion des j)eines est ôtée. Des gens qu’on ne sauroit regarder comme des hommes méchants, sont punis comme des scélérats, ce qui est la chose du monde la plus contraire à l’esprit du gouvernement modéré.
J’ajoute que plus on met le peuple en occasion de frauder le
CHAPITRE \X
D'une DUtavaise sor(cd’iin|iôl.
Nous parlerons en passant d’un impôt étalili dans queli[ucs Etats sur les diverses clauses des contrats civils. Il faut, pour se défendre du traitant, de grandes connoissanccs, ces choses étant sujettes à des discussions subtiles. Pour lors le traitant, interprète dos règlements du prince, exerce un pouvoir arbitraire sur les fortunes. L’expérience a fait voir fpi’un impôt sur le papier sur Icfiucl le contrat doit s’écrire vaudroit beaucoup mieux.
CHAPITRE X
' Que la grandeur des tributs dépend de la nature du gouTernement.
Les tributs doivent être très-légers dans le gouvernement despotiqtic. Sans cela, qui est-ce qui voudroit prendre la peine d’y cultiver les terres? et de plus, comment payer de gros tributs dans un gouvernement qui ne supplée par rien à ce que le sujet a donné ?
Dans le pouvoir étonnant dti prince et l’étrange foiblcssc du peuple, il faut qu’il ne pui.sse y avoir d’équivoque sur rien. Les tributs doivent être si faciles à percevoir et si clairement établis, qu’ils ne puissent être augmentés ni diminués par ceux qui les lèvent. Une portion dans les fruits de la terre, une taxe par tête, un tribut de tant pour cent sur les marchandises, sont les seuls convenables.
11 est boh, dans le gouvernement despidiquc, que les mai’cbands aient une sauvegarde personnelle, et ({ue l’usage les fasse respecter; sans cela, ils seroient trop foibles dans les discussions qu’ils pourroient avoir avec les officiers du prince.
CHAPITRE XI
Des pemes fiscales.
C’est une chose particulière aux peines fiscales, que, contre la pratique générale, elles sont plus sévères en Europe qu’en Asie. En Europe, on confisque les marchandises, quelquefois même les vaisseaux et les voitures; en Asie, on ne fait ni l’un ni l’autre. C’est qu’en Europe le marchand a des juges qui peuvent le garantir de f oppression; en Asie , les juges despo-
Digilized by
tiques scroient cux-niènies les oppresseurs. Que feroit le iiiarchaïul eoHtre un baelm qui auroit résolu de confisquer ses niarcliandises ?
C’est la vexation (jui se suriiionte clle-niènie et se voit contrainte à une certaine douceur. Kn Turquie, on ne lève qu’un seul droit d’entrée , après quoi, tout le pays est ouvert aux inarcliands. Les déclarations fausses n’emportent ni confiscation ni augmentation de droits. Ou n’ouvre ' jtoint à la Cliiiie les ballots des gens qui ne sont pas marchands. La fraude, chez le Mogol, n’est point juniie par la confiscation, mais paile douhlement du droit. Les luànces’ tartares (jui habitent des villes ne lèvent presque rien sur les marchandises qui passent. Que si, au Japon, le crime de fraude dans le commerce est un crime ca[)ital , (èest qu'on a des raisons pour défendre toute communication avec les étrangers, et que la fraude y est plutôt une contravention aux lois faites pour la sdreté de l'Etat ((u'â des lois de commerce.
Cll.VlMTRE .\1I
Itdpport delà graudeur df& tribut» avec la liberté.
Hcgle générale : on peut lever des tributs jdus forts à proportion de la liberti* des sujets; et l’on est forcé de les modérer a mesure que la servitude augmente. Cela a toujours été et cela sera toujours, C’est une règle tirée de la nature qui ne varie point: on la trouve par tous les pays, en .Angleterre, en Hollande, et ilans t(jus les Etats où la liberh' va se dégradant,
' jusqu’en Timjuic. La Suisse semble y dé'roger, parce qu’on n'y paye point de tributs; mais on en .sait la raison particulière, et même elle confirme ce <pie je dis. Itans ces montagnes stériles, les vivre.s sont si chers et le pays est si peuplé, qu’un Suisse paye quatre fois plus à la nature qu’un Turc ne paye au sultan.
I n peuple dominateur, tel qu’étoient les .Athéniens et les Hoinains, peut s’affi auchir de tout inqmt, parce qu’il règne sur des nations .sujettes. 11 ne |»aye pas pour lors à proportion de sa liberté, parce (pi’à cet égard il n’est pas un peuple, mais un monarque.
Mais la règle générale reste toujours. 11 y a dans les Etats modérés un dédommagement pour la pesanteur des tributs, c est la liberté. 11 y a dans les Etats despotiques* un équivalent pour la liberté, c’est la modicité des tributs.
L nulialdo, loin. ï I, pa^. ;îT. ^ rre»; on les a augoientés depuis que le
2. Hiiftoire des TaUarSy troiHicino despotisme j* est plus moacré. Voyez partie, page i02. [ Histoire des Tadarsy deuxieme partie.
?>. hn Itussie, les tribnis sont mêdio»
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Dans de rerlaiiies monarchies en Euroja;, on voit des provinces ' qui, par la nature de leur gouverncnieiit politique, sont dans un meilleur état que les autres. On s’imagine toujoui's qu’elles ne payent pas assez, parce que, par un effet de la honte il(î leur gouvcruemeiit, elles iiourroicnt payer davantage; et il vient toujours dans l’esprit de leur ôter ce gouvernement même <pii produit ce bien qui se commuuiipie, qui se répand au loin, et dont il vaudroit bien mieux jouir.
CHAPITRE XIII
Dans quels gouvorucineuls les tributs sont susceptibles d'augmeutatiuu.
Ou peut augmenter les tributs dans la plupart des républiques, parce ([ue le citoyen, qui croit payer à lui-mème, a la volonté de les i>ayer, et en a ordinairement le pouvoir par l’effet de la nature du gouvernement.
Dans la nionarchie, on peut augmenter les ti'ibuts, parce que la modération du gouvernement y peut procurer des richesses: c’est comme la récompense du prince, à cause du respect qu’il a pour les lois.
Dans l’Etat despotique, on ue peut pas les augmenter, parce qu’on ne peut pas augmenter la .servitude extrême.
CHAPITRE XIV
Que la aalure dos tributs est relative au gouvernement .
L’impôt par tète e.st i)lus naturel à la servitude; l'impôt sur les marchandi.scs e.st plus naturel a la liberté, parce qu’il se raitporte d’une manière moins directe à la personne.
H est naturel au gouvernement despotique que le prince no* donne point d’argent à sa milice ou aux gens de sa cour, mais qu’il leur distribue des terres, et par cousé(pient qu’on y lève peu de tributs. Que si le prince donne de l’argent, le tribut le plus naturel (pi’il puisse lever est un tribut par tète. Ce tribut ne peut être que très-modique : car, comme on n’y |)cut pas faire diverses classes considérables, à cau.se des abus (]ui en résulteroient, vu l’injustice et la violence du gouvernement, il faut nécessairement se régler sur le taux de ce que peuvent payer les plus misérables.
Le tribut naturel au gouvernement modéré est l’impôt sur les marchandises. Cet impôt étant réellement payé par l’acheteur, quoique le marchand l’avance, est un prêt que le mar-
1. Les pays d’élats. — On donnoit elles-mêmes les IriLnls qu’elle» doivent autrefois ce nom aiii provinces qui s’é- à l’Elat. (P.) toienl maintenue» dans le droit de Dier
chand a déjà fait à l’acht'teur ; ainsi il faut refrarder le négociant, et cunmie le débiteur général de l’Etat, et comme le créancier de tous les i)ai-ticuliers. Il avance à l’Etat le droit que l’acheteur lui payera quelque jour; et il a payé, pour l’acheteur, le droit qu’il a payé pour la marchandise. On" sent donc que plus le gouvernement est modéré, que idus l’esprit de lil>erté règne, que plus les fortunes ont de sûreté, plus il est facile au marchand d’avancer à l’Etat, et de prêter au particulier des droits considérables. En Angleterre, un marchand prête réellement à l’Etat cinquante ou soixante livres sterling à chaque tonneau de vin qu’il regoit. Quel est le marchand qui osei‘i>it faire nue chose de cette espèce dans un pays gouverné comme la 'furquie? et, quand il l’oscu-oit faire, comment le pourri lit-il, avec une fortune suspecte, incertaine, ruinée?
CHAPITRE XV
Abus de U liberb'.
Ces grands avantages de la liberté ont fait que l’on a abus»'* de la liberté même. Parce que le gouvernement modéré a produit d’admirables effets, on a quitté cette modération; parce qu’on a tiré de grands tributs, on en a voulu tirer d’excessifs; l't, méconuoissant la main de la liberté, qui faisoit ce présent, on s’est adressé à la servitude, qui refuse tout.
La liberté a produit l’excès des tributs; mais l’effet de ces ti'ibnts excessifs est de jiroduire, à leur tour, la servitude ; et l’effet de la servitude, de produire la diminution des tributs.
• Les monaïqnes de l’Asie ne font guère d’édits que jvour exem|iter chaipic année de tributs quelque jiroviucc de leur empire ' ; les manifestations de leur volonté sont des bienfaits. Mais, en Europe, les édits des princes affligent même avant qu’on les ait vus, parce qu’ils y parlent toujours de leurs besoins, et jamais des nôtres.
D’une impardonnable nonchalance que les ministres de ces pays-là tiennent du gouvernement, et souvent du climat, les peuples tirent cet avantage, qu’ils ne sont point sans cesse accablés par de nouvelles demandes. Les dépenses n’y augmentent point, parce qu’on n’y fait point de projets nouveaux; et, si par hasard on y en fait, ce sont des projets dont on voit la lin, et non des projets commencés. Ceux qui gouvernent l’Etat ne le tourmentent pas, parce qu’ils ne se tourmentent pas sans cesse eux-mêmes. Mais, pour nous, il est impossible que nous
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ayoïis jamais de règle dan.s nos finances, parce que nous savons toujours que nous ferons quelque chose, et jamais ce que nous ferons.
Oft n’appelle plus parmi nous un grand ministre celui qui est le sage dispensateur des revenus publics, mais celui qui est homme d’industrie, et qui trouve ce qu’on appelle des expédients.
CHAPITTIE XVI
Des conquêtes des Mahométans.
Ce furent ces tributs ‘ excessifs qui donnèrent lieu à cette étrange facilité que trouvèrent les Mahométans dans leurs conquêtes. Les peuples, au lieu de cette suite continuelle de vexations que l’avarice subtile des empereurs avoit imaginées, se virent soumis à un tribut simple, payé aisément, reçu de même: plus heureux d’obéir à une nation barbare qu’à un gouvernement corrompu dans lequel ils souffroieiit tous les inconvénients d’une liberté qu’ils n’avoient plus, avec toutes les Horreurs d’une servitude présente.
CHAPITRE XVII
De l'augmcuUtiou des troupes.
Une maladie nouvelle s’est répandue en Euroiie; elle a saisi nos princes, et leur fait entretenir un nombre désordonné de troupes. Elle a ses redoublements, et elle devient nécessairement contagieuse; car, sitôt qu’un Et;»t augmente ce qu’il appelle ses troupes, les autres soudain augmetitent les leurs : de façon qu’on ne gagne rien par là que la ruine commune. Chaque monarque tient sur pied toutes les armées qu’il pourroit avoir si scs peuples étoient en danger d’être exterminés; et on nonime paix cet état* d’effort de tous contre tous. Aussi l’Europe estelle si ruinée, que les particuliers qui seroient dans la situation où sont les trois puissances de cette jiartie du monde les plus opulentes, n’auroient pas de quoi vivre. Nous sommes pauvres avec les richesses et le commerce de tout l’univers; et bientôt, à force d’avoir des soldats, nous n’aurons plus que des soldats, et nous serons comme les 'fartares ’.
Voyez dans Thirtoire la grandeur, la bizarrerie , et môme la folio de ces tributs. Anastasc en imagina un pour resp^irer Tair : ui quisqve haustu aeris penderet.
2. Il est vrai que c'est cet état d’effort qui malutient principalement l’é-
quilibre, parce qu’il éreinte les grandes puissances.
3. Il ne faut pour cela que faire raloir la nouvelle inveotiou des milices établies dans presque toute l'Europe, et les porter au mémo ezcès que l'on a fuit les troupes réglées.
Les {'raïuls princes, non cunteiils d’aelieter les tronpos dos plus petits, cherchent de tons côtc.sà payer des alliances, c’està-dire presipie toujours à perdre leur argent.
La suite d’une telle situation est l'augmentation perpétuelle des tributs; et, ce (pii prévient tous les remèdes à venir, on ne compte plus sur les revenus, mais on fait la guerre avec son capital. Il n'est pas inouï de voir des Etats hypothéquer leurs fonds pendant la paix mémo, cl employer, pour se ruiner, des moyens ipi’ils aiipcllent extraordinaires, et ipii le sont si foi-1 que le fils de famille le jilus dérangé les imagine à peine.
ClLVPiritE XVIll
1)0 la remise des tributs.
La maxime des grands empires d’Orieiit, de remettre les triliuts aux provinces qui ont soulTert, devroit hien être porh-e dans les hïtats monarchiques. Il y en a hien où elle est étahlic; mais elle accable plus ipie si elle n’y étoit pas, parce ipic, le prince n’en levant ni plus ni moins, tout l’Etat devient solidaire. Pour .soulager un village (pii paye mal, on charge uii autre qui paye mieux; on ne ii tahlit point le ))remier, on (l('•truit le second. Le peuple est dcsesp('‘r(‘ entre la nécessité de payer, de peur des exactions, et le danger de payer, craiuh.’ des surcharges.
l'n Etat hien gouverné doit mettre, pour le premier article de sa dépense, une somme réglée |)our les cas forfaits. 11 en est du public comme des particulici*s, qui se riiiuent lorsqu’ils di'*jiensent exactement les revenus de leurs terres.
A l’égard de la solidiU’: entre les habitants du même village, on a dit ' qu'elle étoit raisonnable, parcc^qn’on, pouvoit supposer un complot frauduleux de leur part : mais où a-t-on pris que, sur des suppositions, il faille (‘tahlir une chose injuste par ellemême et ruineuse pourl’Etaf?
CHAPITRE -Xl.V
Qu’ost-ce qui est plus convenable au prince et au peuple, de la ferme ou de la régie des tributs ?
La ri'gie est l’administration d’un bon père de famille ipii lève lui-même avec économie et avec ordre .ses revenus.
Pour la régie, le prince est le maître de pre.sser ou de retarder la levée des tributs, ou suivant ses besoins, on suivant ceux
I. Voyez le Traité det financer des Romains, cliap. ii , imprimé à Paris, chez Briasaon, KiO.
DÏn'fi'-'
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iliî SOS peuples. Par la ri-^'ie, il éparfriie à IV'tat les pmlits immenses (les fermiers, (|;ii l’appauvrissent (l’nne infinité de mani('?res. Par la rég-ie, il épargné au peuple le speclaelt' des fortunes subites, (pii l'allligent. Par la régie, l’argent lev(‘ passe par peu de mains; il va directement au prince, et jiar consé- (pient revient pins i»romptenient au peuple. Par la r(‘gio, le prince épargne au |)cu|)le une infinité de mauvaises lois i|u’e\ige toujours de lui l'avanice inn»(.>rtuiie des fermiers, (pii iiiontrent un avantage préseiitdans des règh.'ineiiLs funestes pour l’aMmir.
Comme celui ipii a l’argent est toujours le maître de l'autre, le traitant se rmid despoti(pie sur le luinee im'ine : il ii’es.t pas législateur, mais il le force à donner des lois.
J’avoue ipi’il e.st qucl(|uefois utile de commencer par donner à ferme un droit nouvellement etaldi. 11 y a un art et des inventi(,»ns pour prévenir les fraudes (jne riiiti'rèt des fermiers leur sugg(‘re, et ipie les r ■•gisseiiis ii'anroient su imaginer : or, le .système de la levée étant une fois fait par le fermier, on peut avec sucei's étaolir la n‘gi('. En .\iigleterre, radministratioii de l’accise et du revenu des jiostes, toile (pi’elle est aujonrd’liui, a ('té; eniprnntée dos fermiers.
Itaiis les r('piildi(pies, le> revenus de l’Etat .sont [uesipie toujours en i ( gie. L’etalilissemeiit contraire fut un grand vi(;e du gouvernement de Home'. Ilaiis les Etats despoliipies, (ai la régie est étaldie, les peuples sont infiniment pliis lieureux ; t(’'inoiii la Perse et la Cliiiie*. Les plus niallieureiiv sont ceux où le prince donne à ferme si;s ports de mer et ses \ illes de commerce. L’iiistoire des moiiarcliies est pleine ih’s maux faits par les traitants.
Néron, iiidigm’' des vexations des pnldieains, forma le projet impossilde et magnanime d’atiolir fous les impi'its. Il n’imagina iioint la régie; il lit’ ipiatre orcfiuinaneces ; tpie les lois faites contre les pnldieains, ipii avoieiit été jiisipie-lii tenues secrètes, seroient publiées; (]u’ils ne [>onrroient plus exiger ce (pi’ils avoient négligé de demander dans raniu'e; ipi'il y auroit un préteur établi pour juger leurs pridontioiis, sans formalib';
fut obligé d'f^ter les piibli
caîns (le la province d'Asie, el d'y établir uofî antre sotie d'administration, comme non» rapprenons do Ition. Kl Tacite nous dit que la Macédoine et l'Achatc, provinces qu'Aiignste .ivoit laissées au peuple romain, et qui, par conséqtienl, eioient goiiverné«îs mit l'ancien plan, obtinrent d'étre du nombre de celles que l’empereur guuvernoil par ses oHiciers.
Voyez t>liarilin, Voyarje df Perse, loni. VI
ü. Tacite, Annales, H\. \III. — Ct ieges cujnsgue pubiici occuU/v ad il lempus proHcribereniur. (Cap. li).Coî« moU, dont le sens n'a pas clé exacte^ ment rendu par Montesquieu, signilienl que les cuiidiliuns des baux faits par I Ktal 80.^ fermiers, pour chaque espèce d'impùts, dévoient être affichées publiquement. (Crév.)
que les marchands no payeroicnt rien jtour les navires. Voilà
les beaux jours de cet enipcrcur.
CHAPITRE XX
Des traitants.
Tout est perdu lorsque la profession lucrative des traitants ItarvM'nt encore par ses richesses à être une profession honorée.'Cela peut être bon dans les Etats despotiques, où souvent leur emploi est une partie des fonctions des gouverneurs euxmèmes. Cela n’est pas bon dans la’ république, et une chose pareille détruisit la république romaine. Cela n’est pas meilleur dans la monarchie; rien n’est plus contraire à l’esprit de ce gouvernement. l'n dégoût saisit tous les autres Etats, l’honneur y perd toute sa considération, les moyens lents et naturels de se distinguer ne touchent plus, et le gouvernement est frappé dans son principe.
On vit bien, dans tes temps passés, des fortunes scandaleuses : c'etoit une des calamités des guerres de cinquant * ans; mais pour lors ces richesses furent regardées comme ridicules, et nous les admirons.
Il y a un lot ])our chaque profession. Le lot de ceux qui lèvent" les triliuts est les richesses, et les récompenses de ces richesses sont les richesses mômes. La gloire et l’honneur sont pour cette noblesse (pii m; connoît, qui ne voit, qui ne sent de vrai bien que l'honneur et la gloire. Le respect et la considération sont pour ces ministres et ces magistrats qui, ne trouvant que le travail après le travail, veillent nuit et jour pour le bonheur de l’empire.
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UES LOIS ÜANS LE KAfPORT (Jü’eLLES OÏT AVEC 1,A NATURE DU CLI.MAT.
CHAPITRE PRESIIER s
„ Idée générale.
S’il est vrai que le caractère de l’esprit et les passions du cœur soient extrêmement différents dans les divers climats^ les
1. On peut dire en général, sur ce incontestable, et plusieurs auteurs anquatorzième livre , que Montesquieu ciens et modernes l’ont remarqué, que étend trop les effets du climat. Il est la température, la localité, la nouri-
CHAPITRE
Combien les hommes sont différenU dans les divers climats.
L’air froid ‘ resserre les extrémités des fibres extérieures de notre corps : cela augmente leur ressort, et favorise le retour du sang des extrémités vers le cœur. Il diminue la longueur* de ces mêmes fibres; il augmente donc encore par là leur force. L’air cliautl au contraire relàcbe les extrémités des fibres, et les allonge : il diminue donc leur force et leur ressort.
On a donc plus de vigueur dans les climats froids. L’action du cteiir et la réaction des extrémités des fibres s’y font !^’j;;ux, les liqueurs sont mieux en équilibre, le sang est plus déterminé vers le cceur, et réciproquement le cœur a plus de puissance. Cette force plus grande doit produire bien des effets : par e.xemplc, plus de confiance en soi-même, c’est-à-dire plus de courage; plus de connoissance de sa supériorité, c’est-à-dire moins de désir de la vengeance; plus d’opinion de sa sûreté, c’e.st-à-dirc plus de francbi.se, moins de soupçons, de politique, et de ruses. Enfin, cela doit faire des caractères bien diflerents. Mettez un homme dans un lieu chaud et enfermé, il souffrira, par les raisons que je viens de dire, une défaillance de cœurtrès-grande. Si, dans cette cii’constancc, on va lui proposer une action hardie, je crois qu’on l’y trouvera très-peu disposé : sa foiblc.ssc présente mettra un découragement dans son âme; il craindra tout, parce qu’il sentira qu’il ne peut rien. Les peuples des pays chauds sont timides comme les vieillards k^sont * ; ceux des pays froids sont courageux comme le sont les jeunes gens. Si nous faisons attention aux dernières.* guerres, qui sont celles que nous avons le plus sous nos yeux, et dans lesquelles nous pouvons mieux voir de certains effets légers, im-
turc, contribuant à former les inclioa- UoDs de l’homme et à déterminer sa constitution morale; mais U n'est pas moins vrai que réducrfîioii et les lois peuvent vaincre ses inclinations et ses mœurs, et, leur donnant une autre ii* reclion, le former au vice ou à la vertu. L’histoire est remplie de changements arrivés dans les mœurs des peuples; et, souvent une génération ne ressemble en rien à celle qui l'a précédeo. Personne ne sera tenté d’atlribuer cos révolutions à ^influence du climat. {Edit, anon.de 419i.)
\ . Cela paroU même à la vue : dans le froid on paroit plus maigre.
On saitqu^il raccourcit le fer
3. Il faut bien sc garder de laisser échapper de ces propositions générales.
Jamais on n’a pu faire aller ù la'guerre un Lapon, un Samoïède; et les Arabes conquirent en quatre-vingts ans plus de pajj que n'en possédoit l’Kmpire romain. Les Espagnols en petit nombre battirent, à la bataille de Muhlbcrg, les soldats du nord de l'Allemagne, (volt.)
Celles pour la succession d’Espagne
i‘08 UE I/ESPlilT UES LOIS.
l>erci!ptiljlos de loin, nous sentirons liien (jue les peuples du Nord, transportés dans les pavs du Midi’, n’y ont pas fait d’aussi belles actions que leurs conipatriotes, qui, combattant dans leur propi'e climat, y jouissoieut de tout leur courage.
La force des fibres des peuples du Nord fait que les sucs les plus grossiers sont tires des aliments. Il en résulte deuv choses : l'une, que les parties du cliyle ou de la lymphe sont plus propres, par leur grande surface, à être appliqmies sur les fibres et à les noiiri ii'; l'autie, qu’elles sont moins propres, par leur grossièreti", à donner une certaine subtilibi au suc nerveux. Ces peuples auront donc de grands coj'ps et peu de vivacité.
Les nei’fs, (|ui aboutissent de tous côtés au tissu de notre peau , font chacun un faisceau de nerfs. Ordinairement ce n'est pas tout le nerf qui est remué; c’en est une partie infiniment petite. Dans les pays chauds, où le tissu de la peau est relâché, les bouts des nerfs sont épanouis et exposés à la plus petite action des objets les jilus foibles. Dans les pays froids, le tissu de la [lëau est resserré et les niainclons comprimés; les petites houppes sont en quelque façon paralytiques; la sensation ne, nasse guère au cerveau que lorsqu’elle est extrêmement forte, (;f qu’elle est de tout le nerf ensemble. Mais c’est d'un nombre infini de petites sensations ipie dépendent l'imagination, le goût, la sensibilité, la vivacité.
J’ai observé le ti.ssu extérieur d’une langue de mouton dans l'cudroit où elle paroit, à la simple vue, couverte de mamelons. J'ai vu, avec un microscope, sur ces mamelons de petits poils ou une espèce de duvet; entre les mamelons étoient des pyramides qui formoient par le bout comme île petits lùnceaux. 11 y a grande apparence que ces pyramides sont le principal organe du goût.
J’ai fait geler la moitié de cette langue, et j’ai t^uvé‘à la simple vue les mamelons considéraldement diminûié ; quelques rangs même de mamelons s’étoient enfoncés dans leur gaine. J’en ai examiné le tissu avec le microscope, je n’ai plus vu de pyramides. A mesure que la langue s’est dégelée, les mamelons, a la simple vue, ont paru se relever; et, àu microscope, les petites houppes ont commi'iicé à reparoitre.
(iette observation confirme ce que j’ai dit, que dans les pays froids , les houppes nerveuses sont moins épanouies ; elles s’enfoncent dans leurs gaines, où elles sont à couvert de l’action des objets extérieurs. Les sensatiims sont donc moins vives.
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Dans les pays froids , on aura peu de scnsiltilitc pour les plaisirs; elle sera plus ^u'ande dans les pays tempérés; dans lus pays chauds, elle sera extiême. Comme on distingue les climats par les degrés de latitude , on pmirroit les distinguer, pour ainsi dire, par les degrés de sensibilité. J’ai vu les opéras d'Angleterre et d’Italie: ce sont les mêmes pièces et les mêmes acteurs; mais la même musiiiuc produit des eflets si différents sur les deux nations, l’une est si calme et l’autre si transpurté'e, que cela paroît inconcevable.
11 en sera de même de la douleur : elle est excitée en nous par le déchirement de (pielque libre de notre corps. L’auteur de la nature a établi que cette douleur seroit plus forte à mesure que le dérangement seroit plus grand; or, il est évident que les grands cor|)S et les fibres grossières des peuples du Nord sont moins capables de dérangement que les fibres délicates des peuples des pays chauds : l’àme y est donc moins sensible à la douleur. 11 faut écorcher un Moscovite pour lui donner du sentiment.
Avec cette délicatesse tl’orgalies que l’on a dans les pays chauds, l’àme est souverainement émue par tout ce ^i a du ra|iport à l’union des deux sexes : tout conduit à cet objet.
Dans les climats du Nord, à peine le physiipie de l’amour a-t-il la force de se rendre bien sensible; dans les climats tempérés, l’amour, aexompagné de mille accessoires, se rend agréable par des choses qui d’abord semblent être lui-même et ne sont pas encore lui; dans les climats plus chauds, on aime l’amour pour lui-fnème: il est la cause unique du bonheur, ij est^ la vie,
t)ans les pays du Midi, une machine délicate, foible, mais seosible^e livre à un amour qui, dans un sérail, naît et se c^i|U^,^tSBMiéss,e, ou bien à un amour qui, laissant les femmes dans. grande indépendance, est exposé à mille troubles. Dans les pays du Nord, une machine saine et bien consÿtuée, mais, lourde, trouve ses plaisirs dans tout ce qui peut remets les espr|b.xn mouvement, la chasse, les voyages, la guerre, le vin. ¥OTS_trouverc7, dans les climats du Nord des peuples qui ont peu de vices, assez de vertus , beaucoup de sincérité et de franchise. Approchez des pays du Midi, vous croirez vous éloigner de la morale môme : des passions plus vives multiplieront les crimes; chacun cherchei’a à prendre sur les autres tous les avantages qui peuvent favoriser ces mômes passions. Dans les pays tempérés, vous verrez des peuples inconstants dans leurs manières, dans leurs vices môme et dans
leurs vert\is : le climat n’y a pas une qualité assez déterminée pour les fixer eux-mêmes.
La chaleur du elimat ])cut être si excessive que le corps y sera absolument sans foi-ce. Pour lors, l’abattement passera à l’esprit même; aucune curiosité, aucune noble entreprise, auctin sentiment généreux; les inclinations y seront toutes passives; la paresse y fera le bonheur; la plupart des châtiments y seront moins difficiles à soutenir que l’action de l’àme, et la servitude moins insupportable que la force d’esprit qui est nécessaire pour se conduire soi-mème.
CllAPlTIŒ 111
Cootradiclion dans les caraclcrcs de certaios peuples du Midi.
Les Indiens' sont naturellement sans courage : les enfants* môme des Européens nés aux Indes perdent celui de leur climat. Mais comment accorder cela avec leurs actions aü’oces, leurs coutumes, leurs pénitences barbares? Les hommes s’y soumettent à des maux incroyables , les femmes s’y brûlent cllcs-mèuics : voilà bien de la force pour tant de foiblessc.
La nature, qui a donné à ces peuples une foiblcsse qui les rend timides, leur a donné aussi une imagination si vive que tout les frappe à l’excès. Celte môme délicatesse d’organes qui leur fait craindi c la mort, sert aussi à leur faire redouter mille choses plus que la moi't. C’est la môme sensibilité qui leur fait fuir tous les périls et les leur fait tous braver.
Comme une bonne éducation est plus^nécessairc aux enfants qu’à ceux dont l’esprit est dans sa maturité; de même, les peuples de ces climats ont plus besoin d’un législateur sage que les peuples du nôtre. Plus on est aisément et fortement frappé, plus il importe derètre d’une manière convenable, de ne recevoir pas des préjugés et d’être conduit par la raison.
Du temps des Romains, les peuples du nord de l’Europe vivoient sans arts, sans éducation, presque sans lois; et cependant, par le seul bon sens attaché aux fibres grossières de ces climats, ils se maintinrent avec une sagesse admirable contre la puissance romaine jusqu’au moment où ils sortirent de lems forêts pour la détrpire.
1. «Cent soldats d’Europe, dit Ta- an» Indes, prennent, à la troisitme gé- > vernier, n'auroient pas grand'peine à néralion, la nonchalance et la Ucbet6 « battre mille soldats indiens.» indienne. Vove» Ilernier, sur le Mogol,
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CHAPlTRfc] IV
Cause lie l'iniisulabililé de la religion, des moeurs, de? manières, des lois, daus les pays d'Orieut.
Si, avec cette fuiblessc d’organes (jiii fait recevoir aux peuples d’Orieut les impressions du monde les [ilus fortes, vous joignez une certaine paresse dans l’esprit, naturelleinent liée avec celle du corps, qui fasse que cet esprit ne soit capable d’aucune action, d’aucun effort, d’aucune contention, vous comprendrez que l’àme qui a une fois reçu des impressions ne peut plus en changer. C’est ce qui fait que les lois, les mœurs ‘ et les manières, même celles qui paroissent indifférentes, comme la façon de se vêtir, sont aujourd’hui en Orient connnes elles < toient il y a mille ans.
CHAPITRE V
(Juc les mauvais législateurs sont ceux qui ont favorisé les vices du climat,
^ et les bons sont ceux qui s’y sont opposés.
Les Indiens croient que le repos 'et le néant sont le fondement de toutes cho3e.s et la fin où elles aboutissent. Ils regardent dmic l’entière inaction comme l’état le plus parfait et l’objet de leurs désirs. Ils donnent au souverain Être * le surnom d'immobile. Les Siamois croient que la félicite » suprême consiste à n’être point obligé d’animer nue maebino et de faire agir un corps.
Dans ces pays où la chaleur excessive énerve ou accable, le repos est si délicieux et le mouvement si pénible, que ce système de métaphysique jiaroit naturel; et Foé, législateur des Indes, a suivi ce qu’il sentoit lorsqu’il a mis les hommes dans un état extrêmement passif; mais sa doctrine, née de la paresse du climat, la favorisant à son tour, a causé mille maux.
Les législateurs de la Chine furent plus sensés lorsque, considérant les hommes non pas dans l’état paisible où ils seront quelque jour, mais dans l’action propre à leur faire remplir les devoirs de la vie, ils firent leur religion, leur philosophie et leurs lois toutes pratiques. Plus les causes physiques portent les hommes au repos, plus les causes morales les en doivent éloigner.
I. Oa voit, par un fragment de Ni- dn temps des Mèdes. colas de Damas, rccoeilli par Conslanlin 2. l’anamanak. Voyez Kirclicr. Porphyrogénète, que la conluinc étoit 3. La Lüubère, Relation de Siam, ancienne en Qriciit d’envoyer étrangler pag. é<6. un gouverneur qui dèplaisoit; elle étoit
CPIAI'ITKE VI
De la culture des terres daus les dinials chauds.
I.a culture des terres est le plus {jriiiid travail des hommes. l*lus le climat les perte à fttir ce travail, plus la religion et les lois doivent y exciter. Ainsi, les lois des Indes, qui donnent les terres aux princes et ôtent aux particuliers l’esprit de itropricté, augmentent les mauvais effets du climat, c’est-à-dire la paresse naturelle.
CH.APITUE Ml
Du inoiiacbisme.
Le monachisme y fait les mêmes maux; il est né dans les pays chauds d’Orient, <jù l’on est moins porté à l’action qu’à la spéculation.
En Asie, le nombre des ilerviches ou moines semble augmenter avec la chaleur du climat; les Indes, où elle est e,vcessive, * en sont remplies : on trouve en Europe cette môme différence. 4
Pour vaincre la paresse du climat, il faudroit que les lois idierchassent à ôter tous les moyens de vivre sans travail; mais, dans le midi de l'Europe, elles font tout le contraire; elles donnent à ceux qui veulent être oisifs des places propres à la vie spéculative, et y attachent des richesses immenses. Ces gens, qui vivent dans une abondance qui leur est à charge, donnent avec raison leiii' supei flu au bas peiqde ; il a perdu la propriété des biens; ils l’en dédommagent par l’oisiveté dont ils le font jouir; et il parvient à aimer sa misère môme.
CHAPITRE MU
Bùuue coutume de U Chiue.
Les relations' de la Chine nous parlent de la cérémonie d’ouvrir les terres, tpie l’enipereur fait tous les ans *. Ou a voulu exciter* les peuples au labourage par cet acte public A solennel.
De plus, rempereur est informé chaque année du laboureur qui s’est le jdus distingué dans sa profession; il le fait mandarin du huitième ordre.
Chez les anciens Perses^, le huitième jour du mois nommé
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chorrem-ruz^ les rois qiüttoieiit leur faste pour manger avec les laboureurs. Ces institutions sont admirables pour encourager racrriculture. y
V CHAIMTHE IX
. ■ Moyens d’encourager J’industiic. "
Je ferai voir, au livre XIX, que les nations paresseuses sont urdinairenicnt orgueilleuses. Un pourroit tourner l’ellet contre la cause, et détruire la paresse par l’orgueil. Dans le midi de l’Europe, où les peuples sont si fra[>pés pai’ le point d’honneuiv il seroitbon de donner dos prix aux laboureurs qui auroient le mieux cultivé leurs champs, ou aux ouvriers qui auroient porté plus loin leur industrie. Cetb? prati(pie réussira même par tous pavs. Elle a servi de nos jours en Irlande à rétablissement d’une des plus importantes manufactures de toile qui soit en Europe.
CHAPITHE X
Des lois (jui ont rapport à lu sol<ri«Hé dos peuples.
Dans les pays chauds, la partie aqueuse du sang se dissipe beaucoup par la transpiration * : il y faut donc substituer un liquide pareil. L’eau y est d’un usage admirable; les liqueurs fortes y coaguleroient les’ globules^ du sang (jui restent après la dissipation de la partie aqueuse.
Dans les pays froids, la partie atiunisc du sang s’exhale peu par la transpiration; elle reste en grande abondance : on y peut donc user de liqueurs spiritueuscs, sans (pie le sang se coagule. On y est plein d’humeurs; les liqueurs fortes, (jui donnent du mouvement au sang, y peuvent être convenables.
La loi de Mahomet, ipii défend de boire du viii, é.stdonc*une loi du climat d’Arabie : aussi, avant Mahomet, l’eau étoit-elle la boisson commune des Arabes, La loi ^ qui défendoitaux Carthaginois de boire du vin ctoit aussi une loi du climat : effectivement le^ climat de ces deux pays est a peu près le même.
Une pareille loi ne seroit pas bonne dans les pays froids, (iù le climat semble forcer à une certaine ivrognerie de nation.
4. M. Benii«r,fai8ûnlun voyagcdcLa- 2. Il v a dans le sang des globules hor ù Cachemire, écrivoil ; « Mon corps ronges, êes parlies fibreuses,* des glo- « est un crible : à peine ai-je avalé une bules blancs, et de l’eau dans laquelle « pinte d'eau, que je la vois sortir comme nage (ont cela.
K une rosée de tous mes membres, jus- 3. IMalon, liv. II, des Lois; Arislole, •< qu'au bout des doigts. J'en bois dix Du soin des affaires domestiques; « pintes par jour, et cela no me fait point Eusèbe , Prépar. évang» , liv.- XII, « de mal. » {Voyage de Bernier.) * chap. xvn.
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bien différente de celle de la personne. L’ivropnerie se trouve l'tablie par toute la terre, dans la proportion de la Croidenr et de riuiinidité <ln climat. l‘as.sezde l equateur jus(pi’à noti-e ptMe, vous y verrez rivrognerie augmenter avec les degrés de latitude. l*;is.sez du même écpiateur au pôle opiiosé, vous y trouverez l’ivrognerie aller vers le Midi’, comme de ce côté-ci elle avoit été vers le iNord.
11 est naturel que, là où le vin est contraire au climat, et par conséquent à la santé, l’excès en soit plus sévèrement puni que dans les pays où rivrogneric a |k*u de mauvais effets pour la personne, où elle en il |»eu pour la société, où elle ne rend point les hommes fiuieux, mais seulement stupides. Ainsi les lois* qui ont puni un homme ivre, et jiour la faute qu’il -faisoit, et pour l’ivresse, n’otoient applicables qu’à l’ivrognerie de la personne, et non à rivrognerie de la nation. L’n Allemand boit par coutume, un Kspagnol par choix.
Dans les pays chauds, le relâchement des libres produit une grande transpiration des liquides; mais les parties solides se dissipent m<iins. Les fibres, qui n’ont (ju’une action très-foihle » et peu de ressort, ne s’usent gui*re; il faut peu de suc nourricier pour les réparer : on y mange tlonc très-peu.
Ce .sont les differents besoins dans les différents climats qui ont formé les différentes maniérés de vivre *, et ces différentes manières de vivre ont formé les diverses sortes de lois. Que, dans une nation, les hommes se communiquent beaucoup, il faut de certaines lois; il en faut d’autres chez un peuple où l’on ne se communique point.
CHAPITRE
lois qui ont rap|>ort aux maladies du climai.
Hérodote ‘ nous dit ijue les lois des Juifs sur la lèpre ont éUtirétîs de la jiraticpie des Egyptiens. En (;ffet, les mêmes maladies demandident les mêmes remèdes. Ces lois furent inconnues aux Grecs et aux premici's Romains, aussi bien que le mal. Le climat de l'Egypte et de la Palestine les rendit nécessaires; et la facilité qu’a cette maladie à se rendre populaire nous doit bien faire sentir la sagesse et la prévoyance de ces lois.
Cela se voU dans les llottenlûls cl 3. On a remarqué avec raison que les peuples de la poiidc du CLili, qui plui» l’Iiomme civilisé, moins U est sont plus près du Sud. . dépendant des besoins purement physU
2. CoQinic lit riUucü'4, selon Aristote, quos, et por conséquent de l'iuQucnce du Poliùq.f liv. Jl, cljflp. JH. Il vivoit dans climat. (i‘.l un climat où rivrogneric n’est pas un 4. Liv. II. vicede nation.
L.IVRE XIV, CHAPITRE XI
Nous en avons nous-mêmes éprouvé les effets. Les croisades jious avoient apporté la tèpre : les règlements sages que l’on lit rcmpèchèrenl de gagner la masse du peuple.
On voit, par la loi des Lombards *, que cette maladie ctuit répandue en Italie avant les croisades, et mérita l’attention des légi.slateurs. Rotharis ordonna- qa’un lépreux, chassé de sa maison, et relégué dans un endroit particulier ne pourroit disposer de ses biens, parce que, dès le moment Iqo’il avoit été tiré de sa maison, il étoit censé mort. Pour empêcher toute communication avec les lépretix, on les rcndoit incapables des effets civils. * V . ’ ' ■
Je pense que cette maladie fubapportée en Italie par les conquêtes des empereurs grecs, dans les armées desquels il pouvoit y avoir des milices de la Palestine ou de l’Egypte. Quoi q l’il en soit, les progrès en furent arréités jusqu’au temps des croisades. 'Ç
On dit que les soldais de Pompée, revenant de Syrie, rapportèrent une maladie à peu prè» pareille à la lèpre. Aucun ^règlement fait pour lors n’est venu jusqu’à nous, mais ii y a apparence qu’il y en eut, puisque cè:mal fut suspendu jusqu’au temps des Lombards. , a
Il y a deux siècles qu’une maladie, inconnue à nos pères, passa du Nouveau-Monde dans celui-ci, et vint attaquer la na- • ture humaine jusque dans la source de la vie et des plaisirs. On vit la plupart des plus grandes familles du midi de l’Europe périr par un mal qui devint trop commun pour être honteux, et ne fut plus que funeste. Ce fut la soif do l’or 'qui perpétua cette maladie : on alla sans cesse en Amérique, et on en rapporta toujours de nouveaux levains.
Des raisons pieuses voulurent demander qu'on laissât cette punition sur le crime; mais cette calamité ctoit entrée dans le sein du mariage, et avoit déjà corrompu l’enfancc même.
Comme il est de la sagesse des législateurs de veiller à la santé des citoyens, il eût été très-sensé d’arrêter cette communication par des lois faites sur le plan des lois mosaïques.
La peste est un mal dont les ravages sont encore plus prompt» et plus rapides. Son siège principal est en Egypte, d’ou elle se répand par tout l’univers. On a fait, dans la plupart des Etats de l’Europe, de très-bons règlements pour l’empêcher d’y pénétrer, et on a imaginé de nos jours un moyen admirable de l’arrêter : on forme une ligue de troupes autour du pays infecté, qui empêche toute communication.
lâv. II, titre i, § 3 et titre ZVlli
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Les Turcs*, i|ui n’ont à cet cpard aucune police, voient les clin-tiens dans la même ville cdiapper au danger, et eux seuls |H-rir. Ils achètent les habits des pestiférés, s’en vêtissent, et vont leur train. La doctrine d’un destin rigide qui règle tout fait du magistrat un spectateur trampiille : il pense que Dieu a déjà tout fait, et que lui n’a rien à faire.
CIIAPITRK XII
Ues lois cuiilre ceux qui sc tuent * eux-m6mes.
Nous ne voyons point dans les histoires que les Romains se fissent mourir sans sujet; mais les Anglois se tuent sans qu'on jiuisse imaginer aucune raison qui les détermine; ils se tuent diins le sein inèine du honheur. Cette action, chez les Romains, étoit l’effet de l’éducation; elle tenoit à leur manière de penser et à leurs cmitttmes : chez les .\nglois, elle est l’effet d’une maladie’; elle tient à l’état physitpie de la machine, et est indé-pendante de toute aittre cause.
11 y a apparence que c’est un défaut de liltration du suc neiveux : la machine, dont les forces motrices sc trouvent à tout moment sans action, est lasse d’elle-mêine; l’àmene sent point de douleur, mais une/ certaine difficulté de l’existence. Ladou- ' leur est un mal local qui nous [lorte au désir de voir cesseicette douleur; le poids de la vie est un mal qui n’a point de lieu particulier, et qui nous porte au désir de voir finir cette vie.
11 est clair que les lois civiles de quelques pays ont en des raisons pour flétrir l’homicide de .soi-même; mais, en .\nglet'.rre, on ne peut pas plus le punir (lu’on ne punit les effets de la démence.
ch.xi’it.rl; xiii
F.ffetg qui rfisiiltont du climat d*Anglc!etre.
Dans une nation à cpii une maladie du climat affecte tellement l’ànie, qu’elle jiourroit |iorter le dégoût de toutes cho.ses jusqu’à celui de la vie, on voit Iden que le gouvernement qui convicndndt le mieux à des gens à qui tout seroit insupportable, scroit celui où ils ne pourroient pas se prendre à un seul de ce qui causcroit leurs chagrins, et où les lois gouvernant
1. Ricaul , de l'Eminre olloman, 3. Elle ponrroit bii'n flro, conipliqnéo png. Î81. avec le scorlint, qui, s-urtont d.ins quel-
S, 1,’aolion de ceux qui se tuent eux- quea pays, rend un lionime bizarre et mfures est contraire à la loi naturelle et insupportable à Ini-même. {Voyage de à la religion révélée. Françolt Pirard, part. II, eli.-vp. xxi.)
LIVRE XIV, CHAPITRE XIV
plutôt que les hommes, il faudroit, pour changer l'Etat, les renverser elles-mêmes.
Que si la même nation avoit encore reçu du climat un certain caractère d’impatience qui ne lui permit pas de soufi'rir longtemps les mêmes choses, on voit bien que le gouvernement dont nous venons de parler seroit encore le plus convenahle.
Ce caractère d’impatience n’est pas grand par lui-même; mais il peut le devenir beaucoup quand il i-st joint avec le courage.
Il est difTérent de la légèreté, (pii fait que l’on entreprend sans sujet et que l’on abandonne de même. 11 approche plus de l’opiniiUreté, parce qu’il vient d’un sentiment (les mau.v, si vif, qu’il ne s’affoihlit pas même par l’habitude de les souffrir.
Ce caractère, dans une nation libre, serait très-propre à déconcerter les projets de la tyrannie*, qui est toujours lente et faible dans ses commencements, comme elle est prompte et vive dans sa fin; qui ne montre d’abord qu’une main pour secourir, et opprime ensuite avec une infinité de bras.
La servitude commence toujours par le sommeil. Mais un peuple qui n’a de repos dans aucune situation, qui se tâte sans cesse, et trouve tous les endroils douloureux, ne pourrait guère s’endormir.
La politique est une lime sourde, (pii use et qui parvient lentement à sa fin. Or, les hommes dont nous venons de |iarler ne pourroient soutenir les lenteurs, les détails, le sang-froid des négociants; ils y réussiroient souvent moins ipie toute autre nation, et ils perdroient par leurs traités ce qu’ils auroient obtenu par leurs armes.
CHAPITRE XIV
Autres eflets du climat.
Nos pères, les anciens Germains, liabitoient un climat où les passions ctoient très-calmes. Leurs lois ne troiivoient dans les choses que ce qu’elles voyoient, et n’imaginoient rien de plus; et, comme elles jugeoient des insultes faites aux hommes par la grandeur des blessures, elles ne mettoient pas plus de raffinement dans les offenses faites aux femmes. La loi des Allemands* est là-dessus fort singulière. Si l’on découvre une femme à la tête, on payera une amende de six sous; autant si c’est à la jambe jusqu’au genou; le double depuis le genou. Il semble que la loi mesuroit la grandeur des outrages faits à la per-
1. Je prends ici ce mot pour le des- lion que lui donnoient les Grecs et les sein de renverser le pouvoir établi, et Romains, aanout la démocratie. C’est la significa- 2. Chap. LViii, §1 et 2.
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sonne des femmes comme on mesure une fij^rc de {»f'omctrie j elle ne punissoit point le crime de l’imajination, elle punissoit celui des yeux. Mais lorsqu’une nation germanique se fut transportée en Espagne, le climat trouva bien d'autres lois. La loi des Wisigoths défendit aux médecins de saigner une femme ingénue qu’en présence de son père ou de sa mère, de son frère, de son fils ou de son oncle. L’imagination des peuples s’alluma, celle des législateurs s’échauffa de même, la loi soupçonna tout pour un peuple qui pouvoit tout soupçonner.
Ces lois eurent donc une extrême attention sur les deux sexes. Mais il .semble que, dans les punitions qu’elles firent, elles songèrent plus à flatter la vengeance particulière qu’à exercer la vengeance publique. Ainsi, dans la plupart des cas, elles réduisüient les deux coupables dans la sen itude des parents ou du mari offensé. Une femme ingénue ’ qui .s’étoit livrée à un homme marié étoit remise dans la puissance de sa femme, pour en disposer à sa volonté. Elles obligeoient les esclaves * de lier et de présenter au mari sa femme qu’ils snrprcnoient en adultère; elles permettoient à ses enfants* de l’accuser et de mettre à la question ses esclaves pour la convaincre. Aussi furent-elles plus propres à raffiner à l’excès un certain point d’honnenr qu’à former une bonne police. Et il ne faut pas être étonné si le comte Julien crut qu’un outrage de cette espèce dcinandoit la porte de sa patrie et de son roi. On ne doit pas être surpris si les Maures, avec une telle conformité de mœurs, trouvèrent tant de facilité à s’établir en Espagne, à s’y maintenir, et à retarder la chute de leur empire.
CHAPITRE XV
De la dilliirentc confiance que les lois ont dans le peuple, selon les climats.
Le peuple japonais a un caractère si atroce, que .ses législateurs et ses magistrats n’ont pu avoir aucune confiance eu lui : ils ih; lui ont mis devant les yeux que des juges, des menaces et des chàtioients; ils l’ont soumis, pour chaque démarche, à l’inquisition de la police. Ces lois qui, sur cinq chefs de famille, en établissent un comme magistrat sur les quatre autres; ces lois qui, pour un seul crime, punissent toute une famille ou tout un quartier; ces lois qui ne trouvent point d’innocents là où il peut y avoir un coupable, sont faites pour que tous les hommes se méfient les uns des autres, pour que chacun re-
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cherche la conduite de chacun, et qu’il en soit l’inspecteur, le témoin et le juge. '
Le peuple des Indes, au contraire, est doux >, tendre, compatissant : aussi scs législateurs ont-ils eu une grande confiance en lui. Ils ont établi peu de peines*, et elles sont |)cu s«Wéres;, elles ne sont pas même rigoui'(;usementexécut(''cs. Us ont donné les neveux aux oncles, les orphelins aux tuteurs, comme on les donne ailleurs à leurs pères; ils ont réglé la succession |>ar le mérite reconnu du successeur. Il semble qu’ils ont |)ensé que chaque citoyen devoit se reposer sui- le bon naturel des autres.
Us donnent aisément la liberté à leurs esclaves ^ ; ils les marient; ils les traitent comme leurs enfants* : heureux climat, qui fait naître la candeur des raœui'S, et produit la douceur des lois s !
LIVRE QUINZIÈME
COMMENT I.ES LOIS DE l’eSCLAVAGE CJVIL ONT DU HAPPüRT AVEC LA NATURE DU CLIMAT.
CH.VPITRE PREMIER
De l’esclavage civil.
L’esclavage proprement dit est l’établi-ssement d’un droit qui rend un homme tellement propre à un autre homme, qu’il est
Voyei Dernier, tom. Il, pag. !40.
2. Voyex, dans le qaatorzième recueil des Lettres édifiantes, pag. 403, les principales lois ou contâmes des peuples de rinde de la presqu’île deçàle Gange.
Lettres édifiantes ^ neuvième recueil, pag. 37ft
A. J'avois pensé que la douceur de l'esclavage aux Indes avoit fait dire à Diodore qu'il n’y avoit dans ce pays ni maître ni esclave; mais Diodore a attribué h tonte rinde ce qui, selon Strabon, lit. XV, n’étoit propre qu’à une nation particulière.
5. Le climat étend son pouvoir, sans doute, surla force et la beauté du corps, sur In génie, sur les inclinations. Nous n'avons jamais entendu parler ni d’une Phryné saraoïèdo ou négresse, ni d’un Hercule lapon, ni d’un Newton toninarabou; mais je ne crois nas qiicrillustrc Érateur ait eu raison dViirmer que les peuples du Nord ont toujours vaincu ceux du Midi : car les Arabes acquirent
par les armes, en très-peu de temps, an nom. de leur patrie, un empire aussi étendu que celui des llmnains : et les Romains eux-mêmes avaient subjugué les bords de la mer Noire, qui sont presque aussi froids que ceux de la mer Baltique
On a peut-être attribué trop d'influence au clima!. II paroit que partout la société humaine a été formée par de petites peuplades qui, après s'ètre plus ou moins civilisées, ont îlni par sc réaniron parêtre absorbées dans de grands ampircs. La différence la plus réelle est celle qui existe entre les Européens et le reste du globe; et celte différence est l’ouvrage des Grecs. Ce sont les philosophes d’Athènes, de Milel, de Syracuse, d'Alexandrie, qui ont rendu les habitants de l'Europe actuelle supérieurs auxautres hommes. SiXerxès eût vaincu à Salanüne, nous serions peut-être encore des barbares. (Voit.)
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le maître absolu de sa vie et de ses biens. Il n’est pas bon par sa nature; il n’est utile ni au maître ni à l’esclave : à celui-ci, parce qu'il ne peut rien faire par vertu; à celui-là, jiarce qu’il contracte avec scs esclaves toutes sortes de mauvaises habi- . tildes, qu’il s’accoutume insensiblement à manquer à toutes les vertus morales, qu’il devient fier, prompt, dur, colère, voluptueux, cruel.
Dans les pays despotiques, où l’on est déjà sous l’esclavafîc politique, l’esclavage civil est plus tolérable qu'aillcurs. Chacun y doit être assez content d’y avoir sa subsistance et la vie. Ainsi la condition de l’esclave n’y est guère plus à charge que la condition du sujet.
Mais, dans le gouvernement monarchique, où il est souverainement important de ne point abattre ou avilir la nature humaine, il ne faut point d'esclaves. Dans la démocratie, où tout le monde est égal, et dans l’aristocratie, où les lois doivent faire leurs efFoits pour que tout le monde soit aussi égal que la nature du gouvernement peut le permettre, deS esclaves sont contre l’esprit de la constitution : ils ne servent qu’à donner aux citoyens une puissance et un luxe qu’ils ne doivent point avoir'.
CHAPITRE
Origine du droit de l’esclav&ge chez les jurisconsultes romains.
On ne croiroit jamais que c’eût été la pitié qui eût établi l’esclavage, et que, pour cela, elle s’y fût prise de trois manières*.
Le droit des gens a voulu que les prisonniers fussent esclaves, pour qu’on ne les tuât pas. Le droit civil des Romains permit à des débiteurs, que leurs créanciers pouvoient maltraiter, de se vendre eux-mèmes; et le droit naturel a voulu que des enfants qu’un père esclave ne iiouvoit plus nourrir fussent dans l’esclavage comme leur père.
Ces raisons des jurisconsultes ne sont point sensées. 1« H est faux qu’il soit permis de tuer dans la guerre, autrement que dans le cas de nécessité; mais, dès qu’un homme en a fait un autre esclave, on ne peut pas dire qu’il ait été dans la nécessiti; de le tuer, puisqu’il ne l’a pas fait. Tout le droit que la guerre peut
1. Cet esdarage, dont Montesquieu mocratios de la Grèce aroient pris la s’indignoit en le discutant, lui parolt si servitude domestique pour base de l’indéodieui , qu’il l’impute tout entier au pendancc sociale. (M. Villemain, Elogft despotisme de l'Orient, et le dednre de Montesquieu.) incompatible avec la constitution d’un 2. Instlt. de Justinien, liv. I.
Etat libre, oubliant que toutes les dé-
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donner sur les captifs est de s’assurer tellement de leur personne, qu’ils ne puissent plusmuirc^ Les homicides faits de sang-froid par les soldats, et apres la chaleur de l’action, sont rejetés de .toutes les nations * du»ihonde.
2^^I1 n’est pas vrai qu!un honime. libre puisse sc vendre. La venté suppose un prix jd’esclavé^ se vendant, tous ses biens entreroient dans la propriété du maître :1e maître ne donneroit donc rien, et l’esclave me recevroit^rien. Il auroit un pécule, dira-t-on; mais le pécule est accessoire à la personne. S’il n’est p^^ permis de.se tuer, parce f qu’on se dérobe à sa patrie, il n*estt pas, plus permis de se vendre. La liberté, de chaque citoyen est une partie dé la liberté publique. Cette qualité, dans l’Etat-populaire, est même une'partie de la souveraineté. Vendre sa qualité , de citoyen est un ^ acte d’une telle extravagance, qu’on ne peut pas la supposer dans uii homme. Si la liberté a un,priX',pour celui qui l’achète, elle est sans prix pour celui qui la vend. ,La, loi civile, qui a perinis aux hommes le partage des biens, n’a pu mettre au nombre des biens une partie des hommes qui dévoient faire = ce partage. La loi civile, qui restitue sur les contrats qui contiennent quelque lésion, ne peut s’empêcher de restituer contre un accord qui contient la lésion la plus énorme de toutes.
La troisième manière c’est la naissanciî. Celle-ci tombe avec les deux autres. Car, si un homme n’a pu se vendre; encore moins a-t-il pu vendre son fils qui n’étoit pas né; si un prisonnier de guerre ne peut être réduit en servitude, encore moins ses enfants.
Ce qui fait que la mort d’un criminel est une chose licite, c’est que la loi qui le punit a été faite en sa faveur. Un meurtrier, par exemple, a Joui de la loi qui le condamne; elle lui a conservé la vie h tous les instants : il ne peut donc pas réclamer contre elle. Il n’en est pas de même de l’esclave; la loi de l’esclavage n’a jamais pu lui être utile ; elle est, dans tous les cas, contre lui, sans jamais être pour lui : ce qui est contraire au principe fondamental de toutes les sociétés
On dira qu’elle a pu lui être utile parce que le maître lui a donné la nourriture. 11 faudroit donc réduire l’esclavage aux
K Locke prétend au contraire * que les prisonniers faits dans une gue^re^ juste sont, par le droit de la nature, sujets à la domination absolue et au pouvoir arbitraire de leurs maîtres. Ceprincipe, conforme à la doctrine d’Aristote
• Cwouv. c/ü., cljap. VI, § 9,
sur l’esclavage, est indigne des temps modernes. (l\)
2. Si l'on ne veut citer celles qui mangent leurs prisonniers.
• 3. Je parle de l’esclavage pris h la rigueur, tel qu’il étoit chez les Homains, et qu'il est établi dans nos colonies.
personnes incapables de gagner leur vie. Mais on ne veut pas de ces csclaves-lù. Quant aux enfants, la nature, qui a donné du lait aux incres, a pourvu à leur nourriture; et le reste de leur enfance est si i)res de l’àge où est eu eux la plus grande capacité de se rendre utiles, qu’on ne pourroit pas dire que celui qui les nouiriroit, pour être leur maître, donnât rien.
L’esclavage est d’ailleurs aussi opposé au droit civil qu’au droit naturel. Quelle loi civile pourroit empêcher un esclave de fuir, lui qui n’est point dans la société, et que par conséquent aucunes lois civiles ne concernent ? Il ne peut être retenu que par une loi de fauiille, c’est-à-dire par la loi du maître.
ClIAriTKE III
Autre origine du droit de Tcsclavage.
J’aimerois auUint dire que le droit de l'esclavage vient du mépris qu’une nation cimçoitpour une autre, fondé sur la différence des coutumes.
Lopés de Gomara' dit « que les Espagnols trouvèrent, près « de Sainte-Marthe, des paniers où les habitants avoient des « denrées ; c’étoient des cancres, des limaçons, des cigales, « des sauterelles. Les vainqueurs en firent un crime aux vain- « eus. » L’auteur avoue que c’est là-dessus qu’on fonda le droit qui rendoit les .\méricains esclaves des Espagnols; outre qu’ils fumoientdu tabac, et qu’ils ne se faisoient pas la barbe à l’espagnole.
Les connoissances rendent les hommes doux; la raison porte à l’humanité : il n’y a que les préjugés qui y fassent renoncer.
CIl.âlMTRE IV
Autre origine du droit do l'esclavago.
J’aimerois autant dire que la religion donne à ceux qui la professent un droit de réduire en servitude ceux qui ne la professent pas, iiour travailler plus aisément à sa propagation.
Ce fut cette manière de penser (pii encouragea les destructeurs de l’Amériijue dans leurs crimes *.
C’est sur cette idée qu’ils l’omlèreiit le droit de rendre tant de fjeuples esclaves ; car ces brigands, qui voukiient absolument être brigands et chrétiens, étoient très-dévots.
1. Bibliothique angl., torn. XIIT, (tu JVevmue, par Soli», et celle du Pé-
deujième partie, art. 3. rou, par Garcilasao de La Yejra.
CHAPITRE V
De l’esclavage des nègres.
Si j'avois à soutenir le droit que nous avons eu de rendre les nègres esclaves, voici ce que je dirois:
Les peuples d’Europe ayant exterminé ceux de l’Amérique, ils ont dù mettre en esclavage ceux de l’Afrique, pour s’en servir à défricher tant de terres.
Le Sucre seroit trop cher, si l’on ne faisoit travailler la plante qui le produit par des esclaves.
Ceux dont il s’agit sont noirs depuis les pieds just^u’à la tète; et ils ont le nez si écrasé qu’il est presque impossible de les plaindre.
On ne peut se mettre dans l’esprit que Dieu, qui est un être très-sage, ait mis une âme, surtout une ûme bonne, dans un corps tout noir.
11 est si naturel de penser que c’est la couleur qui constitue l’essence de l’humanité, que les peuples d’Asie, qui font des eunuques, privent toujours les noirs du rapport qu’ils ont avec nous d’une façon plus marquée.
On peut juger de la couleur de la peau par celle des cheveux, qui, chez les Egyptiens, les meilleurs philosophes du monde, étoit d’une si grande conséquence, qu’ils faisoient mourir tous les hommes roux qui leur tomboient entre les mains.
Une preuve que les nègres n’ont pas le sens commun c’est qu’ils font ]»lus de cas d’un collier de verre que de l’or, qui, chez des nations policées, est d’une si grande conséquence.
11 est impossible que nous supposions que ces gens-là soient des hommes, parce que, si nous les supposions des hommes, on commenceroit à croire que nous ne sommes pas nous-mêmes chrétiens.
De petits esprits exagèrent trop l’injustice que l’on fait aux Africains: car, si elle étoit telle qu’ils le disent, ne seroit-il jms venu dans la tête des princes d’Europe, qui font entre eux tant
1. Le P. Labat ) A'oureau Voifage 4673. Louis XIII étoit mort en 4643.
•aux iles de l'Amérique, toiu. IV, page Cela rn.ssemble au refus de François 1er 44 4, anl722j in>4i. d écouler CbristopUe Colomb qui avoit
2. La première concession pour la découvert les iles Antilles avant que traite des nègres est du 1.^ novembre François l«r naquit. (Volt.)
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(le conventions inutiles, d'en faire une générale en faveur de la miséricorde et de la pitié ?
CHAPITRE VI
Véritable origine du droit de l’esclavage.
Il est temps (le cimreher la vraie origine du droit de l’esclavage. 11 doit être fondé sur la nature des choses : voyons s’il y a des cas où il en dérive.
Dans tout gouvernement despotique, on a une grande facilité à se vendre : l’esclavage politique y anéantit en quelque façon la lihcrté civile.
M. Perry ‘ dit tpie les Moscovites se vendent très-aisément J’en sais hieii la raison : c’est que leur liberté ne vaut rien.
A .\cliiiu, tout le monde cherche à se vendre. Quelques-uns des principaux seigneurs • n’ont pas moins de mille esclaves, qui sont des inincipaux marchands, qui ont aussi beaucoup (l’eifclavcs sous eux, et ceux-ci hcauci^up d’autres ; on en hérite et on les fait trafiquer. Dans ces Etats, les hommes libres, trop foihles contre le gouvernement, chcreticnt à devenir les esclaves de ceux qui tyrannisent le gouvernement.
C’est là l’origine juste, et conforme à la raison, de ce droit d’esclavage très-doux (jue l’on trouve dans quelques pays; et il doit être doux, parce qu’il est fondé sur le choix libre ([u’un homme, pour s(ui utilité, se fait d’uu maître : ce qui forme une c.onvention réciproque entre les deux parties.
CHAPITRE VII
Autre origine du droit de l’esclavage*
Voici une autre origine du droit de l’esclavage, et même de cet esclavage cruel que l’on voit parmi les hommes.
11 y a des pays où la chaleur énerve le corps, et afToihlit si fort le courage que les hommes ne sont portés à un devoir pénible que par la crainte du châtiment : l’esclavage y choque donc moins la raison ; et le maître y étant aussi lâche à l’égard de son prince, (jue son esclave l’est à son égard, l’esclavage civil y est encore acctjinpagné de l’esclavage politique.
Aristote “ veut prouver qu’il y a des esclaves par nature ; et ce qu’il dit ne le prouve guère. Je crois que, s’il y en a de tels, ce sont ceux dont je viens de parler.
1. Etat présent de la Grande-Rus^ .1/ondff, par Guillaume Dampierre, tom. SIC, par Jeun Perry ; Paris, 1717,in-î2. III; Amsterdam. 17M.
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Mais, comme tous les hommes naissent égaux, il faut dire (jue l’esclavage est contre la nature, quoique dans certains pays il soit fondé sur une raison naturelle j et il faut bien distinguer ces pays d’avec ceux où les raisons naturelles mêmes le rejettent, comme les pays d’Europe, où il a été si heureusement aboli.
Plutarque nous dit, dans la vie de Numa, que, du temps de Saturne, il n’y avoit ni maître, ni esclave. Dans nos climats, le christianisme a ramené cet âge.
CHAPITRE VIII
Inutilité lie l’esclavage parmi nous.
Il faut donc borner la servitude naturelle à de certains pays particuliers de la terre. Dans tous les autres, il me semble que, quelque pénibles que soient les travaux que la société y exige, on peut tout faire avec des hommes libres.
Ce i[ui me fait penser ainsi, c’est qu’avant que le christianisme eût aboli en Europe la servitude civile, on regardoit les travaux des mines comme si pénibles, qu’on croyoit qu’ils ne pouvoient être faits que par (les e.sclaves ou par des criminels. Mais on sait aujourd’hui que les hommes qui y sont employés vivent heureux*. On a, par de petits privilèges, encouragé (Xîtte profe.ssion; on a joint à l’augmentation du travail celle du gain ; et on est parvenu à leur faire aimer leur condition plus que toute autre qu’ils eussent pu prendre.
11 n’y a point de travail si pénible qu’on ne puisse proportionner à la force de celui qui le fait, pourvu que ce soit la raison, et non pas l’avarice qui le règle. On peut, par la commodité des machines que l’art invente ou applique, suppléer au travail forcé qu’ailleurs on fait faire aux esclaveSi Les mines des Turcs, dans le bannat de Témeswar^ étoicut plus riches que celles de Hongrie ; et elles ne produisoientpas tant parce qu’ils n’imaginoient jamais que les bras de leurs esclaves.
Je ne sais si c’est l’esprit ou le cœur qui me dicte cet articleci. Il n’y a peut-être pas de climat sur la terre où l’on ne pût engager au travail des hommes libres. Parce que les lois étoient mal faites, on a trouvé des hommes paresseux ; parce que ces hommes étoient paresseux, on les a mis dans l’esclavage.
On peut SC faire instruire de ce du Hartz dans la basse Allemagne, et qui se passe à cet égard dans les mines dans celles de Hongrie.
CHAPITRE IX
Des nations chei lesquelles la liberté civile est généralement établie.
On entend dire tous les jours qu’il seroit bon que parmi nous il y eût des esclaves.
Mais, pour bien ju},a‘r de ceei, il ne faut pas examiner s’ils seroient utiles à la petite partie riche et voluptueuse de chaque nation; sans doute qu’ils lui seroient utiles; mais, prenant un autre point de vue, je ne crois jtas qu’aucun de ceux qui la composent voulût tirer au sort pour savoir qui devroit former la partie de la nation qui seroit libre, et celle (jiii seroit esclave. Ceux qui parlent le plus pour l’esclavage l’auroient le plus en horreur, et les hommes les plus misérables en auroieut horreur de même. Le cri pour l’esclavage est donc le cri du luxe et de la volupté, et nou pas celui de l’amour de la félicité publique. Qui peut douter ([ue chaque homme, eu particulier, ne fût très-content d’être le maître des biens, d(' l’honneur, et de la vie des autres ; et que toutes les passituts ue se réveillassent d'abord à cetU; idée ? Dans ces choses, voulez-vous savoir si les désirs de chacun sont légitimes, examinez les désirs de tous.
CHAPITRE X
Diverses espèces d’esclavage.
Il y a deux sortes de servitude; la réelle et la personnelle. La réelle est celle qui attaidie l’esclavage au fonds de terre. C’est ainsi qu’étoient les esclaves chez les Germains, au rapport de 'facile '. Ils n’avoieut point d’office dans la maison; ils rendoient à leur maître un certaine quantité de blé, de bétail ou d’étoffe : l’objet de leur esclavage n’alloit pas plus loin. Cette espèce de servitude est encore établie en Hongrie, en Bohême, et dans plusieurs endroits de la basse Allemagne.
La servitude personnelle regarde le ministère de la maison, et se rapporte plus à la personne du maître.
L’abus extrême de l’esclavage est lorsqu’il est , en môme temps, personnel et réel. Telle étoit la servitude des Ilotes chez les Lacédémoniens ; ils étoient soumis à tous les travaux hors de la maison, et à toutes sortes d’insultes dans la maison : cetti; ilotie est contre la nature des choses. Les peuples simples n’ont qu’un esclavage réel • , parce que leurs
1. De iloribus Germanorum. puer le maître de l'esclave, par les dé-
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femmes et leurs enfants font les travaux domestiques L Les peuples voluptueux ont un esclavage personnel, parce que le luxe demande le service des esclaves dans la maison . Or, Tilotie joint, dans les. mêmes personnes, l'esclavage établi chez les peuples voluptueux, et celui qui est établi chez les peuples simples.
CHAPITRE XII
Abus de l’esclavage.
Dans les Etats m ah orné tans®, on est non-seulement maître de la vie et des biens des femmes esclaves, mais encore de ce qu’on appelle leur vertu ou leur honneur C’est un des malheurs de’ ces pays, que la plus grande partie de la nation n’y soit faite que pour servir à la volonté de l’autre. Cette' servitude est ré- •compensée par la paresse dont on fait jouir de pareils esclaves : ce qui est encore pour l’Etat un nouveau malheur.
C’est cette paresse qui rend les sérails d’Orient ^ des lieux de délices pour ceux mêmes contre qui ils sont faits. Des gens qui ne craignent que le travail peuvent trouver leur bonheur dans CCS li’eux tranquilles. Mais on voit que par là on choqut? même l’esprit de rétablissement de l’esclavage.
La raison veut que le pouvoir du maître ne s’étende point au delà des choses qui sont de son service : il faut que l’esclavage soit pour l’utilité, et non pas pour la volupté. Les lois de la' .pudicité sont du droit naturel, et doivent être senties par toutes les nations du monde.
Oue si la loi qui conserve la pudicité des esclaves est bonne dans lefe Etats où le pouvoir sans bornes se joue de touf, combien le sera-t-elle dans les monarchies? combien le sera-t-elle
dans les Etats républicains ?
1. C’c5l ce que Tacite dit des Ger- •rnains : Cœtera domus officia uxor ac libtri exequunlur. {Ibid., § Ssb. (P.)
Voyez Chardin, Voyage de rerse
3. Le iJura, ou chap. xxiv de l'Alcoran, intitulé la Lumière^ dit expressément : «Traitez bien vos esclaves; et si vous voyez en eux quelque mérite, partagez avec eux les richesses que Oieu vous a dqnaôes. N e forcez paa vos femoies
esclaves se prostituer à vous, etc. » A Constantinople, fn punit de mort le maître^ qui a tué son esclave, à nioins qu’il ne soit prouvé que son esclave a levé la main sur lui. Une femme esclave ui prouve que son maître l’a violée, est éclarée ' libre avec des dédommagemeuts. (Volt.)
•t. Voyez Chardin, tom. Il, dans sa Be^cripîion dn marché d'izagour.
Il y a uiif disposition de la loi des Lombards qui parolt bonne pour tons les ‘rouvernements ; « Si un maître débauche « la femme de son esclave, ceux-ci seront tons deux libres. » Tempérament admirable pour prévenir et arrêter, sans trop de rijjueur, rincontinence des maîtres.
Je ne vois pas que les Romains aient eu, à cet égard, une bonne police. Us lâchèrent la bride à l’incontinence des maîtres; ils privèrent même, en quelque façon, leurs esclaves du droit des mariages. C'étc.ùt la partie de la nation la plus vile; mais, quelque vile <ju’clle fût, il étoit bon (jii’elle eût des mœurs; et, de i>lus , en lui’ ôtant les mariages , on corrompoit ceux des citoyens.
CHAPITRE XIII
Danger du grand nombre d'cscUvos.
Le grand nombre d’esclaves a des cfTcts dilTérents dans les divers gonvei'nenients. 11 n’est jioint à charge dans le gouvernement des])otiqne; l’esclavage politique, établi dans le corps de l’Etat, fait que l’on .sent peu l’esclavage civil. Ceux que l’on appelle hommes libn'S ne le sont guère plus que ceux qui n’y ont pas ce titre; et ceux-ci, en qualité d’eunuques, d’alfranchis, ou d’esclaves, ayant en main pr'esque toutes les affaires, la condition d’un homme libre et celle d'un esclave se touchent de fort pri'S. 11 est donc presque inditférent que peu ou beaucoup de gens y vivent dans l’esclavage.
Mais, dans les Etats modérés, il est très-important qu’il n’y ait point trop d’esclaves. La liberté politique y rend précieuse la liberté civile ; et celui qui (>st privé de cette dernière est encore privé de l’autre. H voit une société heureuse dont il n’est pas même jairtie; il trouve la sûreté établie |)our les autres, et non pas pour lui; il sent que son maitie a une àme qui peut s’agrandir, et que la sienne est contrainte ;i s’abaisser sans cesse. Rien ne met plus près de la condition des bêtes, que de voir toujours des hommes libres, (d de ne l’être pas. De telles gens sont des ennemis naturels de la société; et leur nomlmï seroit dangereux.
11 ne faut donc pas être étonné (jue, dans les gouvernements modérés, l’Etat ait été si troublé par la révolte des esclaves, et (jue cela soit arrivé si rarement dans les Etats despotiques.
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vi'squp flans les républiques. Là, un peuple {luen’icr, un corps do noblesse, contiendront assez ces esclaves armés. Dans la république, des hommes uniquement citoyens ne pourront guère contmiir des gens qui, ayant les armes à la main, se trouveront égaux aux citoyens.
Les Goths, qui conquirent l’Espagne, se répandirent dans le pays, et bientôt se trouvèrent très-I'oibles. Ils tirent trois règlements considérables : ils almlirent l’ancienne coutume qui leur défendoit de ' s’allier par mariage avec les Romains j ils établirent que tous les affranchis * du ti.«c iroient à la guerre, sous peine d'ètre réduits en servitude; ils ordonnèrent que chaque Gotli mèneroit à la guerre et armeroit la dixième* partie de ses. esclaves. Ce nombre ètoit peu considérable, en comparaison de ceux (pii restoient. De plus, ces esclaves, menés à la guerre par leur maître, uc faisoient pas un corps séparé; ils étoient dans l’armée et restoient pour ainsi dire dans la famille.
CHAPITRE .XV
Conlioualion du même sujet.
Cluand toute la nation est guerrière, les esclaves armés sont encore moins à craindre.
Par la loi des Allemands, un esclave qui voloit ^ une chose qui avoit été déposée, étoit soumis à la peine qu’on auroit intligéc à un homme .libre; mais sol Tenlevoit par* violence, il n’étoit obligé qu’à la restitution de la chose enlevée. Chez les Allemands, les actions qui avoient pour principe le courage et la force n’étoient point odieuses. Ils se servoieutde leurs esclaves dans leurs guerres. Dans la plupart des républiques, on a toujours cherché à abattre le courage des esclaves; le peuple allemand, sûr de lui-méme, songeoit à augmenter l’audace des siens; toujours armé, il ne craignoit rien d’eux : c’étoient des instruments de ses brigandages ou de sa gloire.
CHAPITRE XVI
PrécautioDS à prendre dans le gouvernement modéré.
L’humanité que l’on aura pour les esclaves pourra prévenir dans l’Etat modéré les dangers que l’on pourroit craindre de leur trop grand nombre. Les hommes s'accoutument à tout, et
1. Loi des Wisigoths, liv. III, lit. I, 3. Ibid., liv. I.X, lit. i, g 9.
g 1. 4. Loi de$ Allemands, chap. v, g 3.
2. Ibid., liv. V, lit. vu, g 20. 5. Ibid., chap. v, g 3, pervirtutem.
ù la servitude même, pourvu que le maître ne soit pas plus dur que la servitude. Les Athéniens Iraitoient leurs esclaves avec une {îrande douceur : on ne voit point qu’ils aient troublé l’Etat à Athènes, comme ils ébranlèrent celui de Lacédémone.
On ne voit point que les premiers Romains aient eu des inquiétudes à l’occasion de leurs esclaves. Ce fut lorsqu’ils eurent perdu pour eux tous les sentiments de l’humanité que l’on vit naître ces guerres civiles qu’on a comparées aux guerres puniques'. **
Les nations simples, et qui s’attachent elles-mêmes au travail, ont ordinairement plus de douceur pour leurs esclaves que celles qui y ont renoncé. Les premiers Romains vivoient, Iravailloieut et mangeoient avec leui's esclaves : ils avoient pour eux beaucoup de douceur et d’équité ; la plus grande peine qu’ils leur infligeassent étoit de les faire passer devant leurs voisins avec un morceau de bois fourchu sur le dos. Ll*s nneurs suffisoient pour maintenir la fidélité des esclaves; il ne falloit point de lois.
Mais lorsque les Romains se furent agrandis, que h-urs esclaves ne furent plus les comj)ugnons de leur travail, mais les instruments de leur luxe et de leur orgueil, comme il n’y avoit point de monirs, on eut besoin de lois. R en fallut même de terribles pour établir la sûreté de ces maîtres cruels qui vivoient au milieu de leurs esclaves comme au milieu de leurs ennemis.
On fît le si'tiatus-consulte Silanien, et d’autres lois< qui établirent que, lorsqu’un maître seroit tué, tous les esclaves qui étoient sous le môme toit, ou dans un lieu assez près de la maison pour qu’on pût entendre la voix d’un homme, seroient sans distinction condamnés à la mort. Ceux qui dans ce cas réfugioient un esclave pour le sauver étoient punis comme meurtriers*. Celui-là môme à qui son maître auroit ordonné de le tuer, et qui lui auroit obéi, auroit été coupable; celui qui ne l’auroit point empêché de se tuer lui-môme auroit été puni*. Si un maître avoit été tué dans un voyage, on faisoR mourir* ceux qui étoient restés aveedui, et ceux qui s’étoient enfuis. Toutes ces lois avoient lieu contre ceux mômes dont l’innocence étoit prouvée. Elles avoient pour objet de donner aux esclaves, pour
1 . «La Sicile, (lit Fieras, plus cruelles ment déTasIée par la guerre servile « que par la guerre |junique. e Liv. 111.
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leur maître, un respect prodigieux. Elles n’étoient pas dépendantes du gouvernement civil, mais d’un vice ou d’une imperfection du gouvernement civil. Elles ne dérivoient point de l’équité des lois civiles, puisqu’elles étoicnt contraires aux principes des. lois civiles.. Elles étoient proprement fondées sur le principe de la guerre, à cela près que c’étoit dans le sein de TEtat qu’étoient les ennemis. Le sénatus-consulte Silanien dérivèit dUvdroit des gens, qui veut qu’une société, même imparfaite, se conserve.
C'est un malheur du gouvernement lorsque la magistrature se voit contrainte de faire ainsi des lois cruelles. C’est parce qu’on a rendu l’obéissance difficile que l'on est obligé d’aggraver la peine de la désobéissance, ou de. soup^'onner la fidélité. Un législateur prudent prévient le malheur de devenir un législateur terrible. C’est parce que les esclaves ne purent avoir, chez les Romains, de confiance dans la loi, que la loi ne put avoir de confiance en eux. 4,
CHAP^E Xvh
Règlements à faire entre le maître et les esclaves.
Le magistrat doit veiller à ce que l’esclave ait sa nourriture <3t son vêtement : cela doit être réglé par la loi.
Les lois doivent avoir attention qu’ils soient soignés dans leurs maladies et dans leur vieillesse. Claude * ordonna que les esclaves qui auroient été abandonnés par leurs martres, étant malàdes, scroient libres s’ils échappoient. Cette loi assuroit leur liberté, il auroit fallu assurer leur vie.
Quand la loi permet au maître d’oter la vie à son esclave, c’est un droit qu’il doit exercer comme juge, et non pas comme maître : il fauf que la loi ordonne des formalités qui otent le soupçon d’une action violente*.
Lorsqu’à Rome il ne fut plus permis aux pères de faire mourir leurs enfants, les magistrats infligèrent*' la peine que le père vouloit prescrire. Un usage pareil entre le maître et les esclaves seroit raisonnable dans les. pays où les maîtres ont droit de vie et de mort.
La loi de Moïse étoit bien rude. « Si quelqu’un frappe son
Xiphilin, tn Claudia
‘2 Snivant la loi turque, le maître a <lroit de vie et de mort sur son esclave ; mais la loi civile ne le lui permet pas. On a vu cependant, on Turquie, un Anglois faire pendre chez lui sou esclave : ü se tira avec peine et avec beaucoup d’argent de cette affaire, p^arce qu’en
Turquie on rachète le meurtre, et on paie avec de l’argent le sang qu'on a répandu. (Guys, Lettres sur La, Grèce,
XXX
3. Voyez la loi III, au ^code de Patria potestate, qui est de l’empereur Alexandre.
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« esclave, et iiii’il meure sous sa main, il sera puni; mais, s’il « survit un jour ou deux, il ne le sera pas, parce que c'est son « ar;;ent. » Quel peuple que celui où 11 l'alloit que la loi civile se relâchât de la loi naturelle!
Par une loi des Grecs*, les esclaves trop rudement traités par leurs maîtres pouvoient demander d’être vendus à un autre. Dans les derniers temps, il y eut à Home une pareille loi*. Un maître irrité contre son esclave et un esclave irrité contre son maître doivent être séparés. ►
Quand un citoyen maltraite l’esclave d’un autre, il faut que celui-ci puisse aller devant le juge. Les lois de Platon* et de la pliqiart des peuples ôtent aux esclaves la défense naturelle : il faut donc leur donner la défense civile.
A Lacédémone, les esedaves ne pouvoient avoir aucune justice contre les insultes ni contre les injures. L’excès de leur maliicnr étoit tel qu’ils n’étoient pas seulement esclaves d’un citoyen, mais cnccre du public; ils appartenoient à tous et à un seul. A Home, dans le tort fait à un esclave, on ne considéroit • que* l’intérêt du maître. On confondoit, sous l’action de la loi Aquilienne, la blessure faite à une bête et celle faite à un esclave; ou n’avoit attention qu’à la diminution de leur prix.
A Athènes®, on i)unissoit sévèrement, quelquefois même de mort, celui qui avoit maltraité l'e.sclave d’un autre. La loi d'Athènes, avec raison, ne vouloit point ajouter la perte de la sûreté à celle de la liberté.
CHAPITRE XVIII
Des affraDchissements.
On sent bien que (juand, dans le gouvernement républicain, on a beaucoup d’esclaves, il faut en atfranchir beaucoup. Le mal est que si on a trop d’esclaves, ils ne peuvent être contenus; si l’on a trop d’affranchis, ils ne peuvent jias vivre, et ils deviennent à charge à la république; outre que celle-ci peut être également en danger de la part d’un trop grand nombre d’affranchis et de la |)art d’un trop grand nombre d’esclaves. Il faut donc que les lois aient l’œil sur ces deux inconvénients.
Les diverses lois et les sénatus-consultes qu’on fit à Home pour et contre les esclaves, tantôt pour gêner, tantôt pour faci-
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liter les affranchissements, font bien voir rembarras où l’on se trouva à cet égard. 11 y eut même des temps où l’on n’osa pas faire des lois. Lorsque, sous Néron on demanda au sénat qu’il fut permis aux patrons de rcmettre’eii servitude les affranchis ingrats, l’empereur écrivit qu’il falloit juger les affaires particulières, et ne rien statuer de général.
Je ne saurois guère dire -quels sont les règlements qu’une 'bonne république doit faire là-dessus; cela dépend trop des circonstances. Voici quelques réflexions.
Il ne faut pas faire tout à coup, et par une loi générale, un nombre considérable d’affranchissements. On sait que, chez les Volsiniens^, les affranchis devenus maîtres des suffrages, firent une abominable loi qui leur donnoit le droit de coucher les premiers avec les filles qui se marioient à des ingénus.
11 Y a diverses manières d’introduire insensiblement de nouveaux citoyens dans la republique. /Les lois peuvent favoriser le pécule, et mettre les esclaves en état^d’aeheter leur liberté.. Elles peuvent donner un terme à la servitude, comme celles de Moïse qui avoient borné à six ans celle des esclaves hébreux 3. Il est aisé d’affranchir toutes les années un certain nombre d’esclaves parmi ceùx qui, parleur âge, leur santé, leur industrie, auront le moyen de vivre. On peut même guérir le mal dans sa racine : comme le grand nombre d’esclaves est lié aux divers emplois qu’on leur donne, transporter aux ingénus une partie de ces emplois, par exemple, le commerce ou la navigation, c’est diminuer le nombre des esclaves.
Lorsqu’il y a beaucoup d’affranchis, il faut que les lois civiles fixent ce qu’ils doivent à leur patron, ou que le contrat d’affranchissement fixe ces devoirs pour elles. ..y, tK.
On sent que leur condition doit être plus favorisée dans l’état civil que dans l'état politique, parce que dans le gouvernement, même populaire, la puissance ne doit point tomber entre les mains du bas peuple. „ t
vA Rome, où il y avoit tant d’affranchis, les lois politiques furent admirables à leur égard. On leur donna peu, et on ne les exclut presque de rien. Ils eurent bien quelque part à la législation; mais ils n’influoient presque point dans les résolutions qu’on pouvoit prendre. Ils pouvoient avoir part aux charges et au sacerdoce même ^ ; mais ce privilège étoit en quelque façon rendu vain par les désavantages qu’ils avoient dans les
Tacite, Jnna/cs, liv. XIIIV .-l. Exod., rhap. xxi
2. Supplément de Freinshemius , t.’ Tacite, Annales, liv. XIII.
deuxième décade, liv. V.
élections. Ils avaient droit d’entrer dans la milice; mais, pour être soldat, il falloit un certain cens. Rien n’empèchoit les alfrancliisi de s’unir par maria^îc avec les familles ingénues; mais il ne leur éloit pas permis de s’allier avec celles des sénateurs. Enlin leurs enfants étoient ingénus, quoiqu’ils ne le fussent pas eux-mêmes.
CHAPITRE XIX
Des affranchis et des eunuques.
Ainsi, dans le gouvernement de plusieurs, il est souvent utile (pio la condition des affranchis soit peu au-dessous de celle des ingénus, et que les lois travaillent à leur ôter le dégoût de leur condition. Mais, dans le gouvernement d’un seul, lorsque le luxe et le pouvoir arbitraire régnent, on n’a rien à faire à cet égard. Les affranchis se trouvent presque toujours au-dessus des hommes libres : ils dominent à la cour du prince et dans les palais des grands; et, comme ils ont étudié les foiblessesde leur maître, et non pas ses vertus, ils le font régner, non pas par ses vertus, mais par ses foihlesses. Tels étoient à Rome les affranchis du temps des empereurs.
Lorsque les principaux esclaves sont eunuques, quelque privilège qu’on leur accorde, on ne peut guère les regarder comme les affranchis. Car, comme ils ne peuvent avoir de famille, ils sont par leur nature attachés à une famille; et ce n’est que par une espèce de fiction qu’on peut les considérer comme citoyens.
Cependant il y a des pays où on leur donne toutes les magistratures. « Au Tonquin , dit Dampief*, tous les mandarins « civils et militaires sont eunuques®. » Ils n’ont point de famille; et, quoiqu’ils soient naturellement avares, le maître ou le prince profitent à la fin de leur avarice même.
Le même Danipier* nous dit que dans ce pays les eunuques ne peuvent se passer de femmes, et qu’ils se marient. La loi qui leur permet le mariage ne peut être fondée, d’un côté, que sur la considération que l’on y a ])our de pareilles gens, et de l’autre, sur le mépris qu’on y a pour les femmes.
' Ainsi l’on confie à ces g*ms-là les magistratures, parce qu’ils n’ont point de famille; et, d’un autre côté, on leur permet de , se marier, |)arce qu’ils ont les magistratures.
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C’est pour lors que les sens qui restent veulent oiistinéiiient* suppléer à ceux (lue l’on a perdus, et que les entreprises du désespoir sont une espèce de jouissance. Ainsi, dans Milton, cet esprit à qui il ne reste que des désirs, pénétré de sa dégradation, veut faire usage de son impuissance môme.
On voit dans l’iiistoire de la Cliiiie un grand nombre de lois ’ pour oter aux eunuques tous les emplois civils et militaires; mais ils reviennent toujours. Il semble que les eunuques, en Orient, soient un mal nécessaire.
CHAPITRE II
Que , dans les pays du Midi , il y a dans les deux sexes une inégalité naturelle.
Les femmes sont nubiles, dans les climats chauds, à huit, neuf et dix ans : ainsi l’enfance et le mariage y vont presque toujours ensemble. Elles sont vieilles à vingt : la raison ne se trouve donc jamais chez elles avec la beauté L Quand la beauté demande l’empire, la raison le fait refuser; quand la raison pourroit l’obtenir, la beauté n’est plus. Les femmes doivent être clans la dépendance ; car la raison ne peut leur procurer dans leur vieillesse un empire que la beauté ne leur avoit pas donné 4ans la jeunesse meme. 11 est donc très-simple qu’un homme, lorsque la religion ne s’y oppose pas, quitte sa femme pour en pi'endre une autre, et que la polygamie s’introduise.
Dans les pays tempérés, où les agréments des femmes se conservent mieux, où elles sont plus tard nubiles, et où elles
1. Je viens de questionner des gens nubilité des filles n’est qu’à onze on qui ont longtemps parcouru et b^itè douze ans.
rinde, et qui en arrivent. L'àgr de la . .
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ont des enfants dans nri âge plus avancé, la vieillesse de leur mari suit en quelque façon la leur; et, comme elles y ont plus de raison et de connoissanccs quand elles se marient, ne fùt-ce que parce qu'elles ont plus longtemps vécu, il a dû naturellement s’introduire une espèce d’égalité dans les deux sexes, et par conséquent la loi d’une seule femme.
Dans les pays froids, l’usage |)rcsque nécessaire des boissons fortes établit l'intempérance parmi les hommes. Les femmes, qui ont à cet égard une retenue naturelle, parce qu’elles ont toujours à se défendre, ont doue encore l’avantage de la raison .sur eux.
La nature, qui a distingué les hommes par la force et par la raison, n’a mis à leur pouvoir de terme que celui de cette force et de cette raison. Elle a donné aux femmes les agréments, et a voulu que leur ascendant linit avec ces agréments; mais, dans les pays chauds, ils ne se trouvent que dans tes commencements, et jamais dans le cours de leur vie.
Ainsi la loi qui ne |)crmet ({u’une femme se rapporte plus au physique du climat de l'Europe qu’au physique du climat de l’Asie. C’est une des raisons qui a fait que le mahométisme a trouvé tant de facilité à s’établir en Asie, et tant de difficulté à s'étendre en Europe; que le christianisme s’est maintenu en Europe, et a été détruit en Asie; et qu’enfin les Mahométans font tant de progrès à la Chine, et les chrétiens si peu. Les raisons humaines sont toujours subordonnées à cette cause suprême, qui fait tout ce qu’elle veut, et se sert de tout ce qu’elle veut.
Quelques raisons particulières à Valentinien ‘ lui firent permettre la polygamie dans l’empire. Cette loi violente pour nos climats fut otée> par Théodose, Arcadiuset Honorius.
CHAPITRE
Que la pluralité des femmes dépend beaucoup de leur entretien.
Quoique dans les pays où la polygamie est une fois établie le grand nombre des femmes dépende beaucoup des richesses du mari, cependant on ne peut pas dire que ce soient les richesses qui fassent établir dans un Etat la polygamie : la jtauvreté peut faire le même effet, comme je le dirai en parlant des sauvages.
La polygamie est moins un luxe que l’occasion d’un grand ^ luxe chez des nations puis.santes. Dans les climats chauds, on a
1. Voyei Jornandés, de Hegno et 2. Voyez la loi 7, au code <f« Judœi» temp. iuccets., et les historiens ecclé- et coelicotii, et la novelle .VVII, ch. v. siastii]ucs.
CHAPITRE IV
De la polygamie; scs diverses circonstances.
Suivant les calculs que l’on fait en divers endroits de l’Europe, il y naît plus de garçons que de lilles* : au contraire, le<^ relations de l’Asie* et de l’Afrique* nous disent qu’il y naît beaucoup plus de fdles que de gafçons. La loi d’une seule femme en Europe, et celle qui en permet plusieurs en Asie et en Afrique, ont donc un certain rapport au climat.
Dans les climats froids de l’Asie, il naît, comme en Europe, plus de garçons que de tilles. C’est, disent les Lamas ’, la raison de la loi qui chez eux permet à une femme d’avoir plusieurs maris ®.
Mais je ne crois pas qu’il y ait beaucoup de pays on la disproportion soit assez grande poiir qu'elle exige qu’on y introduise la loi de plusieurs femmes , ou la loi de plusieurs maris. Cela veut dire seulement que la pluralité des femmes, ou même la pluralité des hommes, s’éloigne moins de la nature dans de certains pays que dans d’autres.
J’avoue que si ce que les relations nous disent étoitvrai, qu’à Bantam ^ il y a dix femmes pour un homme, ce .seroit un cas bien particulier de la polygamie.
Dans tout ceci je ne justifie pas les usages, mais j’en rends les raisons.
CHAPITRE V
Raisoa d'uue loi du Malabar.
Sur la côte du Malabar, dans la caste des Naires*, les
1 . A Ccylan, un homme vit pour dix sous par mois; on n’y mange que du ris et du poisson. {Recutil des Voijaqes qui ont servi à l'établissement de la compagnie des Indes, tome II , partie I.)
2. M. Arbutnot trouve qu’en Angleterre le nombre des garçons excède celui des filles ; on a eu tort d’en conclure que ce fût la même chose dans tous Iqs climats.
3. Voyez Kempfer, qui nous rapporte un dénombrement de Mèaeo, où l’on trouve cent quatre-vingt- deux mille soixante - douze mùles , et deux cent -vingt-trois mille cinq cent soixante-treize femelles.
i. Voyez le Voi/age de Guinée de M. Smith, partie II, sur le pays d’Anté.
Duhalde, Mémoires de ta Chine, tome IV, pag
6. Albuzéir-el-IIassen, un des deux mahométans arabes qui allèrent aux Indes et ù la Chine au neuvième siècle, prend cet usage pour une prostilntion.
C'est que rien ne choquoit tant lés idées maliométanes.
7. Recueil des Voyages qui ont servi à l’étahlissement de ta compagnie des Indes, tome I.
8. Voyages de François Pirard, chap. xxvii; Lettres édi/ian/es, troisième et dixième recueil, sur le Malléami dans la côte du Malabar. Gela est
ts
hommes ne peuvent avoir qu’une femme, et une femme au contraire peut avoir plusieurs maris. Je crois qu’on peut découvrir l’origine de cette coutume. Les Naïres sont la caste des nobles, qui sont les soldats de toutes ces "nations. En Europe, on empêche les soldats de se marier. Dans le Malabar, où le climat exige davantage, on s’est contenté de leur rendre le mariage aussi peu embarrassant que possible; on adonné une femme à plusieurs hommes : ce qui diminue d’autant l’attachement pour une l'amille et les soins du ménage, et laisse à ces gens l'esprit militaire. ’
CHAPITRE \T
De la polygamie eu ellc-mème.
\ regarder la polygamie en général , indépendamment des circonstances qui peuvent la faire un peu tolérer, elle n’est point utile au genre humain ni à aucun des deux sexes, soit à celui qui abuse, soit à celui dgnt on abuse *. Elle n’est pas non plus utile aux enfants, et un de ses grands inconvénients est que le père et la miTc ne peuvent avoir la même affection poiu* Icirrs 'enfants ; un père ne peut pas aimer vingt enfants comme une mère en aime deux. C'est bien pis quand une femme a plusieurs maris; car pour lors l’amour paternel ne tient plus qn’à cette opinion, qu’un père peut croire, s’il Veut, ou que les autres peuvent croire que de certains enfants lui appartiennent.
On dit que le roi de Maroc a dans son sérail des femmes blanches, des femmes noires, des femmes jaunes. Le malheureux! à peine a-t-il besoin d’une couleur.
La possession de beaucoup de femmes ne prévient pas toujours les désirs® pour celle d’un autre : il en est de la luxure comme de l’avarice; elle augmente sa soif par l’acquisition des trésoi-s.
Du temps de Justinien, idusieurs philosophes gênés par le christianisme se retirèrent en Perse auprès de Cosrocs. Ce qui les frappa le plus, dit Agathias ce fut que la polygamie ■
regardé eomme an abns de la profession militaire; et, comme dit l’irard , une femme de la caste des bramines n’épouseroit jamais plusieurs maris.
1. On observe généralement, tant en l’erse que dans tout l'Orient, que la multiplicité des femmes ne peuple pas le monde davantage; et même d'ordinaire les familles sont moins nombreuses en l’erse qu'en France. Gela vient, dit-on, de ce que les hommes et les femmes se mettent trop tôt ensemble, et avant l'âge
mftr, et, bien loin de ménager leur vigueur, s’eicilont par des remèdes qui les consument à foree de les échauCfer.
Les femmes ce.ssent aussi fort vite d’enfauter en Orient , savoir dès l'âge de vingt-sept ou trente ans. (Chardin, Yoyage en Perse, description du gouvernement, ch. xii.j
2. C’est ce qui fait que l’on cache avec tant de soin les femmes en Orient.
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étoit porniise à des gens qui ne s’absteiioient pas môme de l’adnltère.
La pluralité des femmes ( qui le diroitl ) mène à cet amour que la nature désavoue : c’est qu’une dissolution cn^ entraine toujours une autre. A la révolution qui arriva à Constantinople, lorsqu’on déposa le sultan Arhmet, les relations disoient que le peuple ayant pillé la maison du chiaya, on n’y avoit pas trouvé une seule femme. On dit qu’à Alger* on est parvenu à ce point qu’on n’en a pas dans la plupart des sérails.
CHAPITRE VII
De l’égalité du traitement dans le cas de la pluralité des femmes.
De la loi de la pluralité des femmes suit celle de l’égalité du traitement. Mahomet, qui en permet quatre , veut que tout soit égal entre elles, nourriture, habits, devoir conjugal. Cette loi e.st aussi établie aux Maldives *, où on peut épouser trois • femmes.
La loi de Moïse ’ veut même que , si quelqu’un a marié son fils à une esclave, et qu’ensuite il épouse une femme libre, il ne lui ôte rien des vêtements, de la nourriture et des devoirs. On pouvoit donner plus à la nouvelle épouse; mais il falloit que la première n’eùt pas moins.
CHAPITRE VIH
De la séparation des femmes d’avec les hommes.
C’est une conséquence de la polygamie que, dans les nations voluptueuses et riches , on ait un très-grand nondjre de femmes. Leur séparation d’avec les hommes , et leur clôture, suivent naturellement de ce grand nombre. L’ordre domestique le demande ainsi : un debiteur insolvable cherche à se mettre à couvert des poursuites de ses créanciers. 11 y a de tels climats où le physique a une telle force que la morale n’y peut presque rien. Laissez un homme avec une femme : les tentations seront des chutes, l’attaque sûre, la résistance nulle. Dans ces pays, au lieu de préceptes, il faut des verrous.
Un livre classique de la Chine regarde comme un prodige de vertu de se trouver seul dans un appartement reculé avec une femme sans lui faire violence *.
1. Lsugier de Tassis, Histoire d’Al- 4. » Trouver à l’écart un trésor dont ger. on soit le maître, ou une belle femme
•2, Voyages de François Pirard, seule dans un appartement reculé; enchap. XII. lendré la voix de son ennemi qui va pé-
3. £jode, cliap. XXI, vers 10 et 11. rir, si on ne le secourt : admirable
CHAPITRE IX
Liaison du gouTeroement domestique avec le politique.
Dans une république, la condition des citoyens est bornée, égale, douce, modérée: tout s’y ressent de la libeité publique. L’empire sur les femmes n’y pourroit pas être si bien exercé; et, lorsque le climat a demandé cet empire , le gouvernement d’un seul a été le plus convenable. Voilà une des raisons qui a fait que le gouvernement populaire a toujours été difficile à établir en Orient.
Au contraire, la servitude des femmes est très-conforme au génie du gouvernement despotique, qui aime à abuser de tout. Aussi a-t-on vu dans tous tes temps, en Asie, marcher d’un pas égal la servitude domestique et le gouvernement despotique.
Dans un gouvernement où l’on demande surtout la tranquillité, et où la subordination'cxtréme s’appelle la paix, il faut enfermer les femmes; leurs intrigues seroient fatales au mari. Un gouvernement qui n’a pas le temps d’examiner la conduite * des sujets la tient pour suspecte , par cela seul qu’elle paroît et qu’elle se fait sentir.
Supposons un moment que la légèreté d’esprit et les indiscrétions, les goûts et les dégoûts de nos femmes, leurs passions grandes et petites , se trouvassent transportées dans un gouvernement d’Orient, dans l’activité et dans cette liberté où elles sont parmi nous; quel est le jtère de famille qui pourroit être un moment tranquille? Partout des gens suspects, partout des ennemis; l’Etat seroit ébranlé, on verroit couler des flots de sang.
CHAPITRE X
Principe de la morale de l'Orient.
Dans le cas de la multiplicité des femmes, |)lus la famille cesse d’être une , plus les lois doivent réunir à un centre ces parties détachées; et plus les intérêts sont divers, plus il est bon que les lois les ramènent à un intérêt.
Cela se fait surtout par la clôture. Les femmes ne doivent pas seidement être séparées des hommes par la clôture de la maison, mais elles en doivent encore être séparées dans cette même clôture, en sorte qu’elles y fassent comme une famille particulière dans la famille. De là dérive pour les femmes toute la pratique de la morale, la pudeur, la chasteté, la retenue, le
pierre de touche. (Traduction d’un ouvrage chinois sur la morale, dans le r. Duhalde, tome lll, pag. 151.)
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silence, la paix, la dépemlance, le respect, l’anioiir, cnliii une direction <rr‘nérale de sentiments à la chose du inomh; la nieilh'ure i»ar sa nature, (pii est rattachement uniipie à sa ramille.
la'S femmt's ont naturellement à rcmiilir tant de devoirs ipii leur sont propres, (lu’on ne peut assez les séparer de tout ce qui iionrroil leur donner d’autres idi-es, de tout ce qu’on traite (i’amusements, et de tout ce qu’on appelle des affaires.
On trouve des mœurs plus pures dans les .divers Etats d’Orient, à proportion que la cWture des femmes y est plus exacte. Dans les prands Etats, il y a nécessairement des jirands sei- "iieurs. Plus ils ont de firands moyens, idiis ils sont en état de tenir les femmes dans une exacte chiturc, et de les empêcher de rentrer dans la société. C’('St pour cela (pie, dans les empires du Turc, de Perse, du Mopol, de la Chine et du Japon, les mœurs des femmes sontadmiraldes.
On ne peut pas dire la inènie chose des Indes, que le nombre intini d’iles et la situation du terrain ont divisées (m une infinité de |)('tits Etats, ([inr le grand nombre des causes que je n’ai pas le temps de raconter ici rendent despoti(jues.
L:'i, il n’> a (pie des mi.sérahles (pii pillent, et des misérables (|iii sont pillés. Ceux ipi’on aiipelle des grands ii’oiit que de tres-pelifs iiKjyens; ceux (pic l’on appidledes gens riches n’ont giii're (pie leur subsistance. I.a ch'itiirc des femmes n’y pi'utêtre aussi exacte; l’on n’y jieiit pas i»rendre d’aussi grandes jiiveautions pour les contenir; la corruption des inanirs y est inconcevable.
C’est là qu’on voit jusqu’à quel point les vices du climat, laissés dans une grande liberté, peuvent porter le désordre. C’est là que la nature a une force, et la pudeur une foihlesse qu’on ne peut comprendre. A Patanc, la lubricité des femmes est si grande que les hommes sont contraints de se faire de certaines garnitures pour se mettre à l’abri de leurs entriipriscs*. Selon M. Smith*, les choses ne vont pas mieux dans les petits royaumes de Guinée. 11 .semble que, dans ces payslà, les deux sexes perdent jusqu’à leurs propres lois.
1. Aux MaMlv#*», les pîTes marient les filles h dix et onze ans^ parce que c^csl un grand péché, disenl-ifs, de leur laisser endurer nécessité d'hommes.
( Voyages de h'rançnis Pirard^ ch. xii.) A bantani) sitét qu'une fille a treize ou quatorze ans, il faut la marier, .si l’on iie veut pas qn’cllc mène une vie dé' bordée, (liecueit des Voyages gni ont servi à l’établissement de la cofn;ia-
gnie des Indes, png. 358.)
2. Voyage de Guinée, part. Il, pag. 192 de la traduction. « Quand les « féjmracs, dit-il, 'rencontrent un homme, ir elles le saisissent, et le menacent de « le dénoncer à leur mnri, s’il le.s mé- « prise. Elles se glissent dans le lit c d’un homme, elfes le réreillent; et, « s’il les refuse, elles le menacent de se « laisser prendre sur le fait. >
Dk '•^1
CHAPITRE XI
De la serviludc domestique indépendante de la polygamie.
O nVst jtas soiiloment la pluralité dos femmes qui exige leur clôture ilans de certains lieux d’Orient; c’est le climat. Ceux qui liront les liorreurs, les crimes, les perfidies, les noirceurs, les jxiisons, les assassinats, tpie la liberté des feinines fait faire à Càta, et dans les établissements des Portugais dans les Indes, où la religion ne permet qu’une femme, et qui les compareront à l’innocence et à la pureté des femmes de Turquie, de Perse, du Mogol, de la Chine et du Japon, verront bien qu’il est aussi nécessaire de les séparer des hommes, lorsqu'on n’en a qu’une, tpie quand on en a plusieurs.
C’est le climat qui doit décider de ces choses. Que serviroil d’enfermer les femmes dans nos pays du Nord, où leurs mœurs sont naturellement bonnes^ où toutes les passions sont calmes, peu actives, peu raffinées, où l’amour a sur le cœur un empire si ré'glé que la moindre police suffit pour les conduire?
Il est heureux de vivre dans ces climats qui permettent qu’on se communiipie, où le sexe qui a le plus d’agrémpnts semble parer la société; et où les femmes, se réservant aux plaisirs d’un seul, servent encore à l’amusement de tous.
CHAPITRE XII
De la pudeur naturelle. ^
Toutes les nations.se sont également accordées à attacher du mépris à l’incontinence des femmes : c’est que la nature a paidé à toutes les nations. Elle a établi la défense, elle a établi l’attaque; et, ayant mis des deux côtés des désirs, elle a placé dans l’un la témérités et dans l’autre la honte. Elle a donné aux individus, pour se conserver, de longs espaces de temps; et ne leur a donné, pour se perpétuer, que des moments.
11 n’est donc pas vrai que rincontinence suive les lois de la nature; elles les viole au contraire : c’est la modestie et la retenue ipii suivent ces lois.
D’ailleurs il est de la nature des êtres intelligents de sentir leurs imperfections : la nature a donc mis en nous la pudeur, c’est-à-dire la honte de nos imperfections.
Quand donc la puissance physique de certains climats viole la loi naturelle des deux sexes et celle des êtres intelligents, c’est au légLsIateur à faire des lois civiles qui forcent la nature du climat et rétablissent les lois primitives.
CHAPITRE XllI
üe la jalousie ■
il faut liien tlistinsiicr, chez les piiples, la jalousie de passion d’aTcc la jalousie de coutume, de mœurs, de lois. F/une est une lièvre ardente qui dévore; l'autre, froide, mais quelquefois terrible, peut s’allier avec l’indifll'éi-enee et le mépris.
L’une, (jui est un abus de l’amour, tire sa naissance de l’araour même. L’autre tient uniijuement aux iiijeurs, aux manières de la nation, aux lois du pays, ii la morale, et quelquefois même à la reliffion.
Elle est presque toujours l’effet de la force physique du climat, et elle est le remède de cette force physique.
CHAPITRE XIV
Du gouveruement de U maison en Orient.
On change si souveut de femmes en Orient qu’elles ne peuvent avoir le gouvernement domestique. On en charge donc le.s eunuques, on leur remet toutes les clefs, et ils ont la disposition des affaires de la maison'.
« En Perse, dit M. Chardin, on donne aux femmes leurs ha- « bits, comme on feroit à des enfants *. » Ainsi ce soin qui semble leur couveuir si bien, ce soin, (jui partout ailleurs est le ^H’emier de leurs soins, ne les regarde [las.
(’HAPITRE XV.
Du divorce et de la répudiation.
H y a cette différence entre le divorce et la répudiation, que le divorce se fait par un consentement mutuel à l’occasion d’une incompatibilité mutuelle; au lieu que la répudiation se
1. Ceci n*est point rxacl. Les euonqooft ne sont que pour la garde de»
femmes, pour les servir, et pour toutes les affaires du dehors, auxquelles dos femmes presque toujours enfermées ne peuvent vaquer. Mais le gouvernement intérieur et doinesliquo leur appartient, et les eunuques lie s’en iiiéieiit pas. (Guys. Leffres sur ia Grèce, nu xxx.)
2. Le» Persans disent que les femmes oe servent qu'à la géneratioif*, et ils n’en font aucun cas pour leur adresse, pour leur esprit et nour leur application fl toutes sortes d^ouvrages : aussi ne se ruéleiil-ellca commonément de rien, pas même du ménage. Elles passent
leur vie dans la nonchalance, l'oisiveté et la molh'sse, étant tout lejouroccu* pê<*s, ou à se faire frotter par de petites esi'laves, ce qui e-»l nue. des plu.^ grandes voluptés des .VsiHtiqiies; ou à fumer le tabac du pays, qui est si doux que l’on en peut prendre du niatin nu soir sans en être incommodé; les moins vicieuses s’aiipliquent fi des ouvrages à l’aiguille, qu elles font très-bien : ou leur donne leur nourriture tout apjirétéc, et quelquefois leur» habits tout faits, comme on feroit à des enfants. (Chardin, Vouaoe en Pene* dcscript. du Guuv., chap. in.) (P.)
fait par lavolonti' et par l’avantage d'une des ‘deux pallies, in- (lépendaniiuent de la volonté et de l'avantage de l'autre.
Il est quelquefois si nécessaire aux femmes de répudier, et il leur est toujours si fâcheux de le faire que la loi est dure, qui donne ce droit aux hommes sans le donner aux femmes. Un mari est le maître de la maison : il a mille moyens de tenir ou remettre ses femmes dans le devoir; et il semble que, dans ses mains, la répudiation ne soit qu'un nouvel abus de sa puissance. Mais une femme (pii répudie n’exerce (lu’un triste remède. C’est toujours un grand malheur pour elle d’être contrainte d’aller chei cher un second mari, lorsqu’elle a perdu la plupart de ses agréments chez un autre. C’est un des avantages des charmes de la jeunesse dans les femmes que< dans un âge avancé, un mari se porte à la hienveillancc par le souvenir de ses plaisirs.
C’est donc une règle générale que, dans tous les pays ou la loi accorde aux hommes la faculté de répudier, elle doit aussi l’accorder aux femmes. 11 y a plus : dans les climats où les femmes vivent sous un esclavage domestique, il semble (pie la loi doive permettre aux femmes la ré])udiation , et aux maris seulement le divorce.
Lorsque les femmes sont dans un sérail, le mari ne peut répudier pour cause d’incompatibilité de mœurs : c’est la faute du mari, si les mœurs sont incompatibles.
La répudiation pour raison de la stérilité de la femme sauroit avoir lieu que dans le cas d’une femme unique* : lors- (pie l’on a plusieurs femmes, cette raison n’est, pour le mari, (l’aucune importance.
La loi des Maldives* permet de reprendre une femme qu’on a répudiée. La loi du Mexique • défendoit de se réunir, sous peine de la vie. La loi du Mexique étoit plus sensée que celle des Maldives : dans le temps même de la dissolution, elle songeoit à l’éternité du mariage; au lieu que la loi des Maldives semble se jouer également du mariage et de la répudiation.
La loi du Mexique n'accordoit que le divorce. C’étoit une nouvelle raison p(jur ne point permettre à des gens qui s’étoient volontairement séparés de se réunir. La répudiation semble plutôt tenir à la promptitude de l’esprit et à quelque passion de l’àme ; le divorce semble être une affaire de conseil.
1. Cda ne signifie pas que la répu- que, dans ce cas il faut moins de dédiation pour raison de stérilité soit per- penses.
mise dans le christianisme. 3. Histoire de sa confjuêt€y\^fiT \
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Lo divorce a ordinairement une grande utilité politique; et quant à Tutilité civile, il est établi pour le mari et pour la femme, et n’est pas toujours favorable aux enfants.
CllAPITHE XVI
De la répudiation et du divorce chez les Romains.
llomulus permit au mari de répudier sa femme, si elle avoit commis un adultère, préparé du poison, ou falsifié les clefs L Il ne donna point aux femmes le droit de répudier leur mari. Plutarque appelle cette loi une loi très-dure.
Comme la loi d’Athènes ^ donnoit à la femme aussi bien qu’au mari la faculté de répudier, et que l’on voit que les femmes obtinrent ce droit chez les premiers Romains, nonobstant la loi de Romulus, il est clair que cette institution fut une de celles que les députés de Rome rapportèrent d’Athènes, et ({u’elle fut mise dans les lois des douze tables.
Cicéron ^ dit que les causes de répudiation venoient de laioi des douze tables. On ne peut donc pas douter (pie cette loi iVciit augmenté le nombre des causes de répudiation établies ' par Romulus.
La faculté du divorce fut encore une disposition, ou du moins une conséquence de la loi des douze tables. Car dès le moment que la femme ou le mari avoient séparément le droit de nqmidier, à plus forte raison pouvoient-ils se quitter de concert, et par une volonté mutuelle.
La loi ne demandoit point qu’on donnât des causes pour le divorce*. C’est que, par la nature de la chose, il faut des causes pour la répudiation, et qu'il n’en faut point pour le divorce, parce que là où la loi établit des causes qui peuvent rompre le mariage , l’incompatibilité mutuelle est la plus forte de toutes.
Denys d’Halicarnasse 5, Valère Maxime ®, et Aulu-Gelle’^, rapportent un fait qui ne me paroît pas vraisemblable. Ils disent que, quoiqu’on eut à Rome la faculté de répudier sa femme, on eut tant de respect pour les auspices que personne, pendant cinq cent vingt ans^, n’usa de ce droit jusqu'à Carvilius Ruga,
1. Fte de Homuius. On croît que ce passage de Plutarque est altéré, et qu’il faut lire itaî^wv, au lieu de xAei^oW^: alors il s’agiroit de supposition d’enfants, et non de falsification de clefs. (P.)
Liv. IV, chap. m
8. Selon Denys d’Ilalicarnosse et Valère Maxime; et cinq cent vingt-trois, selon Aulu-Gclle. Aussi ne inettent-il»
pas les mêmes consuls. *
qui répudia la sienne pour cause de stérilité. Mais il suffit de connoîtro la nature de l’esprit liuinain pour sentir quel prodige ce scroit que, la loi donnant ci tout un peuple un droit pareil, personne n’en usât. Coriolan, partant pour son exil, conseilla* à sa feinine de se marier à un homme plus heureux que lui. Nous venons de voir que la lui des douze tables et les mœurs des Romains étendirent beaucoup la loi de Romulus. Pourquoi ces extensions, si l'on n’avoit jamais fait usage de la faculté de répudier? De plus, si les citoyens eurent un tel respect pour les auspices qu’ils ne répudièrent jamais, pourquoi les législateurs de Rome en eurent-ils moins? Comment la loi corrompit-elle sans cesse les mœurs ?
En rapprochant deux passages de Plutarque, on verra disparoitre le merveilleux du fait en question. La loi royale’ permettoit au mari de répudier dans les trois cas dont nous avons parlé. « Et elle vouloit, dit Plutarque*, que celui qui ré- « pudieroit dans d’autres cas fût obligé de donner la moitié de « ses biens à sa femme, et que l’autre moitié fût consacrée à « Cérès. » On pouvoit donc répudier dans tous les cas, en se soumettant à la peine. Personne ne le fit avant Carvilius Ruga, qui, comme dit encore Plutarque*, « répudia sa femme pour « cause de stérilité, deux cent trente ans après Romulus; » c’est-à-dire qu’il la répudia soixante et onze ans avant la loi des douze tables, qui étendit le pouvoir de répudier et les caus^ de répudiation.
Les auteurs que j'ai cités disent que Carvilius Ruga aimoit sa femme; mais qu’à cause de sa stérilité les censeurs* lui fireht faire serment iju’il la répudieroit, afin qu’il pût donner des enfants à la république; et que cela le rendît odieux au peuple. Il faut connoître le génie du peuple romain, pour découvrir la vraie cause de la baine qu’il conçut pour Carvilius. Ce n’est point parce que Carvilius répudia sa femme qu’il tomba dans la xlisgi àce du peuple; c’est une chose dont le peuple ne s’embarrassoit pas®. Mais Carvilius avoit fait un serment aux censeurs, qu’attendu la stérilité de sa femme, il la répudieroit pour donner des enfants 'à la république. C’étoit
1. Voyez le discours d« Véliirie, dans 6. VaR're Mazime dit cependant que Denj's d’ilalicnrnassc, liv. VIII. Carvilius Biipa fut blâmé, parce qu on
ï. Plutarque, Vie de Romulut. ne pc()»oit pas que le désir d’avoir des
Ibid. enfants diU l'emporter sur la foi conju
4. Dans tl comparaison de Tliésée et gale. Qui qnnnquam lolerabiti raie Romulus. (lone motus ridebatur, rejirehensione
5. Avant la loi des douze tables, il n’y lumen non carult : quia nec cujiidi-
avoit point de censeurs; leur création talem quidem liberorum conjugali est postérieure do quelques années au z fidei prœponi dehuisse arbilrabantur. décemvirs. (Crév.) (Lib. II, cap. i.) (P.)
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un joug que le peuple voyoit que les censeui’s alloient mettre sur lui. Je ferai voir dans la suite' de cet ouvrage les répugnances qu’il eut toujours pour des règlements pareils. Mais d’où peut venir une telle contradiction entre ces auteurs ? Le voici : Plutarque a examiné un fait, et les autres ont raconté une merveille.
CHAPITRE H
DiHérence des peuples par rapport au courage.
Nous avons déjà dit que la grande clialeur énervoit la force et le courage des hommes , et qu'il y avoit dans les climats froids une certaine force de corps et d’esprit qui rendoit les hommes capables des actions longues, pénibles, grandes et hardies. Cela se remarque non-seulement de nation à natioii, mais encore dans le même pays, d’une partie à une autre. Les peuples du nord de la Chine* sont plus courageux que ceux du midi ; les peuples du midi de la Corée® ne le sont pas tant que ceux du nord.
Il ne faut donc pas être étonné que la lâcheté des peuples des climats chauds les ait presque toujours rendus esclaves, et que le courage des peuples des climats froids les ait maintenus libres. C’est un effet qui dérive de sa cause naturelle.
Ceci s'est encore trouvé vrai dans l’.Amérique : les empires despotiques du Mexique et*' du Pérou étoient vers la ligne, et presque tous les petits peuples libres étoient et son^ encore vers les {iules.
1. An Ut. XXIII, chap. xxi. 3. Les livres chinois le disent ainsi.
CHAPITRE III
Du climat de l’Asie.
Les relations nous disent ' « que le nord de l’Asie, ce vaste « continent qui va du (juarantième dcfrré ou environ jusques « au pt'de, et des frontières de la Moseoviejusqu’àlamcrorien- « taie, est dans un climat triîs-froid ; que ce terrain immense « est divisé, de l’ouest à l’est, par une chaîne de montagnes « qui laissent au nord la Sibérie, et au midi la grande Tartaric;
« que le climat de la Sibérie est si froid ([u’à la réserve de « quelques endroits elle ne peut être cultivée ; et que, quoique « les Russes aient des établissements tout le long de l’Irtis, ils * « n’y cultivent rien ; qu’il ne vient dans ce jiays que quelques « petits sapins et arbrisseaux; que les naturels du pays sont « divisés en de misérables peuplades, qui sont comme celles du « Canada; (pic la raison de cette froidure viimt, d’un côté, de a la hauteur du terrain, et, de l’autre, de ce qu’à mesure que « l’on va du midi au nord les montagnes s’aplanissent, de « sorte que le vent du nord sou file partout sans trouver d’ob- « stades; que ce vent, qui rend la Nouvelle-Zemble inliabitable,
« soufflant dans la Sibérie, la rend inculte ; qu’en Europe, au « contraire, les montagnes de Norv\ége et de Laponie sont des « boulevards admirables <pii couvrent de ce vent les jiays tlu « Nord; que cela fait qu’à Stockholm, qui est à cinquante-neuf « degrés de latitude ou environ, le terrain produit des fruits,
« des grains, des plantes; et qu’autour d’Abo, qui est au « soixante-unième degré, de même que vers les soixante-trois « et soixante-quatre, il y a des mines d’argent, et que le ter- « raiu est assez fertile. »
Nous voyons encore dans les relations « que la grande Tar- <( tarie, qui est au midi de la Sibérie, est aussi très-froide; que « le pays ne se cultive point; qu’on n’y trouve que des pàtu- « rages pour les trou|)eaux ; qu’il n’y croît point d’arbres, mais « quelques broussailles, comme en Islande; qu’il y a auprès de « la Chine et du lAogol quelques pays où il croît une espèce de « millet, mais (jue le blé ni le riz u’y peuvent mûrir ; qu’il n’y « a guère d’endroits dans la Tartarie chinoise, aux quarante- « troisième, quarantc-fiuatrième et quarante-cinquième degrés,
B où il ne gèle sept ou huit mois de l’année : de sorte qu’elb^
« est aussi froide cpie l’Islande, quoiqu’elle dût être plus chaude « (pic le midi de la France; iiii’il n’y a point de villes, excepté
(. Voyez les Voyages du Nord, le quatnimo volume de la Chine du tom. VIII; y Histoire des Tattars, et P. Duhalde.
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« quatre ou cinq vers la mer orienUle, et quelques-unes que « les Chinois, par des raisons de politi(jue, ont hàties pri s de M la Chine; ([ue, dans le reste de la grj|iide Tartarie, il n’y en « a (|ue (|uelqiies-unes placées dans les Boucharies, Turkestan « et Charisme; que la raison de cette extrême froidure vient « de la nature du terrain nitreux, |)lein de salpé-tre, et sahlon- « lieux, et de plus, de la hauteur du terrain. Le l*. Verhiest « avoit trouvé qu’un certain endroit, à quatre-vinpLs lieues au « nord de la grande muraille, vers la source de Kavamhuram, « excédoit la hauteur du rivage de la mer, prés de Pékin, de « trois mille pas géométritpies; (|iic cette hauteur' est cause M que, (juoique quasi toutes les grandes rivières de l’Asie aient « leur source dans le pap, il manque cependant d’eau, de fa- « »;on qu’il ne peut être hahité (pi’auprès des rivières et des « lacs. »
Ces faits posés, je raisonne ainsi : l’Asie n’a point proprement de zone tempérée; et les lieux situés dans un climat trèsfroid y touchent immédiatement ceux qui sont dans un climat tri-s-ehaud, c’est-à-dire la Turquie, la Perse, le Mogol, la Chine, la Corée et le .Iai>ou.
Eu Europe, au contraire, la zone tempérée est très-étendue, quoiipi’elle soit située dans des climats tri's-dilTércnts entre eux, n’y ayant point de rapjiort entre les climats d’Espagne et d’Italie, et ceux de Norwége et de Suède. Mais, comme le climat y devient insensihlcmetH froid en allant du midi au nord, à peu pri'S à proportion de la latitude «le chaque |»ays, il y arrive que chacpie pays est à peu pi*ès scmhlahlc à celui <|ui en est voisin ; qu’il n’y a pas une notable dilférenee ; et que, comme je viens de le dire, la zone tempérée y est très-étendue.
i)e là il suit ((u’en Asie les nations sont opposées aux nations du fort au foihle ; les peuples guerriers, braves et actifs, touc.lient immédiatement des peuples efféminés, paresseux, timides : il faut donc que l’un soit conquis, et l’autre conquérant. En Europe, au contraire, les nations sont opposées du fort au fort;' celles ipii se touchent ont à pop près le même courage. C’est la grande raison de la foihlesse de l’Asie et de la force de l’Europ<*, de la liberté de l’Europe et de la servitude de l’Asie: cause que je ne sache pas que l’on ait encore rcmar- (juée *. C’est ce qui fait ([u’en Asie il n’arrive jamais que la
1. La Tartarie est donc conimo une de cœur: de là vient qu'iU obéissent et
espèce de montagne plate. servent toujours. liv. Yll t
2. Les Asialique-s dit Aristote, sont chap. vii.) (P.) adroits et ingénieux, mais ils n'ont point
liberté augmente; au lieu qu’en Europe elle augmente ou diminue, selon les circonstances.
Que la noblesse niosco,vite ait été réduite en ser>itude parmi de ses princes, on y verra toujours des traits d’impatience que les climats du Midi ne donnent point. N'y avons-nous pas vu le gouvernement aristocratique établi pendant quelques Jours? Qu’un autre royaume du Nord ait perdu ses lois, on peut s'en fier au climat ; il ne les a pas perdues d’une manière irrévocable.
CH.\PITRE IV
Cooséqueace de ceci.
Ce que nous venons de dire s’accorde avec les événements de riiistoire. L’Asie a été sulijuguce trei/e fois : onze fois par les peuples du Nord, deux fois par ceux du Midi. Dans les temps reculés, les Scythes la conquirent trois fois; ensuite les Médes et les Perses chacun une; les Grecs, les Arabes, les Mogols, les Turcs, les Tartares, les Persans et les .\guans. Je ne parle (jue de la haute Asie, et Je ne dis rien des invasions faites dans le reste du midi de cette partie du monde, qui a continuellement souffert de très-grandes révolutions.
En Europe, au conti-airc, nous ne connoissors, depuis l’établissement (les cohuiies grectpies et phénicien ne.s, que quatre grands cliangenie*nts : le premier, causé |)ar les conquêtes des Romains; le second, par les inondations des bavhares qui détruisirent ees mêmes Romains; le troisième, |iar les victoires de Charlemagne, et le dernier, par les invasions des Normands. Et, si l’on examine bien ceci, on trouvera, dans ces changements mômes, une force générale répandue d;uis toutes les parties de l’Europe. Ou sait la difficulté que les Romains trouvèrent à conquérir en Europe, et la facilité qu’ils eurent à envahir l’Asie. On connoît les peines que les peuples du Nord eurent à renverser l’empire romain, les guerres et les travaux de Charlemagne, les divei*scs entreprises des Normands. Les destructeurs étoiont sans cesse détruits.
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La raison en est que le peuple tartare, conquérant naturel de l'Asie, est devenu esclave lui-nième. Il conquiert sans cesse dans le midi de l’Asie 5 il forme des empires; mais la partie de la nation qui reste dans le pays se trouve souiîiise à un grand maître, qui, despotique dans le Midi, vent encore l’ètrc dans le Nord, et, avec un pouvoir arbitraire sur les sujets conquis, le prétend encore sur les sujets eomiuérants. Cela se voit bien 'aujourd’hui dans ce vaste pays qu’on appelle la Tartarie chinoise, que l’euqiereur gouverne i)res(iue aussi despotiquement que la Chine même, et qu’il étend tous les jours par ses conquêtes.
On peut voir encore dans l’histoire de la Chine (jue les empereurs ‘ ont envoyé des tolonies chinoises dans la Tartarie. Ces Chinois sont devenus Tartiires, et mortels ennemis de la Chine; mais cela n’empêche pas qu’ils n’aient porté dans la Tartarie l’esprit du gouvernement chinois.
Souvent une partie de la nation tartare (pii a conquis est chassée elle-même; (;t elle rapporte dans ses déserts un esprit de servitude qu’elle a acquis dans le climat de l’esclavage. L’histoire de la Chine nous en fournit de grands exemples, et notre histoire ancienne aussi *.
C’est ce qui a fait que le génie de la nation tartare- ou gétique a toujours été semblable à celui des empires de l’Asie. Les peuples, dans ceux-éi, sont gouvernes par le b;\ton ; les peuples tartares, par les longs fouets. L’esprit de l’Europe a toujours été contraire à ces mœurs; et, dans tous les temps, ce que les peuples d’Asie ont appelé punition, les peuples d’Europe l’ont appelé outrage *.
Les Tartares, dcHruisant l’empire grec, établirent dans les pays conquis la servitude (ît le despotisme, les Goths, conquérant l’empire romain , fondèrent partout la monarchie et la liberté.
Je ne sais si le fameux Iludbeck, qui, dans son Atlantique, a tant loué la Scandinavie, a parlé de cette grande iirérogative qui doit nu'ttrc les nations ipii l'habitent an-dessns de tous les peuples du inonde : c’est qu’elles ont été la source de la liberté de l’Euroiic, c’est-à-dire de presque toute celle qui est aujourd’hui pai'ini les hommes.
1. Comme Ven-ly, cinquième empereur de la cinquième dynastie.
2. Les Scythes contrent trois fois l’Asie , et en furent trois fois chassés. (Justin, liv. II.)
Ceci n’est point contraire à ce que
je dirai au liv. .X.XVHI, ch. xx, sur la manière de penser des peuples gerniains sur le oAton. Quelque instrument que ce fût , ils regardèrent toujours comme un affront le pouvoir ou l'actioii arbitraire de battre.
Le Gotli Jornandès a appelé le nord de l’Europe la fabrique du genre humain ' : je l’appellerai plutôt la fabrique des instruments qui brisent les fers forgés au midi. C’est là que se forment ces nations vaillantes qui sortent de leur pays pour détruire les tyrans et les esclaves, et api)rendre aux hommes que, la nature leâ ayant faits égaux, la raison n’a pu les rendre dépendants tpie pour leur bonheur.
CHAPITRE M
Nouvelle cause physique de la serviludc de l’Asie et de la liberté de l'Euruix:.
En Asie, on a toujours vu de grands empires; en Europe, ils n’ont jamais pu subsister. C’est que l’Asie que nous connoissoiis a de i)lus grandes plaines; elle est coupée en de plus grands morceaux par les montagnes et les mers; et, comme elle est yilus au midi, les sources y sont plus aisément taries, les montagnes y sont moins couvertes de neiges, et les tleuves moins grossis * y fonuetit de moindres barrières.
La puissance doit donc être toujours despotique en Asie; car, si la scrvititde n’y étoit pas extrême, il se feroit d’abord un partage tpie la nature du pays ne peut jtas souffrir.
En Europe, le partage naturel forme plusieurs Etats d’une étendue médiocre, dans lesquels le gouvernement desUdsu’csl pas incompatible avec le maintien de l’Etat; au contraire, il > est si favorable, ijue, sans elles, cet Etat tombe dans la décadence, et devient inférieur à tous les autres.
C’est ce qui a formé un génie de liberté qui rend chaque partie très-diflicilc à être subjuguée et soumise à une force étrcingère, autrement que par les lois et l’utilité de son commerce.
Au contraire, il règne en Asie un esprit de servitude qui ne Ta jamais quittée; et, dans toutes les histoires de ce pays, il n’est pas possible de trouver un seul trait qui marque une âme libre : on n’y verra jamais que l’héroïsme de la servitude.
CHAPITRE VH
De I’ -Afrique cl der.Aniérique.
Voilà ce que je puis dire sur l’Asie et sur l’Europe. L’Afrique est dans un climat pareil à celui du midi de l’Asie, et elle est dans une même servitude. L’Amérique ^ détruite et nouvelle-
1. Humant generi» o/pcinam. l'Amérimie sont appelés Indins bràvoi
2. Les eaui se perdent ou s'évaporent par les Espagnols ; bien plus difficiles à
avant de se ramasser, ou après s'élre soumettre que les grands empires du ramassées. Mexique et du Pérou.
i. Les petits peuple! ^barbares de
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ment ri’poiiplée par les nations de l’Europe et de l’Afrique, ne peut guère aujourd’hui montrer son propre génie; mais ce que nous savons de son ancienne histoire est très-conforme à. nos , principes.
CH.APIÏHE Vlll
De la capitale de Tempire.
Eue des conséquences de ce que nous venons de dire, c’est qu’il est important a un très-grand prince de bien choisir le siège de son empire. Celui qui le placera au midi courra ri.sque de perdre le nord ; et celui qui le placera au nord conservera aisément le midi. Je ne parle pas des cas particuliers; la mécanique a bien ses frottements, qui souvent changent on arrêtent les elTets de la théorie : la politique a aussi les siens.
CHAPITRE PREMIER
Comment 1% nature du terrain influe sur les lois.
La bonté des terres d’un pays y établit naturellement la dépendance. Les gens de la campagne, qui y font la principale partie du peuple, ne sont pas si jaloux de leur liberté : ils sont trop occupés, et trop pleins de leurs affaires particulières Une campagne qui regorge de biens craint le pillage, elle craint une armée. «Qui est-ce qui formule bon parti? disoit Cicéron à « Atticus *. Seront-ce les gens de commerce et de la campagne? « à moins que nous n’imaginions qu’ils sontopposésàla monar- B chie, eux à qui tous les gouvernements sont égaux, dès lors « qu’ils sont tranquilles. »
Ainsi le gouvernement d’un seul se trouve plus souvent dans les pays fertiles, et le gouvernement de plusieurs dans les pays qui ne le sont pas : ce qui est quelquefois un dédommagement.
l. L'humble fortune de l’homme nu plaisir do commander cl de
champs ne lui p *rmct pas de rosier oisif, gouverner ; cl si les emplois ne sont pas et ne lui lais.se guère le temps d’assister très-lucratifs, il aime mieux le proHt fréijuemmcnt h des assemolécs. Forcé que l’honneur, (Aristote, de se procurer le nécessaire, il est tout à liv. VI, chap iv.) sa chose, et ne veut point de distractions 2. Liv, VII. étrangères. 11 préfère scs travaux chani-
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La stérilité du terrain de l’Attique* y établit le gouvernement populaire; et la fertilité de celui de Lacédémone, le gouvernement aristocratique. (Jar, dans ces teinps-là, on ne vouloit point dans la Grcce du gouvernement d’un seul : or, le gouvernement aristocratique a plus de rapport avec le gouvernement d’un seul.
Plutarque * nmis dit « que la sédition Cilonienne ayant été « apaisée à Atlièiuïs, la ville retomba dans ses anciennes dis- « sensions, et se divisa en autant de i)artis qu’il y avoit de M sortes de territoires dans le pays de l’.Vttiquc. Les gens de la « montagne vouloient à toute force le gouvernement populaire ; « ceux de la plaine demandoient le gouvernement des princi- « pain; ceux qui étoient près de la mer étoient pour un gou- « vernement mêlé des deux.»
CIIAPITUE II
CoQliuuaUou du même sujet.
Ces pays fertiles sont des plaines où l’on ne peut rien disputer au plus fort : on se soumet donc à lui; et, quand on lui est soumis, l’espi'it de liberté n’y sauroit revenir; les biens de la campagne sont un gage de la fidélité. Mais, dans les pays de montagnes, on lient conserver ce que l’on a, et l’on a peu à conserver. La liberté, c’est-à-dire le gouvernement dont on jouit, est le seul bien ipii mérite qu’on le défende. Elle règne donc plus dans les pays montagneux et difficiles que dans ceux que la nature sembloit avoir plus favorisés.
Les montagnards conservent un gouvernement plus modéré, parce qu’ils ne sont pas si fort ex|)osés à la conquête. Ils se défendent aisément, ils sont attaqués difficilement; les munitions de guerre et de bouche sont assemblées et portées contre eux avec beaucoup de dépense; le pays n’en fournit point. Il est donc plus difficile de leur faire la guerre, plus dangereux de l’entreprendre; et toutes les lois ipie l’on fait pour la sùretéi du peuple y ont moins do lieu.
1. Nous tirons encore auionrd'hui d’Athènes esclave, du coton, delà soie, do riz, du blé, de l’huile, dos cuirs; et du pays de Lacédémone, rien. Athènes était vingt fois plus riche que Lacédémone. A l’égard de la bonté du sol, il faut y avoir été pour l’apprécier. .Mais jamais on n’atlribua la forme d’un goo- Ternemenl au plus ou moins de fertilité d*on terrain. Venise avait très-peu de
blé quand les nobles gouvornèrenl.
Gènes n’a pas assurément un sol fertile, et c’est nue aristocratie. Genève tient plus de l’Etat populaire, et n’a pas de son crû de quoi se nourrir quinze jours. La Suède pauvre a été longtemps sous le ifiiig de la monarchie, tandis que la Pologne fertile fut une aristocratie* (Volt.)
CHAPITRE III
Quels sont les pays les plus cultivés.
Los pays ne sont pas cultivés en raison de leur fertilité, mais on raison de leur liberté; et, si l’on divise la terre par la pensée, on sera étonné de voir la plupart du temps des déserts dans ses parties les plus fertiles, et de jrrands peuples dans eelles où le terrain semble refuser tout.
Il est naturel qu’un peuple quitte un mauvais pays pour en chercher un meilleur, et non pas qu’il quitte un bon pays pour ' en chercher un pire. La plupart des invasions se font donc dans les pays que la natui'c a voit faits pour être heureux; et, comme rien n’est plus près de la dévastation que l’invasion, les meilleurs pays sont le plus souvent dépeuplés, tandis que l’affreux pays du Nord reste toujours habité, par la raison qu’il est presque inhabitable.
On voit, par ce que les historiens nous disent du passage des peuples de la Scandinavie sur les bords du Danube, que ce n’éloit point une conquête, mais seulement une transmigration dans des terres désertes.
Ces climats heureux avoient donc été dépeuplés par d’autres transmigrations, et nous iie savons pas les choses tragiques qui «’y sont passées.
« Il paroît par plusieurs monuments,' dit Aristote C que la « Sardaigne est une colonie grecque. Elle étoit autrefois très- « riche; et Aristée, dont on a tant vanté l’amour pour l’agri- <( culture, lui donna des lois. Mais elle a bien déchu depuis; « car les Carthaginois s’en étant rendus les maîtres, ils y dé- « truisirent tout ce qui pouvoit la rendre propre à la nourri- « turc des hommes, et défendirent, sous peine de la vie, d’y ¥ cultiver la terre. » La Sardaigne n’étoit point rétablie du temps d’Aristote; elle ne l’est point encore aujourd’hui.
Les parties les plus tempérées de la Perse, de la Turquie, de la Moscovie et de la Pologne, n’ont pu se rétablir des dévastations des grands et des petits Tartares.
Ou celui qui a écrit îe livre de Miraüilibus
(l’un pays donne, avec l’aisance, la mollesse, et un certain amour pour la conservation de la vie.
On a remarqué que les troupes d’Allemagne, Jevécs dans des lieux où les paysans sont riches, comme en Saxe, ne sont pas si honnes que les autres. Les lois militaires pourront pourvoir à cet inconvénient par une plus sévin’e discipline.
CHAPITRE V
Des peuples des (les.
Les peuples des îles sont plus portés à la libertt; que les peuples du continent. Les îles sont ordinairement d’une petite étendue’; une partie du peuple ne peut pas être si bien employée à opprimer l’autre; la mer les sépare des grands empires, et la tyrannie ne peut pas s’y prêter la main; les conquérants sont arrêtés par la mer; les insulaires ne sont pas enveloppés dans la conquête, et ils conservent plus aisément b'urs lois.
CHAPITRE VI
Des pays formds par rindustrie des hommes.
Les pays (pie Tindustrie des hommes a rendus habitables, et qui ont besoin, pour exisb'r, de la même industrie, appellent à eux le gouvernement modéré. Il y en a principalement trois de cette espèce : b*s deux belles provinces de Kiang-nan et Tchekiang à la Chine, l’Egypte et la Hollande.
Les anciens empereurs de la Chine n’étoient point conquérants. La première chose qu’ils firent pour s’agrandir fut celle qui prouva le plus leur sagesse. On vit sortir de dessous les eaux les deux plus belles provinces de l’empire; elles furent faites par les hommes. C’est la fertilité inexprimable de ces deux provinces qui a donné à l’Europe les idé(^s de la félicité de cette vaste contrée. Mais un soin continuel et né(;essairc pour garantir de la destruction une partie si considérable de l’empire demandoit plutôt les m(eurs d’un peuple sage que celles d’un peuple voluptueux, plutôt le pouvoir légitime d’un monarque que la puissance tyrannique d’im despote. 11 falloit que le pouvoir y fût modéré, comme il l’étoit autrefois en Egypte. Il falloit que le pouvoir y fût modéré, comme il l’est en Hollande, que la nature a faite pour avoir attention sur elle-même, et non pas pour être abandonnée à la nonchalance ou au caprice.
Ainsi, malgré le climat de la Chine, où l’on est naturellement
1. Le Japon déroge à ceci par sa grandeur et par sa serTÎtude.
CHAPITRE VII
Ucs ouvrages des hommes.
Les hommes, par leurs soins et par de bonnes lois, ont rendu la terre plus propre à être leur demeure. Nous voyons couler les rivières là où ctoient des lacs et des marais : c’est un bien que la nature n’a point fait, mais qui est entretenu par la nature. Lorsque les Perses ‘ étoient les maîtres de l’Asie, ils permettoient à ceux qui anièneroient de l’eau de fontaine en quelque lieu qui n’auroit point ét<! encore arrosé, d’en jouir pendant ciiuj générations; et, comme il sort quantité de ruisseaux du mont ïaurus, ils n’épargnèrent aucune dépense pour en faire venir de l’eau. Aujoui'd’hui, sans savoir d’où elle peut venir, on la trouve dans ses clianips et dans scs jardins.
Ainsi, comme les nations destructrices font des maux qui durent ;»!us qu’elles, il y a d(‘s nations industrieuses qui font des biens qui ne fniisscnt pas même avec elles.
CHAPITRE VHl
Rapport général des lois.
Les lois ont un très-grand rapport avec la façon dont les divers peuples se procurent la subsistance. Il faut un code de lois plus étendu pour un peuple qui s’attache au commerce et à la mer, que pour un peuple ([ui se contente de cultiver ses terres. Il en faut un plus grand pour celui-ci que pour un peujjle (jui vit de .ses troupeaux. 11 en faut un plus grand pour ce dernier, <|ue pour un [leuple qui vit de sa chasse.
CHAPITRE IX
‘ Du terrain de l Amérique.
Ce qui fait qu’il y a tant de nations sauvages en Amériiiue, c’est que la terre y pi'oduitd’ellc>-mème beaucoup de fruits dont on peut se nourrir. Si les femmes y cultivent autour de la cabane; un niorceairde terre, le maïs y vient d’abord. La chasse et la pèche achèvent de mettre les hommes dans l’abondance, üe plus, les animaux qui pai.ssent, comme les bœufs, les bnf-
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ües, etc., y réussissent mieux que les Irètes carnassières. Celles-ci ont eu de tout temps l’empire de l’Alrique.
Je crois qu’on n’auroit point tous ces avantages en Europe, si l’on y laissüit la terre inculte; il n’y viendroit guère que des forêts, des chênes, et autres arbres stériles.
CHAPITRE X
Du nombre des hommes dans le rapport avec la manière dont ils se procurent la subsistance.
(Juaiul les nations ne cultivent pas les terres, voici dans quelle proportion le nombre des hoiinnes s’y trouve. Comme le produit d’mi terrain inculte est an produit d’uii terrain cultivé, de même le nombre des sauvages, dans un pays, est-au nombre des labvureurs dans un autre; et, quand le peuple qui cultive les terres cultive aussi les arts, cela suit des proportions qui demanderoient bien des détails.
Ils ne peuvent guère former une grande nation. S’ils sont pasteurs, ils ont besoin d’un grand jiays pour qu'ils puissent subsister en certain nombre; s’ils sont chasseurs, ils sont encore en plus petit nombre, et forment pour vivre une plus petite nation.
Leur pays est ordinairement plein de forêts; et comme les honunes n’y ont point donné de cours aux eaux, il est rempli de marécages, où cbacpie troupe se cantonne et forme une petite nation.
Des peuples s.iuYages et des peuples barbares.
11 y a cette différence, entre les peuples sauvages et les peuples barbares, que les premiers sont de petites nations dispersées qui, par quelques raisons particulière.s, ne peuvent pas se réunir; au lieu que les barbares sont ordinairement de petites nations qui peuvent se réunir. Les premiers sont ordinairement des peuples chasseurs; les seconds, des peuples pasteurs. Cola se Voit bien dans le nord de l’Asie. Les peuples de la Sibérie ne sauroient vivre en corps, parce qu’ils ne pourroient se nourrir; les 'fartares peuvent vivre en corps pendant quelque temps, parce que leurs troujieaux peuvent être rassemblés pendant quelque temps. Toutes les bordes peuvent donc se réunir; et cela se fait lorsqu’un chef en a soumis beaucoup d’autres : après quoi il faut qu’elles fassent de deux choses l’une, qu’elles se séparent, ou qu’elles aillent faire quelque grande conquête dans quelque empire du Midi.
CHAPITRE XII
Du droit des gens chez les peuples qui ne cultivent point les terres.
Ci;s iK'uples, ne vivant pas dans un terrain limité et cireon-’ scrit, auront entre eux bien des sujets de quercdle; ils se disjiuternnt la terre inculte, coinnie parmi nous les citoyens se disputent les liéritap^es. Ainsi ils trouveront de Irétpientes occasions de îïuerre pour leurs chasses, pour leurs pèches, pour la nourriture de leurs licstiaux, pour renlèveinent de leurs esclaves; et, “n’ayant point de teiputoiro, ils auront autant de choses à régler par le droit des gens, qu’ils en auront peu à décider par le droit civil.
CHAPITRE XIII
Des lois ciÿiles chez les peuples qui ne cultivent point les terres.
C’est le partage des terres qui grossit principalement le code civil. Chez les nations où l’on n’aura pas fait ce partage, il y aura tres-peu de lois civiles.
On peut appeler les institutions de ces peui)lcs des mœurs plutôt que des lois. '
Chez de pareilles nations, les vieillards, qui se souviennent des choses passées, ont une grande autorité : on n’y peut être distingué par les hiens, mais par la main et par les conseils.
Ces peuples errent et se dispersent dans les pâturages ou dans les forêts. Le mariage n’y sera pas aussi assuré que parmi nous, où il est fixe par la demeure, et où la femme tient à une maison : ils peuvent donc plus aisément changer de femmes, en avoir plusieurs, et quelquefois se mêler indifleremment comme les bêtes.
Les peuples pasteurs ne peuvent se séparer de leurs troupeaux, qui font leur subsistance; ils ne sauroient non plus se séparer de leurs femmes, qui en ont soin. Tout cela doit donc marcher ensemble; d’autant plus que, vivant ordinairement dans de grandes plaines, où il y a peu de lieux forts d’assiette, leurs femmes, leurs enfants, leurs ti-oupeaux, dcviendi-oicnt la proie de leurs ennemis.
Leurs lois régleront le partage du butin, et auront, comme nos lois saliques, une attention particulière sur les vols.
CHAPITRE XIV
De l’état politique dci peuples qui ne cultivent point les terres.
Ces peuples jouissent d’une grande liberté; car, comme ils
ne cultivent iioint li>s terres, ils n’y sont point attachés ; ils sont errants, vagabonds; et, si un chef voiiloit leur ôter leur liberté, ils l’iroient d’abord chercher chez un autre, ou se rctireroient dans les bois pour y vivre avec leur famille. Chez ces peuples, la liberté de l’homme est si grande qu’elle entraîne nécessairement la liberté du citoyen.
CHAPITRE XV
Des peuples qui conuoisseut Tusage de la monnoic.
Aristippe, ayant fait naufrage, nagea, et aborda an rivage prochain; il vit qu’on avoit tracé' sur le sable des ligures de géométrie : il se sentit ému de joie, jugeant qu’il étoit arrivéchez un peuple grec, et non pas chez un peuple barbare.
Soyez seul, et arrivez |)ar quelque accident chez un peuple inconnu : si vous voyez une pièce de monnoie, comptez que vous êtes arrivé chez une nation policée.
La culture des terres demande l’usage de la monnoie. Cette culture sup|)ose beaucoup d’arts et de connoissances; et l’on voit toujours marcher d'un pas égal les arts, les connoissances et hii) la-soins. Tout cela conduit à l’établissement d'un signe de valeurs.
Les torrents et les incendies nous ont fait découvrir que les terres conb-noient des métaux'. Quand ils en ont été une fois si’-parés, il a été aisé de les enqtloyer.
CHAPITRE XVI
Des lois civiles chez les peuples qui iie eoimoissent point l’usage de la mounuie.
Quand un peuple n’a pas l’usage de la monnoie, on ne connoit guère dn-z lui que les injustices qui viennent de la violence ; et les gens foibles, en s’unissant, .se défendent contre- la violence. 11 n’y a guère là que des arrangements politiques. Mais, chez un peuple où la monnoie est établie, on est sujet aux injustices qui viennent de la ruse; et ces injustices peuvent être exercées de mille façons. On y est donc forcé d’avoir de bonnes lois civiles : elles naissent avec les nouveaux moyens et les diverses manières. d’étre méchant.
Dans les pays où il n’y a point de monnoie, le ravisseur n’enlève (jue des choses, et les choses ne se ressemblent jamais. Dans les pays où il y a de la monnoie, le ravisseur enlève des signes; et les signes se rcs.semblent toujours. Dans les premiers [lays, rien ne peut être caché, parce que le ravisseur porte tou-
1 . C’est ainsi que Diodorc nous dit que des bergers trouvèrent l’or des Pyrénée.s.
CHAPITRE XVI
Des lois politiques chez les peuples qui n'ont point Tusage de la inonnoic.
Ce qui assure le plus la liberté des peuples qui ne cultivent point les terres, c’est que la monnoie leur est inconnue. Les fruits de la chasse, de la pèche ou des troupeaux, ne peuvent s’assembler en assez grande quantité, ni se garder assez, pour qu’un homme se trouve on état de corrompre tous les autres; au lieu <iue, lorscpi’on a des signes de richesses, on peut fairi' un amas de ces signes, et les distribuera qui Ton veut.
Chez les peuples qui n’ont point de monnoie, chacun a peu de besoins, et les satisfait aisément et également. I/égalité est donc forcée : aussi leurs chefs ne sont-ils point des])otiques.
CHAPITRE XVIII
Force de la superstitioo.
Si ce (jue les relations nous di.sent est vrai, la constitution d’un peuple de la Louisiane, nommé les iValc/tcs, déroge A ceci. Leur chef* dispose des biens de tous .ses sujets, et les fait travailler à sa fantaisie; ils ne peuvent lui refuser leur tète : il est comme le grand seigneur. Lorsque l'héritier iirésomptif vient à naître, on lui donne tous les enfaiiLs à la mamelle, pour le servir pendant sa vie. Vous diriez que c’est le grand Sésostris. Ce chef est traité dans sa cabane avec les cérémonies qu’on feroit à un empereur du Japon ou de la Chine.
Les préjugés de la superstition sont supérieurs à tous les autres préjugés, et ses raisons à toutes les autres raisons. Ainsi, quoique les peuples .sauvages ne connoissent point naturellement le despotisme, ce peuple-ci le connoit. Ils adorent le soleil; et, si leur chef n’avuit i>as imaginé qu’il étoit le frere du soleil, ils n’auroient trouve en lui qu’un misérable comme eux.
CHAPITRE XIX
De la liberté des Arabes et de la servitude dos Tarlares.
Les Arabes et les Tartarcs sont des peuples pasteurs. Les Arabes se trouvent dans les cas généraux dont nous avons parlé, et sont libres; au Lieu que les Tartarcs (peuple le plus singulier de la terre) se trouvent dans l’esclavage politique *.
1. Lettres éditantes , Yingtièrae re. le peuple s’écrie : Que sa parole lui cueil. serie de gtaieel
ü. Lorsqu’on proclame un kan, tout
J’ai déjà' duniié quelques misons de ce dernier fait : eu voici de nouvelles.
Ils n’ont point de villes, ils n’ont point de forêts, ils ont |)eu de marais; leurs rivières sont presque toujours glacées; ils habitent une iininense plaine; ils ont des i)àturages et des troupeaux, et par conséquent des biens : mais ils n’ont aucune espèce de retraite ni de défense. Sitôt qu’un kan est vaincu, on lui coupe la fète*; on traite de la même manière ses enfants; et tous ses sujets appartienneni au vainqueur. On ne les condamne pas à un esclavage civil; ils seroient à charge à une nation simple, qui n’a point de terres à cultiver, et n’a besoin d’aucun service domestique. Ils augmentent donc la nation. Mais, au lieu de l’esclavage civil, on conçoit que l’esclavage politique a dù s’introduire.
En efftît, dans un pays où les diverses hoi*des se font continuellement la guerre, et se conquièrent sans cesse les unes les autres; dans un pays où, jiar la mort du chef, le corps politiipie de chaque horde vaincue est toujours détruit, la nation en général ne peut guère être libre; car il n’y en a pas une seule partie (pii ne doive avoir été un très-grand nombre de fois subjuguiîe.
Les peuples vaincus peuvent conserver (pielque liberté, lorsque, par la force de leur situation, ils sont en état de faire destraités après leur défaite; mais les Tartares, toujours sans défense, vaincus une fois, n’ont jamais pu faire des conditions.
J’ai dit, au chapitre ii, que les habitants des plaines cultivées n’étüicnt guère libres : des circonstances font que les Tartares, habitant une teiTc inculte, sont dans le môme cas.
CHAPITRE XX
Du droit des gens des Tartares.
Les Tartares paroissent entre eux doux et humains, et ils^ sont des conquérants très-cruels : ils passent au fil de Tépée les habitants des villes qu’ils prennent; ils croient leur faire grdee lorsqu’ils les vendent ou les distribuent à leurs soldats. Ils ont détruit l’Asie depuis les Indes jusqu’à la Méditerranée j tout le pays qui forme l’orient de la Perse en est resté désert.
Voici ce qui me paroit avoir produit un pareil droit des gens. Ces peuples n’avoient point de villes; toutes leurs gueri’es se faisoient avec promptitude et avec impétuosité. Quand ils espéroient de vaincre, ils combattoient; ils augmentoient l’armée
1. Liv. XVII, chap. v, si Miriveis, s’étant rendu maître d’Is-
2. Ainsi, il ne faut pas être étonné pakan, fit tuer tons les prÎB(^ du sang.
LIVRE XVIir, CHAPITRE XXII
des plus forts, quand ils ne l’espéroient pas. Avec de pareilles coutumes, ils trouvoient qu’il étoit contre leur droit des gens qu’une ville qui ne pouvoit leur résister les arrêtât : ils ne regardoient pas les villes comme une assemblée d’habitants, mais comme des lieux propres à se soustraire à leur puissance. Ils n’avoient aucun art pour les assiéger, et ils s’exposoient beaucoup en les assiégeant; ils vengeoient par le sang tout celui qu’ils venoient de répandre.
CHAPITRE .\XI
"Lois civiles des Tartarcs.
• Le P. Duhalde dit que, chez les Tartares, c’est toujours le dernier des mâles qui est l’héritier, par la raison qu’à mesure que les aînés sont en état do mener la vie pastorale, ils sortent de la maison avec une certaine quantité de bétail (pie le père leur donne, et vont former une nouvelle habitation. Le dernier des mâles, qui reste dans la maison avec, son père, est donc son heritier naturel.
J’ai oui dire qu’une pareille coutume étoit observée dans (juelques petits districts d’Angleterre; et on la trouve encore en Rretagne, dans le du Tié de Rohan, où elle a lieu pour les rotures. C’est sans doute une loi pastorale venue de quelque petit peuple breton, ou portée par quoique peuple germain. On sait, pir César et Tacite, que ces derniers cultivoient peu les terres.
CHAPITRE -XXll
D’uae loi dvile des peuples germains.
J’expliquerai ici comment ce texte particulier de la loi salique, que l’on appelle ordinairement la loi salique, tient aux institutions d’un peuple qui ne cultivoit point les terres, ou du moins qui les cultivoit peu.
La loi salique • veut que, lorsqu’un homme laisse des enfants, les mâles succèdent à la terre salique, au pirjudice des fdles.
Pour savoir ce que c’étoit que les terres saliques, il faut chercher ce que c’étoit que les propriétés ou l’usage des terres chez les Francs, avant qu’ils fussent sortis de la Germanie.
M. Echard a très-bien prouvé que le mot salique vient du mot sala, qui signifie maison; et qu’ainsi la terre salique étoit la terre de la maison. J’irai plus loin; et j’examinerai ce que c’étoit que la maison, et la terre de la maison,, chez les Germains.
Titre
« Ils n’hai)itont point do villes, dit Tacite et ils ne peuvent « soullrir (pie leurs maisons se touchent les unes les autres;
« chacun laisse autour de sa maison un petit terrain ou espace,
« qui est clos et fermé. » Tacite parloit exactement. Car plusieurs lois des codes* harhares ont des dispositions dilférentes contre ceux qui renversoieiit cette enceinte, et ceux ipii pénétroient dans la maison même.
Nous savons, par Tacite et César, que les terres que les Germains cultivoient ne leur étoient données que iiour un an; après quoi elles redcvenoient publiques. Us n'avoient de patrimoine que la maison , et un morceau de terre dans l’enceinte autour de la maison*. C’est ce patrimoine particulier qui appartiMioit aux mâles. En effet, pourquoi auroit-il appartenu aux filles? (‘lies passoient dans une autre maison.
• La terre sali([ue étoit donc cette enceinte qui dépendoit de la maison du Germain; c’étoit la seule. proiuiété qu’il eût. Les Francs, apivs la conquête, acipiirent de nouvelles propriétés, en on continua à les appeler des terres saliques.
Lorsque les Francs vivoicnt dans la Germanie, leurs biens étoient des esclaves, des troupeaux, des chevaux, des armes, etc. La maison et la petite portion de terre qui y etoit jointe étoient naturellement données aux enfants mâles qui dévoient y habiter. Mais lorsque, après la conquête', les Francs eurent acepiis de grandes terres, on trouva dur que les filles et leurs enfants lie pussent y avoir de part. Il s’introduisit un usage qui permettoit au père de rappeler sa fille et les enfants de sa fille. On lit taire la loi; et il falloit bien que ces sortes de rappels fussent communs, |mis (pi’on en lit des formules*.
Parmi toutes ces formules, j’en trouve une singulière*. Un aïeul rappelle ses petits-enfants jiour succéder avec ses fils et avec ses filles. Ôue devenoit doue la loi salique? Il falloit que, dans ces temps-là même, elle ne fût plus observée, ou que l’usage continuel de rappeler les filles eût fait regarder leur capacité de succéder comme le cas le plus ordinaire.
La loi saliipie n’ayant point pour objet une certaine préférence d’un sexe sur un autre, elle avoit encore moins celui d’une per-
1 . Siillat Germanoritm popuhs «rbex habilan sntis nolum esl, ne pâli qui lem tiih r se junrias sejes ; colunt discreli ac ditersi, ut fous, ui campus, ul uemus placuil. l'tcos locani, non it» nnstrum morem connexis et cûhitrenlibus œi/ificiis; suam i/uisque domum spalio circuiiiUat. (De Moribus (iermanorum.)
LIVRE XVIII, C^AP1TRE XXII
pétiiitc (le famille, de nom, ou de transmission de terre ; tout cela n’entroit point dans la tète des Germains. C’étoit une loi purement économique, qui donnoit la maison, et la terre dcpeudante de la maison, aux mâles qui dévoient l’habiter, et à qui par consc'îqueUt elle convenoit le mieux.
Il n’y a qu’à transcrire ici le titre des aïeux de la loi salique; ce texte si fameux, -dont tant^de gens ont parlé, et que si pou de gens ont lu. v ^ ^ .
« 1« Si un homme meurt saQS.enfants, son père ou sa mère (( lui succéderont. 2® S’il n’a ni père ni mère, son frère ou sa <( sœur lui succéderont. 3^» S’il n’a ni frère ni sœur, la sœur de « sa mère lui succédera. 4® Si sa mère n’a point de sœur,, la c( sœur de son père lui succédera. 5“ Si son père n’a point de « sœur, le plus proche parent par mâle lui succédera*. 6« Au-' <( cune portion de la terre salique* ne passera aux femelles, « mais elle appartiendra aux males; c’est-à-dire que les enfants « mâles succéderont à leur père. »
11 est clair que les cinq premiers articles concernent la succession de celui qui meurt sans enfants, et le sixième, la succession de celui qui a des enfants.
Lorsqu’un homme rnouroit sans enfants, la loi vouloit qu’un <les deux sexes n’cùt de préférence sur l’autre que dans de certains cas. Dans les deux premiers degrés de succession les avantages des mâles et des femelles étoientles mémos; dans le troisième et le quatrième, les femmes avoientla préférence; et les mâles l’avoient dans le cimiuième.
Je trouve les semences de ces bizarreries dans Tacite ; « Les (( enfants 5 des sœurs, dit-il, sont chéris de leur oncle comme
1- Voici le texte du tilre des aïeux, tel qu'on le trouve dans l'édition de la Loi salique publiée à la suite des formules de Marculfe, avec les notes de Biguon (Paris, 1G(56, in-4o); et dans celle de Baluze, tome I, page 321 ;
§ J. St quis homo mortuus fuerit, et filios non dimiserit, si pater aut maier supe.rfuerint, ipsi in hceredüatem succédant.
§ 2. St pater aut mater non superfuerint, et [mires vel sorores reliquerit, ipsi han'editaiem obtineaut.
3. Quod si nec isti fuerint, sorores pairis in hœredilatem ejus succédant.
a 4. St tero sorores patrie non exiiteriul. sorores malris ejus hœreditalem sibi vitidicenl.
S 5 Si autein nulli horum fuerint, quicumque proximiorcs fuerint de
paterna generatione, ipsi in hfcreditatem succédant.
G. De terra vero solica nuïla porlio liœreditatis mttUeri reniât; sed ad virilem sexum iota terrœ hœreditas perceniat. {Leye sulica, lit. lxii.)
Voyez encore un recueil des lois primitives de notre monarchie intitulé ; Aurœi venerandœque anitqiiitalis libelli (Paris, 1373, petit in- 12); et remarquez que les 3 et4 diffèrent esr sentiellemcnt de la traduction de Montesquieu, et contredisent la fin de ce chapitre.
2. De terra vero salira in mulierern nulla portio liafreditatis transit, sed hoc virilis sexus acquinl, hoc est filii in ipsa heeredilalesucccdwu.{Til. lxii,
3. Sororum filiis idem apud avunvulum, qui apvd patrem honor. Qui-
« de leur propre père. [1 y a des <(ens qui regardent ce lien» « comme plus étroit et mémo plus saint; ils le préfèrent quand « ils reçoivent des otages. « C’est pour cela que nos premiers historiens» nous parlent tant de l’amour des rois francs pour leur sœur et pour les enfants de leur sœur. Que si les enfentsdes sœurs étoient regardés dans la maispn cximme les enfants mêmes, il étoit naturel que les enfants regardassent leur tante comme leur propre mère.
La sœur de la mère étoit préférée à la sœur du père : cela s’explique par d’autres textes de la loi salique; lorsqu’une femme étoit veuve*, elle tomhoit sous la tutelle des parents de son mari ; la loi préférait, pour cette tutelle, les parents par femmes aux parents par mêles. En effet , une femme qui entroit dans une famille, s’unissant avec les personnes de son sexe, elle étoit plus liée avec les parents par femmes qu’avec les parents par mâles. De plus, (juand un * homme en avoit tué un autre, et qu’il n’avoit pas de quoi satisfaire à la peine pécuniaire qu’il avoit encourue, la loi lui permettoit de céder ses biens, et les parents dévoient suppléer à ce qui manqiioit. Après le [>ère, la mère et le frère, c’étoit la sœur de lanière qui payoit, comme si ce lien avoit quelque chose de plus tendre : or. la parenté qui donne les charges devoit de même donner les avantages.
La loi salique vouloit qu’après la sœur du père le plus proche parent par màh* eut la succession : mais, s’il étoit parent au delà du cinquième degré , il ne succédoit pas. Ainsi, une femme au cinquième degré auroit succédé au préjudice d’un mâle du sixième; et cela se voit dans la loi* des Francs ripuaires, fidèle interprète de la loi salique dans le litre des aïeux, où elle suit pas à pas le même titre de la loi salique.
Si le père laissoit des enfants, la loi salique vouloit que les filles fussent exclues de la succession à la terre salique , et qu’elle appartînt aux enfants mâles.
Il me sera aisé de prouver que la loi salique n’exclut pas indistinctement les filles de la terre salique; mais dans le cas seulement où des frères les excluroient. l" Cela se voit dans la loi 'salique même, qui, après avoir dit que les femmes ne possé-
dam sanctiorem arctioremqiie hune neium sanguinis arOtIrantur, el tn accipiendis obsidibus magit exigunt, tànquam ii et animum firmius el domum lalius teneant. (De JUoribus Germanorum.)
1. Voyez, dans Grégoire de Tonrs, Ht. VIII, chap. ](vill et xx; Ht. IX, ch. XVI et XX, les furenrs de 'Gontran
sur les maiiTdis traitements faits à Ingunde , sa nièce, par Lenvigildc; et comme Cliildeboct , son frère , fit la guerre pour la venger.
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deroient rien de la terre saliquc, mais seulement les màlcs^ s’interprète et se restreint elle-mcmc, « c’est-à-dire, dit-elle, « que le fils succédera à l’héréditci du père. »
2“ Le texte de la loi saliquc est éclairci pai’ la loi des Francs ripuaires, qui a aussi un titre ‘ des aïeux très-conforme à celui de la loi saliquc.
S” Les lois de ces peuples barbares, tous originaires de la (lormanie , s’interprètent les uniîs les autres, d’autant plus qu’elles ont toutes à peu près le même esprit. La loi des Saxons • veut que le pèn“ et la mère laissent leur hérédité à leur fils, et non pas à leur fille; mais que, s’il n’y a que des filles, elles aient toute l’hérédité.
4° Nous avons deux anciennes formules * qui posent le cas où, suivant la loi saliquc, les filles sont exclues par les mâles : c’est lorsqu’elles concourent avec leur frère.
S“ Une autre formule * prouve que la fille succédoit au préjudice du petit-fils : elle n’étoit donc exclue que par le fils.
6® Si les filles, par la loi salique, avoient été généralement exclues de la succession des terres, il seroit impossible d’expliquer les histoires , tes formules et les Chartres , qui parlent continuellement des terres et des liiens des femmes dans la première race.
On a eu tort de dire® que les terres saliquesétoient des fiefs. 1° Ce titre est intitulé des aïeux. 2“ Dans les çominenccments, les fiefs n’étoient point héréditaires. 3® Si les terres saliques avoient été des fiefs, comment Marculfe auroit-il traité d’impic la coutume qui excluoit les femmes d’y succéder, puisque les mâles mêmes ne succédoient pas aux fiefs? 4“ Les Chartres que l’on cite pour prouver que les terres saliques étoient des fiefs prouvent seulement qu’elles étoient des terres franches. 0° Les fiefs ne furent établis qu’après la conquête; et les usages saliques existoient avant que les Francs partissent de la Germanie. 6° Ce ne fut point la loi salique qui , en
1. Titre Lvi. — Ce titre, qniestlecinqaantc-huitit'me dans le Uecueil que nous avons déjà cité pag. 332, est ainsi conçu : DE ALODIBUS.
I. Si qitis absque liberis defunclus fuerit, ëi paler materque superilites fuerint, in hœreditatem succédant,
II. Si paler materque non fuerint, frater et toror succédant.
III. Si aulem nec eos hahuerit, tune frater e t soror matris patrisque succédant.
IV. ËC deinceps usgue ad quintum geniculum qui proximus fuerit, in
hrrredilatem succédât.
V. Sed dum viritis sexus exil ter il, fœmina in hrrredilatem avialicam non succédai. (P.)
2. Til. VII, S 1. Pater aut mater defuncti, filio, uon,filirr. hrrredilatem retinuuanl. — S 4- Oui defunctus, non jUios,seI filias reliquerit, ad eas omnis hrrreditas pertineat.
3. Dans Marculfe, liv. Il, form. 12; et dans l’appendice de Marculfe, form. lil.
Du Gange, Pilhou, etc
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bornant la succession des femmes , forma l’établissement des fiefs; mais ce fut l’établissement des fiefs qui mit des limites à la succession des femmes et aux dispositions de la loi salique.
Après ce que nous venons de dire, on ne croiroit pas que la succession perpétuelle des mâles à la eouromie de France put venii‘ de la loi salique. Il est pourtant indubitable qu’elle en vient. Je le prouve par les divers codes des peuples barbares. La loi salique ' «t la loi des Bourgui;;;nons* ne donnèrent point aux filles le droit de succéder à la terre avec leurs frères; elles ne succédèrent pas non plus à la < ouronne. La loi des Wisigoths*, au contraire, admit les filles* à succéder aux terres avec leurs IVères; les fipiimcs furent capables tle succéder à la couronne. Chez ces peuples, la disposition de la loi civile força® la loi politique.
Ce ne fut pas le seul cas où la loi pnlitiquc, chez les Francs, céda à la loi civile. Par la disposition de la loi salique, tous les frères succédoient également à la terre ; et c’étoit aussi la disposition delà loi dos Bourguignons. Aussi, dans la nionarebie des Francs et dans celle des Bourguignons, tous les livres succédèrent-ils à la couronne, à quelques violences, meurtres, et usurpations près, chez les Bourguignons.
CIIAPITRL .\.\lll
De la longue chevelure des rois francs.
Les peuples qui ne cultivent point les terres n’ont pas môme l’idée du luxe. Il faut voir dans Tacite l’admirable simplicité des peuples germains : les arts ne travailloient point à leurs ornements; ils les trouvoient dans la nature. Si la famille de leur chef devoit être remarquée par quelques signes, c’étoit dans cette même nature qu’ils dévoient le chercher ; les rois des Francs, des Bourguignonset des iVisigoths, avoient pour diadème leur longue chevelure.
Liï. IV, tit. M
4. I.PS n.iliona gurniaine.v, dit Tacite, avoient des usages communs; elles en avoient aussi de parliculiers.
■). la couronne, chez les Ostrogoths, pn.ssu deux fois par les femuios aux miles : l’une par Aniolasunthc, dans la
personne d'Alhalaric ; et l’autre, par Amalafrède, dans la personne de ïhéodat. Ce n’est pas que, chez eux, les femmes ne pussent régner par elles-mêmes ; Amalasunthe, après la mort d’Alhalaric, régna, cl régna même après l’élection deThéodal, et concurremment avec lui.
Voyez les LfltreH U'Atiialasun llie el de Théodat, dans Cassiodore, liv. X.
CHAPITRE XXIV
Des niai'iagei des rois fraucs.
J’ai ilit ci-dessus «nie, chez les peuples qui ne cultivent point les terres, les luaria^o'S étoient beaucoup moins fixes, i:t qu’on y prenoit ordinairement plusieurs femmes. « Los Germains a étoient presque lt‘s seuls ' de tous les barbares qui sc- eon- « tentassent d’une seub' femme, si l’on en ex' (*|)tc dit Tacite, « quelques personnes «jui, non par dissolution, mais à cause M de bnir noblesse, en avoient plusieurs.»
Cela explique comment les rois de la i)remière race eurent nn si f'raiid nonibn; de femmes. Ces mariages étoient moins un temoi^mape d’incontinence qn’nn attribut de di<,untc ; e’cùt été les blesser dans un endroit bien tendre que do leur faire ptu'dre une telle prérojiative Cela expli(pi(? comment l’exemide des rois ne fut pas suivi ]>ar les sujets.
C.liildérie
« Les mariages chez les Germains sont sévères*, dit Tacite. « Les vices n’y sont point un sujet de ridicule^ : corrompre, « ou être corrompu, ne s’appelle |)oint un usage ou une ma- « ni re de vivre; il y a peu d’cxeiuples*, dans une nation si « nombreuse, de la violation de la foi conjugale. »
Cela explique l’expulsion de Cbilderic : il clioquoit des mœurs rigides que la complète n’avoit pas eu le tunqis de changer.
CHAPITRE XXVI
De la majorité des rois francs.
Les peuples barbares qui ne cultivent point les terres n’ont point proprement de territoire, et sont, comme nous avons dit, plutôt gouvernés par le droit des gens que par le droit civil, ils sont donc presque toujours armés. Aussi Tacite dit-il « que « les Germains ne faisoient aucune affaire publique ni parti- « culiere sans être armés’, llsdonnoient leur avis par un signe
1. Projie soli harharorum êinqutia vxoribus contenti aunl. (iJe Morib.
Oerm.)
2. Exnepiis admojum paucis qui, non libidine, sed ob nobilitnlem, plurimis nuptiin ambiunlur. (Ibid.)
Voyez la Chronique de Frédégaire, sur l’an
i. Sirera malrimonia... Nemoillic
riliaridel; nei; corrumpere, et corrumpi sircttlum vocalur. (De Jloribus Oermanorum.)
5. Il nous acniblo que, pour rendre nettemcnl la pensée de Tacite, il falloit dire : « fin ne s'y jonc point du lice. «
6. Paucissima m lam ntimrrosa gente aJulteria. (De Mnribus Gerni.)_
Nihil, ueque publient, iieque prt
« qu’ils faisoiont avec leurs armes Sitôt qu'ils pouvoieiit les « porter, ils étoieiit présentés à rassemblée*; on leur inettoit « dans les mains un javelot * : dés ce moment ils sortoicnt de « l'enfance ils étoient une partie de la famille : ils en deve- « noient une de la république.
« Les aigles, disoit ’ le mi dos Ostrogoths, cessent de donner « la nourriture à leurs petits sitôt que leurs plumes et leui's on- « gles sont formés; ceux-ci n’ont plus besoin du secours d’au- « trui, quand ils vont eux-mèmes ebereber une proie. 11 seroit a indigne que nos jeunes gens qui sont dans nos armées fussent « censés être dans un âge trop foible pour régir leur bien, et « pour régler la conduite de leur vie. C’est la vertu qui fait la « majorité chez les Coths. »
Cbildebert 11 avoit quinze ans® lorsque Contran, son oncle, le déclara majeur, et capable de gouverner par lui même. On voit, dans la loi des Hipuaires, cet âge de quinze ans, la capacité de porter les armes, et la majorité, marcher ensemble. « Si un Ripuaire est mort, ou a été tué, y est-il dit’, et qu'il « ait laissé un fils, il ne pourra poursuivre, ni être poursuivi « en jugement, qu’il n’ait quinze ans complets; pour lors il ré- « pondra lui-même, ou choisira un champion. » Il falloit que l’esprit fût assez formé pour se défendre dans le jugement, et que le corps le fût assez pour se défendre dans le combat. Chez les Bourguignons *, qui avoient aussi l’usage du combat dans les actions judiciaires, la majorité étoit encore à quinze ans.
Agathias nous dit qiu' les armes des Francs étoient légères; ils pouvoient donc être majeurs à quinze ans. Dans la suite, les armes devinrent |)esantes : et elles l’étoient déjà beaucoup du temps de Charlemagne, comme il paroît par nos capitulaires et par nos romans. Ceux qui ® avoient des fiefs, et qui par cons<‘quont dévoient faire le service militaire, ne furent plus majeurs qu’à vingt-un ans
talrr rei, nisi armati agunl. (De Moribus Germ.)
1 . Si tlisiilicuit stnieniia, aspernanlur; xin placuil, frameus concuHunl.
i. Seil arma eumere non ante i;ui~ quam morts quam vivitas suffecturum probaverit. (Ibid.)
3. T’uni in ipso concUio, rel prinoipvm aliquis, rtl pater, rel propinquus, sculo frameaque jureuem ornant. (Ibid.)
4. Hase apuii illos toga, hic primus jurentæ honos : ante hoc domus pars videntnr, mox reiptshhcœ. (Ibid.)
CHAPITRE XXMI
ContiDuatioii du même sujet.
On a vu qmî c.licz les Germains on n’alloit point à l’assemblée avant la majorité ; on étoit partie de la famille, et non pas de la république. Cela fit que les enfants de Clodomir, roi d’Orb'-ans et conquérant de la Bourgogne, ne furent |)oint déclarés rois, parce que, dans l’age tendre où iis étoient, ils ne pouvoient pas être présentés à l’assemblée. Ils n’étoient pas rois encore, mais ils dévoient l’être lorsqu’ils seroient capables de porter les armes; et cependant Clotilde, leur aïeule, gouvernoit l’Etat'. Leurs oncles Clotaire et Cbildebcrt les égorgèrent, et partagèrent leur royaume. Cet exemple fut cause que, dans la suite, les princes pupilles furent déclart’S rois, d’abord après la mort de leurs pères. Ainsi le duc Gondovalde sauva Childebert II de la cruauté de Chilpéric, et le fit déclarer roi * à l’àge de cinq ans.
Mais, dans ce ebangement même, ou suivit le premier esprit de la nation, de sorte que les actes ne se passoient pas même au nom des rois pupilles. Aussi y eut-il chez les Francs une double administration, l’une qui regardoit la personne du roi pupille, et l’autre qui regardoit le royaume; et dans les fiefs, il y eut une ditlérence entre la tutelle et la baillie.
CHAPITRE XXMH
De Tadoplion chez les GcMinaUis.
Comme chez les Germains on devonoit majeur pu recevant les armes, on étoit adopté par le même signe. .Ainsi Gontran voulant déclarer majeur son neveu Cbildebert, et de plus l’adopter, il lui dit: « J’ai mis 3 ce javelot dans tes mains, comme « un signe que je t’ai donné mon royaume. » Et se tournant vers l’assemblée : « Vous voyez (pie mon fils Cbildebert est dc- « venu un homme; obéissez-lui. » Théodoric, roi des Ostrogoths, voulant adopter le roi des Hérules, lui écrivit * : « C’est K une belle chose, parmi nous, de pouvoir être adopté par les a armes; car les hommes courageux sont les seuls qui mc- « ritcntcle devenir nos enfants. Il y a une telle foree dans cet
1. Il paroil, par Gréjroire dp Tours, \i% lustro (eiatis uno jain peraclo, liv. III, qu’elle choisit <it'ux hunum s de qui dit dominiqœ nalali», regnare Bourgoj^ue, qui étoit une conquAtu du caspil.
Clodomir, pour les élever au siège de il. Voyez Grégoire de Tours, liv. VII, Tours, qui étoit aussi du royaume de chap. ixiii.
Clodomir. 4. Bans Caseiodore, liv. IV, lett. ii.
CHAPITRE XXIX
Esprit sanguinaire des rois francs.
Clovis n’avoit pas été le seul des princes, chez les Francs, qui eût entrepris des expéditions dans les Gaules : plusieurs de scs parents y avoieut mené des tribus liarticulières; et, comme il y eut de plus jîrands succès, et qu'il put donner des établissements considérables à ceux qui l’avoient suivi, les Francs accoururent à lui de toutes les triUis, et les autres cliel's se trouvèrent trop foibles pour lui rt*sister. Il forma le dtissein d’exterminer tiiute sa maison, et il y réussite 11 crai^noit, dit Grépoire de Tours tpie les Francs ne prissVuit un autre chef. Scs enfants tît ses successeurs suivirent cette pratique autant qu’ils purent : on vit sans cesse le frère, roncli?, le neveu, que disje? le fils, le i)cre, conspirer contre toute sa famille. La loi séparoit .sans cesse la monarchie; la crainte, l’ambition et la cruauté vouloient la réunir.
CHAPITRE XXX
Des assemblées de la nalion chez les Francs.
On a dit ci-dessus que les peuples qui ne cultivent point les terres jouissoient d'une grande liberté. Les Germains furent dans ce cas. Taciti; dit qu’ils ne donnoient à leurs rois oïl chefs qu’un pouvoir très-modéré ’ ; et César*, qu’ils n’avoient pas de magistrat commun pendant la paix, mais que, dans chaque village, les princes rendoient la justice entre les leurs. Aussi les Francs, dans la Germanie n avoient-ils point de roi, comme Grégoire de Tours ® le prouve triis-bien.
« Les princes, dit Tacite®, délibèrent sur les petites choses, « toute la nation sur les grandes : de sorte pourtant que les « affaires dont le peuple prend connoissance sont portées <le
1. Grégoire de Tours, liv. II. aK/ve paoorum inter mos jus dicutil.
Nec reijlhus libéra aul infinita 5. Lib. II
poteslas. Cœierum neque animadver- 6. Ve minoribus principes consultere , neque rinrire , neque verbe- tant, de majoribus omnes, ila tamen rare, etc. (De Morib. üerm.) ut ea quorum ptues pUbem arbUrium
4. In pace nuUus t est communie est, apuj princi/es quoque pertranmagistralus ; sed principes regionum tenlur. (De Morib. üerm.)
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« même devant les princes. » Cet usa"c se conserva après la conquête, comme ' on le voit dans tous h;s monuments.
Tacite * dit que les crimes capitaux pouvoient être portés devant l’assemblée. Il en fut de même apres la conquête, et les "rands vassaux y furent jugés.
CHAPITRK XXXI
De l’autorité du clergé dans la première race.
Chez l(!s peuples barbares, les prêtres ont ordinairement du pouvoir, |)arce (pi’ils ont et l’autorité qu’ils doivent tenir de 1^ religion, et la puissance que chez des peuples pareils donne la superstition. Aussi voyons-nous, dans Tacite, que les prêtres étoient fort accrédités chez les Germains, qu’ils mettoient la police* dans l’assemblée du peui)le. Il n’étoit permis* qu’à eux de châtier, de lier, de frapper : ce qu’ils faisoient, non pas par un ordre du prince, ni pour infliger une peine, mais comme par une inspiration de la divinité, toujours présente à ceux qui font la guerre.
Il ne faut pas être étonné si, dés le .commencement de lapre-' mière race, on voit les évêques arbitres* des jugements, si on les voit paroitre dans les assemblées de la nation, s’ils influent si fort dans les résolutions des rois, et si on leur donne tant de biens *.
CHAPITRE PREMIER
Du sujet de ce livre.
Cette matière est d’une grande étendue. Dans cette foule d'idées qui se présentent à mon esprit, je serai plus attentif à
1. fjex ronsermu pnputi fit ft rontli- Jtnltslai. Cœlerum nrque animadvertulione Tegis. {Capitulaire de Charles tere, neque-vincire, tieque verherare, le Chauve, an 8G4, art. 6.) visi sac.trdntihus eil jiermissiim ; non
î. J.icel npud noucilium arcusare, quasi in paenam, nec, dur.is jussu, sed et discrimen capitis inlendcre. {De veiut dr.o imperante, quem adesse bel- Morihun Germanorum.) laloribus credunl. {Ibid.)
S. Silenlium per sacerdoles, quibus .1. Voyei la Constitution de Clotaire, et coervendi jus esl, impeialur. (Oe de l’an SGO, art. 6. jilorib. Germ.) 6, Les dix derniers rhapitres de ce
4. Nec regibus libéra aut infinila liïre, réuni» aux livre» X.WIII, .\.\.V
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l’ordre dos choses qu’aux choses mêmes. J1 l'aut que j’écarte A droite et à gauche, que Je perce, et que je me fasse jour.
CHAPITRE II
Combien, pour les meilleures lois, il est nécessaire que les esprits soient préparés.
Rien ne parut plus insupportable aux ficrmains ‘ que le tri- ' bunal de Varus. Celui que Justinien érigea * chez les Laziens pour faire le procès au meurtrier de leur roi leur parut une ' chose horrible et barbare. Mithridate haranguant contre les C ■ Romains, leur reproche surtout les formalités ♦ de leur justice.
. Les Paidhes ne purent supporter ce roi qui, ayant été élevé à Rome, se rendit affable ’ et accessible A tout le monde. La
■ '• liberté même a paru insupportable A des peuples qui n’étoient
pas accoutumés à en jouir. C’est ainsi qu’un air pur est quel- ^ ^ quefois nuisible à ceux qui ont vécu dans des pays marécageux.
Un Vénitien^ nommé Balbi, étant au Pégu *, fut introduit ' chez le roi. Quand celui-ci apprit qu’il n'y avoit point de roi à
■ ' , ^Venise, il lit un si grand éclat de rire qu’une toux le prit, et ' qu’il eut beaucoup de peine à parler à ses courtisans. Quel est V le législateur qui pourroit pivqaiser le gouvernement populaire
■ ' A des peuples pareils ?
CHAPITRE
De la lyraiinie.
Il y a deux sortes de tyrannie : une réelle, qui consiste dans la violence du gouvernement; et une d’opinion, qui se fait .sentir lorsque ceux qui gouvernent établissent des choses qui -O choquent la manière de penser d’une nation.
Dion dit (pi’Auguste voulut se faire appeler Romulus; mais qu’ayant appris que le peuple craignoit qu’il ne voulût se fain; roi, il changea de dessein. Les premiers Romains ne vouloient point de roi, parce qu’ils n’en pouvoient souffrir la puissance; les Romains d’alors ne vouloient point de roi, pour n’en point
et .X.XXt . forment un traité coêiplet manu lenens harbarut : Tandem, insnr l’origine et let premiers siècles de i/uit, ripera, aibilare désisté. (Lib. IV, notre innnarctiie; et c’est ainsi qu’il faut chap'.Ttir.) (Crér.) les lire pour let bien comprendre. (!'.) 2. -■Vgalhias, liv. IV.
1. Ils conpoient la langue aux avo- 3. Justin, liv. .X.X.XVIII.
«ata, et ilisoienl : Vipère, cesse de sif- i. Calumnias lilium, Ibid. {Ibid.)
fier. (Tacite.) — Ce n’est p.ns Tacite, 5. Prompit aditus, nova vomitas,
mais Florus qui rapporte cette cou- ignolo’ Parlhis virlutea , nova vitia. tome : Nihil insuilaHone harbarorum (Tacite.)
intolerabilius , pr/rcipue lamen in ü. Il en a fait la description en I.W6. enusaruin pniroiws. Aliis nculos , (Itecueit des Voyages qui ont servi à nliis manus amputabani ; unius os l’établissement de ta compagnie des suum, révisa prias tiugua, quant in Indes, lom. III, part. I, pag. 33.)
Digilized by GoO”
LIVRE XIX, CHAPITRE V
souffrir les maniérés. Car,quoi([ue César, les triumvirs, Auguste, fussent (le véritables rois, ils avoient gardé tout l’extérieur de l’cgalité, et leur vie |)rivée contenoit une espèce d’opposition avec le faste des rois d’alors; et, quand ils ne vouloient point de roi, cela signüioit qu’ils vouloient garder leurs maniérés, et ne pas prendre celles tjes peuples d’Afrique et d’ürient.
Diou ' nous dit cpie le peuple romain étoit indigné contre .Auguste, à cause de certaines lois trop dures qu’il avoit faites; mais (jue, sitôt qu’il eut fait revenir le comédien l’vlade, que les factions avoient chassé de la ville, le mécontentement eessa.
' lin peuple pareil seutoit plus vivement la tyrannie lorsqu’on
I chassoit un baladin que lorsqu’on lui ôtoit toutes ses lois.
I CHAPITRE IV
I Ce que c’csl que l’esprit généi'iil.
j Plusieurs choses gouvernent les hommes : le climat, la reli-
gion, les lois, les maximes du gouvernement, les exemitles des I choses passées, les nnrurs, les manières; d’où il se forme un _
esprit général qui en résulte.
I A mesure que, dans chaque nation, une de ces causes agit
avec plus de force, les autres lui cèdent d’autent. La nature et le climat dominent presque seuls sur les .sauvages*; les manières gouvernent les Chinois; les lois tyrannisent le .Japon ; les mœurs ^lonnoient autrefois le ton dans Lacédémone; les maximes du gouvernement et les mœurs anciennes le donnoient dans Rome.
CHAPITRE V
i Combica il faut être alleutif à ue point changer l’esprit général d’une nation.
I S’il y avoit dans le monde une nation qui eût une humeur
I sociable, une ouverture de cœur, une joie dans la vie, un goût,
une facilité à communiquer ses pensées; qui fût vive, agréable, enjouée, quelquefois imprudente, souvent indiscrète, et qui eût avec cela du courage, de la générosité, de la franchise, un certain point d’honneur, il ne faudroit point chercher à gêner par des lois scs manières, pour ne point gêner ses vertus. Si
Liv. LIV, pne
2. Quoique le.i lois agissent sur les mœurs, elles en dépendent. Ainsi, Mon>
[ tesquieu corrige toujours p;ir quelque
I vérité nouvelle une première pensée
I qui ne paroissoil excessive que parce
qu’on la voyoit seule. La nature et le t climat dominent presque exclusivement
t les sauvages; les peuples civilisés obéis-
I «eot aux influences morales. La plus in-
viocibic de toutes^ c’est l'esprit général d’une nation ; il n'est au pouvoir de personne de le changer; il agit sur ceux qui vüudroienl le méconnoUre; il fait les lois ou les rend inutiles; les lois ne peuvent l’attaquer, parce que ce sont deux puissances d’une nature diverse; il échappe ou résiste à tout le reste.
(.M. Villcmain, Elofje de Àlontesquieu,)
ujlr
a7*j DE 1/KSPRIT DES LOIS.
en général le caractère est bon, (|u’importe de quelques défauts
qui s’y trouvent?
On y poum>it contenir les femmes, faire des lois pour corriger leurs mœurs et borner leur luxe : mais qui sait si on n’y perdroit pas un certain goût qui seroit la source des richesses de la nation, et une politesse qui attire chez elle les étrangers?
(C’est au législateur à suivre l’esprit de la nation loi-squ’il n’est pas contraire aux principes du gouvernement; car nous ne faisons rien de mieux (lue ce que nous faisons librement, et en suivant notre génie naturel.
Qu'on donne un esprit de pédanterie à une nation naturellement gaie, l’Etat n’y gagnera rien ni pour le dedans ni poulie dehors. Laissez-lui faire les choses frivoles sérieusement, et gaiement les clioses sérieuses.
CHAPITRE VI
Qu’il ne faut pas tout corriger.
Qu’on nous laisse comme nous sommes, disoit un, gentilhoiiituc d’une nation qui ressemble beaucoup à celle dont nous venons de donner une idée. La nature répare tout. Elle nous a donné une vivacité capable d’olTen.ser, et propre à nous faire manquer à tous les égards; cette même vivacité est corrigée par la politesse qu’elle nous procure, en nous inspirant du goût pour le monde, et surtout pour le conuncrce des femmes.
Qu’on nous laisse tels que nous sommes. Mos qualités indiscrètes, jointes à notre peu de malice, font (jue les lois qui gêneroient Vhumeur sociable parmi nous ne seroient point convenables.
CH.VPITRE Vil
Des Athéuieus et des Lacédémonieus.
Les Athéniens, continuoit ce gentilhomme, étoient un peuple qui avoit quelque rapport avec le nôtre. Il mettoit de la gaieté dans les affaires ; un trait de raillerie lui plaisoit sur la tribune comme sur le théâtre. Cette vivacité qu’il mettoit dans les conseils, il la portoit dans l'exécution. Le caractère des Lacédémoniens étoit grave, sérieux, sec, taciturne. On n’auroit pas plus tiré parti d’un Athénien en l’ennuyanf, que d’un Lacédémonien en le divertissant.
LIVRE XIX, CHAPITRE IX
ment do manières, parce que chacun est plus un spectacle pour un autre;- on voit mieux les singularités des individus. Le climat, qui fait qu’une nation aime à .se communiquer, fait aussi qu’elle aime à changer; et ce qui fait qu'une nation aime à changer fait aussi qu’elle se forme le goût.
La société des femmes gâte les imeurs et forme le goût : l’envie de plaire plus que les autres établit les parures, et l’envie de plaire plus que soi-même établit les modes. Les modes sont un objet inq)ortant : à force de se rendre l’esprit frivole, on augmente sans cesse les branches de son commerce
CH.APITRE LX
, De la vanité et de l’orgueil des nations.
La vanité est un aussi bon ressort pour un gouvernement que l’orgueil en est un dangereux. 11 n’y a pour cela qu’à se représenter d’un coté les biens sans nombre qui résultent de la vanité : de là le luxe, l’industrie, les arts, les modes, la politesse, le goût ; et d’un autre côté les maux infinis qui naissent de l’orgueil de certaines nations ; la paresse, la pauvreté, l’abandon de tout, la destruction des nations que le hasard a fait tomber entre leurs mains, et de la leur même. La pares.se * est l’effet de l’orgueil; le travail i-st une suite de la vanité : l’orgueil d’un Espagnol h* port('ra à ne pas travailler; la vanité d’un François le portera à savoir travailler mieux que les autres.
Toute nation paresseuse est grave; car ceux qui ne travaillent pas se regardent comme souverains de ceux qui travaillent.
Examinez toutes les nations, et vous verrez que dans la plupart la gravité, l’orgueil et la paresse, marchent du même pas.
Les peuples d’Achim* sont fiers et paresseux; ceux qui n’ont point d’esclaves en louent un , ne fût-ce que pour faire cent pas et porter deux pintes de riz: ils se croiroient déshonorés s’ils les portoient eux-mêmes.
Il y a plusieurs endroits de la terre oû l’on se laisse croître les ongles pour marquer que l’on ne travaille point.
Les femmes des Indes* croient qu’il est honteux pour elles frapprendre à lire : c’est l’affaire, disent-elles, des esclaves qui
1. Voyez la fable des Abeilles. de la vie, comme les Européens. (We-
2. Les peuples qui suivent le kan de (;uei7 des Voyiiges gui ont servi à l'é- Malaeamber, ceux de Carnalaca et de Inblissevicnl de la compagnie des Coromandel, sont des peuples orgueil- Inde*, loin. I, pag. 5t.)
Iflux et paressenz; ils consomment peu, 3. Voyez Dampier, toni. III.
fiarec qu’ils sont misérnblc* : .au lien qne t. Lettres édifiantes, douzième reps .Mogols et les peuples de l'Indoal.an cueil, pag. 80. s’occupent et jonissent des commodités .
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chantent des cantiqties dans les pagodes. Dans une caste, elles ne filent point; dans une autre, elles ne font que des paniers et des nattes , elles ne doivent pas même piler le riz ; dans d’autres , ils ne faut pas qu'elles aillent quérir de l’eau. L’orgueil y a établi ses régies et il les fait suivre. Il n’est pas nécessaire de dire que les qualités morales ont des effets différents selon qu’elles sont unies à d’autres: ainsi l’orgueil, joint à une vaste ambition, à la grandeur des idées, etc., produisit chez les Romains les effets que l’on sait.
CHAPITRE X
Du caractère des Espagnols et de celui des Chinois.
Les divers caractères des nations sont mêlés de vertus et de vices , de bonnes et de mauvaises qualités. Les heureux mélanges sont ceux dont il rtisiiltc de grands biens; et souvent on ne les sonpçonneroit pas : il y en a dont il résulte de grands maux l't qu’on ne soupeonneroit pas non plus.
La bonne foi des Espagnols a été fameuse dans tous les temps. Justin* nous parle de leur fidélité à garder les dépôts; ils ont souvent souffert la mort pour les tenir secrets. Cette fidélité qu’ils avoient autrefois, ils l’ont encore aujourd’hui. Toutes les nations qui commercent à Cadix confient leur fortune aux Espagnols; elles ne s’en sont jamais repenties. Mais cette qualité admirable, jointe à leur paresse, forme un mélange dont il résulte des effets t|ui leur sont pernicieux : les peuples de l’Europe font sous leurs yeux tout le commerce de leur monarchie.
Le caractère des Chinois forme un autre mélange, qui est en contraste avec le caractère des Espagnols. Leur vie précaire * fait qu’ils ont une activité prodigieuse, et un désir si excessif du gain, qu’aucune nation commerçante ne peut se fier à eux*. Cette infidélité reconnue leur a consoi’vé le commc;rce du Japon; aucun négociant d’Europe n’a osé entreprendre de le faire sous leur nom , quelque facilité qu’il y eût eu à Tentfeprendre par leurs provinces maritimes du Nord.
CHAPITRE XII
Des manières et des mœurs dans l'Etat despotique.
C’est une maxime capitale qu’il ne faut jamais changer les moîurs et les manières dans l’Etat despotique: rien ne seroit plus promptement suivi d’une révolution. C’est que dans ces Etats il n’y a point de lois , pour ainsi direj il n’y a que des mœurs et des manières; et, si vous renversez cela, vous renversez tout.
Les lois sont établies, les mœurs sont inspirées; celles-ci tiennent plus à l’esprit général , celles-là tiennent plus à une institution particulière : or, il est aussi dangereux, et plus, de renverser l’esprit général que de changer une institution particulière.
On se communique moins dans les pays où chacun, et comme supérieur et comme inférieur, exerce et souffre un pouvoir arbitraire, que dans ceux où la liberté règne dans toutes les conditions. On y change donc moins de manières et de mœurs; les manières plus fixes approchent plus des lois : ainsi il faut qu’un prince ou un législateur y choque moins les mœ'urs et les manières que dans aucun pays du monde.
Les femmes y sont ordinairement enfermées et n’ont point (le ton à donner. Dans les autres pays où elles vivent avec les hommes, l’envie qu’elles ont de plaire, et le désir que l’on a de leur plaire aussi , font que l’on change continuellement de manières. Les deux sexes se gâtent, ils, perdent l’un et l’autre leur qualité distinctive et officielle; il se met un arbitraire dans ce qui étoit absolu, et les manières changent tous les jours.
CHAPITRE XIII
Des manières chez les Chinois.
Mais c’est à la Chine que les manières sont indestructibles. Outre que les femmes y sont absolument séparées des hommes, on enseigne dans les écoles les manières comme les mœurs. On connoît un lettre ' à la fac'on aisée dont il fait la révérence. Ces choses, une fois données en préceptes, et par de graves
Dit le I’. Duhalde
docteurs, s'y fixent comme des principes de morale, et ne changent pins.
CHAPIÏHK XIV ^
Quels sont les moyens naturels de changer les mœurs et les manières d'une nation.
Nous avons dit que les lois étoient des institutions particulières et précises du législateur, les inteurs et les manières des institutions de la nation en général. De là il suit que, lorsque l’on veut changer les mœurs et les manières, il ne l'aut pas les changer par les lois: cela paroitroit tn>p tyrannicpie; il vaut mieux les changer par d'autres imeurs et d’autres manières.
Ainsi, loi-squ’un prince veut faire de grands changements dans sa nation, il faut qu'il réforme par les lois ce qui est établi par les hns, et qu’il change par les manières ce qui est étaldi par les manières; et c’est une très-mauvaise politique de changer par les lois ce (jui doit être changé par les manières.
La loi (pii ohligeuit les Moscovites à se faire couper la harhe et les habits, et la violence de Pierre 1“^, cpii faisoit tailler jusqu’aux genoux les longues robes de ceux qui entroient dans les villes, étoient tyrauni(|ues. Il y a des moyens pour enqiècher les crimes; ce sont les peines; il y en a pour faire changer les manières : ce sont les exemph;s.
La facilité et la promptithde avec laquelle cotte niation s’est policée a bien montré que ce prince avoit trop mauvaise iqiinion d’elle, et que ces peuples n’étoiout jias des bc-tes, comme il le disûit. Les moyens violents qu’il employa étoUmt inutiles; il seroit arrivé tout de même à son but par la douceur.
11 éprouva lui-même la facilité de ces changements. Les femmes étoient renfermées et en ipielque fai^-on esclaves; il les appela à la cour, il les fit habiller à l’allemande, il l.nir envoyoit des étoffes. Ce si'xe goûta d'abord une faiyon de vivre qui flattoit si fort son goût, sa vanité et ses passions, et la fit goûter aux hommes.
Ce qui rendit le changement plus aisé, c’est que les mieurs d’alors étoient étrangères au climat, et y avoient été apportées par le mélange des nations et par les conquêtes. Pierre ]«'■ donnant les nueurs et les niânières de l’Europe à une nation d’Europe, trouva des facilités qu’il n’attendeit pas lui-même. L’empire du climat est le premier de tous les empires. 11 n’avoit donc pas besoin de lois pour changer les mœurs et les manières de sa nation : il lui eût suffi d’inspirer d’autres mœurs et d’autres manières.
LIVRE XIX, CHAPITRE XVL
En général, les peuples sont très-attachés à leurs coutumes ; les leur ôter violeninient c’est les rendre malheureux : il ne faut donc pas les changer, mais les engager à les changer euxmêmes. é
Toute peine qui ne dérive pas de la nécessité est tyrannique. La loi n’est pas un pur acte de puissance; les choses indifférentes par leur nature ne sont pas de son ressort.
CHAPITRE XV
Inilueiicc du gouvernement domestique sur la politique.
Ce changement des mœurs des femmes inlluera sans doute beaucoup dans le gouvernement de Moscovie. Tout est extrêmement lié : le despotisme du prince s’unit naturellement avec la servitude des femmes; la liberté des femmes, avec l’esprit de la monarchie.
CHAPITRE XVI
Comment quelques législateurs ont confondu les principes qui gouvernent
les hommes.
Les mœurs et les manières sont des usages que les lois n’ont point établis, ou n’ont pas pu, ou n’ont pas voulu établir.
Il y a cette différence entre les lois et les mœurs, que les lois' règlent plus les actions du citoyen, et que les mœairs règlent plus les actions de l’homme. Il y a cette différence entre les mœurs et les manières, que les premières regardent plus la conduite intérieure, les autres l’extérieure.
Quelquefois, dans un Etat, ces choses se confondent*. Lycurgue fit un même code j)our les lois, les niamrs et les manières; et les législateurs de la Chine en firent de même.
11 ne faut pas être étonné si les législateurs de Lacédémone et de la Chine confondirent les lois, les mœ'urs et lès manières : c’est que les mœurs représentent les lois, et les manières r<;présentent les mœurs.
. Les législateurs de la Chine avoient pour principal objet de faire vivre leur peuple tranquille. Ils voulurent que les hommes se respectassent beaucoup; que chacun sentît à tous les instants ({u’il devait beaucoup aux autres; qu’il n'y avoit point de citoyen qui ne dépendît, à quelque égard, d’un autre citoyen. Ils donnèrent donc aux règles de la civilité la plus grande étendue.
1^ Moïse fit un môme code pour les mains confondirent les coutumes an.r lois et la religion. Les premiers Ro- ciennes avec les lois.
te.
Ainsi, chez les peuples chinois, on vit les gens ' de village observer entre eux des cérénionies comme les gens d’une condition relevée; moyen très-propre à inspirer la d(»uceur, à maintenir parmi le peuple la paix et le bon ordre, et à ôter tous les vices qui viennent d’un esprit dur. En effet, s’alfranchir des règles de la civilité, n’est-ce pas chercher le moyen de mettre ses défauts plus à l’aise?
La civilité vaut mieux à cet égard, que la politesse. La politesse llatte les vices des autres, et la civilité nous empêche de mettre les nôtres au jour : c'est une barrière que les hommes mettent entre eux pour s'empêcher de si; corrompre.
Lycurgue, dont les institutions étoietit dures, n’eut point la civilité pour objet, lorsqu’il forma les manières : il eut en vue cet esprit belliqueux qu’il vouloit donner à son peuple. Des gens toujours corrigeant ou toujours corrigés, qui instruisoient toujours et ctoient toujours instruits, également simples et rigides, exerçoient plutôt entre eux des vertus qu’il n’àvoient des égards.
CHAPITRE XVH
Propriété particulière au gouvcrucmcul de la Chine.
Les législateurs de la Chine firent plus* : ils confondirent la religion, les lois, les moeurs et les manières; tout cela fut la morale, tout cela fut la vertu. Les préceptes qui regardoient ces quatre points furent ce qu’on ajipela les rites. Ce fut dans l’observation exacte de ces rites que le gouvernement chinois triompha. On passa toute sa jeunesse à les apprendre, toute sa vie à les pratiquer. Les lettrés les enseignèrent, les magistrats les prêchèrent. Et, comme ils envcloppoient toutes les petites actions de la vie, lorsqu’on trouva moyen de les faire observer exactement, la Chine fut bien gouvernée.
Deux choses ont pu aisément graver les rites dans le cœur et l’esprit des Chinois : l’une, leur manière d’écrire extrêmement composée, qui a fait que, pendant une très-grande partie de la vie, l’esprit a été uniquement » occupé de ces rites, parce qu’il a fallu apprendre à lire dans les livres et pour les livres qui les contenoient; l’autre, que les préceptes des rites n’ayant rien de spirituel, mais simplement des règles d’une pratiijue commune, il est plus aisé d’en convaincre et d’en frapper les esprits que d’une chose intellectuelle.
1. Voyez le P. Duhalde. 3. O’eat ce qui a établi l’émulation, la
2. Voyez les livres classiques dont le fuite de l’oisiveté, et l’estime pourlesa- P. Duhalde nous a donné oc si beaui voir.
morceani.
LIVRE XIX, CHAPITRE XVIII
Les princes qui, au lieu de gouverner par les rites, gouvernèrent par la force des supplices, voulurent faire faire aux supplices ce qui n’est pas dans leur pouvoir, qui est do donner des mœurs. Les supplices retrancheront bien de la société un citoyen qui, ayant perdu ses mœurs, viole les lois; mais, si tout fe monde a perdu ses mœurs, les rétabliront-ils? Les supplices arrèbu’ont bien plusieurs conséquences du mal général, mais ils ne corrigeront pas ce mal. Aussi, quand on abandonna les principes du gouvernement chinois, quand la morale y fut perdue, l’Etat tomba-t-il dans ranarchie, et on vil des révolutions.
CHAPITRE XVIll
Conséquence du chapitre précédent.
Il résulte de là que la Chine ne perd point ses lois par la conquête. Les manières, les mœurs, les lois, la religion, y étant la mémo chose, on ne peut changer tout cela à la fois. Et, comme il faut que le vainqueur ou le vaincu changent, il a toujours fallu à la Chine que ce fût le vainqueur : car scs mœurs n'etant point scs manières; ses manières, scs lois; ses lois, sa religion; il a été plus aist- qu’il se pliât peu à pi;u an peuple vaincu que le peuple vaincu à lui.
11 suit encore de là une chose bien triste : c’est qu’il n’est presque pas jtossible que le christianisme s’établisse jamais à la Chine L Les vœux de virginité, les assemblées des femmes dans les églises, leur communication nécessaire avec les ministres de la religion, leur participation aux sacrements, la confession auriculaire, l’extrême-onction, le mariage d’une seule femme : tout cela renverse les mœurs et les manières du pays, et frappe encore du même coup sur la religion et sur les lois.
La religion chrétienne, par l’établissement de la charité, par un culte public, par là participation aux mêmes sacrements, semble demander que tout s’unisse : les rites des Chinois semblent ordonner que tout se sépare.
Et, comme on a vu que cette séparation * tient en général à l’esprit du despotisme, on trouvera dans ceci une des raisons^ qui font que le gouvernement monarchique et tout gouvernement modéré s’aUjent mieux* avec la religion chrétienne.
1. Voyez les raisons données par les 2. Voyez le IW. IV, chap. iii; et le magistrats chinois dans les décrets par liv. XIX, chap. ïii. lesquels ils proscrivent la religion chré- 3. Voyezj ci-dessous le liv. XXIV , tienne. (Lettres édifiantes, dii-septièmc chap. ni. recueil.)
CHAPITRE XIX
rommenl s’est faite cette union de la religion, des lois, des moeurs et des manières, chez les Chinois.
Les législateurs de la Chine eurent pour jirincipal objet du gouvernement la tranquillité de l’empiLe. La subordination leur parut le moven le plus propre à la maintenir. Dans cette idée, ils crurent devoir inspirer le respect pour les pères; et ils rassemblèrent toutes leurs forces pour cela : ils établirent une infinité de rites et de cérémonies pour les honorer pendant leur vie et après leur mort. 11 étoit impossible de tant honorer les pères morts sans être porté à les honorer vivants. Les cérémonies pour les pères morts avoient plus de rapport à la religion : celles pour les pères vivants avaient plus de rapport aux lois, aux mœurs et aux manières ; mais ce n’étoient que les parties d’un même code, et ce code étoit très-tUendu.
Le respect pour les pères étoit nécessairement lié avec tout ce qui n-présentoit les pères, les vieillards, les maîtres, les magistrats, l’empereur. Ce respect pour les pi-res supposoit nu retour d amour pour les enfants; et, jiar const-qiient, le même retour des vieillards aux jeunes gens, des magistrats à ceux qui leur étoient soumis, de l’empeniur à ses sujets. Tout cela formoit les rites, et ces rites l’esprit général de la nation.
On va sentir le rajiport que peuvent avoir avec la con.stitution fondamentale de la Chine les choses qui paroissent les plus indifl'ércntes. Cet empire est formé sur l’idée du gouvernement d’une famille. Si vous diminuez l’autorité pat(;rnelle, ou même si vous retranchez les cérémonies qui expriment le respect que l’on a pour elle, vous affoiblissez le respect pour les magistrats, qu’on regarde comme des pères; les magistrats n’auront plus le même soin jiour les peuples, qu’ils doivent considérer comme de.s enfants; ce rapport d’amour qui est entre le prince et les sujets SC perdra aussi peu à peu. Roti-anchez une de ces pratiques, et vous ébranlez l’Etal. 11 est fort indifférent en soi que tous les matins une belle-fille sc lève pour aller rendre tels et tels devoirs à sa belle-mère; mais, si l’on fait attention cpic ces jiratiques extérieures rappellent sans cesse à un sentiment qu’il est nécessaire d’imprimer dans tous les cœur:», et (jui va de tous les cœurs former l’esprit qui gouverne l’empire, l’on verra qu’il est nécessaire qu’une telle ou une telle action particulière st? fasse.
Di.
CHAPITRE XX
Eiplicalion d'un pai aduxe sut' les Cliiuui».
Ce qu’il y a do siii',nilior c'est que les Chinois dont la vie est entièrement dirijïée par les rites, sont néanmoins le peuple le plus fourbe de la terre. Cela paroit surtout dans le commerce, qui n’a jamais pu leur inspirer la bonne foi qui lui est naturelle. Celui qui achète doit porter ‘ sa propre balance: chaque marchand en ayant trois, une forte pour acheter, une légère- pour vendre, et une juste pour ceu\ (jui sont sur leurs gardes. Je crois [louvoir expliquer cette conti adiction.
Les législateurs de la Chine ont eu deux objets: ils ont voulu que le peuple fùt soumis et tranquille, et qu’il fût laborieux et industrieux. Par la nature du climat et du terrain, il a une vie préjcaire ; on n’y est assuré de sa vie qu’à force d’industrie et de travail.
Quand tout le monde (d»éit, et que tout le nntnde tiavaille, l’Etat est dans une heureuse situation. C’est la nécessité, et peut-être la nature du climat, qui ont donné à tous les (ihiuois une avidité inconcevable pour le gain; et les lois n’ont pas songé à l’arrêter, 'font a été défendu, quand il a été question d’acquérir par violence; tout a été permis, quand il s’est agi d’obtenir i>ar artifice ou par industrie. Ne comi)arons donc pas la morale des Chinois avec celle de l’Europe. Chacun, à la Chine, a dû être attentif à ce qui lui étoit utile; Si le fripon a veillé à ses intérêts, celui qui est dupe devoit penser aux siens. A Lacédémone, il étoit perinisde voler; à la Chine, il est permis de tromper.
CHAPITRE XXI
Comnieat les lois doivent être relatives aux raci'urs et aux manicrcs.
Il n’y a que des institutions singulières (pii confondent ainsi des choses naturellement séparées, les lois, les mœurs et les manières; mais quoiqu’elles soient séparées, elles ne laissent pas d’avoir entre elles de grands rapports.
On demanda à Solon si les lois qu’il avoit données aux Athéniens étoient les meilleures. « Je leur ai donné, répondit-il, les « meilleures de celles qu’ils pouvoient souffrir *. » Belle parole, (jui devroit être entendue de tous les législateurs. Quand la sagesse divine dit au peuple juif : « Je vous ai donné des pré- « ceiites (}ui ne sont pas bons, » cela signifie ([u’ils n’avoient
Journal de Lange, en 1721 et page 3G
1722; tome VIH de» Voyages du Nord, 2. JPluturque, Vie de Solon, § 9.
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qu’une bonté relative ; ce qui est l'éponfre de toutes les difficultés que l’on peut faire sur les lois de Moïse.
CHAPITHE XXII
CootinuatioD du même sujet.
Quand un peuple a de bonnes nneurs, les lois deviennent simples. Platon ' dit que Rbadaniaiithe, qui gouvernuit un peu[»le extrêmement religieux, expédioit tous les procès avec célérité, déférant seulement le .serment sur chaque chef. «Mais,
« dit le même Platon *, i{uand nu jieuple n’est pas religieux,
« 011 ne peut faire usage du serment que dans les occasions où « celui qui jure est sans intérêt, comme un juge et des té- « moins. »
CHAPITRE XXII I
Comment les lois suÎTent les mœurs.
Dans le temps que les mœurs des Romains ètoieiit pures, il n’y avoit point de loi particulière contre le péculat. Quand ce crime commença à paroître, il fut trouvé si infâme que d’être condamné à restituer ce qu’on avoit pris * fut regardé comme une grande peine ; témoin le jugement de E. Scipion ♦.
CHAPITRE .X.XIV
Conlinualion du même sujet.
Les lois qui donnent la tutelle à la mère ont plus d'attention à la Conservation de la personne du pupille; celles qui la donnent au plus proche héritier ont plus d’attention à la conservation des biens, (liiez les peuples dont les iiueurs sont corrompues, il vaut mieux donner la tutelle à la mère. Chez ceux où les lois doivent avoir de la conliance dans les mœurs des citoyens, on donne la tutelle à l’héritier des biens, ou à la mère, et quelquefois à tous les deux.
Si l’on rélléchit sur les lois romaines, on trouvera que leur esprit est conforme à ce que je dis. Dans le temps où l’on fit la loi des douze tables, les imeurs à Rome étoient admirables. On déféra la tutelle au plus proche parent du pupille, pensant que celui-là devoit avoir la charge de la tutelle, qui pouvoit avoir l’avantage de la .succession. Ou ne crut point la vie du pupille en danger, quoiqu’elle fût mise entre les mains do celui à qui sa mort devoit être utile. Mais, lorsque les mœurs changèrent
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il Rome, on vit les législateurs changer aussi de façon de penser. « Si, dans la substitution pupillaire, disent Gains ‘ et Jus- « tinien le testateur craint que le substitué ne dresse des cm- « bûches au pupille, il peut laisser à découvert la substitution <( vulgaire et mettre la pupillaire dans une partie du testa- « ment qu’on ne pourra ouvrir qu’après un certain temps. » Voilà des craintes et des précautions inconnues aux premiers Romains.
CHAPITRE XXV
Continuatien du même sujet.
La loi romaine donnoit la liberté de se faire des dons avant le mariage; après le mariage elle ne le perniettoit plus. Cela étoit fondé sur les mœurs des Romains, qui n’étoient porbis au mariage que par la frugalité, la simplicité et la modestie, mais qui pouvoient se laisser séduire par les soins domestiques, les complaisances et le boidieur de toute une vie.
La loi des Wisigoths* vuuloit que l’époux ne pût donner p celle qu’il devoit épouser au delà du dixième de scs biens, et qu’il ne pût lui rien donner la première année de son mariage. Cela venoit encore des mœurs du pays: les législateurs vouloient arrêter cette jactance espagnole, uniquement portée à faire des libéralités excessives dans un action d’éclat.
Les Romains, par leurs lois, arrêtèrent quelques inconvénients de l’enqiire du monde le plus durable, qui est celui de la vertu ; les Espagnols, par les leurs, vouloient empêcher les mauvais effets de la tyrannie du monde la plus fragile, qui est celle de la beauté.
CHAPITRE XXVI
Continuation du même sujet.
La loi de Théodose et de Valentinien * tira les causes de répudiation des anciennes mœurs® et des manières des Romains. Elle mit au nombre de ces causes l’action d’un mari ’ qui chàticroit sa femme d’une manière indigne d’une personne ingénue. Cette cause fut omise dans les lois suivantes® : c’est que les mœurs avoient changé à cet égard; les usages d’Orient
Inslit., liv. II, lit. vi, g 2; la (uf, etc
■compilation d'Ozelftiïje^Ae, 1658. 4. Liv. IJI, lit. i, g i>.
• 2. lnstil.,\ii. il, de Pupul. substit., 5. Leg. 8, end. rfe Kepudiie.
§ 3. 6. Et de la loi des douze tables.
3. La substitution vulgaire est : .Si un Voyez Cicéron, seconde Ptiilippir/ue. tel ne prend pas rhérédilé, je lui sub- '. Si verhi'ribus, qnfr ingenuis uliestitue, etc. La pupillaire est ; Si un tel na sunt, afficientem probaverit. meurt avant sa puberté, je lui subsU- s. Dans la novclle, 117, chap. aiv.
Digilized by Coogle
avoient pris la pkco do ceux d'Europe. Le premier eunuque de l'Impératrîte, femme de Justinien II, la menaea,dit l'histoire, de ce châtiment dont on punit les enfants dans les écoles. Il n’y a que des mœurs établies ou des mœurs qui cherchent à s'établir qui puissent faire imaginer une pareille, chose.
Nous avons vu comment les lois suivent les mœurs; voyons à présent comment les mœurs suivent les lois.
CHAPITRE XXVII
Comment les lois peuvent contribuer à former les mœurs, les manières •
et le caractère d’une nation.
Les coutumes d'un peuple esclave sont une partie de sa servitude; celles d’un peuple libre sont une partie de sa liberté.
' J’ai ^rlé au livre XP, d’un peuple libre. J’ai donné les principes de sa constitution : voyons les effets qui ont du suivre, le caractère qui a pu s’er. former, et les manières qui on résultent.
» Je ne dis point que le climat n’ait produit, en grande partie les lois, les mœurs et les manières dans cette nation; mais je dis que les mœurs et les manières de cette nation devroient avoir un grand. rapport à ses lois.
Comme il y auroit dans cet Etat deux pouvoirs visibles, lapuissance législative et l’exécutrice,' et (juc tout citoyen y auroit sa volonté propre, et feroit valoir à son gré son indépendance, la plupart des gens auroient plus d’alfection poiir une de ces puissances <tue pour l’autre : le grand nombre n’ayant pas ordinairement assez d’équité ni de sens pour les affectionner également toutes les deux.
Et comme la puissance exécutrice, disposant de tous les emplois, pourroit donner de grandes espérances et jamais de craintes, tous ceux qui obtiendroient d’elle seroient portés à se tourner de son côté, et elle pourroit-ôtre attaquée par tous ceux qui n’en espéreroient rien.
'routes les passions y étant libres, la haine, l’envie, la jalousie, l’ardeur de s'enrichir et de se divStinguer, paroîtroient 'dans toute leur étendue;. et, si cela étoit autrement, l’Etat seroit comme un homme abattu par la maladie, qui n’a point ' de passions parce qu’il n’a point de forces.
La haine qui seroit (Uitre les deux partis durcroit, parce qu’elle seroit toujours impuissante.
Ces partis étant composés d’hommes libres , si l’un prenoit
i. Chap.vi.
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trop le dessus, l’efTet de la liherté reruit ([ue celui-ci scroit abaissé, tandis que les citoyens, comine les mains qui secourent le corps, viendroient relever l’autre.
Comine chaque particulier, toujours indé|»cndant, suivroit beaucoup ses caprices et ses fantaisies, on clianfreiMit souvent de parti; on en abandonneroit un où l’on laisseroit tous ses amis pour se lier à un autre dans leijuel on trouveroit tous ses ennemis; et souvent, dans cette nation, on pourroit oublier les lois de l’amitié et eelles de la haine.
Le monarque seroit dans le cas des particuliers; et, contre les maximes ordinaires de la prudence, il seroit souvent obligé de donner sa confiance à ceux qui l’auroient le plus choqué, et de disgracier ceux qui l’auroient le mieux servi, faisant par nécessité ce que les autres princes font par choix.
On craint de voir échapper un bien que l’on sent, que l’on ne connoît guère, et qu’on peut nous iléguiser; et la crainte grossit hiujours les objets. Le peuple seroit inquiet sur sa situation, et croiroit être en danger dans les moments même les plus sûrs.
D’autant mieux que ceux qui s’opposeroient le plus vivement à la puissance exécutrice, ne pouvant avouer les motifs intéressés (le leur o])position , ils augmenteroient les terreurs du peuple, ipii ne sauroit jamais an juste s’il seroit en danger OU non. Mais cela même contriluieroit ii lui faire éviter les vrais périls où il pourroit dans la suite être exposé.
Mais le corps législatif ayant la conliance du peuple, et étant plus éclairé que lui, il pourroit le faire revenir des mauvaises impressions qu’on lui auroit données , et calmer ses mouvements.
C’est le grand avantage qu’auroit ce gouvernement sur les démocraties anciennes, dans lesquelles le jieuple avoit une puissance immédiate ; câr, lorsque les orateurs l’agitoient, ces agitations avoient toujours leur effet.
Ainsi, quand les terreurs imprimées n’auroient point d’objet certain, elh* ne produiroient que de vaines clameurs et des injures, et elles auroient même ce bon effet qu’elles teiulroient tous les ressorts du gouvernement, et rendroient tous les citoyens attentifs. Mais, si elles naissoient à l’occasion du renversement dc“s lois fondamentales , elles seroient sourdes , funestes, atroces, cl iiroduiroient des catastro|)hcs.
Bientôt on verroit un calme affreux, pendant lequel tout se réuniroit contre la puissance violatrice des lois.
Si, dans le cas où les inquiétudes n’ont pas d’objet certain,
quelque puissance étranpiiro mena^joit l'Etat, et le mettoit e» danp:er de sa fortune ou de sa gloire, pour lors, lest petite- in»térèts cédant aux plus grands, tout se réuniroiten faveur de la' puissance exécutrice.
Que si les disputes étoienf formées à l'occasion de la violation des lois fondamentales , et qu’une puissance étrangé^t^ parût, il y auroit une révolution tpii ne changeroit pas la forme du gouvernement ni de sa constitution : car les révolutions queTorme la liberté ne sont qu’une conlîrination de la liberté.
Une nation libr»* peut avoir un libérateur; une nation subjuguée ne pont avoir qu’un autre oppresseur.
Uar t.)ut homme qui a assez de force pour chasser celui qui' est déjà le maître absolu dans un Etat, en a assez pour le devo.* nir lui-raème.
Comme, pour jouir de la liberté, if faut que chacun puisse dire ce qu’il pense ; et que , pour la conserver, il faut encore que chacun puisse dire ce qu'il pense, un citoyeiv, dans cet Etat, diroit et écriroit tout ce- que les lois ne lui ont pas délbndn' expressément de dire ou d'écrire.
Cette nation, toujours échauffée, pourroitipliis aisément être conduite par ses passions que par la raison, qui ne produit jamais de grands effets sur l’esprit des hommes ; et il seroit facile à ceux qui la goiiverneroient de lui faire faire des entreprises contre ses véritables intérêts.
Cette nation aimeroit prodigieusement sa liberté, |mrce quecette liberté seroit vraie; et il pourroit arriver que, pour la défendre, (jlle sacrilîeroit son' bien, son aisance, ses intérêts; qu’elle se chargeroit des impôts les plus dur^, et tels que leprince le pins absolu n’oseroit les faire supporter à ses sujets.
Mais, comme elle auixdt une connoissanee certaine dé la nécessité de s’y soumettre, qu’elle payeroit dans l’espiu’ance bien fondée'de ne |)ayer plus, les charges y scroient plus pesantes que le sentimeut de ces charges : au lieu qu’il' y a des^ Etats où le sentiment est infiniment au-dessus du mal:
Elle auroit un crédit sur, parce (ju'elle emprunteroit à ellemême, èt ,se payeivjit ellé-mème. Il pourroit arriver qu’elle entreprendroit au-dessus de scs forces naturelles, et feroit valoir contre ses ennemis d’immenses richesses de fiction, que la confiance et la nature de son gouvernement rendroient réelles.
Pour conserver sa liberté, elle emprunteroit de ses sujets, et ses sujets, qui verroient que son crédit seroit perdu si elle étoit conquise, anroient un nouveau motif de faire des efforts, pour défendre sa liberté.
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Si cette nation liatiitoit une ile, elle ne semit |Miint conqnér;Hite, parce cpie des complètes si'parees ralloiLliroieiit. Si le terrain de cette ile étoit bon, elle le seroil encore moins, parce (pi’elle n’auroit pas besoin de la "uerre pour s’enricbir. Kt, comme aucun citoyen ne dépeiulroit d’un autre citoyen, chacun i'eroit plus de cas de sa liber b’ que de la ;,doire de (|uelqucs citoyens ou d’uii seul.
Là on rejrarderoit tes hommes de ■ruerre conunme des jrens d’un métier qui peut être utile et souvent daiifrereux, comme des },n‘nsdtuit les services sont laborieux pour la nation même; et les qualités civiles y seroient plus considérées.
Cette nation, que la paix et hi lihertii reiidroient aisée, affranchie des préjugés destructeurs ^ seroit portée à devenir commercante. Si elle avoit quelqu’une de ces marchandises primitives (jui servent à faire de ces choses auxquelles la main de’ l’ouvrier donne un grand prix , elle pomroit faire des établissements propres à se procurer la jouissance de ce don du ciel dans toute son étendue.
Si cette nation étoit située vers le nord, et (pi’elle eût un grand nombre de denri*es suporilues, comme elle manqueroit aussi d’un grand nombre de marchandises que son climat lui rcfuscroit, elle feroit un commerce nécessaire, mais grand, avec les peuples du midi; et, choisissant les Etats (pi’elle favon.serait d’un commerce avantageux , elle feroit des traités récipmquement utiles avec la nation qu’elle auroit choisie.
Dans un Etat où d’un coté l’opulence seroit extrême, et de l’autre les impôts excessifs, on ne pourroit guère vivre sans industrie avec une fortune bornée. Bien des gens, sous prétexte de voyage on de santé, s’exileroient de chez eux, et iroient chercher l’abomlance dans les pays de la .servitude même.
Une nation commerçante a un nombre prodigieux de petits intérêts particuliers; elle peut donc choquer et être chôipiée d’une inlinité de manières. Celle-ci devienditût souverainement jalouse; et elle s’aflligeroit plus de la prospérité des autres qu’elle ne jouiroit de la sienne.
Et ses lois, d’ailleurs douces et faciles, pourroient être si rigides à l’égard du commerce et de la navigation qu’on feroit chez’ elle, qu’elle Sembleroit ne négocier qu’avec des ennemis.
Si cette nation envoyoit au loin des colonies , elle le feroit plus pour étendre son commerce que sa domination.
Comme on aime à établir ailleurs ce qu’on trouve établi chez soi, elle donneroit aux peuples de ses colonies la forme
de son gouvernement propre; et ce gouvernement portant avec lui la prospérité, on verroit se former de grands peuples dans les forêts mêmes qu’elle enverroit habiter.
H pouiToit être qu’elle auront autrefois subjugué une nation voisine, qui, par sa situation, la bonté de ses ports, la nature de ses ricliesses, lui donneroit de la jalousie : a'insi, quoiqu’elle lui eut donné ses propres lois, elle la tiendroit dans une grande dépendance; de façon que les citoyens y seroient libres, et que l’Etat lui-même seroit esclave. ‘ *
L’Etat conquis auroit un très-bon gouvernement civil, mais il seroit accablé par le droit des gens; et on lui imposeroit des lois de nation à nation, qui seroient telles que sa prospérité ne seroit que précaire, et seulement en dépôt pour un maître.
La nation dominante habitant une gi’andc île, et étant en possession d’un grand commerce, auroit toutes sortes de lacilités pour avoir des forces de mer; et, comme la conservation de sa liberté demanderoit qu’elle n’eùt ni places, ni forteri'sscs, ni armées de terre, elle auroit besoin d’une armée de mer qui la garantît des invasions; et sa marine seroit supérieure à celle de toutes les autres puissances, qui, ayant besoin d’employer leurs’ finances pour la guerre de terre , n’en auroient plus assez pour la guerre de mer.
L’empire de la mer a toujours donné aux peuples qui Tout possédé une fierté naturelle, parce que, se sentant capables d’insulter partout, ils croient que leur pouvoir n’a pas plus de bornes que l’océan.
Cette nation pourroit avoir une grande inlluence dans les affaires de ses voisins. Car, comme elle ii’emploieroit pas sa puissance à conquérir, on rechercheroit plus son amitié, et l’on craindroit plus sa haine que l’inconstance de son gouvernement et son agitabon intérieure ne sembleroient le permettre.
Ainsi, ce seroit le destin de la puissance exécutrice d’être ■presque toujours inquiétée au dedans, et re.spectée au dehors.
S’il arrivoit que cette nation devînt en quelques occasions le centre des négociations de l’Europe, elle y porteroit un peu plus de probité et de bonne foi que les autres, parce, que ses ministres étant souvent obligés de justifier leur conduite devant un conseil populaire, leurs négociations ne pourroient être secrètes, et ils seroient forcés d’être, à cet égard, un peu plus honnêtes gens.
De plus, comme ils seroient en quelque façon garants des événements qu’une conduite détournée pourroit faire naître, le plus sûr pour eux seroit de prendre le plus droit chemin.
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Si les nobles avoient eu dans de certains temps un pouvoir immodéré dans la nation, et que le monarque eût trouvé le moyen de les abaisser en élevant le peuple, le point de l’extrême servitude auroit été entre le moment de l'abaissement des grands, et celui où le peuple auroit commencé à sentir son pouvoir.
11 pourroit être que cette nation, ayant été autrefois soumise à un pouvoir arbitraire, en auroit, en plusieurs occasions, conservé le style : de manière que, sur le fond d'un gouvernement libre, on verroit souvent la forme d’un gouvernement absolu.
A l’égard de la religion, comme dans cet Etat chaque citoyen auroit sa volonté propre, et scroit par conséquent conduit par ses propres lumières, ou ses fantaisies, il arriveroit, ou que chacun auroit beaucoup d’indifférence pour toutes sortes de religions, de quelque espi'ce qu’elles lussent, moyennant quoi tout le monde scroit porté à embrasser la religion dominante; ou que l’on seroit zélé pour la religion en général, moyennant quoi les sectes se multiplieroient.
11 ne seroit pas impossible qu’il y eût dans cette nation des gens qui n’anroient point de religion, et qui ne voudroient pas cependant souffrir qu’on les obligeât à ehanger celle qu’ils auroient, s’ils en avoient une : car ils sentiroient d’abord que la vie et les biens ne sont pas plus à eux que leur manière de penser; et que qui peut ravir l’un peut encore mieux ôter l’autre.
Si, iiarmi les différentes -religions, il y en avoit une à l’établissement de laquelle on eût tenté de ijarvcnîr par la voie de l’esclavage, elle y seroit odieuse, parce que, comme nous jugeons des choses par les liaisons et les accessoires que nous y mettons, celle-ci ne se présenteroit jamais à l’esprit avec l’idée de libtîi’té.
Les lois contre ceux qui iirofesseroient cette religion ne seroient point sanguinaires : car la liberté n’imagine point ces sortes de peines; mais elles seroient si réprimantes, qu’elles feroient tout le mal qui peut se faire de sang-froid,
11 pourroit arriver de mille manières que le clergé auroit si peu de ci’édit que les autres citoyens en auroiont davantage. Ainsi, au lieu de se séparer, il aiiïieroit mieux supporter les mêmes charges que les laïques, et ne faire à cet égard qu’un même corps; mais, comme il chercheruit toujours à s’attirer le respect du peuple, il se distingueroit par une vie plus retirée, une conduite plus réservée, et des mœurs plus pures.
Ce clergé ne pouvant protéger la religion, ni être protégé
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jiareik, san.s force pour contraiiKlre, cbercheroit à ^wrsuadcr : ou veiTuit sortir de sa plume de très-bons ouvraj^es, pour pjtonver la révélation et la providence du {jrand Eti e.
Il pourroit arriver qu’on éluderoit ses assemblées, et qu’un ne voudroit pas lui permettre de corriger ses abus mèmcs^ «t que, par un délire de la liberté, on ainioroit mieux laisser sa réforme imparfaite que de souffrir qu’il fût réformateur.
Le,s dignités, faisant j>artie de la constitution fondamentale, seroientplus fixes qu’ailleiirs; mais, d’un autre côté, les grands, daus ce |»a.ys de liberté, B’a|>proclieroieut plus du peu])le : les rangs seroient donc plus séparés, et les personnes plus confondues.
Ceux qui gouvernent ayant une puissance qui se remonte, pour ainsi dire, et se refait tous les jours, auroient plus d’égard pour ceux <jui leur sont utiles que pour ceux qui les divertissent ; ainsi, on y verroit peu de courtisans, (b; flatteurs, de complaisants, enfin de toutes ces sortes de gens qui font payer aux grands le vide même de leur esprit.
On n’y estimeroit guère les hommes par des talents ou des attributs frivoles, mais par des qualités réelles; et de ce genre il n’y en a que deux : les richesses et le mérite personnel.
11 y auroit un luxe solide, fondé, non pas sur le raffinement de la vanité, mais sur celui des besoins réels; et l’on ne chercheroit guère dans les choses que les plaisirs que la nature y a mis.
On y Jouiroit d’un grand superflu, et cependant les choses frivoles y seroient proscrites ; ainsi, plusieurs ayant jilus de bien que d’occasions de dé|)ense, remploicroient d’une manière hizuri'e; et dans cette nation il y auroit plus d’esprit que de goût.
Comme on seroit toujours occupé de scs intérêts, on n’auroit point cette politesse qui est fondée sur l’oisiveté; et réellement on n’un auroit pas le tenq)s.
L’époque de la politesse des Uomains est la même que celle de rétablissement du pouvoir arbitraire. Le gouvernenrent absolu produit l’oisiveté, et l’oisiveté fait naître la politesse.
Plus il y a de gens dans une nation qui ont besoin d’avoir des ménagements entre eux (;t d(’ ne pas dciplaire, plus il y a de politesse. Mais c’est plus la politesse des mœui’S que celle des manières qui doit nous distinguer des peuples barbares.
Dans une nation où tout homme, à sa manière, prendruit part à l’administration de l’Etal, les feuuaios ne devroient guère vivre avec les hommes. .Elles sei’uieiit donc modestes, c’est-à-
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■dire tiinicltîs; cette tiraidité feroit leur vertu ; tandis que les hommes, sans galanterie, se jetteruieiit dans une débaudic qui leur laisseroit toute leur liberté et leur bdsir.
Les lois n’y étant |»as faites pour un particulier plus que pour un auti'e, chacun se regarderoit comme monarque; et les homiines, dans cette nation, seroient plutôt des confédérés que des concitoyens.
Si le climat avoit donné à bien des gens un esprit inquiet et des vues étendues, dans un pays où la constitution donnoroit à tout le monde une part au gouvernement et des intérêts politiques, ou parleroit beaucoup de p(ditique; on verroit des gens qui passeroient leur vie à calculer des événements qui, vu la nature des choses et le caprice de la fortune, c’est-à-dire des hommes, ne sont guère soumis au calcul.
Dans une nation libre, il est très-souvent indifférent que. les particuliers raisonnent bien ou mal; il suffit qu’ils raisonnent : de là sort la liberté, qui garantit des effets de ces mêmes raisonnements.
De môme, dans un gouvernement despotique, il est également pernicieux qu’on raisonne bien ou mal; il suffit qu’on raisonne pour que le principe du gouvernement soit choqué.
Ifieii des gens qui ne se soucieroient de plaire à personne s’abandonneroient à leur humeur. La plupart, avec de l’esprit, seroient tourmentà'S par leur esprit même : dans le dédain ou le dégoût de toutes choses, ils seroient malhcureu.\ avec tant de sujets de ne l’être pas.
Aucun citoyen ne craignant aucun citoyen, cette nation scroit fîère; car la fierté des rois n’est fondée que sur leur indépendance.
Les nations libres sont superbes, les autres peuvent plus aisément être vaines.
Mais ces hommes si fiers, vivant beaucoup avec eux-mêmes, se trouveroient souvent au milieu de gens inconnus; ils seroient timides, et l’on verroit en eux, la plupart du temps, un mélange bizarre de mauvaise honte et de fiei'té.
Le caractère de la nation paroitroit surtout dans leurs ouvrages d’esprit, dans lesquels on verroit des gens recueillis, et qui auroient pensé tout seuls.
La société nous apprend à sentir les ridicules; la -retraite nous rend plus projires à sentir les vices. Leurs écrits satiriques seroient sanglants; et l’on verroit bien des Juvénals chez «ux, avant d’avoir trouvé un Horace.
Dans les monarchies extrêmement absolues, les historiens
trahissent la vérité, parce qu’ils n'ont pas la lihcrté de la dire; dans les Etats extrêmement libres, ils trahissent la vérité, à cause de leur lÜM-rté même, qui, produisant toujours des divisions, chacun devient aussi esclave des préjugés de sa faction qu’il le seroit d’un despote.
Leurs poètes auroient plus souvent cette rudesse originale de l’invention, (iii’uiie certaine délicatesse que donne le goût; on y trouveroit quelque chose qui api)rocheroit plus de la force de Michel-Ange <pie de la grâce de Uaphaël.
CHAPITRE PREMIER
Du commerce.
Les matières qui suivent demanderoient d’étre traitées avec
plus d’étendue; mais la nature
1. Ici commence la seconde partie de VEsprit den Loin dans toutes les éditions publiées du vivant de l'auteur, qui eut d abord l’intention de placer à la tête de ce vingtième livre l'iiivocatiou suivante :
« Vierges du mont Piérie entendez-vous le nom que je vous donne? Inspirez-inui. Je cours une longue carrière; je suis accablé de tristesse et d'ennui. Mettez dans mon esprit ce charme et cette douceur que je sentois autrefois, et qui fuit loin de moi. Vous n'étes jamais si divines que quand vous menez ù la sagesse et à la vérité par le plaisir.
« Mais si vous ne voulez point adoucir lu rigueur de mes travaux, cachez le travaH même; faites qu’on «oit instruit et que je n enseigne pas; que je réfléchisse et que je paroisse sentir; et, lorsque j’annoncerai des choses nouvelles, faites qu'on croie que je ne savois rii-n, et que vous m’avez tout dit.
« Quand le.s eaux de votre fontaine
• Lüi. I, V. 74S.
** AVinvi/c, pneUar
Pùridcx ; mihi vos dtxissc puelUts.
Juv.. sat. IV, Y. 8S*36.
de cet ouvrage ne le permet
aorlpnt du roclicr que \ons aimez, elles ne muntcnl jioint dans les airs pour returnher; elles coulent dans la prairie; clics font vos délices, parce qu’elles fout les délices des bergers.
« Muscs cliarmantes, si vous portez sur moi un seul de vos regards, tout le monde lira mon ouvrage ; et ce qui ne sauroit être un amusement sera un plaisir.
• Divine» Muscs, je sens que vous m'inspirez, non pas ce qu'on cliante à Tempé sur les clialumenuz, ou ce qu'on répète h Tiélos sur la lyre : vous voulez que je parle à la raison ; elle est le plus parfait, le plus noble et le plus exquis des sens. >
Jacob Vernet, qui s'étoit chargé de revoir les épreuves de VEsprit des Lois, pensant que ce morceau y seroit déplacé, engagea Montesquieu à le supprimer. Il en reçut la réponse .suivante ; • A l’égard de l'/»ieoea(io»i aux Muses, elle a contre elle que c'est une chose singulière dans eet ouvrage , et qu’on n’a point encore faite; mais quand une chose singulière est bonne en elle-inèmc il ne faut nas la rejeter pour la singularité, qui devient elle -mémo, nne raison do
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pas. Je voudrois couler sur une rivière tranquille : je suis entraîné par un torrent.
Le coimiuîrce guérit des préjugés destructeurs; et c’est presque une règle- générale que partout où il y a des mœurs douces il y a du commerce, et que partout où il y a du commerce il V a des mœurs douces.
Uu’on ne s’étonne donc point si nos mœurs sont moins féroces qu’elles ne l’étoient autrefois. Le commerce a fait que la connoissance des mœurs do toutes les nations a pénétré partout : on les a comparées entre elles, et il en a résulté de grands biens.
On peut dire' que les lois du commerce perfectionnent les mœurs, par la mémo, raison que ces mêmes lois perdent les mœurs. Lé commerce corrompt les mœurs pures c’étoit le sujet des plaintes de Platon; il polit et adoucit les mœurs barbares, comme nous le voyons tous les jours. ■
CHAPITRE II
De l’esprit du commerce.
L’effet naturel du commerce est de porter à la paix. Deux nations qui négocient ensemble se rendent réciproquement dépendantes : si Tune a intérêt d'acheter, l’autre a intérêt de
vendre ; et toutes les unions sont fondées sur des besoins mutuels. *
Mais, SI l’esprit du commerce unit les nations, il n’unit pas de même les particuliers. Nous voyons que, dans les pays * où l’on n’est affecté que de l’esprit de commerce, on trafique de toutes les actions humaines et de toutes les vertus morales ; les plus petites choses, celles que l’hümanité demande, s’y font ou s’y donnent pour de l’argent 3.
succès; et il n’y a point d’ouvrage où il faille plus songer à délasser le lecteur que dans celui-ci, à cause de la longueur et de la pesanteur des matières. » Cependant Montesquieu changea de résolution, et quelques jours après il écrivit à son éditeur : « J’ai été incertain, au sujet de l’/nuocaO'on, entre hn de mes anus qui vouloit qu’on la laissdt, et vous qui vouliez qu’on l'ôlàt. Je me range à votre avis, et bien fermement, et vous prie de ne la pas mettre. »
Tous ces détails nous ont été conservés dans^lc Mémoire historique sur la vie et les ouvrages de Jacob Vernetj imprimé à Genève en 1790.
N, B. Dans les éditions originales, l'épigraphe Uocuit quœ maa>imus Al^
las est placée sur le titre général du tome second.
1. César dit des Gaulois que le voisinage et le commerce de .Marseille les avoient g;\tés de façon qu’eux, qui autrefois avoienl toujours vaincu les Germains, leur étoient devenus inferieurs.
{Guerre des Gaules, \iv. \l.)
La Hollande
3. Le commerce rend les hommes plus sociables, ou si l’on veut moins farouches, pins industrieux, plus actifs; mais il les rend en môme temps moins courageux, plus rigides sur le droit parfait, moins sensibles aux sentiments de générosité. Le système du commerçant se réduit souvent à ce principe : « Que chacun traveillle pour soi comme je tra-
L’esprit de commerce produit dans les hommes un certain sentiment de justice exacte, opposé d’un coté au brigandage, et de l’autre à oes vertus moi-ales qui font qu’on ne discute pas toujours ses intérêts avec rigidité, et qu’on peut les négliger pour ceux des autres.
* La privation totale du commerce produit au contraire le brigandage, qu’Aristote met au nombre des manières d'acquérir. L’esprit n’eh est point opposé à de certaines vertus morales : par exemple, riutspitalité, très-rare dans les pays de commerce, se trouve admirablement |>armi les peuples brigauds.
C’est un sacrilège chez les (iermaius, dit Tacite, de fermer sa maison à quelque homme que ce soit, connu ou inconnu. Celui qui a exercé ' l’hospitalité envers un étranger va lui montrer une autre maison où on l’exerce encore, et il y est reçu avec la même humanité. Mais, lorsque les Germains eurent fondé des royaiimes, l’hospitalité leur devint k charge. Cela par(jît par deux lois du code * des Bourguignons , dont l’une intlige une peine à tout barbare qui iroit montrer à un étranger la maison d’un Uoniain , et l’autre règle (pie celui ipii recevra un etranger sera dédommagt; par les habitants, chacun pour sa quot ; |)art.
CHAPITRE
De la pauvreté des peuples.
Il V a deux sortes de peuples pauvres ; ceux que la dureb; du gouvernement a rendu tels; et ces gens-là sont incapables de presque aucune vertu, parce ejue leur pauvreté fait une partie de leur servitude : les autres ne sont pauvres que parce qu’ils ont dédaigné, ou parce qu’ils n’ont pas connu les commodités de la vie; et ceux-ci peuvent faire de grandes choses, parce que cette pauvreté fait une partie de leur liberté.
CHAPITRE IV
Du cotmuerce dans les divers gouverneiuenls.
l.e commerce a du rapport avec la comstitution. Dans le gouvernement d’un seul, il est ordinairement fonde sur le luxe; et, quoiqu’il le soit aussi sur les besoins réels, son objet princi])al est de procurer k la nation qui le fait tout ce qui peut servir k son orgueil, k ses délices, et k ses fantaisies. Dans le
vaille pour moi; Je ne voua demande Irator hositilii. (De Horibus Gêrmarii'ii (|u'eii vous eu nlTrant la valeur ; tiorum.) Voyez aussi César, üuerreties faites-en uiitaiit. > {Edition anonyme Gaules, liv. VI. de'I7C(.) Jit. xxxviil.
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gouvernement de plusieurs, il est plus souvent fondé sur l’éconoinie Les négociants, ayant l’œil sur toutes les nations de la terre, portent à l’une ce qu'ils tirent de l’autre *. C’est ,ainsi qu4! les républiques de Tyr, de Carthage, d’Athènes, de Maiseille, de Florence, de Venise et de Hollande ont fait le commerce.
'Cette espèce de trafic regarde le gouvernement de plusieurs par sa nature, et le monarchique par occasion. Car, comme il n’est fondé rque sur la pratique de gagner peu, et même de gagner moins qu’aucune auti-e nation, et de ne se dédommager qu’en gagnant continuellement, il n’est guère pos-sible qu’il puisse être fait par un peuple chez qui le luxe est établi, qui dépense beaucoup, et qui, ne voit que de grands objets.
C’est dans ces idées que Cicéron * disoit si bien : « Je n’aime « point qu’.un .même peuple soit en même temps le dominateur '« .et le facteur de l’univers.*) Eu effet, il faudroit supposer que chaque particulier dans cet Etat, et tout l’Etat même, eussent •toujours la tète pleine de grands projets, et cette même tête remplie de petits; ce qui est contradictoire.
Ce n’est pas que, dans ces Etats qui subsistait par le commerce d’économie, on ne tasse aussi les plus grandes entreprises, et que l’on n’y ait une hardiesse qui ne se tcouve pas dans les monarchies : en voici la raison.
Un commerce mène à l’autre, le petit au médiocre, le médiocre au grand; et celui qui a eu tant d’envie de gagner peu se met dans une situation où il n’en a pas moins de gagner beaucoup.
De plus, les grandes entreprises des négociants sont toujours nécessairement mêlées avec les affaires publiques. Mais, daus les nionarchies, les afl’aires publiques sont, la plupart du temps, aussi suspectes aux marchands qu’elles leur paroissent sûres dans les Etats républicains. Les grandes entreprises de
i. Le commerce peut avoir pour objet (iilTérenlefi espèces de denrées et marchandises; mais, en général, par le terme de commerce , je ne pense pas •qae.jamais persoune ait imaginé que ce antre ebuse qu'un négoce ou trahc de marchandisçs et denrées quelconques, dans la vue de protUer sur la vente on •échange que l'on en fait. Les négociants des républiques et monarchies font le même commerce, et il est plus ou moins •avantageux pour les uns ou pour les autres, suivant leurs moyens, leur prudence, et l’éteodae de leurs connois- •eaoees rtapcpUmts. Gc .ne soottqjiie tbts
accessoires qui peuvent constituer entre eux quelque diîférence; du reste, tout est parfaitement égal. Le plus habite négociant ignore sûrement jusqu^au nom de commerce d'économie. (D.)
S. Le négociant , ayant l'œil sur les be.>oins et le superflu des nations, fournit aux unes ce qui leur manque, et débarrasse les autres de ce qu'elles ont de trop : telles sont les vues spéculatives et la pratique du commerce de tous les peuples de 1 univers. (LL)
3.>Aoio -^utmletn populum impera^ torem et portitorem esse ierrarum^
conitncrce ne sont donc pas pour les monarehics,mais pour le j'ouverneincnt de plusieurs.
En un mot, une plus ^^rande rertitudc de sa propriété, que l’on croit avoir dans ces États, fait tout entreprendre, et, parce qu’on croit être siir de ce que l'on a accfuis, on ose l’exposer pour acquérir davanta<îe; on ne court de risque que sur les moyens d’acquérir: or, les hommes espèrent beaucoup de leur fortune.
Je ne veux pas dire qu’il y ait aucune monarchie qui soit totalement exclue du commerce d’économie; mais elle y est moins portc-e par sa nature. Je ne veux pas dire que les républiques que nous connoissons soient entièrement privées du commerce de luxe ; mais il a moins de rapport à leur constitution.
Quant à l’Etat despotique, il est inutile d’en parler. Règle générale : dans une nation qui est dans la servitude, on travaille plus à conserver qu’à acquérir; dans une nation libre, on travaille plus à acquérir qu’à conserver.
CHAPI TRE V , “
* Des peuples qui out fait le commerce d’ticouomie.
Marseille, retraite nécessaire au milieu d'une mer orageuse; Marseille, ce lieu où les vents, les bancs de la mer, la disposition des côtes ordonnent de toucher, fut fréquentée par les gens de mer. La stérilité de son territoire détermina scs citoyens au commerce d’économie. 11 fallut qu’ils fussent laborieux, pour suppléer à la nature qui se refusoit; qu’ils fussent justes, pour vivre parmi les nations barbares qui dévoient faire leur prospérité; qu’ils fussent modérés, pour que le gouvernement fût toujours tranquille ; enfin, qu’ils eussent des mœurs frugales, pour qu’ils pussent toujours vivre d’un commerce qu’ils conserveroient plus sûrement lorsqu’il serait moins avantageux.
On a vu partout la violence et la vexation donner naissance au commerce d’économie, lorsque les hommes .sont contraints de se réfugier dans les marais, dans les îles, les bas-fonds de la mer, et scs écueils même. C’est ainsi que Tyr, Venise, et les villes de Hollande, furent fondées ; les fugitifs y trouvèrent leur sûreté. 11 fallut subsister; ils tirèrent leur subsistance de tout l’univers.
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cononiie, ayant besoin d'une inaichandise d'un pays qui lui serve de foinls pour se procurer les inarchandises d’un autre, se contente de {gagner très-peu, et quelciuefois rien, sur les unes, dans respérance ou la certitude de gagner lieaucoiq) sur les autres. .Ainsi, lorsque la Hollande l'aisoit |)resquc seule le coininercc du midi au noial de l’Europe, les vins de France, qu’elle portoit au nord, ne lui servoient, en quelque manière, (jue de l’onds pour l’aire son commerce dans le noid.
On sait (juc souvent, en Hollande, de certains genres de marchandise venue de loin ne se vendent pas plus cher (|u’iis n’ont coûté sur les lieux mêmes. Voici la raison (pi’on en donne : un capitaine (pii a hosoin de lester son vaisseau prendra du marlire ; il a besoin de bois jiour l’arrimage, il en achètera ; et |)ourvu qu’il n’y jierde rien, il croiilT^voir beaucoup fait. C’est ainsi que la Hollande a aussi ses carrières et ses forêts.
Non-seulement un commerce qui ne donne rien peut' être utile, un commerce même désavantageux peut l’être. J’ai oui dire en Hollande que la itêche de la baleine, en général, no rend jircsipie jamais ce (pi’elle coûte ; mais ceux qui ont éhi einpboés à la construction du vaisseau, ceux qui ont fourni les agrès, les apjiaraux, les vivres, .sont aussi ceux qui prennent le principal intérêt à cette pêche. Perdissent-ils sur la pêche, iis ont gagne sur les fournitures. Ce commerce est une espèce de loterie, et chacun est séduit par l’espérance d’un billet noir. Tout le monde aime à Jouer; et les gens les plus sages jouent volontiers, lorscpi’ils ne voient imint les ai)parences du jeu, ses égarements, ses violences, ses dissipations, la i)erte du temps, et même de toute la vie.
CH.APITRE VII
Ksprit do l’Angleterre sur le commerce.
L’Angleterre n’a guère de tarif réglé avec les autres nations: son tarif change, pour ainsi dire, à chaque parlement, par les droits particuliers qu’elle (“de ou qh’elle impose. Elle a voulu encore conserver sur cela son indépendance. Souverainement jalouse du commerce qu’on fait chez elle, elle se lie peu par des traités, et ne dépend que de ses lois.
D’autres nations ont fait céder des intérêts du commerce à des inh-rêts politiques ; celle-ci a toujours fait céder ses intérêts politiques aux intérêts de son commerce.
C’est le peuple du monde (lui a le mieux su se prévaloir à la fois de ces trois grandes choses : la religion , le commerce et la liberté.
CHAPITRE VIII
Comment ou a gèué tiuelquefois le conuncrœ d'économie.
Oîi a fait, dans certaines monarchies, des lois très-propres à altaisser les Etats qui font le commerce d’économie. On leur a défendu d’apporter d’autres marchandises que celles du crû de leur pays; on ne leur a permis de venir trafiquer qu’avec des navires de la fabrique du pays où ils viennent.
Il faut que l’Etat qui im[)ose ces lois puisse aisément faire lui-même le commerce : sans cela, il se fera pour le moins un tort égal. 11 vaut mieux avoir affaire à une nation- qui exige peu, et que les besoins du commerce rendent en quelque façon dépendante; à une nation qui, par l’etendue de ses vues ou de ses affaires, sait où placer toutes les marchandises superflues ; qui est riche, et peut se charger de beaucoup de denrées; qui les payera promptement; qui a, pour ainsi dire, des nécessités d’être fidèle; qui est pacillque par principe; qui cherche à gagner et non pas à conquérir: il vaut mieux, dis-je, avoir affaire à cette nation qu’à d’autres toujours rivales, et qui ne donneroient pas tous ces avantages.
CHAPITRE IX
De l’eiclusion en fait de commerce.
La vraie maxime est de n’exclure aucune nation de son ■commerce sans de grandes raisons. Les Japonois ne commercent qu’avec deux nations, la chinoise ut la hollandoise. Les Chinois > gagnent mille pour cent sur le sucre, et quelquefois autant sur les retours. Les Hollandois font des profits à peu près pareils. •Toute nation qui se conduira sur les maximes japoiioises sera nécessairement trompée. .C’est la concurrence qui met un prix juste aux marchandises, et qui établit les vrais rapports enti’e elles.
Encore moins un Etat d*it-il s’assujettir à ne vendre ses marchandises qu’à une seule nation, sous prétexte qu’elle les prendra toutes à un certaiiéprix. Les Polonois ont fait pour leur blé ce marché avec la ville de Dantzick; plusieurs x’ois des Indes ont de pareils contrats pour les épiceries avec les Hollandois *. Ces conventions ne sont propres qu’à une nation pauvre, qui veut bien perdre l’espérance de s'enrichir, pourvu -qu’elle ait une subsistance assurée ; ou à des nations dont la
1. Le F. Dobalde, tom. II, pag. 171. les Portugais. {Voyages de François
2. Cela fut premièremeot établi pur Pirard, chap. xv, partie IL)
CHAPITRE X
Etablissement propre au commerce d* économie.
Dans les Etats qui font le commerce d’économie, on a heujreusement établi des banques, qui, par leur crédit, ont formé de nouveaux .signes des valeurs. Mais on auroit tort de les transporter dans les Etats qui font le commerce de luxe. Les mettre dans des pays gouvernés par un seul, c’est supposer l’argent d’un coh; , et de l’auti'e la puissance ; c’est-ù-dü’e d'un côtii la faculté de tout avoir sans aucun pouvoir, et de l'autre le pouvoir avec la faculté (le rien du tout. Dans un gouvernement pareil, il n’y a jamais eu que le prince qui ait eu, ou qui ait pu avoir un trésor; et, partout où il y en a un, dès qu’il est excessif, il devient d’abord le trésor du princÿ.
Par la nièmc raison, les compagnies de négociants qui s’associent pour un certain commerce conviennent rarement au gouvernement d’un seul. La nature de ces compagnies est de donner aux richesses particulières la force des richesses publiques. Mais, dans ces Etats, cette force ne peut se trouver que dans les mains du prince. Je dis]»lus ; elles ne conviennent pas toujours dans le.S Etats où l’on fait le commerce d’économie; et, si les affaires ne sont si grandes qu’elles soient au-dessus de la portée des particuliers, on fera encore mieux de ne point gêner, j)ar des privilèges exclusifs, la liberté du commerce.
CHAPITRE XI
I Oontmiiation du même sujet.
Dans les Etats qui font le commerce d’économie, on peut établir un port franc. L’économie de l’Etat, qui suit toujours la frugalité des particuliers, donne, pour ainsi dire, l’àme à son commerce d’économie. Ce qu’il perd de tributs par l’établissement dont nous parlons est conq^ensé par ce ([u’il peut tirer de la richesse industrieuse de la république. Mais, dans le gouvernement monarchique, de, pareils établissements seroient contre la raison; ils n’auroient d’autre effet que de soulager le luxe du poids des impôts. On se priveroit de l’unique bien que ce luxe peut procurer, et du seul frein que, dans une constitution pareille, il puisse recevoir.
CHAPITRE XII
De la liberlé du commerce.
La liberté du commerce n’est pas une faculté accordée aux négociants de faire ce qu’ils veulent : ce seroit bien plutôt sa serviturle. Ce tpii gène le commerçant ne gène pas pour cela le commerce. C’est dans les pays de la liberté qne le négociant trouve des contradictions sans nombre; et il n’est jamais moins croisé par les lois qne dans les pays de la servitude.
L’Angleterre défend de faire sortir ses laines; elle veut que le charbon soit transporté par mer dans la capitale; elle ne permet point la sortie de ses chevaux, s'ils ne sont coupés; les vaisseaux ' de ses colonies qui commercent en Europe doivent mouiller en Angleterre. Elle gène le négociant; mais c’est en faveur du commerce.
CHAPITRE XIII
* Ce qui détruit cette liberté.
Là OÙ il y a du commerce, il y a des douanes. L’objet du commerce est l’exportation et l’importation des marchandises en faveur de l’Etat; et l’objet des douanes est un certain droit sur cette même exportation et importation, aussi en faveur de l’Etat. 11 faut donc que l’Etat soit neutre entre sa douane et son commerce, et qii’il fasse en sorte que ces deux ctîoses ne se croisent point; et alors on y jouit de la liberté du commerce.
La finance détruit le commerce par ses injustices, par ses vexations, par l’excès de ce qu’elle impose; mais elle le détruit encore, indépendamment de cela, par les difficultés ([u’elle fait naître, et les formalités (ju’elle exige. En .\ngletern', où les douanes sont en régie, il y a une facilité de nég-ocier singulière ; un mot d’écriture fait les plus grandes affaires ; il ne faut point que le marchand perde un temps infini, et (pi’il ait des commis exprès pour faire cesser toutes les difficultés des fermiers, ou pour s’y soumettre.
CHAPITRE XIV
Des lois de commerce qui emportent la coaGseation des marchandises.
La grande chartre des Anglois* défend de saisir et de con-
1. Acte de navigation de 166ü. Ce n’a été qu'en temps de guerre que ceux (le Boston et de Philauclphic ont envoyé leurs vaisseaux en droiture Jusque dans la Méditerranée porter leurs denrées.
2. Au commencement du treiziéme siècle, Jean-Sans-Terre ayant fait hommage de son rovaume au pmiu . Innocent III, perdit l'estime et raffection de ses sujets. Les barons (et sous cc nom on cumprenoii alors tous les seigneurs
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fisquer, en cas de guerre, les marchandises ‘des négociants étrangers, à moins que ce ne soit par rei)résailles. Il est beau ipie la nation angloise ait fait de cela ui^ des articles de sa liberté.
Dans la guerre que l’Espagne eut avec les Anglois en 1740, elle fit une loi ‘ qui punissoit de mort ceux qui introduiroient dans les Etats d’Espagne des marchandises d’Angleterre; elle infligeoit la même peine à ceux qui porteroient dans les Etats d’Angleterre des marchandises d’Espagne. Une ordonnance • pareille ne peut, je crois, trouver de modèle que dans les lois du Japon. Elle cho<[ue nos mœurs, l’esprit du commerce, et ITiarmonie qui doit être dans la proportion des peines; elle confond toutes les idées, faisant un crime d’Etat de ce qui n’est qu’une violation de police.
CHAPITRE XV
De la contrainte par corps.
Solon - ordonna à Athènes qu’on n’ohligcroit plus le corps ptmr dettes civiles. Il tira cette loi d’Egypte®; Bocchoris l’avoit faite, et Sésostris l’avoit renouvelée.
Cette loi est très-bonne pour les affaires^ civiles ordinaires; mais nous avons raison de ne point l’observer dans celles de commerce. Car les négociants étant obligés de confier de grandes sommes pour des temps souvent fort courts, de les donner et de les reprendre, il faut que le débiteur remplisse toujours au temps fixé ses engagements : ce qui suppose la contrainte ]>ar corps.
Dans les affaires qui dérivent des contrats civils ordinaires, la loi ne doit point donner la contrainte par corps, parce qu’elle fait çlus de cas de la liberté d’un citoyen que de l’aisance d’un autre. Mais, dans les conventions qui dérivent du cominerct', la loi doit faire plus de cas de l’aisance ])ublique que de la liberté d’un citoyen ; ce qui n’empècbe pas les reS-
d’Angleterre) f»c liguuirent contre leur des libertés de TAnglelcrre.
roi, et lui demandèrent la confirmation i. Publié à Cadix au mois de mars
de la charte de Henri 1er, qui jusque-là 1740.
éloit restée sans exécution. Jean s y re- 2. Plutarque, au traité, Quïi ne faut fusa d'abord ; mais il aevit bientôt obligé point emprunter à usure. de leur accorder tout ce qu'ils deman- 3. Diodore, liv. I, part. If, ch. lxxix.
doient, et même d’augmenter conaidc* 4. Les législateurs grées éloient blà-
rablement Ipurs prérogatives, au détri- niables, qui avoienl défendu de prendre ment de la couronne. L’acte qui ren- en gage les armes et la charrue d'un ferme cette conccssio’n est connu dans homme, et pernietloient de prendre l'histoire sou» le nom de rjrande char- l’hoinme même. (Diodore, liv. I,part. U, tre, et fait encore aujourd’hui la base chap. lxxix.)
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frictions et les limitations que |>euvent demander rhuma«H<j.et la bonne police.
CHAPITRE XVI
Iteüc loi.
La loi de Ccnévc qui exclut des magistratures, et même de l’entrée dans le grand conseil, les enfants de ceux qui ont vécu ou qui sont morts insolvables, à moins qu’ils n’acquittent les dettes de Unir père, est très-bonne. Elle a cet •effet, qu’elle donn(î de la confiance pour les négociants; elle en donne pour les magistrats; elle en donne pour la cité même. La foi particulière } a encore la force de la foi publique.
CHAPITRE XVII
Loi de Rhodes.
Les Rhodiens allèrent plus loin. Sextus Empiricus* dit que, chez eux, un fds ne pouvoit se disiMmser de payer les dettes de son pcre, en renonçant à sa succession. La loi de Rhodes étoit donnée à une république fondée siw le commerce : or, je crois que la raison du commerce même y devoit mettre cette limitation, que les dettes conti-actées ])ar le père, depuis que le fils avoit commencé à faire le commerce, n’affecteroient point les biens acquis par celui-ci. l'ii négociant doit toujours connoitre scs obligations, et se conduire à chaque instant suivant l’état de sa fortune.
CHAPITRE XVIII
Des juges pour le commerce.
Xénophon, au livre des Bevenus^, voudroit qu’on donnât des récompenses à ceux des préfets du commerce qui expédient le plus vite les procès. Il sentoit le besoin de notre jurisdictiou consulaire».
Les affaires du commerce sont très-peu susceptibles de formalités : ce sont des actions de chaque jour, que d’autres de même nature doivent suivre chaque jour; il faut donc qu’elles puissent èti-(ï décidées chaque jour. 11 en est autrement des actions de la vie qui influent beaucoup sur l’avenir, mais qui arrivent rarement. On ne se marie guère qu’une fois; on ne fait pas tous les jours des donations ou des testaments; on n’est anajeur qu’une fois.
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Platon ‘ dit que, dans une ville où U n’y a point de commerce maritime, il faut la moitié moins de lois civiles ; et cela est très-vrai. Le commerce introduit dans le même pays différentes sortes de peuples, un prand nombre de conventions, d’espèces de biens, et de manières d’ac<iuérir.
Ainsi, dans une ville couunercante, il y a moins déjugés, et plus de lois.
CHAPITHE XIX
Qiie le prince ne doit point faire le coinmorce.
Tliéopliile -, voyant un vaisseau où il y avoit des marchandises pour sa femme Tliéodora, le fit hrùler. « .le suis empe- « rcur, lui dit-il, et vous me faites patron de galère. En tpioi <t les pauvres gens pourront-ils gagner leur vie, si nous faisons « encore leur métier? « Il auroit pu ajouter : Qui pourra nous réprimer, si nous faisons des monopoles? Qui nous obligera de remplir nos engagements? Ce conitnerce que nous faisons, les courtisans voudront le faire; ils seront plus avides et plus injustes que nous. Le peuple a île la confiance en notre justice; il n’en a jioint en notre opulence : tant d’impôts qui fout sa misère sont des preuves certaines de la nôtre.
CHAlMTItE XX
Continuation du même sujet.
Lorsque les Portugais et les Castillans dominoient dans les Indes orientales, le commerce avoit des branches si riches, que leurs princes ne manquèrent pas de s’en saisir. Cela ruina leurs établissements dans ces parlies-là.
Le vice-roi de Goa accordoit à des particuliers des privilégos exclusifs. On n’a point de confiance en de pareilles gens; ,1c commerce est discontinué par le changement perpétuel de ceux à quion le confie; personne ne ménagé ce •commerce, et ne se soucie de le laisser [lerdu à son succes.seur ; le profit reste dans des mains pai ticulières, et ne s’étend pas assez.
CHAPITRE XXII
Réflexion particulière. .
Des gens, frappés de ce qui se pratique dans quelques Etats, pensent qu’il faudroit qiTen Franco il y eut des lois qui engageassent les nobles à faire le commerce. Ce seroit le moyen d’y détruire la noblesse, sans aucune utilité pour le commerce. La pratique de ce pays est très-sage : les négociants n’y sont pas nobles; mais ils peuvent le devenir. Ils ont l’espérance d’obtenir la noblesse, sans en avoir rinconvénient actuel. Ils n’ont pas de moyen plus sur de sortir de leur profession que de la bien faire, ou de la faire avec honneur: chose qui est ordinairement attachée à la suffisance.
Los lois qui (u’donnent que chacun reste dans sa profession, et la fasse passer à ses enfants, ne sont et ne peuvent être utiles que dans les Etats despotiques'^, où personne ne peut ni ne doit avoir d’émulation. .
Qu’on ne dise pas (iiie chacun fera mieux sa profession lorsqu’on ne pourra [>as la quitter pour une autre. Je dis qu’on fera mieux sa profession, lorscpie ceux (pii y auront excellé espéreront de parvenir à une autre.
L’accpiisition qu’on peut faire de la noblesse à prix d'argent encourage beaucoup les négociants à se mettre en état d’y parvenir. Je n’examine pas si l’on fait bien de donner ainsi aux •richesses le prix de la vertu : il y a tel gouvernement où cela peut être très-utile.
En France, cet état de la robe qui se trouve entre la grande noblesse et le peu'ple; (pii, sans avoir le brillant de (‘elle-là, en a tous les privilég(is; cet état qui laisse les particuliers dans la nnaliocrité, tandis que le corps dépositaire des lois est dans la gloire; cet état encore dans leipiel on n’a de moy(;n de se distinguer que i»ar' la suffisance et par la vertu ; profession honorable, mais (pii en laisse toujours voir une plus distinguée ; cette nobless(' toute guerrière, qui pense qu’en quelque degré de riidiesses que l’on soit, il faut faire sa fortune, mais qu’il est honteux d’augmenter son bien, si on ne commence par le dissiper; cette partie de la nation, qui sert toujours avec le capital
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(le son bien; qui, quand elle est ruiin-e, donne sa place à une autre qui servira avec son capital encore; qui va à la guerre pour que personne n’ose dire qu’elle n’y a j)as tiU'-; qui, quand elle ne peut espérer les richesses, espère les honneurs, et, lorsqu’elle ne les obtient pas, se console, parce qu’elle a acquis de l’honneur : toutes ces choses ont nécessairement contribué à la grandeur de ce royaume. Et si, depuis d(,*ux ou trois siècles, il a augmenté sans cesse sa puissance, il faut attribuer cela à la bonté de ses lois, non pas à la fortune, qui n’a pas ces sortes de constance.
CHAPITRE XXIII
A quelles nations il est désavantageux de faire le commerce.
Les richesses consistent en fonds de terre ou en effets mobiliers : les fonds de terrt; de chaque pays sont ordinairement possédés par ses habitants. La plupart des Etats ont des lois qui dégoûtent les étrangers de l’acquisition de lenrs terres; il n’y a même que la jirésence du maître qui les fas.se valoir : ce genre de richesses appartient donc à chaque Etat en particuculicr. Mais les effets mobiliers, comme l’argent, les billets, les lettres de change, les actions sur les compagnies, les vai.sseaux, toutes les marchandises, appartiennent au monde entier, (|ui, dans ce. rapport, ne conqiosc qu’un seul Etat, dont toutes les sociétés sont les membres : le peuple qui possède le plus de ces effets mobiliers de l’univers est le plus riche. Quelques Etats en ont une immense quantité : ils les acquièrent chacun par leurs denrées, par le travail de leurs ouvriers, par buir industrie, par leurs di'couvertes, par le hasard même. L’avarice des nations se dispute les meubles de tout l’univers. Il peut se trouver un Etat si malheureux qu’il sera privé des effets des autres pays, et même encore de presque tous les siens : les propriétaires des fonds de terre n’y seront que les colons des étrangers. Cet Etat manquera de tout, et ne pourra rien acquérir; il vaudroitbien mieux qu’il n’eùt de commerce avec aucune nation du monde : c’est le commerce qui, dans les circonstances où il se trouvoit, l’a conduit à la pauvreté.
Un pays qui envoie toujours moins de marchandises ou de denrées qu’il n’en reçoit se met lui-même en éipiilibre en s’appauvrissant : il recevra toujours moins, jus([u’à ce que, dans une pauvreté extrême. Une reçoive plus rieni.
Dans les pays de commerce, l’argent cpii s’est tout à coup évanoui revient, parce que les Etats qui l’ont reçu le doivent :
dans les Etats dont nous parlons, l’arf^imt ne revient jamais, parce que ceux qui l'ont pris ne doivent rien.
La Polof^ne servira ici d'ext'inple. Elle n’a pi*esque aucune des choses que nous appelons les effets mobiliers de l'uoivers, si ce n’est le ble de ses terres. C!*'<d»pies seigneurs possèdent des provinces entières; ils pressent Ife laboureur pour avoir une plus ”-rande quantité de blé qu’ils puissent envoyer aux étranj;ers, et se procurer les choses que demande leur luxe. Si la l’olo;.Mie ne corainerçoit avec aucune nation, ses peuples seroieut plus heureux. Ses grands, qui n’auroienl que leur blé, le donneroient à leurs paysans pour vivre; de trop grands domaines leur scroient à charge , ils les partageroient à leurs paysans; tout le inonde trtiuvant des peaux ou des laines dans ses troupeaux. il n’y auroit plus une dépense immense à faire pour les habits ; les grands, qui aiment toujours le luxe, et qui ne le pourroient trouver que dans leur pays , encouragyoient les pauvres au travail. Je dis que cette nation seroit plus florissante, à moins qu’elle ne devint barbare; chose que les lois pourroient prévenir.
Considérons à présent le Japon. La quantité excessive de ce qu’il peut recevoir produit la quantit»; excessive de ce qu’il peut envoyer : les choses seront en équilibre comme si l’importation et l’exportation étoient modérées; et d’ailleurs cette espèce d’enllurc produira à l’Etat mille avantages : il y aura plus de consommation, plus de choses sur lesquelles les arts peuvent s’exercer, plus d’hommes employés, plus de moyens d’acquérir de la puissance : il peut arriver des cas où l’on ait besoin d’un secours jipompt, qu’un Etat si plein peut donner plus tôt qu’un autee. 11 est dillicile qu’un pays n’ait des choses superflues; mais c’est la nature du commerce de rendre les choses superflues utiles, et les utiles necessaires. L’Etat pourra donc donner les choses nécessaires à un plus grand nombre de sujets.
Disons donc que ce ne sont point les nations qui n’ont besoin de rien qni perdent à faire le commerce; c,e sont celles qui ont besoin de tout. Ce ne sont point les peuples qui se suffisent à eux-fflémes, mais ceux qui n’ont rien chez eux, qui trouvent de l’avantage à ne trafiquer' avec personne.
LITRE XXr, CHAPITRE I.
CHAPITRE PREMIER
Quelques coosidéralions générales..
Quoique le commerce soit sujet à de friandes révolutions, il peut arriver que de certaines causes physiques, la qualité du terrain ou du climat, fixent pour jamais sa nature.
ÎS'ous ne faisons aujourd'hui le coninvirce des Indes que par l’argent que^ious y envoyons. Les Romains * y portoieiit toutes les années environ cinquante millions de sesterces. Cet argent, cnmme le nôtre aujourd'hui , étoit converti en marcliandises qu’ils rapportoient en Occident. Tous les peuples qui ont négocié aux Indes y ont toujours porté des métaux et en ont rap- ])orté des marchandises.
C’est la nature même qui produit cet effet. Les Indiens ont leurs arts, qui sont adaptés à leur manière de vivre. Notre luxe ne saurait être le leur, ni nos besoins être leurs besoins. Le climat ne leur demande ni le leur permet presque rien dé ce qui vient de chez lions. Ils vont en grande partie nos ; les vêtements qu’ils ont, le pays les leur fournit’convenables; et leur religion, qui a sur eux tant d’empire, leur donne de la répugnance pour les choses qui nous servent de nourriture. llS' n’ont donc besoin que de nos métaux, qui sont les sign’es des valeurs, et pour lesquels ils donnent des. marchandises, que leur frugalité et la nature de leur pays leur procurent en abondance. Les auteurs anciens qui nous ont parlé des Indes nous les dépeignent ’ telles que nous les voyons aujourd’hui, quant à la police, aux manières, et aux mœurs. Les Indes ont été, les Indes seront ce qu’elles sont à présent ; et, dans tous les temps, ceux qui négocieront aux Indes y porteront de l’argent, et n’en rapporteront pas.
CHAPITRE
Des peuples d’Afrique.
La plupart des peuples des cotes de l’Afrique sont sauvajres ou barbares. Je crois que cela vient beaucoup de ce i[ue des pays presque inhabitables séparent de petits pays qui peuvent être habités. Ils sont sans industrie; ils n’ont point d’arts ; ils ont en abondance des métaux précieux <(u’ils tiennent immédiatement des mains de la nature. Tous les peuples policés sont donc en. état de négocier avec eux avec avantage; ils peuvent leur faire estimer beaucoup de choses de nulle valeur, et en recevoir un très-grand prix.
CHAPITRE III
Que les besoins des peuples du Midi sont dilfiirents de ceux des peuples du Nord.
11 y a dans l’Europe une espèce de balancemeiü entre les nations du Midi et celles du .Nord. Les première *ont toutes sortes de commodités pour la vie, et peu de besoins ; les secondes ont beaucoup de besoins, et peu de commodités pour la vie. Aux unes, la nature a donné beaucoup, et elles ne lui demandent que peu; aux autres, la nature donne ])eu, et elles lui demandent beaucoup. L’équilibre se maintient par la paresse qu’elle a donnée aux nations du Midi et par l'industrie et l’activité qu’elle a données à celles du Nord. Ces dernières sont obligées de travailler beaucoup, .sans quoi elles manquevoient de tout , et deviendroient barbares. C’est ce qui a naturalisé la servitude chez les peuples du Midi : comme ils peuvent aisément .se passer de richesses, ils peuvent encore mieux se passer de liberté. Mais les peuples du Nord ont besoin (hî la liberté, qui leur procure plus de moyens de satisfaire tous les besoins,que la nature leur a donnés. Les peuples du Nord sont donc dans un état forcé, s’ils ne sont libres ou barbares: presque tous les peuples du Midi sont, en quelque façon, dans un état violent, s’ils ne sont esclaves.
CHAPITRE IV
Principale difTérence du commerce des anciens d’avec celui d’aujonrd’hui.
Le monde se met de temps en temps dans des situations qui changent le commerce. Aujourd’hui le commerce de l’Europe se fait principalement du Nord au Midi. Pour lors la differencedes climats fait que les peuples ont un grand besoin des marchandises les uns des autres. Par exemple, les boissons du Midi portées au Nord forment une espèce de commerce que les
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anciens n'avoicnl guère* Aussi la capacité des vaisseaux, qui se mesuroit autrefois par tnuids de blé, se mesure-t-elle aujourd'hui par tonneaux de liqueur.
Le commerce ancien que nous çonnoissons, se faisant d'un port de la Méditerranée à l’autre, étoit presque tout dans le Midi. Or, les peuples du même climat ayant chez eux à peu près , les memes choses, n’ont pas tant besoin de commercer entre eux que ceux d’un climat différent. Le commerce en Europe étoit donc autrefois moins étendu qu’il ne l’est à présent.
Ceci n’est point contradictoire avec ce que j’ai dit de notre comm.erce des Indes; la différence excessive du climat fait que les besoins relatifs sont nuis.
CHAPITRE V
. Autres différences.
Le coniîpriercc, tantôt détruit parles conquérants, tantôt gêné par les. monarques, parcourt la terre, fuit d’où il est opprimé, se repose où on le laisse respirer : il règne aujourd’hui où l’on ne voyoit que des déserts, des mers et des rochers; là où il régnoit il n’y a que des déserts.
A voir a*ujourd’hui la Colchidc, qui n’est plus qu’une vaste forêt, où le peuple qui diminue tous les jours, ne défend sa liberté que pour se vendre en détail aux Turcs et aux Persans, on ne*diroit jamais que cette contrée eut été, du bmips des Romains, pleine de villes où le commerce appeloit toutes les nations du monde. On n’en trouve aucun monument dans le pays; il ii’y en a dé traces que dans Pline ^ et Strabon
L’histoire du commerce est celle de la communication des peuples.-Leurs destructions diverses, et de certains flux et reflux de populations et de dévastations, en forment les plus grands événements.
CHAPITRE VI
Du commerce des anciens.
Les trésors immenses de ’* Sémiramis, qui ne poiivoient avoir été acquis en un jour, nous font penser que les Assyriens avoient eux-mêmes pillé d’autres nations riches, comme les autres nations les pillèrent après.
L’effet du commerce sont les richesses; la suite des richesses, le luxe; celle du luxe, la. perfection des arts. Lés arts, portés ail point où on les trouve du temps de Sémiramis nous marquent un grand commerce déjà établi.
Liv. VI. *2. Liv. XI. 3. Diodore, liv. II.*^ l. IbiJ
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11 V avoi* un. commerce de luxe dans les empires d’A-
sie. Ge seroit une belle partie de l’histüire du commerce «pie rhistoire du luxe ; le luxe des Perses étoit celui des Modes,, comme celui des Mèdes etoit (îclui des Assyriens.
11 est arrivé de fjrands chanjrements en Asie. La partie de la Perse ((ui est au nord-e.st, l’Hvrcanie, la Marfriane, la Bactriane, etc., étoient autrefoLs pleines de villes florissantes* (pii ne sont plus ; et le nord * de cet empire, c’est-à-dire l’isthme qui sépare la mer Caspienne du Pont-Euxin, etoit couvert devilles et de nations qui ne sont plus encore-
Ératosthéne » et Aristobule tenoient de Patrocle * que les marchandises des Indes passoicnt par l’Oxus dans la mer du Pont. Marc Varron » nous dit que l’on apprit, du temps de Pompée dans la 'merre contre Mithridatc, que l’on alloit en sept jours de riude'^dans le pavs des Bactriens, et au fleuve Icarus, qui se jette dans l’Oxus; que par là les marchandises de l’^de pouvoient traverser la hut tàispienne, entrer de là dans L’embouchure du Cvrus ; que, de ce fleuve, il ne falloit qu un trajet: par terre de cinq jours pour aller au Phase, qui eonduisoit dans le Pont-Euxin. C’est sans doute [lar les nations qui peuploient ces div(us pavs que les frrands empires des Assy riens, dés Mèdes et des Perses, avoienl une éomniunication avec les parties de l’Orient et de l’Occident les plus reculées
Cette communication n’est plus. Tous ces pays ont été dévastés par les Tartares», et cette nation destructrice les habite encore pour les infester. L’Oxus ne va plus à la mer Cimpienne les Tartares l’ont détourné pour des raisons particulières ■* ÿ il se perd dans des sables arides.
Le Jaxarte, qui formoit autrefois une barrière entre les n^ tions policées et les nations bai’bares, a été tout de même détourne » iiar les Tartares, et ne va plus jusqu’à la mer. ^ Séleuciis Nicator forma le projet» de joindre le Pont-Euxin a la mer Caspienne. Ce dessein, qui eût donné bien des facilites au commerce qui se faisoit dans ce temps-la, s évanouit à sa
Dans Pline, Ut. \l, ebnp. XVII
Vojei aussi Strabon", Uv. XI , sur le trajet des niarcbanrtises du Phase au
^fi. Il faut que, depuis le temps de Ptoléméc, qui nous décrit tant de rivière»
qui se jettent dans la partie orientale de la mer Caspienne, il y ait eu de grandschangements dans ce pays. La carte du rzar uemet de ce cété-là qnê la rivière d’Astrabat; et celle de M. Bathalsi, rien du tout.
7. Voyez la relation de Genkinson, dans le 'liecueü des voyages du nord, tom. IV.
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mort*. ’On ne sait s’il aui’oit pu l’exécuter dans l'isthme qui sé^kare les deux .mors. Ce pajs est aujourd’hui très-peu eunuu; il est dépeuplé et plein de fui’èts. Les eaux n’y manquent pas, car une infinité de rivières y desc(iiident du mont Caucase; mais ce Caucase, qui furine le nord de risthine, et qui étend des espèces de bras* au midi, auroit été un grand obstacle, ■surtout dans ces tcmps-là, où l’un u’avoit point l’ai't de faire des écluses.
On pourrait croire que Séleucus vuuloit faire la jonction des deux mers dans le lieu même où le czar Pierre P’’ l’a faite depuis, c’est-à-dire dans cette langue de terre ou le Taiiaïs s’approche du Volga : mais luu d do la mer Caspienne u’étuit pas encore découvcil.
Pendant que dans les empires d’Asie il y avoit un commerce de luxe, les ’J’yriens fàisoieut par toute la terre un coiiimei'ce d’économie. Bodiard a employé le premier livre de son Clianuan à faire rénumération des colonies qu’ils envoyèrent dans tous les pays qui sont près de la mer; ils passèrent les colonnes d’Hercule, et firent des établissements® sur les côtes de l’Océan.
Dans ces tcmps-là, les navigateurs étoient obligés de suivre les cùte.s, qui étoient pour ainsi dire leur boussole. Les voyages étoient longs et pénibles. Les travaux de la navigation d’Ciyssc ont été un sujet fertile pour le plus beau pociue du moude, après celui qui est le premier de tous.
Le peu de coimoissance que la plupart des peuples avoieut de ceux qui étoient éloignés d’eux favorisoit les nations qui •fàisoieut le commeree d’économie. Elles mettoient dans leur négoce les obscui’ités qu’elles vouloiciit : elles avoieut tous les avantages que les nations intelligentes prennent sur les }>caj)lcs ignorants.
L’Egypte, éloignée par la religion et par les mœurs de toute communication avec les etrangers, no faisoit guère de commerce au dehors : elle jouissuit d’uii tiu'rain fertile ci d'une extrême abondance. C’étoit le Japon de ces temp.s-là : elle se suffisoit à ello-mème.
liCS Egyptiens furent si peu jakmx du comimerce du deluws qu’ils laissèrent celui de la mer Houge à toutes les petites nations c}ui y eurent quelque port. Ils souffrirent que les Jduméciis, les Juifs et les Syriens y eussent des Hottes. Salomon* enqdoya à cette navigation des ïyrieiis qui coiinoissoient ces mers.
I. Il fut tué par riolétn^e Céranus. à Cadii
’ 2. Voyez Stra-bon, liv. XI. 4. Liv. Ml, drt Roif, cliap. ix ; Pa-
3. Il fondèrent Tartèse, et s’établirent ralip., liv. II, chap. vni.
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;hc de l’esprit des lois.
Josôphc* dit que sa nation, uniquement occupée de ra<rriculture, coiinuissoit peli la mer : aussi ne fut-ce que par occa- •sion t|ue les Juifs négocièrent dans la mer Houge. Ils conquirent, sur les Idumécns, Elath et Asiongaber, qui leur donnèrent ce commerce : ils perdirent ces deux villes, et perdirent ce commerce aussi.
11 n’en fut pas. de même des Phéniciens : ils ne faisoient pas un commerce de luxe; ils ne négocioient point par la conquête; leur frugalité, leur habileté, leur industrie, leurs périls, leurs fatigues les rendoient nécessaires à toutes les nations du monde.
Les nations voisines de la mer Rouge ne négocioient que dans cette mer et celle d’Afrique. L’étonnement de runivers, à la découverte de. la mer des Indes, faite sous Alexandre, le prouve assez. Nous avons dit* qu’on porte toujours aux Indes des métaux précieux, et que l’on n’en rapporte point*; les Hottes juives, qui rapportoient par la mer llougc de l’or et de l’argent, revenoient d’Afrique, et. non pas des Indes.
Je dis plus : Cette navigation se faisoit sur la. côte orientale de l’Afrique; et l’état où ctoit la marine pour lors prouve asse.z qu’on n’alloit |>as dans des lieux plus reculés.
Je sais (pie les Hottes de Salomon et de Jozaphat ne revenoifxnt que la troisième année; mais je ne vois pas que la longueur du vojage prouve la grandeur de réloignemeiit.
Pline et Strabon nous disent que le chemin qu’un navire des Indes et de la mer Rouge, fabriqué de joncs, faisoit en vingt jours, un navire grec ou romain le faisoit en sept*. Dans cette proportion, un vojage d’un an pour les Hottes grecques et romaines étoit à peu près de trois pour celles de Salomon.
Deux navires d’une vitesse inégale ne font pas leur voyage dans un temps proportionné à leur vitesse : la lenteur produit Souvent une plus grande lenteur. Quand il s’agit de suivre les côtes, et qu’on se trouve sans cesse dans une différente position; (pi’il faut attendre un lion vent pour sortir d’un golfe, en avoir un autre pour aller en avant, un navire bon voilier jirofite de tous les temps favorables; tandis que l’autre reste' dans un endroit difficile, et attend plusieurs jours un autre changement.
Cette lenteur des navires des Indes, qui, dans un temps égal, ne pouvoimit faii’e que le tiers du chemin que faisoient les vais-
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seauv grecs et romains, peut s’expliquer par ee ipio iiniis vovons aujourd’hui dans notre marine. I.es navires des Indes, qui
• etoicnt de jonc, tiroient moins d’eau ipie les vaisseaux grecs et romains, (pu étoient de bois, et jcdnts avec du Ter.
On peut comparer ceS navires des Indes à ceux de ipielques nations d’aujourd'hui, dont les ports ont peu de fond : tels sont ceux- de Venise, et mùinc en général de l’Italie', de la mer Balti(]ue, et de la proxince de Hollande*. Leurs navires, qui doivent en sortir et y rentrer, sont d’une fahriipie ronde et large de fond; au lien que les navires d’antres nations tpii ont de l)ons ports sont, par le bas, d*une forme (pii les fait enti er lirofondément dans l’ean. Cette mécaniii.ue fait que ces derniers navires naviguent plus prés du vent, et ({iic les premiers ne naviguent |>resque ipie ipiand ils ont le vent en ponpe. I.’n naxii'C qui entre beaucoup dans l’ean navigue vers le même côté à presque tous les vents : ce ipii vient de la résistance que trouve dans l’eau le vai.sseau poussé par le vent, ipii fait un |»ointd’ap-
• pui, et de la forme longue du vaisseau ([ui est présenté' au vent par son côté; pendant ipie, par l’effet de la figure du gouvernail, on tourne la proue vers le côté que l’on se propo.se; en sorte qu’on [leut aller trés-jirés du vent, c'est-à-dire très-prés du coté d’où vient le vent. Mais ([uand le navire est d’une ligure ronde et large de fond, et que par consétpient il enfonce peu dans l’eau, il n’y a plus de point d’appui; le vent chasse le vaisseau, qui ne peut résister, ni guère aller que du côté opposé au vent. IVoù il suit que les vais.seaux d’une construction ronde de fond sont plus lents dans les voyages: 1° ils perdent heaucoup de temps à attendre le vent, surtout s’ils sont obligés de changer souvent de direction; ’i** ils vont plus lentement, parce que, n’ayant pas de point d'appui, ils ne sauroient porter autant de voiles ipie les autres. Que si, dans nn temps où la marine s’est si fort perfectionnée, dans un temps où les arts se communiquent, dans un tenqis où l’on corrige par l’art, et les défauts de la nature, et les défauts de l’art même, on sent ces différences, que devoit-ce être dans la marine des anciens'?
Je ne saurois quitter ce sujet. Les navires des Indes étoient petits, et ceux des Crocs et des Romains, si l’on en excepte ces machines que l’ostentation fit faire, étoient moins grands (lue les nôtres. Or, |)lus un navire est petit, ])lus il est en danger dans les gros tcnqis. Telle tempête submerge un navire, qui ne
1. Elle n'n presque que des rades; car les porls de celle de Zélande sont mais lu Sicile a de très-bons ports. assez profonds.
i. Je dis de la province de Hollande;
feroit que le tourmenter, s’il ctoit plus ;^nd. Plus un corps en surpasse un autre en frraiideur, plus sa surface est relativement petite : d'où il suit que dans un petit navire il y a une moindre * raison, c’est-à-dire une plus ;xrande dilférence de la surface du navire au poids ou à la cltarpe -qu’il peut porter, que dans un prand. Un sait que, par une pratique à peu prés jsrénérale, on met dans un navire une charpe d'un (Kiids epal à celui de la moitié de l’eau qu’il pourroit contenir. Supposons qu’un navire tint huit cents toiineaini d’eau, sa charpe seroit de quatre cents tonneaux; celle d’un navire qui ne tiendroit que quatre cents tonneaux d’eau mtoH de deux cents tonneaux. Ainsi la prandeur du premier navire seroit, au jxûds qu’il porteroit, comme 8 est à 4; et celle du second, comme 4 est à 2. Supposons que la lairface du prand soit à la surface du petit comme 8 esta 6, la surface * de celui-ci sera à son poids comme 6 est à 2 ; tandis que la surface de celui-là ne sera à son poids que comme 8 est à 4 ; et les vents et les flots n’apissant que sur la surface, le grand vaisseau résistera plus par son poids à leur impétuosiU'; * que le petit.
CIUPITRE Ml
Ou commerce des Grecs.
Les premiers Grecs étoient tous pirates. Minus, qui avoit eu l’empire de la mer, n’avoit eu peut-être que de plusgrand ssuccès dans les lirigainlages ; son empire étoit borné aux environs de son île. .Mais lorsque les Grecs devinrent un grand peuple, les Atliéniens obtinrent le véritable empire de la mer, parce que cette nation conmiereante et victorieuse donna la loi au monarque* le plus puissant d’alors, et abattit les forces maritimes de la Syrie, de l’ile de Chyjire et de la Phénicie.
11 faut que je parle de cet empire de la mer qu’eut Athènes.
« Athènes, dit Xénophon, a l’empire de la mer; mais, comme « l’AUique tient à la terre, les ennemis la ravagent , tandis « qu’elle fait ses expéditions au loin. Les principaux laissent « détruire leurs terres, et mettent leurs biens en sùrete dans « quelque île : la populace, qui n’a point de terres, vit sans « aucune inquiétude. Mais, si les .Xthéiiiens halritoient uue lie,
« et avoient outre cela l’empire de la mer, ils auroieiit le pou- « voir de nuire aux autres sans qu’on pût leur nuire , tandis
i. C"e«t-&-dire , ponr comparer le» résistance du même navire comme, de. grandeurs de même ectire, l'aclion ou 2. Le roi de Perse, fa prise da fluide sur le navire sera à la
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■« qu’ils scroLent les maîtres de la mer. » Vous diriez que lésopliun a voulu parler de l’Aiif^leterre.
Atlicnes, rtîinplie de projets de {rluire; Athènes, qui augmeiitoit la jalousie, au lieu d’augmenter l’influence ; plus attentive à étendre son empire maritime qu’à en jouir; avec un tel gouvernement politique, que le bas peuple se distribuoit les revenus i)ublics, tandis que les riches étoientdans l’oppression, ne fit point ce grand conmierce que lui proraetUtieat le travail de ses mines, la multitude de ses esclaves, le nombre de ses gens de mer, son autoriU; sur les villes grecques, et, plus que tout cela, les belles institutions de SoloiU. Son négoce fut presque borné à la Grèce et au PontrEujtin,.d’où elle tira sa subsistance.
Corinthe fut admirablement bien située ; elle sépara deu\ mers , ouvrit et ferma le Péloponèse, et ouvrit et ferma la Grèce. Elle fut une ville de la plus grande imporUnce dans un temps où le peuple grec étoit un monde, et les villes grecques ,des natioHS. Elle fit un plus grand commerce qu’Athènes. Elle avoit un port pour recevoir les marchandises d’Asie; elle en avoit un auti-e pour recevoir celles d’Italie : car, comme il y avoit de grandes difficultés à tourner le promontoire Malée, où des vents ' opposés se rencontrentet causent des naufrages, on aimoit mieux aller à Corinthe^ et l’on poiivoit même faire passer par terre les vaisseaux d’une mer à l’autre. Dans au- . cune ville on ne porta si loin les ouvrages de l’art. La religion acheva de corrompre ce que son opulence lui avoit laissé de mo.'urs. Elle erigea un temple à Vénus, où plus de mille courtisanes * furent consacrées. C’est de ce séminaire que sortirent la plupart de ces beautés célèbres dont Atliénée a osé écrire l’histoire.
11 paroit que, du temps d’Homère, l’opulence de la Grèce étoit à Khüdes, à Corinthè et à Ordiomènc. « Jupiter, dit-il*,
« aima les Rhodiens, et leur donna de grandes richesses. » 11 donne à Corinthe ‘ l’épithète de riche.
De même, quand il veut j>arler des villes qui ont beaucoup d’or, il cite Orchomène*, qu’il joint à Thèbes d’Egypte. Rhodes et Corinthe conservèrent leur puissance, et Orchomène la perdit.
La position d’Orchomène, près de rHellesiwnt, de la Propontide et du Pont-Euxin, fait naturellement penser qu’elle * tiroit ses richesses d’un commerce sur les cotes de ces mers, qui avoient donné lieu à la fable de la toison d’or. Et effec-
1. Voyez Strabon, liv. VIII. E. Ibid., liv. IX, v. 381. Voyez Stra-
2. Ibid. 3. Uiade, liv..U. 4. Ibid, bon, liv. JUC P*g- éditiou de 1G20.
tivemcnt le nom de Miniares est donné à Orchomènc*. et encore aux Argonautes. Mais comme dans la suite ces mers devinrent plus connues; (pie les Grecs y étabfirent un trèsgrand nombre de colonies; que ces colonies négocièrent c^vec les piîuples barbares; qu'elles communiquèrent avec leur métropole; Orcliomène commença à déchoir, et elle rentra dans la foub* des autres villes grecques.
L(.*s Grecs, avant Homère , ri'avoient guère négocié qu’entre eux, i\t cliez quelque peuple barbare; mais ils étendirent leur domination à mesure qu'ils Ibrmèrent de; nouveaux peuples. La Grèce étoit une grande péninsule dont les caps sembloierit avoir lait reculer les mers, et les golfes s’ouvrir de tous cotés, comme pour les recevoir encore. Si l’on jette les yeux sur la Grèce, on verra, dans un pays assez resserré, une vaste étendue de (uH(^s. Ses colonies innombrables faisoient une immense circonférence autour d’elle; et elle y voyoit, pour ainsi dire, tout le monde qui n’étoit pas barbare. Pénétra-t-elle en Sicile et en* Italie, elle y forma des nations. Navigua-t-elle vers les mers du Pont, vers les cotes de l’Asie mineure, vers celles. d’Afrique; elle en fit de même. Ses villes acquirent de la prospérité à mesure elles se trouvèrent près de nouveaux peuples. Et, ce qu’il y avoit d’admirable, des îles sans nombre, situées comme en première ligne, l’cntouroient encore. ‘ •
Quelles causes de prospérité pour la Grèce , que des jeux qu’elle donnoit pour ainsi dire à l’univers, des temples où tous les rois envoyoient des offrandes, des fêtes où l’on s’assembloit de toutes parts, des oracles qui faisoient l’attention de toute la curiosité humaine, enfin le goût et les arts portés, à un point que de croire les surpasser sera toujours ne. les pas connoître !
CHAPITRE VIII
D’Alexandre. — Sa conquête.
Quatre événements arrivés sous Alexandre firent dans le commerce une grande révolution :1a prise de Tyr, la conquête .d’Egypte, celle des Indes, et la découverte de la mer qui est au midi de ce pays.
L'empire des Perses s’étendoit jusqu’à l’Indus*. Longtemps avant Alexandre, Darius ^ avoit envoyé des navigateurs qui descendirent ce fleuve, et allèrent jusqu’à la. mer Rouge. Comment donc les Grecs furent-ils les premiers qui firent par le
1. Strabon, ibid» 2, Strabon, liv. XV. 3. Hérodote, in Âlelppmene.
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midi le commerce des Indes ? Comment les Perses ne l’avoient-
ils pas fait auparavant? Que leur servoient des mers qui étoient si proches d'eux, des mers qui baignoient leur empire ? 11 est vrai qu' Alexandre conquit les Indes : mais faut-il conquérir un pays pour y négocier ? J'examinerai ceci.
L'Ariane % qui s’étencloit depuis le golfe Persique jusqu'à rihdus, et de la mer du Midi jusqu'aux montagnes des Paropaniisades, dépendoit bien en quelque façon de l'empire des Perses : mais, dans sa partie méridionale, elle étoit aride, brûlée, inculte et barbare*. La tradition portoit que les armées de Sémiramis et de Cvrus^ avoient péri dans ces déserts; et .Alexandre, qui se fit suivre par sa Hotte, ne laissa pas d'y perdre une grande partie de son armée. Les Perses laissoieiit toute, la cote au pouvoir des Ichtyophages^, des Orittes, et autres peuples barbares. D’ailleurs les Perses n'étoient pas navigateurs, et leur religion même leur otoit toute idée de coinmefce maritime^. La navigation que Darius fit faire sur l'Indus et la mer des. Indes fut plutôt une fantaisie d'un prince qui veut montrer sa puissance, que le projet réglé d’un monarque qui veut remployer! Elle n’eut de suite ni pour le commerce ni pour hv marine; et, si l’on sortit de l’ignorance, ce fut pour y retomber. ^ ' . . . •
Il y a plus : il étoit reçu*^, avant l’expédition d'Alexandre, que la partie méridionale des Indes étoit inhabitable"; ce qui suivoit de la tradition que Sémiramis^ n’en avoit ramené que Aingt hommes, et Cyrus que sept.
• Alexandre entra par le Nord. Son dessein étoit de marcher vers l'Orient : mais, ayant trouvé la partie du Midi pleine de grandes nations, de villes et de rivières , il en tenta la conquête,’ et la fit.
Pour lors il forma le dessein d’unir les Indes avec l’Occident
par un commerce marithne, comme il les avoit unies par des colonies qu’il avoit établies dans les terres.
• Il fit construire- une Hotte sur i’Hydaspe, descendit cette rivière, entra dans l'Indus, et navigua jusqu’à son ernbou-
Pline, liv. VI,chap. Stra
bon, liv. XV:
5. Pour ne point souiller les éléments, ils ne navignoient point .sur les
fleuves. (M.lîyde, Religion des Perses.) Encore aujourd’liui ils n'ont point de commerce maritime, et. ils traitent d’atbéesceux qui vont .sur mer.
(». Strabnn, liv. XV.
7. Hérodote, in Melpomtne, dit que Darius conquit les Indes. Cela ne peut Aire entendu que de l’Ariane : encor»; ne ful-cc qu'une conquête en idée. (P.^ 8.. Strabon, liv. Xv.
cliure. 11 laissa son armée et sa Hotte à Fatale , alla iui-roème avec queltfues vaisseaux roconnuitie la mer, marqua les lieux où il voulut que fou construisit des ports, des havres, des arsenaux. De l etoiir ù Fatale, il se sépara de sa Hotte, et ]»rk la route de terre pour lui donner du secours et en recevoir. Iji Hotte suivit la côte depuis reuü>ouchurc de l’indus , le long du rivage des pays des Orittes, des Ichtyophages, de la liaraiiiauie et de la Fersc;. 11 lit creuser des puits, bâtir des villes; il défendit aux lelityophag»;s^ de vivre de poisson; il vouloit que les bords de cette mer fussent habités pardes natious civilisées. Néarque et Oiiésicrite ont fait le journal de cette navigatioii, qui fut de dix mois. Ils arrivèrent à Suse; ils y trouvèi'ent Alexandre, qui donnoit des fêtes à son armée.
Ce conquérant avoit bnidé .\lexamlrie dans la vue de s’assurer de riigyptc : c’étoit une clef pour l’ouvrir dans le lieu même on les rois scs prédécesseurs avoient une clef pour la fermer*; et il ne songeoit point à un coinmeice dont la decouverte de la mer des Indes pouvoit seule lui faire naître la pensée.
Il paroit même qu’après cette découverte il n’eut aucune vue nouvelle sur Ale.xandrie. 11 avoit bien, en général, le pi’ojet d’établir un commerce entre les Indes et les parties occidentales de son empire; mais, pour le projet de faire ceeommorce par l’Egypte, il lui manquoit trop de connoissaïu’es pour pouvoir le former. 11 avoit vu l’iudus, il avoit vu le Mi; mais U ne connoissoit point les mers d'.\rabie, qui sont entre di'ux. A peine fut-il arrivé des Indes, (ju’il lit construire de nouvelles flottes, et navigua’ sur l’Euléus, le Tigre, l’Euphrate et la mer: il ôta les cataractes que les Ferses avoient mises sur ces fleuves; il découvrit que le sein Fersique étoit un golfe de ruoean. Conuue il alla reconnoltre* cette mer, ainsi qu’il avoit reconnu celle des Indes; comme il lit construire nu port à Dabyloiic pour mille vaisseaux, et des arsenaux; comme il envoya cinq cents talents en Fliéiiicie et eu Syrie, pour eu faire venir des
1. Cieci ne sauroit s’entendre de tous les Ichtyophag^eii , qui habitoient une uûte tle dix mille stades. Comment Alexandre auruit<il pu leur doiiuer la subHifttance? Comment ae soroîl-il fait obéir? Il ne peut être ici qiieHtion que de quelque» peuple» particuliers. Néarue, dans k* livre lierum tudicarum^ it qu’a rextréiuilé de celte c6te, du côté de la Perse, il avoit trouvé le» peuples moins ichtyophages. Je cruirois que "ordre d’Alexandre regardoU cette con-
.trée, ou quelque autre encore plus voi* sine de la Terse.
£. Alexandrie fut fondée dmas -une plage, appelée Racotis. Les anciens lais y tenoieiii une garnison pour défendre l’entrée da pays aux étrangers, et tnr* tout aux Grecs, qui étoient, comme ou sait, de grands pirates. Voye* Pline, liv. VI, chap. x; et Strabou. liv. XXII.
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nautohhiers, qu’il vouloit placer dans les colonies qu’il répandoit- sur les côtes ; eon^nae enfin il fit des travaux immenses sur l’Euphrate et les autres tleuves de l’Assvric, on ne peut douter que son dessein ne fût de faire le commerce des Indes par Babylone et le golfe Persique.
Quelques gens, sous prétexte qu' Alexandre vouloit conquérir TArabie ont dit qu’il avoit formé le dessein d’y mettre le siège de son empire : mais comment auroit-il choisi un lieu qu’il ne connoissoit pas*? D’ailleurs c’étoit le pays du monde le plus incommode : il se serait séparé de son empire. Les califes, qui conquirent au loin, quittèrent d’abord l'Arabie pour s’établir ailleurs.
CHAPITRE IX
Du coiiunercc des rois grecs après Alexandre.
Lorsque Alexandre conquit l’Egypte, on connoissoit très-peu la mer Rouge, et rien de cette partie de l’Océan, qui se joint à cette mer, et qui baigne d’un côté la côte d’Afrique, et de l’autre celle de l’Arabie : on crut môme depuis qu'il étoit impossible de faire le tour de la presque île d’Arabie. Ceux qui Tavoient tenté de chaque côté avoient abandonné leur entreprise. On disoit 3 : « Comment seroit-il possible' de naviguer «. au raidi des côtes de l’Arabie, puisque l’armée de Cambyse, (( qui la traversa du côté du Nord, périt presque toute, et "que « celle que Ptolomée, fils de Lagus, envoya au secours de Sétt leucus Nicator à Babylone, souffrit des maux incoyables, et, (( à cause de la chaleur, ne put marcher que la nuit? »
Les Perses n’ avoient aucune sorte de navigation. Quand ils conquirent l’Egypte, ils y apportèrent le môme esprit qu’ils avoient eu chez eux : et la négligence fut si extraordinaire que les rois grecs trouvèrent que non-seulement les navigations des Tyriens, des Iduméens et des Juifs dans l’Océan étoient ignorées, mais que celles même de la mer Rouge Tétoient. Je crois que la destruction de la première Tyr par Nabuchodonosor, et celle de plusieurs petites nations et villes voisines 'de la mer Rouge, firent perdre 'les connoissanccs que l’on avait acquises.
L’Egypte, du temps des Perses, ne confrontoit point à la mer Rouge r elle ne contenôit^ que. cette lisière de terre longue et étroite que le Nil couvre par ses inondations, et qui est resserrée des (leux côtés par des chaînes de montagnes. H fallut
Strahon, liv. XVI, à la fin. bon, liv. XVI
2. Voyant la Babylonie inondéft, il 3. Voyez le livre Rerum indicarum, regardoit l’Arabie, qui en est proche, • 4. Strabon, liv. XVI.
coHune une lie. Aristobule, dans Stra-
donc découvrir la mer Rouge une seconde fois, et l’Océan une seconde fois; et cette découverte appartint à la curiosité des rois grecs.
Ou remonta le Nil ; on fit la chasse des éléphants dans les pays spii sont entre le Nil et la mer; on découvrit les bords de cette mer par les terres; et, comme cette découverte se fit sous les Grecs, les noms en sont grecs, et les temples sont consacrés' à des divinités ‘grecques.
Les Grecs d’Egypte purent faire un commerce très-étimdu : ils étoient maîtres des ports de la mer Rouge; Tyr, rivale de toute nation commerçante, n’étoit plus ; ils n’étoieut point gênés par les ancicnne.s‘* superstitions du pays; l'Egypte étoit devenue le centre de l’univers.
Los rois de Syrie laissèrent à ceux d’Eÿypte le commerce méridional des Indes, et ne s'attachèrent qu’.à ce commerce septentrional qui se laisoit par l’Oxus et la mer Caspienne. On croyoit, dans ces temps-là, que cette mér é‘toit une partie de l’Océan septentrional*; et Alexandre, quelque temps avant sa mort, avoit fait construire* une flotte, pour découvrir si elle commuuiquoità l'Océan par le Pont-Euxin, ou par quel([ue autre mer orientale vers les Indes. .\près lui, Séleucus et Autiochus eunmt une attention particulière à la reconnoitre ; ils y entretinrent des flottes*. Ce que Séleucus reconnut fut appelé mer Si'leucide ; ce qu’Antiochus découvrit fut appelé mer .\ntiochide. Attentifs aux projets (pi’ils pouvoient avoir de ce côté-là, ils négligèrent les mers du niidi; soit que les Ptolomées, par leurs flottes sur la mer Rouge, s’en fussent déjà procuré l’empire ; soit (pi’ils eussent découvert dans les Perses un éloignement invincible pour la marine. La côte du midi de la Perse ne fournissüit point de matelots; on n’y en avoit vu (pic dans les derniers moments de la vie d’Alexandre. Mais les rois d’Egypte, maîtres de l’ile de Chypre, de la Phénicie et d’un grand nombre de places sur les côtes de l’Asie mineure, avoient t<jutes sortes de moyens pour faire des entreprises de mer. Ils n’avoient ]>oint à contraindre le génie de leurs sujets; ils n’avoient qu’à le suivre.
Strabon, liv. ,\VI. partie de l’Océan septentrional; mai
2. Elles leur domioicnt de l'horreur des écrivains plus anciens, Diodore de
pour les étrangers. Sicile, Aristote , et surtout Hérodote,
3. Pline, liv. II, chap. lxvii; et ont parlé avec exactitude de cette mer, liv. VI, eti. IX et xiil. Strabon, liv. XI. et ont dit qu’elle ne communiquoil avec Arrien, de l'Eipédilion d’Alexandre, aucune autre. (P.)
liv. 111, pag. 74; et liv. V, pag. lOi. — 4. .Arrien, de l'Eipéiition d’X-
II est vrai que Strabon, Poinponius Mé- lexandre, liv. VIL (P.)
la, et Pline, ont cru qu'elle étoit une. 5. Pline, liv. 11, cbap. LXVii.
LIVRE XXI, CHAPITRE IX
Ou a de la peine à eoiiiprendre l’olistinalion des am ioiifi à croire (jue la mer Ca-spienne éloit une partie de l’Océan. Lo.s expéditions d'Alexandre, des j ois de Svrie, des Parthes et des Romains, ne purent leur faire changer de pensée : c’est ipi’on revient de scs erreurs le \)lus tard qu’on peut. D’ahord on ne connut (pie le midi de la mer Caspienne; on la prit pour l’Océan : à mesure que l’on avani;a le long de .ses bords, du c()té du nord, on crut encore ipie c’étoit l’Océan (jui entroit dans les terres. En suivant les cc'ites, on n’avoit reconnu, du côte de l’est, (pie jusipi’au Jaxarte, et, du côté de l’ouest, que jusqu’aux extrémités de l’Albanie. La mer, du côté du nord, étoit vaseuse', et jiar coiis(’'(pient tri's-pmi propre à la navigation. Tout cela lit (pie l’on ne vit jamais (jue l’Océan.
L’armée d’Alexamlre n’avoit été, du côté de l’Orient, ipiejus- (pTà l'ilypanis, (|ui est la derniere des rivières (pii se jettent , dans riiidus. .Ainsi le premier comiiuTce que les Grecs eurent aux Indes se lit dans une très-petite partie du jiajs. Séleucus Nicator pénétra justpi’au Gange*; et [lar là on découvrit lu mer où ce Ih'uve se jette, c’est-à-dire le golfe de llengale. .Aujourd’hui l’on découvre les terres par les voyages de mer; autrefois on décoiivroit les mers par la ( ()nqu(jte des terres.
Strahoii*, malgré le témoignage d’Apollodore, paroit douter (|ue les rois* grecs de Hactriane soient allés plus loin que Séleucus et Alexandre. Ouand il S(;roit vrai (pi’ils n’auroient pas été plus loin vers l’Orient (pic Séleucus, ils allèrent plus loin vers le .Midi : ils découvrirent® Siger et des ports dans le .Maiihar, qui donnèrent lieu à la nav igation dont je vais parler.
Pline* nous apprend qu'on prit successivement trois routes pour faire la navigation des Indes. D’ahord on alla du promontoire de Siagre à ï’ile de Patalene, qui est à Tcnihouchure de rindus : on voit (pie c'étoit la route (pi’avoit tenue la flotte d’Ale.vandre. On prit ensuite un chemin plus court" et plus sûr; et on alla du imime promontoire à Siger. Ce Siger ne peut être que le royaume de Siger dont parle Strabon*, que les rois grecs (le Bactriane découvrirent. Pline ne jieut dire que ce chemin Int plus court, (pie parce ([u’on le faisoit en moins de temps; car Siger devoit être plus reculé ipie l’indiis, puisque les rois (le Bactriane le découvrirent. Il falloit donc que Ton évitât par
Voyez la carte du czar. grand Etat
2. Pline. Uv. VI, chap. xvn. o. Apollonius .Vdrnniittin, d.iiis Sfra*
S. Ut. XV. bon. Ut .XI. . .. >
' 4. Les Macédoniens do la Bactriané, 6. Liv. VI, chap. xxiit.
des Indes, et du l'Ariane, s'étant sépa- 7. Ibid.
rés du royaume de Syrie, forniéreut un 8. Liv. XI, Sigerlidit regnum.
là le détour de certaines côtes, et que l’on profitât de certaine vents. Enfin les marchands prirent une troisième route ; ils se rendoiont à Canes ou à OeéMs, poids situes à rembouchure de la mer Houÿc, d’où, par un vent d’ouest, on arrivoit à Muziris, premiiTe étape des Indes, et de là à d’autres ports.
On voit qu'au lieu d'aller de l’embouchure de la mer Rouge jusqu’à Siagro, en remontant la côte de l'Arabie Heureuse au nordest, on alla directement de l’ouest à l’est, d’un côté à l’autre, par le moyen des moussons, dont on découvrit les changements en naviguant dans ces parages. Les anciens ne quittèrent les côtes que quand ils se servirent des moussons et des vents alises, qui étoient une e.spèce de boussole pour eux.
Pline ’ dit qu’on partoit jtour les Indes au milieu de l’été, et qu’on en revenoit vers la lin de décembre étau commencement de janvier. Ceci est entièrement conforme aux journaux de nos navigateurs. Dans cette partie de la mer des Indes qui est entre la presqu’île d’Afrique et celle de deçà le Gange, il y a deux moussons : la première, pendant latiuelle les vents vont de l’ouest à l’est, commence aux mois d’août et de septembre^ la deuxième, pendant laquelle les vents vont de l’est à l’ouest, commence eu janvier. Ainsi nous partons d’Afrique pour le- Malabar dans le temps que partoient les flottes de Ptolomée, et nous en revenons dans le même tem^». t, . -
La flotte d’Alexandre mit sept mois pour aller de Fatale à Suse. Elle partit dans le mois de juillet, c’est-à-dire dairs ua temps où aujourd’hui aucun navire n’ose se nietlia; en mer pour revenir des Indes. Entre l’une et l’autre mousson, il y a un îotervalle de temps pendant lequel les vents varient, et où un vent dû nord, se mêlant avec les vents ordinaires, cause, surtout auprès dos côtes, d’horribles tempêtes. Cela dure les mois de juin, de juillet et d’août. La flotte d’Alexandre, partant de Fatale au mois de juillet, essuya bien des tempêtes, elle voyage fut long, parce qu’elle navigua dans une mousson contraire. • Pline dit qu’on partoit pour les Indes à la fin de l’été .- aina on- employoit le temps de la variation de la mousson à faire le trajet d’Alexandrie à la mer Rouge. . -é
■Voÿei, je vous prie, comment on sc perfectionna peu à pco dans la navigation. Celle que Darius lit faire, pour descemlFe rindus et aller à la mer Rouge, fut de deux ans et demi’. La flotte d’Alexandre’, descendant rindiis, arriva à Suse dix mois après, ayant navigué trois mois sur l’indus et sept sur la mer
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des Indes. Dans la suite, le trajet de la côte de Malabar à la mer Hougc se lit en quarante Joius.
Strabun, qui rend raison de l’ignorance où l’on étoitdcs jtays qui sont entre l'ilviianis et le Gange, dit que, parmi les navigateurs qui vont de l’Egypte aux Indes, il \ en a peu qui aillent Jusqu’au Gange. Eirectivciuent, on voit (lue les (lottes n’y ailoient pa.s; elles alloient, par les moussons de l’ouest à l’est, de rembouclmre de la mer Rouge à bi côte de Malabar. Elles s’arrCtoient dans les étapes qui y étoient, et n’alloient poiut faire le tour de la presqu’île deçà le Gange par ie cap de Conioriii et la côte de Coromandel. Le plan de la navigation des rois d’Egypte et des Romains étuit de revenir la même année'.
Ainsi il s’eu faut bien que le commerce des Grecs et des Romains aux Indes ait été aussi étendu que le nôtre, nous qui connoissons des pays immenses qu’ils ne connoissoient pas; nous qui faisons indre commerce avec toutes les nations indiennes, et qui commerçons même pour elles et uaviguons pour elles.
Mais ils faisoieut ce commerce avec plus de facilité que nous, et, si l’on ne négocioil ÿuijüurd’bui que sur la côte du Guzarat et du Malabar, et que, sans aller cherclier les îles du Midi, on se contentât dus niarcbandiscs que le>s insulaires viendroient apporter, il faudroit préféu’cr la route »le l’Egypte à celle du cap de Bonne-Espérance. Strabon dit* que l’on négocioit ainsi avec les peuples delà Taprobaue.
On trouve dans l’bistoire qu’avant la découverte de la boussole on tenta (pialre fois de faire le tour de l’Afrique. Des Phéniciens envoyés par Nécho* et Eudoxe*, fuyant la colère de Ptolomée-Lature, partirent de la nier Rouge, et réussirent. Satas|>e * sous Xerxès, et Hannon qui fut envoyé par les Carthaginois, so'rtiront des colonnes d’Hercule, et ne réussirent pas.
Le point capital pour faire ie tour de l’Afriiiue étoit de découvrir et de doubler le cap de Bonne-Espérance. Mais, si l’on partoit de la mer Rouge, on trouvoit ce cap de la moitié du chemin plus près qu’en partant de la Méditerranée. La côte qui va de la mer Rouge au Cap est plus^ saine que* celle qui va du Cap
1. Pline, liv. VI, cliap. xïin. ppniu» Mêla, liv. III, chap. ix.
Hérodote, lix. IV. Il voaluii con, 6. Joijfiica
ClUPl'l'RE
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chap. XI de cc lixra sof la uavigalioq d'IlannoD.
aux colonnps d’FIerrnle. Pour que ceux qui partoicnt des colonnes d’Uercule aient pu découvi-ir le Cap, il a fallu l’invention de la boussole, (|ui a fait que l’on a quitte la côte d’Afrique, et qu’on a navip;ué dans le vaste Océan ' pour aller vers Pile de Sainte-Hcléne ou vers la côte du Hrésil. 11 ctoit donc très-possible qu’on fût allé de la mer Houfrc dans la Méditerranée, sans qu’on fut revenu de la Méditerranée à la mer Rouge.
Ainsi, sans faire ce grand circuit, après lequel on ne pouvoit plus revenir, il étoit plus naturel de faire le commerce de l’Afrique oi ientale par la mer Rouge, et celui de la côte occidentale par les colonnes d’ilercule.
Les rois grecs d’Cgypte découvrirent d’abord dans la mer Rouge la partie de la côte d’Afrique qui va depuis le fond du golfe où est la cité d’Héroum jusqu’à Dira, c’est-à-dire jusqu’au détroit appelé aujourd’hui de Babcl-Mandel. De là, jusqu’au promontoire des Aromates, situé à l’entrée de la mer Rouge*, la côte n’avoit point’été reconnue jmr les navigateurs : et cela est clair ])ar ce que nous dit Artémidore*, que l’on connoissoit les lieux de cette côte, mais qu’on en ignoroit les distances : ce qui venoit de ce qu’on avoit siiccessiiVemcnt connu ces ports par les terres, et sans aller de l'un à l’autre.
Au delà de ce promontoire, où commence la côté de l’Océan, on ne connoissoit rien, comme nous ‘ l’aj)prenons d’Eratosthène et d’Arté'midore.
'Telles étoient les connoissances que Ton avoit des côtes d’Afrique du temps de Strabon, c’est-à-dire du temps d’Auguste. Mais, depuis Auguste, les Romains découvrirent le promontoire Raptum et le promontoire Prassum, dont Strabon ne parle pas, parce qu’ils n’étoient pas encore connus. On voit que ces deux noms sont romains.
Ptolomée le géographe vivait sous Adrien et Antonin Pie; et l’auteur du Pci iple de la mer Erythrée, quel qu’il soit, vécut peu de temps après. Cependant le lu’cmier borne l’Afrique ® connue au promontoire Prassum, qui est environ au quatorzième degré de latitude sud; et Tauteui' du Périple®, au promontoire
1. On Ironvc dans l’océan Atlantique, aux mois d'octobre, novembre, décembre et janvier, un vont de nord-est. On pa.sse la ligne ; et pour éluder le vent général d'est, on dirige sa route vers le sud; ou bien on entre dans la zone torride, dans les lieux ou le vent souffle de l'ouest à l'est.
2. Ce polfe, auquel nous donnons anjnurd’bui ce nom, étoit appelé par les anciens le sein Arabique : ils appeloiont
mer Rouge la partie de l'Océan voisine de ce golfe.
LIVRK XXI, CHAPITRE XI
Raptum, qui est à peu près au dixième degré de cette latitude. Il y a apparence que celui-ci prenoit pour limite un lieu où l’on alloit, et Ptoloniée un lieu où l’on n’alloit ])as.
Ce qui me confirme dans cette idée, c’est t[ue les peuples autour du Prassum étoient anthropophages *. Ptolomée, qui* nous parle d’un gi'and nombre de lieux entre le port des Ai'omates et le [iromontoire Rajitum, laisse un vide total depuis le Raptum jusqu’au Prassum. Les grands prolits de la navigation des Indes durent faire négliger celle (r.-^frique. Enlin les Romains n’eurent Jamais sur cette côte de navigation réglée : ils avoient découvert ces ]»orts par les terres, et par des navires jetés par la tempête; et, comme aujourd'hui on connoît assez bien les cotes d’Afrique, et très-mal l’intérieur*, les anciens connoissoient assez bien l’intérieur et très-mal les côtes.
J’ai ’^dit que des Phéniciens envoyés par rs’écho et Eudoxe sous Ptolomée-Lature avoient fait le tour*de l’Afrique : il faut bien que, du temps de Ptolomée le géographe, ces deux navigations fussent regardées comme fabuh'uses, i)uis(pi’il place % depuis le sinus magjius, qui est, je crois, le golfe do Siam, une terre inconnue, qui va d’Asie en Afrique aboutir au promontoire Prassum; de sorte que la merdes Indes n’auroit été qu’un lac. Les anciens, qui reconnurent les Indes i>ar le Nord, s’étant avancés vers l’Orient, placèrent vers le Midi cette t(;rre inconnue.
CHAPI'fRE XI
Carthage et Marseille.
Carthage avoit un singulier droit des gens ; elle fai.soit noyer* tous les étranger.s^qui trafi([uoient en Sardaigne et vers les i;olonnes d’ilercule. Son droit politique n’étoit pas moins extraordinaire : elle défendit aux Sardes de cultiver la terre, sous peine de la vie. Elle accrut sa puissance par ses richesses, et ensuite ses richesses par sa puissance. Maitressi; des côtes d'.\frique que baigne la Méditerranée, elle s’étendit le long de celles de l’Océan. Hannon, |iar ordre du sénat de Carthage, répandit trente mille Carthaginois depuis les colonnes d’ilercule jusqu’à Cerné. Il dit que ce lieu est aussi éloigné des colonnes
Lit. IV, chap. vu et viii
3. Voyez atec quelle ciaclitude Strabon et Ptolomée nous décrivent les diverses parties de l'Afrique. Ces connotssanecs venoient des diverses j^uerres que les deux plus puissantes nations du raoude, les Carthaginois et les Romains,
avoient eues avec les peuples d'Afrique des alliances qu'ils avoient contractées, du commerce qu’ils avoient fait dans les terres.
Eratoâthène, dansStrabon, l.XVTI, pag. Sü
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d'Herciilc que les colonnes d’Hemile le sont do Carthage. Cotte position est tri s-i'oniarqiiahle; elle fait voir qu’Hannon borna ses établissements au vingt-cinquième degré de latitude nord, c’està-dire deux ou trois degrtis au delà des îles Canaries, vers le Sud.
Hannon étant à Cerne fit une autre navigation dont l’objet étoit de faire des dé(M»uvei1;es plus avant vers le Midi. U ne prit presque aucune connoissance du continent. I/étcnduedes côtes qu'il suivit fut de vingt-six jours de navigation, et il fut obligé de revenir faute de. vivres. Il ])aroit ipie les Carthaginois ne firent aucun usage de cette entreprise d’Ilannon. Scvlax ‘ dit qu’au-delà de Cerné la mer n’est pas navigable *, parce 'qu’elle y est basse, pleine de limon et d’herbes marines : effectivement il y en a beaucoup dans ces parages Les marchands carthaginois dont parle Scvlax pouvoient trouver des obstacles qu’Hanr non, qui avoit soixante navires de cinquante rames chacun, avait vaincus. Les füfTicultt'S sont relatives; et de plus on ne doit pas confondre une entreprise qui a la hardiesse et la témérité pour objet, avec ce qui est l’effet d’une conduite ordinaire.
C'est un beau morceau de l’antiquité que la relation d’Iïannon : le même homme qui a exécuté a écrit; il ne met aucune ostentation dans ses récits. Les grands capitaines écrivent leurs actions avec gimplicité, parce qu’ils sont plus glorieux de ce qu’ils ont fait que de ce qu’ils ont dit.
Les choses sont comme le style. Il ne donne point dans le merveilleux; tout ce qu’il dit du climat, du terrain, des mieurs, des manières des habitants, se rapporte à ce qu’on voit aujourd'hui dans cette côte d’Afrii[ue ; il semble que c’est le journal de nos navigateurs.
llannun remarqua sur sa flotte que le jour il régnoit dans le continent un vaste silence; que la nuit on entendoit les sons de divers instruments de musique, et qu’on voyoit partout des feux, les uns plus grands, les autres moindres*. Nos relations confirment ceci : on y trouve que le jour ces sauvages, pour éviter l’ardeur du soleil, se retirent dans les forêts ; que la nuit ils font de grands feux pour écarter les bêtes féroces; et qu’ils aiment passionnément la danse el les instruments de musique.
Voyez soa Périple, article de Carthage
2. Voyez Hérodote, in Melpomene, sur les obstacles que Sataspe trourn.
3. Voyez les cartes et les relations, le 1er volume des Voyages gui ont servi à l'élabtissement de la eompagnie des Indes, part. I, pag. 201. Cette herbe couvre tellement la surface de la mer.
qu’on a de la peine à voir l’eau ; et les vaisscani ne penvent passer & travers que par un vent frais.
4. Pline nous dit In même chose, en parlant du mont Atlas : « Noclibus mi- « care crebrU igsiibus, libiarum can tu, • lympanorumnuesonitustrepere, ne- « minem inlerdiu certii. •
Digiticee by Gt
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Hannon nous décrit un volcan avec tous les phénomènes que fait voir aujourd’hui le Vésuve ; et le récit qu'il fait de ces deux femmes velues, qui se laissèrent plutôt tuer que de suivre les Carthaginois, et dont il fit porter les peaux à Carthage, n’est pas, coininc on l’a dit, hors de vraisenihlance.
Cette relation est d’autant plus précieuse qu’elle est un monument punique : et c'est parce qu’elle est un monument puni(jue, qu’elle a été regardée comme fabuleuse; car les Romains conservèrent leur haine contre les Carthaginois, môme après les avoir déti-uits. Mais ce ne fut que la victoire qui déciiLa s’il falioit dffc la foijyuniquej ou la foi romaine.
Des modernes ‘ ont suivi ce préjugé. Que sont devenues, disent-ils, les villes qu’Ilannon nous décrit, et dont, môme du temps de Pline, il ne restoit pas le moindre vestige? Le merveilleux seroit qu’il en lut resté. Etoit-cc Corinthe ou Athènes qu’Hannon alloit bâtir sur ces cotes ? Il lai^oit dans les endroits propres au commerce des familles carthaginoises; et, à la hâte, il les mettoit en sûreté contre les hommes sauvages et les hôtes féroces. Les calamib's des Carthaginois firent cesser la navigation d’Afrique.; il fallut bien que ces familles périssent, ou devinssent sauvages. Je dis plus ; quand les ruines de ces villes subsisteroient encore, (pii est-ce qui auroit été en faire la découverte dans les bois et dans les marais? On trouve pourtant, dans Scylax et dans Polybe, ipic les Carthaginois avoicnt de grands établissements sur ces ciHes. Voilà les vestiges des villes d’Hannon ; il n’y en a point d’autres, pai'ce qu’à peine y en a-t-il d’autres de Cartlnige même.
Les Carthaginois étoient sur le chemin des richesses; et, • s’ils avoient été jusqu’au quatrième degré de latitude nord, et au quinzième de longitude, ils auroient découvert la cijte d’Or et les c(>tes voisines. Ils y auroient fait un commerce de toute autre importance (jue celui qu’on y fait aujourd’hui que l’Amérique semble avoir avili les richesses de tous les autres pays;. • ils y auroient trouvé des trésors qui ne pouvoient être enlevés par les Romains.
On a dit des choses bien surprenantes des richesses de l’Espagne. Si l’on en croit Aristote les Phéniciens qui iiljordèrent à Tartèse y trouvèi*ent tant d’argent que leurs navires ne pouvoient le contenii*; et ils firent faire de ce métal leurs plus vils ustensiles. Les Cai'thaginois, au raj)port de Riodorc », trouvèrent tant d’or et d’argent dans les Pyrénées, qu’ils en
1. M. Dodwd. Voyez sa Dissertation 2. Des choses merveilleuses, sur le Périple d'Hanncn. 3. Liv. VL — L'auteur cite le sixième
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mirent aux ancres de leurs navires. Il ne faut point faire de fond sur ces récits populaires : voici des faits précis.
' On voit, dans un fragment de l’olybc cité par Strabon que les mines d’argent qui étoient à la source du Bétis, où quarante milb; bonuues étoient employés, donnoient au peuple romain vingt-cinq mille drachmes par jour ; cela peut faire environ cinq millions de livres par an, à cinquante francs le marc. On appcloit les montagnes où étoient ces mines les montagnes d’argent*; ce qui fait voir que c’étoit le l'otosi de ces temps-là. Aujourd’hui les mines d’Hanover n’ont pas le quart des ouvriers qu'on employoit dans celles d’Espagne, et elles donnent plus ; mais les Romains n’ayant guère (pie des mines de cuivre et peu de mines d’argent, ’et les Grecs ne connoissaiit que les mines d’Attique très-peu riches, ils durent être étonnés (le l’abondance de celles-là.
Dans la guerre pour la succession d’Espagne, un homme appelé le marquis de Rhodes, de (jui on disoit qu’il s’iHoit ruiné dans les mines d’or, et enrichi dans les h(vpitaux proposa à la cour de France d’ouvrir les mines des Pyninées. 11 cita les Tyi-iens, les Carthaginois et les Romains. On. lui permit de chercher : il chercha, il fouilla partout; il citoit toujours, et ne trouvoit rien.
Les Carthaginois, maîtres du commerce de l’or et de l’argent, voulurent l’ôtre encore de celui du plomb et de l’étain. Ces métaux édoient voiturés par terre, depuis les ports de la Gaule sur l’Ociîaii jusqu’à ceux de la Méditerranée. Les Carthaginois voulurent les recevoir de la première main; ils envoyèrent Himilcon, pour fornn'r * des établis-sements dans les îles Cassitidides, qu’on croit être celles de Silley.
Ce.s voyages de la Bétique en Angleterre ont fait penser à quelques gens que les Carthaginois avoient la boussole; mais il est clair qu’ils suivoient les tmtes. Je n’en veuxd’autre preuve que ce que dit Himilcon, qui demeura quatre mois à aller de l’embouchure de Bétis en Angleterre : outre que la fameuse histoire * de ce pilote carthaginois qui, voyant venir un vaisseau romain, se litéchouer pour ne lui pas apprendre la route d’Angleterre ®, fait voir que (;es vaisseaux étoient très-près des cotes lorsqu’ils se rencontrèrent.
livre do Diodorc, et ce sijitme livre n'eiiste pas. Diodore , au dnquiènie , parle de» Phéniciens , et non pas des Carthaginois. (Volt.)
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Les anciens pourroient avoir fait tics vova^îes de mer (pii feroient iiensenpi’ils avoient la IkiussoIc, (pioi(|u’ils ne l'eussent pas. Si un pilote s’titoit éloijfné des cijtes, et (pie pendant son voyage il eut eu un temps serein , (jue la nuit il eût toujours vu une étoile polaire *, et le Jour le lever et le couclier du soleil, il est clair (pi’il auroit pu se conduire coinnie ou fait «injonrd’hui par la boussole ; niais ce seroit un cas fortuit, et non pas une navigation réglée.
On voit, dans le traité ([ui finit la preiniére guerre pnniipie, (pie Carthage fut principalement attentive à se conserver l’empire de la mer, et Home à ga^’der celui de la terre *. llannoii dans la négociation avec les Homains, déclara (pi’il ne soiiffriroit pas seulement ipi’iis se lavassent les mains dans les mers de Sicile; il ne leur fut pas permis de naviguer an delà du beau promontoire; il leur fut défendu ‘ de tratupicr en Sicile *, en Sardaigne, en Afrique, exceidé à Carthage : exception (pii fait voir qu'on ne leur y préparoit pas un commerce avantageux.
11 y eut, dans les premiers temps, de grandes guerres entre Carthage et Marseille « au sujet de la pèche. Apres la paix, elles firent concurremment le commerce dV>conomie. Marseille fut d’autant plus jalouse (pie, (‘galant sa rivale en industrie, elle lui étoit devenue inférieure en puissance : voilà la raison de cette gi’ande fidélité pour les Romains. La guerre que ceuxci firent contre les Carthaginois en Es|)agno fut une source de richesses pour Marseille, qui servoit d’enlrep('(t. La ruine de Carthage et de Corinthe augmenta encore la gloire de Marseille; et, sans les guerres civiles, où il falloit fermer les yeux et prendre un parti, elle auroit été heureuse sous la protection des Romains, (pii n’avoient aucune jalousie de son commerci'.
1 . On a reproché h Monlesquiou 8 i*trc exprimé ici comme s’il y avoil plusieurs étoiles pnlairus. (P.)
i. Les Carthaginois, qui siibissoieiit alors la loi de leurs vainqueurs, abandonuoienl par ce traité la Sicile, ainsi que les îles qui sont entre la Sieile et 1 Italie. (Crév.)
3. Tite-Live, Supplément de FreirifherniuSf î»econile décniie , Uv. Yl. — Cette protestation fut faite vingt-trois ans auparavant, lorsqu'on se préparoit des deux parts ît la guerre, et non lorsqu'il fut question de la finir. (Crév.)
•t Pülybe, liv. ill. — Cette naviga-
tion leur étoit interdite par les traités qui avoient précédé la guerre; mais la ilétcnsc ne se trouve plus dans celui qui la finit. (Crév.)
5. Dans la partie sujette aux Carthaginois. — Dans le second des traités rapportés par Polybc, traité antérieur la guerre de Pyrrims, il est stipulé expressément qu’il sera permis à tout Romain de faire et de vendre dans la partie de la Sicile qui obéit aux Carthaginois, ce qu'un Carthaginois y l'eroit et y vendroit. (Crév.)
CHAPITRE XII
Ile de üéIo«. — Mithridate.
Corinthe ayant été détruite par les Romains, les marehands SC retirèrent à Délos. La religion et la vénération des peuples faisoient regarder cette île comme un lieu de sûreté' : de plus, ellelHoit très-bien située pour le commerce de l’Italie et de l’Asie, qui, depuis l'anéantissement de l'Afrique et l'affuiblissement de la Grèce, étoit devenu plus important.
Dès les [iremiers temps, les Grecs envoyèrent, comme nous avons dit, des colonies sur la Propontide et le Pont-Euvin; elles conservèrent, sous les Perses, leurs lois et leur liberté. .\lexandre, qui n’éloit parti que contre les barbares, ne les attaqua pas ’. Il ne paroit pas même que les rois de Pont, qui en occupèrent plusieurs, leur eussent ’ ôté leur gouvernement politi(|ue.
La puissance * de ces rois augmenta sitôt qu’ils les eurent soumises. .Mithridate se trouva en état d’acheter (lartout des troupes, de réparer * continuellement ses pertes, d’avoir des ouvriei-s, des vaisseaux, des machines de guerre; de se procurer des alliés, de corrompre ceux des Romains et les Romains mêmes; de soudoyer “ les barbares de l’A.sie et de l’Europe; de faire la guerre longtemps, et par conséquent de discipliner scs troupes; il put les armer, et les instruire dans l’art militaire’ des Romains, et former des corps considérables de leurs transfuges; enlîn il jiut faire de grandes pertes et souffrir de grands échecs, sans périr; et il n’auroit point péri, si, dans les prospérités, le roi volu|>tueux et barbare n’avoit pas détruit ce que, dans la mauvaise fortune, avoit fait le grand prince.
C’est ainsi que, dans le temps que les Romains étoient au comble de la grandeur, et qu’ils sembloient n’avoir à craindre qu’eux-memes, Mithridate remit en question ce que la prise de Carthage, les défaites de Philippe, d’Antiochus et de Persée avoient décidé. Jamais guerre ne fut plus funeste ; et les deux
V'oyez Slrabon, liv. X
2. Il cunririna lu lilicrté de lu ville d’Amise, colonie aihénienne, qni avoit Joui de r Etat populaire même sous les rois de Perse. Luculins, qui prit Synope et .\miso, leur rendit la liberté, et rappela les habitants, qui s’étoicnl enfuis sur leurs vaisseaux.
3. Voyez ce qu’écrit Appieu, sur les Phanagoréens, les .Xmisiens, les Synopiens, dans son livre de la Guerre contre Mithridate.
4. Voyci Appieu, sur les trésors immenses que .Mithridate employa dans ses guerres, ceux qu’il avoit cachés, ceux
au'il perdit si souvent par la truhisOD es siens, ceux qu'ou trouva après sa mort,
5. Il perdit une fois cent soixante-dix mille hommes, et de nouvelles armées reparurent d’abord.
ï. Voyez Appieu, de la Guerre contre Mithridate.
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partis ayant une f?rande puissance et des avantages mutuels, Jes peuples de la Grèce et de l’Asie furent détruits, ou comme amis de Mithridate, ou comme S(îs ennemis. Délos fut enveloppée dans le malheur coraimin. Le commerce* tomba de toutes parts : il falloit bien qu'il fut détruit, les peuples l’étoient.
Les Komains, suivant un système dont j’ai parlé ailleurs destructeurs pour ne pas paroîtix; conquérants, ruinèrent Carthage et Corinthe ; et, par- une telle pratique, ils se seroient peut-être ' perdus, s’ils n’avoient pas conquis, toute la terre. Quand les rois de Pont se rendirent maîtres des colonies •grecques du Pont-Euxin, ils n’eurent garde de détruire ce (lui devoitetre la cause de leur grandeur.
CHAPITRE XIll
Du génie des Komalos pour b marine.
Les Romains ne faisoient cas que des troupes de terre, dont l’esprit ctoit de rester toujours ferme, de combattre au même lieu, et d’y mourir. Ils ne pouvoient estimer la* pratique des gens de mer, qui se présentent au conibat, fuient, reviennent, évitent toujours le danger, emploient souvent la ruse, rarement la force. Tout cela n’étnit point du génie des Grecs et étoit
encore moins de celui des Romains.
Ils ne destinoient donc à la marine que ceux qui n’iHoient pas des citoyens assez considérables pour avoir place dans les légions: les gens de mer étoient ordinairement des affranchis.
.Nous a’avons' aujourd’hui ni la môme estime pour les troupes de terre, ni le môme mépris pour celles de mer. Chez les premières l’art est diminué ; chez les secondes il est augmenté : or, on estime les choses à proportion du degré de suffisance qui est requis pour les bien faire.
CHAPITRE XIV
Du génie des Romains pour le commerce.
On n’a jamais remarqué aux Romains de jalousie sur le commerce. Ce fut comme nation rivale, et non cemme nation commerçante, qu’ils attaquèrent Carthage. Ils favorisèrent les villes qui faisoieni le commerce, quoiqu’elles ne fussent* pas sujettes.* ainsi ils augmentèrent, par la cession de plusieurs
d. Bans les Comidérations sur les 4. Voyez les ^Conside'raUous . sur causes de la grandeur des Romains, les^ causes de la grandeur des ' Ro^
Polybe, liv. V
pays, la puissance de Marseille. Ils craignoient tout des barbares, et rien d’un peuple négociant. D’ailleurs, leur génie, leur gloire, leur éducation militaire, la forme de leur gouvernement, les éloignoient du commerce.
Dans la ville, on n’étoit occupé (jue de guerres, d’élections, de bi'igues, et de procès; à la campagne, que d’agriculture; et, dans les provinces, un gouvernement dur et tyrannique <;toit incompatible avec le commerce.
Que si leur constitution politique y étoit opposée, leur droit des gens n’y répugnoit pas moins. « Les peu|)les, dit le juris- (I consulte l*oni|)onius avec lesquels nous n’avons ni amitié, « ni hospitalité, ni alliance, ne sont ])oint nos ennemis: cepen- « dant, si une chose qui nous ai)partieiit tombe entre leurs « mains, ils on sont propriétaires, les hommes libres deviennent 0 leurs esclaves ; et ils .sont dans les mêmes termes à notre « égard. »
Leur droit civil n’étoit pas moins accablant. La loi de tionstantin, après avoir déclaré' bâtards les enfants des i)ersonnes viles (pii se sont mariées avec celles d’une condition relevée, confond les femmes qui ont une boutique “ de marchandises avec les esclaves, les cabaretières, les femmes de théâtre, les filles d’un homme qui tient un lieu de prostitution, ou qui a été condamné à combattre sur l’arène : ceci descendoit des anciennes institutions desKomains.
Je sais bien que des gens pleins de ces deux idées, l’une, (pie le commerce est la chose du monde la plus utile à un Ltat, et l'autre, que h's Romains avoient la meilleure police du monde, ont cru qu’ils avoient beaucoup encouragé et honoré le commerce; mais la vérité estipi’ils y ont rarement pensé.
CllADlfKL XV
Commerce des Romains avec les barbares.
Les Romains avoient fait de l’Europe, de l'Asie et de l’.\frique un vaste empire : la foiblesse des peuples et la tyrannie (lu commandement unirent toutes les parties de ce corps immense. Pour lors, la politique romaine fut de se séparer de toutes les nations qui n’avoient pas été assujetties ; la crainte de leur porter l’art de vaincre fit m-gliger l’art de s’enrichir. Ils firent des lois pour empêcher tout commerce avec les barbares. ((Que personne, disent Valenset Gratien n’envoie du
). Log. 5, g ï, ff. (te caplivis. 3. Lcg. a<) Barbariciim , cod. (/uw
2. .Quœ mercimoniit publiée prœ- res exporlari non debeant. fu(7. Leg. I, cod. de natural. liberté.
Digilized by Goog
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« \in, de l’huile, ou d’autres liqueurs aux barbares, luêtue pour «eu güùter. Qu’on ne leur porte point de l’or, ajoutent (îra- « tien, Valentinien et Théodose * ; et que niènie ce qu’ils en « ont, on le leur ôte avec finesse. » Le transport du fer fut défendu sous peine de la vie *.
Domitien, prince timide, lit arracher les vi<,nie5 dans la Gaule de crainte sans doute (juc cette liqueur n’y attirât les barbares, comme elle les avoit autrefois attirés en Italie*. Probus et Julien, qui ne les redoutèrent jamais, en rétablirent la plantation.
Je sais bien que, dans la foibles.se de remi)ire, les barbares obligèrent les Komains d’établir des étapes et de commercer avec eux. Mais cela môme prouve que l’esprit des Komains étoit de ne pas commercer.
CHAPITRE XVI
Du commercer des Rotnains avec t*Arabie et les Indes.
Le négoce de l’Arabie heureuse et celui des Indes furent les deux branches, et presque les .seules, du coriimerce extérieur. Les Arabes avoient de grandes ricbes.ses : ils les tiroient de leurs mers et de leurs forêts; et, comme ils acbetoient peu et vendeient bcaucouj), ils attiroient® à eux l’or et l’argent de leurs voisins Auguste connut leur opulence, et il résolut de les avoir pour amis, ou pour ennemis.il fit passer Elius Gallus d’Egypte en Arabie. Celui-ci trouva des peuples oisifs, tranquilles, et peu aguerris. 11 donna des batailles, lit des sièges, et ne perdit que* sept soldats; mais la perfidie de ses guides, les marches, le climat, la faim, la soif, les maladies, des mesures mal prises, lui firent perdre son armée.
Il fallut donc se contenter de négocier avec les Arabes, comme les autres peuples avoient fait; c’est-à-dire de leur porter de l’or et de l’argent pour leurs marchandises. On commerce encore avec eux de la môme manière : la caravane d’Alep et le vaisseau royal de Suez y portent des sommes immenses®.
l’rocope. Guerres des Perses, liv. I
4. Selon Suétone, l’ordonnance de Uoinilien regardoit toutes les provinces de l’empire, dans lesquelles U ne resta tout au plus que la moitié des vignes qu'on y cultivoit auparavant; et, selon
Pliilostrate, il craignoitles séditions que l'usage immodéré du vin peut faire naître parmi la populace; (Crév.)
ü. Voyez les Considérations sur les causes de fa grandeur des Romains, et de leur décadence.
G.. Pline, liv. VI, cbap. xxvm; et Strabnn, liv. XVI.
Les caravanes d'Alep cl de Suez y
La natnrc aroit destiné les Arabes au commerce :■ elle ne le» Tïvoitpas destinés à la fruerre; mats lorsque ces peuples tranquilles se trouvèrent sur les frontières des Parthcs et des Romains, ils devinrent auxilliaires des uns et des autres. Elius Gallus les avoit trouvés commcrt ants; Mahomet les trouva "uerricrs:il leur dr)nna de renthousiasme; ert les voilà ermquérants.
Le commerce des Romains aux Indes étoit considérable. Strabon' avoit appris en Egypte qu’ils y amployoient cent vingt navires ; ce e.ommerce ne se soutenoit encore que par leur argent. Ils y eiivoyoient tous les ans cinquante millions de sesterces. Pline * dit que les marchandises qu’on en rapportoit S(! vemloient à Rome le centuple. Je crois qu’il parle trop généralement : C.C prolit fuit uiu; fois, tout le monde aura voulu le faire; et, dès ce moment, personne ne l’aura fait.
On peut mettre en question s’il fut avantageux aux Romains de faire le conimerce de r.Vrabie et des Indes. 11 falloit qu’ils y envoyassent leur argent; et ils n’avoient pas, comme nous, la ressource de l’Amérique, qui supplée à ce que nous envoyons. Je suis persuade qu'une des raisons <pii lit augmenter chez eux la valeur numéraire des monnoies, c’est-à-dire établir le billon, fut la rareté de l’argent, causée par le transport continuel qui s’eirfaisuit aux Indes. Que .«i les marchandises de ce pays se vemloient a Rome le centuple, ce prolil des Romains «e faisoit sim les Romains mêmes, et n’enrichissoit point rempire.
. On pourra dire d’un autre côté que ce commerce procuroit aux Romains une grande navigation, c'est-à-dire une grande puissance; que des marchandi.ses nouvelles angmentoient le commerce intérieur, favorisoient les arts, entretenoient l’industrie; que le nombre des citoyens se multiplioit à proportion des nouveaux moyens qu’on avoit de vivre; que ce nouveau commerce produisoit le luxe , que nous avons prouve être aussi favorable au gouvernement d’un seul que fataj à celui de plusieurs; que cet établissement fut de même date que la chute de leur république; que le luxe à Rome étoit nécessaire; et qu’il falloit bien qu’une ville qui attiroit à elle toutes les richesses de l’univers les rendit par son luxe.
Strabon * dit que le commerce des Romains aux Indes étoit beaucoup plus considérable que celui des rois d’Egypte; et il
portent deux millions de notre monnoic, et il en passe autant en fraude; le yaisseau royal de Suez y porte aussi deux millions.
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est singulier que les Romains , qui comioissoienl jieu le commerce aient eu pour cnlui tlL*s Indes plus d’atLuition qm' n’en eurent les rois d'Egypte, qui l'avoient pour ainsi dire sous les yeiK. 11 faut expliquer ceei.
Après la mort d’Alexandre, les rois d’Egyirtc établirent aux Indes un cninmerce maritime; et les rois de Syrie, qui eurent les provinces les plus orientales de l’empire, cd par conséquent les Indes, maintinrent ce eommercc dont nous avons parlé au chapitre VI , qui se faisait par les terres et par les llcuves, et qui avait reçu de nouvelles facilités |>ar l’établissement des colonies macédoniennes : de sorte que l’Europe conununiquoit avec les Indes, et par l’Egypte, et pai- le royaume de Syrie. Le. démembrement qui se fit du royaume de Syrie, d’où se forma celui de Ractrianc, ne fit aucun tort à ce coinnuirce. Marin, Tyrien, cité par Ptoloinée», parle des découvertes faites aux Indes par le moyen de quelques marchands macédoniens. Celles que les expéditions des rois n’avoient pas faites, les marchands les firent. Nous voyons, dans l’tolomée’, ipi’ils allèrent depuis la tour de Pierre ^ jusqu’à Céra ; et la découverte faite par les marchands d’une étape si reculée, située dans la partie orientale et seidentrionale de la Chine, fut une espèce de [trodige. Ainsi, sous les rois de Syrie et de Ractrianc, les marchandises du midi de l’iiule passoient par l'indus, rOxus et la mer Caspienne, en Occident; et celles des contrées plus orientales et plus septentrionales étaient portées depuis Séra, la lourde Pierre, et autres étapes, jus(iu’à rEuphralc. Ces marchands faisfiient leur route, tenant à peu près le quarantiiune degré de latitude nord , i»ar des i)ays qui sont au couchant de la Chine, plus policés qu’ils ne sont aujourd’hui, parce (jue les Tartarcs ne les avoient pas encore infesb’s.
Or, pendant que l’empire de Syrie étendoit si fort son commerce du coté des terres , l’Egypte n’augmenta pas beaucoup son commerce maritime.
Les Parthes iiarurent, et fondèrent leur empire; et lorsque l'Egypte tomba sous la puissance des Romains , cet empire étoit dans sa force, et avoit reçu son extension.
Les Romains et les Parthes furent doux puissances rivales, gui Combattirent, non pas pour savoir qui devoit régner, mais exisb;r. Entre les deux empires, il se forma des déserts; entre les deux empires, on fut toujours sous les armes; bien loin
Nos meilleures cartes placent la latitude
qu*il y eût du conimercc, il n'y eut pas même de communication. L'ambition, la jalousie, la religion, la haine, les mœurs, séparèrent tout. Ainsi, le commerce entre l'Occident et l'Orient, qui avoit eu plusieurs routes, n’en eut plus qu'une; et Alexandrie étant devenue la seule étape, cette étape grossit.
Je ne dirai qu'un mot du commerce intérieur. Sa branche principale fut celle des blés qu'on faisoit venir pour la subsistance du peuj)le de Kome : ce qui étoit une manière de police plutôt qu'un objet de commerce. A cette occasion, les nautoniers re- (jurent quelques privilèges parce que le salut de l'empire dépendoit de leur vigilance.
CHAPITHE XVll
Du commerce après ia destruction des Romains en Occident.
L’empire romain fut envahi, et l’un des elTetsde la calamité générale fut la destruction du commerce. Les barbares ne le regardèrent d’abord que comme un objet de leurs brigandages; et, quand ils furent établis, ils ne l’honorcrent pas plus (|ue l'agriculture et les autres professions du peuple vaincu.
Bientôt il n’y eut presque plus de commerce en Europe; la noblesse, qui régnoit partout, ne s’en mettoit point on
peine.
La loi des Wisigoths* permettoit aux particuliers d’occuper la moitié du lit des grands fleuves, pourvu (jiu; l’autre restât libres pour les filets et pour les bateaux; il falloit qu’il y eut bien peu de commerce dans les pays qu’ils avoient conquis.
Dans ces temps-là s’établirent des droits insensés d'aubaine et de naufrage : les hommes pensèrent (jue les étrangers ne leur étant unis par aucune communication du droit civil, ils ne leur dévoient, d’un côté, aucune sorte de justice, et de l'autre, aucune sorte de pitié.
Dans les bornes étroites où se trouvoient les peuples du Nord tout leur étoit étranger; dans leur pauvreté, tout étoit pour eux un objet de richesse. Etablis avant leurs conquêtes sur les côtes d’unt' mer resserrée et pleine d’écueils, ils avoient tiré parti de ces écueils mêmes.
Mais les Romains, qui faisoient des lois pour tout runivers*, en avoient fait de très-humaines sur les naufrages® : ils réprimèrent, à cet égard, les brigandages de ceux qui habitoieiit
1. Suétone, in Claudio; leg. 7, cod. 3. Tolo litulo, ff. de incend. ruin.
IhéodoR., de naviculariis. naufrojy.; et cod. de naufragiis; et
2. Liv. VIII. lit. IV, § 9. leg. 3 ff. de leg. Cornel. de sicariis.
CHAPITRE XVIII
Règlement particulier.
La loi (les Wisii^^otlis* fit pourtant une disposition favorable au comnferce : elle ordonna que les marchands qui venoierit de delà la mer scroient jugés, dans les différends qui naissoient entre eux, par les lois et par des juges de leur nation. Ceci étoit fondé sur l'usage établi chez tous ces peuples mêlés, que chaque homme vécut sous sa.propre loi : chose dont je parlerai clans la suite.
CHAPITRE XIX
Du commerce depuis l’alToiblissemcnt des Romains en Orient.
Les Mahométans parurent, conquirent, et se divisèrent. L'Egypte eut ses souverains particuliers : elle continu i de faire le commerce des Indes. Maîtresse des marchandises de ce pays, elle attira les richesses de tous les autres. Ses soudans furent les {)1lis puissants princes de ces temps-là : on peut voir dans l'histf>ire comment, avec une force constante et bien ménagée, ils arrêtèrent l’ardeur, la fougue et l’impétuosité des croisés.
CHAPITRE XX
Comment le commerce se fit jour en Europe à travers la barbarie.
La philosophie d’Aristote ayant été portée en Oc(!ident, elle plut beaucoup aux es[)rits subtils, qui, dans les temps d'ignorance, sont les beaux esprits. Des scolastiques s’en infatuèrent, et prirtmt de ce philosophe ^ bien des explications sur le prêt à intérêt, au lieu que la source en étoit si naturelle dans T Evangile; ils le condamnèrent indistinctement et dans tous îes cas. Par là, le commerce, qui n’étoit que la profession des gens vils, devint encore celle des malhonnêtes gens : car toutes les fois que l’on défend une chose naturellement permise ou nécessaire, on ne fait que rendre malhonnêtes gens ceux qui la font.
Le commerce passa à une nation pour lors couverte d’infamie; et bientôt il ne fut plus distingué des usures les plus affreuses, des monopoles, de la levé^e des subsides, et de tous les moyens malhonnêtes d’acquérir de l’argent.
Les Jurfs*, enrichis par leurs exactions, étoient pillés par les
Leg. 1, cod. (le naufragiis. chap. ix et x
2. Liv. XI, tit. III, § 2. i. Voyez, dans Marca Hispanica, les
3. Voyez Aristote, Polilùjue, liv. I, constitutions d'Aragon, des années i 228
prmces avec la même tyrannie : ch<jseqiii consoloit les peuples etne les soiila-eoitpas.
Ce qui se passa en An"l(?terre donnera une idée de ce qii’on it dans les autres pays. Le roi Jean i ayant fait emprisonner les Juifs pour avoir leur bien, il y en eut peu qui n’eussent au moins quelque œil crevé : ce roi faisoit ainsi sa chambre de JHstice. Un d’eux, à qui on arracha sept dents, une chsipiejour, donna dix mille marcs d’arfrent à la huitième. Henri 111 tira d Aaron, Juif d’Yorck, quatorze mille mares d’argent, et dix diillc pour la reine. Dans ces temps-là, on faisoit violemment ce qu’on fait aujourd’hui eu Pologne avec quelque mesure. Les rois, ne pouvant fouiller dans la bourse de leurs sujets, à cause de leurs privilèges, inettoient à la torture les Juifs, qu’on nercgardoit pas comme citoyens.
Enfin, il s’introduisit une coutume qui confisqua tous les biens des Juifs qui embrassoient le chiistianisme. Celte coutume si bizarre, nous la savons par la loi * qui l’abroge. On en a donné des raisons bien vaines; on a dit qu’on vouloit les éprouver, et faire en sorte qu’il ne restât rien de l’esclavage du démon. Mais il est visible que ciRte confiscation étoit une espèce de droit* d amortissement, pour le prince ou pour les seigneurs, des taxes qu’ils levoient sur les Juifs, et dont ils étoient frustrés loi-squc ceux-ci embrassoient le christianisme. Dans ces temps-là, on regardoit les hommes comme des terres. Et je remanpierai, en passant, combien on s’est joué' de cette nation d’un siècle à I autre. Ou conlisquoit leurs biens lorsqu’ils vouloient être chrétiens; et, bientôt après, on les fit brûler lorsciu’ils ne voulurent pas l’être.
Cependant on vit le commerce .sortir du sein de la vexation et du désespoir. Les Juils, proscrits tour à tour de chaque pays, trouvèrent le moyen de sauver leurs effets. Par là ils rendirent pour jamais leurs retraites fixes; car tel prince qui voudroitbien se défaire d eux ne seroit pas pour cela d’humeur à se dé'fairc de leur argent.
Ils* invenUèrent les lettres de change : et, par ce moyen, le
comte de Champagne, par lequel U étoit convenu que les Juif» de Tnti ne prêteroient point dans ks terres de l’autre.
é. On sait que sous l’hilippe-Au^sle et .sous Philippe le I^ong, le» Juif', éfaassés de France, se refugièrent^ten Lombardie, et que là ils donnèrent ans négociauts étrangers et aux voyageurs des lettres secrètes sur ceux h qui ils avoient confié leurs effets en France, qui furent acquittées.
i dtins Ilrussel, raccord de 1 année 1200, passé entre le roi, la comtesse de Champagne , et Gui de Dampierre.
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commerce put éluder la violence, et se maintenir partout; le négociant le plus riche g’ayant que des biens invisibles, qui pouvoienl être envoyés partout, et ne laissoient de trace nulle part.
• Ijos théologiens furent obligés de restreindre leurs principes; et le comniercc, ([u’on avoit viuleniment lié avec la manvaise foi, rentra, pour ainsi dire, dans le sein de la i»ri>bité.
Ainsi nous devons aux spéculations des scolastiques tous les malheurs' qui ont accompagné 1a destruction du commerce; et à l’avarice des princes, rétablissement d’une chose qui le met en quelque façon hors de leur pouvoir.
Il a fallu depuis ce temps que les princes se gouvernassent avec plus de sagesse qu’ils n’auruieiil eux-inèmes pensé : car, par l’événement, les grands coups d’autorité se sont trouvés si maladroits, que c’est une expérience reconnue,- qu’il n’y a plus que la bonté du gouvernement qui donne de la ])rospérité.
On a commencé à se guérir du machiavélisme, et on s’en guérira tous les jours. Il faut plus de modération dans les conseils : ce qu’on appeloit autrefois des coups d’Etat ne seroit aujourd’hui, indépendamment de l’horreur, que des imprudences.
Et il est heureux pour les hommes d’étre dans une situation où, pendant qne leurs passions leur inspirent la pensée d’étée méchants, ils ont pourtant intérêt de ne pas l’être.
CHAPIIRE XXI
Découverte Je deux nouveaux Rioudeü ; état de l‘Kurope à cet égard.
La boussole ouvrit pour ainsi dire l'univers. Ou trouva l’Asie et l’Afrique, dont ou ne connoissoit que quelques boi-ds; et l’Amérique, dont on 'ne connoissoit rien du tout.
Les Portugais, naviguant stir l’océan Atlantique, découvrirent la pointe la plus ttiéridiotiale de rAfriipic : ils virent une vaste mer; elle lesqtorta aux Indes orientales. Leurs périls sur cette mer, et la découverte de Mozambique, de Mclinde et de Calicut, ont été chantés par le Camoëns, dont le poëme fait sentir quelque chose des (diarmes de VOdyssée et de la magnificence de VE/iéüle.
Les Vénitiens avoieiit fait jnsque-là le commerce des Indes par les pays des Turcs, et l’avoient poursuivi au milieu des avanies et des outragiis. Par la découverte du cap de Bonne-
1. Vojyx, dans le Coips du Droit, la Gcttsloi de Basile est dans Herménoqaatre- vingt-troisième novelle de Léon, ilule, sous le nom de Léon, liv. III, qui révoquo la loi de Basile, son père. tit. vu, § 37.
Espérance, et celles qu’on lit quelque temps après, l’Italie ne fut plus au centre du monde commerçant; elle fut, pour ainsi dire, dans un coin de l’univers, et eîle y est encore. Le commerce même du Levant dépendant aujourd’hui de celui que les grandes nations font aux deux Indes, l’Italie ne le fait plus qu’accessoiremcnt.
Les Portugais trafiquèrentaux Indes en conquérants. Les lois gênantes' que les Hollandois imposent aujourd’hui aux petits princes indiens sur le commerce, les Portugais les avoient établies avant eux.
La fortune de la maison d’Autriche fut prodigieuse. Charles- Quint recueillit la succession de Bourgogne, de Castille et d’Aragon; il parvint à l’empire; et, pour lui procurer un nouveau genre de grandeur, l’univers s’étendit, et l’on vit paroitre un monde nouveau, sous son ohéissancc.
Christophe Colomb découvrit l’Amérique ; et, quoique l’Espagne n’y envoyât point de forces qu’un petit prince de l’Europe n’eùt pu y envoyer tout de même, elle soumit deux grands empires et d’autres grands Etats.
Pendant que les Espagnols découvi'oient et conquéroient du côté de l’Occident, les Portugais poussoient leurs conquêtes et leurs découvertes du côté de l’Orient ; ces deux nations se rencontrèrent; elles eurent recours au pape Alexandre VI, qui fit la célèbre ligne de démarcation, et jugea un grand procès.
Mais les autres nations de l’Europe ne les laissèrent pas jouir tranquillement de leur partage : les Hollandois chassèrent les Portugais de presque toutes les Indes orientales, et diverses nations firent en .Amérique des établissements.
Les Espagnols regardèrent d’abord les terres découvertes comme des objets de com[uête : des peuples plus raffinés qu'eux trouvèrent qu’elles étoient des objets de commerce, et c’est làdessus qu’ils dirigèrent leurs vues. Plusieurs peuples se sont conduits avec tant de sagesse qu’ils ont donné l’empire à des compagnies de négociants, qui, gouvernant ces Etats éloignés uniquement pour le négoce, ont fait une grande puissance accessoire sans embarrasser l’Etat principal.
Les colonies qu’on y a formées sont sous un genre de dépendance dont on ne trouve que peu d’exemples dans les colonies anciennes, soit que celles d’aujourd’hui relèvent de l’Etat même, ou de <|uelque compagnie commerçante établie dans cet Etat.
L’objet de ces colonies est de faire le commerce à de meil-
, L Voyez la Rtlation de François Pirard, deniième partie, chap. xv.
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leures conditions qu’on ne le faitavecdcs peuples voisins, avec lesquels tous les avantafîes sont réciproques. On a établi que la métropole seule pourroit négocier dans la colonie; et cela avec grande raison, parce que le but de l’établissement a été l’extension du commerce, non la fondation d’une ville ou d’un nouvel empire.
Ainsi, c’est encore une bu fondamentale de l’Europe, que tout commerce avec une colonie étrangère est regardé comme un pur mono])ole punissable par les lois des pavs; et il ne faut pas juger de cela par les lois et les exemples des anciens* peuples, qui n’y sont guère applicables.
Il est encore reçu que le commerce établi entre les métropoles n’entraîne point une permission pour les colonies, qui restent toujours en état de prohibition.
Le désavantage des colonies, ({ui perdent la liberté du commerce, est visiblement compensé par la i)rotection de la métropole *, qui la di'fend par ses armes, ou la maintient par ses lois.
De là suit une troisième loi de l’Europe, que, quand le commerce étranger est défendu avec la colonie, on ne peut naviguer dans scs mers que dans les cas établis par les traib-s.
Les nations, qui sont à l’égard de tout l’univers ce que les particuliers sont dans un Etat, se gouvernent, comme eux, par le droit naturel et par les lois qu’elles se sont faites. Un peuple peut céder à un autre la mer, comme il peut céder la terre. Les Carthaginois exigèrent * des Romains qu’ils ne navigueroient pas au delà de cert.aines limites, comme les Grecs avoient exigé du roi de Perse qu’il se tiendroit toujours éloigné des côtes de la mer* de la carrière d’un cheval.
L’extrême éloignement de nos colonies n’est point un inconvénient pour leur sûreté ; car, si la métropole est éloignée pour les défendre, les nations rivales de la métropole ne sont pas moins éloignées pour les conquérir.
De plus, cet éloignement fait que ceux qui vont s’y établir ne peuvent prendre la manière de vivre d’un climat si différent: ils sont obligés de tirer toutes les commodités de la vie du pays d’où ils sont venus. Les Carthaginois *>, pour rendre les Sardes et les Corses plus dépendants, leur avoient défendu,
t. Eïcepté les Garlliagjnois, comme on TOil par le traité qui termina la première guerre punique.
i. Métropole est, «l.ans le langage des anciens, l’Etat qui a fondé la colonie.
Poljfbe, liv. III. (M
i. Le roi de Perso s’obligea par un
traité de ne naviguer avec aucun vaisseau de guerre au delA des roches Scyanées et des lies Chélidoniennes. (Plutarque, Vie de Cimon.)
5. Aristote, des OiovesmerreiVfe'nes; Tile-Live, liv. VU de la seconde décade.
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sous peiae do la vie, de planter, de semer, et de faire rien de semblable; ils leur ciivoyoient d'Afrique des vivres. Nous som-' mes parvenus au même point, sans faire des lois si dures. Nos colonies des îles Antilles sont admirables ; elles ont des objets de commerce que nous n’avons ni ne pouvons avoir ; elles manquent de ce (pii fait l’objet du nôtre.
L’effet de la découverte de l’Amérique fut de lier à l’Europe l’Asie et l’Afrique. L’Amérique fournit à l’Europe la matière de son commerce avec cette vaste partie de l’Asie qu’on appela les Indes orientales. L’argent, ce métal si utile au commerce comme signe, fut encore la base du plus grand commerce, de runivers, comme marchandise. Enfin, la navigation d’Afrique de.vint nécessaire; elle fournissoit des hommes pour le travail des mines et des terres de l’Amérique.
. L’Europe est parvenue à un si haut degré de puissance, que l’histoire n’a rien à comparer là-dessus, si l’on considère l’immensité des dépenses, la grandeur des engagements, le nombre des troupes, et la continuité de leur entretien, même lors-* qu’elles sont le plus inutiles, et qu’on ne les a que pour l’ostim-
tation.
Le P. Duhalde * dit que le commerce intérieur de la Chine est plus grand que celui de toute rEuro|>e. Cela pourroit être, si notre commerce exUirieur u’augmentoit pas l’intérieur. L’Eu^ rope fait le commerce et la navigation des trois autres parties dirmonde, comme la France, l’Angleterre et la Hollande font à peu près la navigation et le commerce de l’Europe. •
CHAPITRE XXII
Des richesses que l’Espague tira de l’Amérique.
’ Si l’Europe* a trouvé tant d’avantages dans le commerce de l’.^mérique, il seroit naturel de croire que l’Espagne en aiiroit reçu de plus grands. Elle tira du monde nouvellement découvert une quantité d’or et d’argent si prodigieuse, que ce que l’on avoit eu jusqu’alors ne pouvoit v être comparé.
Mais (ce qu'on n’auroit jamais sonp^onné) la misère la fit échouer presque partout. Philippe II, qui succéda à Charles- Quint, fut obligé de faire la célèbre banqueroute que tout le monde sait; et il n’y a guère jamais eu de prince qui ait plus souffert que lui des murmures, de rinsolence et de la révolte. de scs troupes, toujours mal payées.
1. Tow^e II, pag. 170. leur, qui a élé presque tout fonda dans
2. Ceci parut, il y a pics de vingt ans, cclui-ci. dans un petit ouvrage manuscrit de l’an-
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Depuis ce temps, la monarchie d’Espagne déclina sans cesse. C’est qu’il y avoit un vice intérieur et physique dans la nature de ces ricliesses, qui les rendoit vaines ; et ce vice augmenta tous les jours.
L’or et rai'gent sont une richesse de fiction ou de signe. Ces signes sont trés-durahles et se détruisent peu, comme il convient à leur nature. Plus ils se multiplient, plus ils perdent de leur prix, piU’ce qu’ils représentent moins de clioscs.
Lors de la coni|uète du Mexique et du Pérou, les Espagnols abandonnèrent les richesses naturelles, pour avoir des làchesses de signe qui s’avilissoient par elles-mêmes. L’or et l’argent étoient trc«-rares en Europe ; et l’Espagne , maîtresse tout à coup d’une très-grande quantité de ces metaiLv, conçut des espérances qu’elle n’avoit jamais eues. Les richesses »pie l’on trouva dans les pays conquis uétoient pourtant pas proportionnées à celles de leurs mines. Les Indiens en cachèrent une partie ; et, de plus, ces i)euples, qui ne t'aisoient servù’ l’or et l’argent qu’à la magnificence des temples des dieux et des palais des rois, ne les cherchoient pas avec la même avarice que nous; enfin ils n’avoient pas le secret de tirer les métaux de toutes les mines, mais seulement de celles dans lesquelles la séparation se fait par le feu, ne conuoissant pas la manière d’employer le mercure, ni peut-être le meroure même.
Ce{>endaut l’argent ne laissa pas de doubler bientôt en Europe : ce qui parut en ce que le prix de tout ce qui s’acheta fut environ du double.
Les Espagnols fouillèrent les mines, creusèrent les montagnes, inventèrent des machines pour tirer les eaux, briser le minerai et le séparer; et, comme ils se jouoient de la vio des Indiens, ils les firent travailler sans ménagement. L’argent doubla bientôt en Europe, et le profit diminua toujours de moitié pour l’Espagne, qui n’avoit chaque année que la même quantité d’un métal qui étoit devenu la moitié moins précieux.
Dans le double du temps, l’argent doubla encore, et le profit diminua encore de la moitié.
Il diminua même de plus de la moitié : voici commeiùt.
Pour tirer l’or des mines, pour lui donner les préparations ' requises, et le transporter en Europe, il falloit une déi>ense quelconque. Je supiwse qu’elle fût comme 1 est à 04; quand l’argent fut doublé une fois, et j>ar conséquent la moitié moins précieux, la depen.se fut comme 2 sont à 64. Ainsi les flottes qui portèrenten Espagne la même quantité d’or |)ortèrent une chose 4}ui réellement valuit la moitié moins, et coùtuit la moitié plus.
Digilized b 'ôi>ogI
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Si l’on suit la chose de doublement en doublement, on trouvera la progression de la cause de l’impuissance des richesses de l’Espagne.
11 y a environ deux cents ans que l’on travaille les mines des Indes. Je sup|iose que la quantité d’argent qui est à présent dans le monde qui commerce soit à celle qui étuit avant la découverte comme 32 est à 1, c’est-à-dire qu’elle ait doublé cinq fois : dans deux cents ans encore, la même quantité sera à celle qui étoit avant la découverte comme C4 est à l, c’est-à-dire qu’elle doublera encore. Or, à présent, cinquante ’ quintaux de minerai pour l’or, donnent (|uatre, cinq et six onces d’or; et, quand il n’y en a que deux, le mineur ne retire (juc ses frais. Dans deux cents ans, lorsqu’il n’y en aura que quatre, le mineur ne tirera aussi que ses frais. II y aura donc peu de prolit à tirer sur l oi'. Même raisonnement sur l’argent, excepté que le travail des mines d’argent est un peu plus avantageux que celui des mines d’or.
Oue si l'on découvre des mines si abondantes ([u’elles donnent plus de profit, plus elles seront abondantes, plus tôt le |)rolit Unira.
Les Portugais ont trouvé tant d'or dans le Ifrésil qu’il faudra nécessairement que le profit des Espagnols diminue bientôt considérablement, et le leur aussi.
J’ai ouï plusieurs fois déplorer l’aveuglement du conseil de François F'', qui rebuta Christophe Colomb qui lui projKtsoit les Indes*. En vérité, on fit peut-être par imprudence une chose
Suivant milord .Anson, l'imrope
reçoit du tous les ans pour deux
millions sterling en or, que ron trouve dans le sable au pied des montagnes, on dans le lit des rivières. Lorsque ie fis le petit ouvrage dont i’ai parlé dan» la premicro note de ce cïiapitre, il sVn falloil bien que les retours du Brésil fussent un objet aussi important qu'il l'est aujourd’hui.
3. Lorsque Colomb fit ses propositions, François 1er n'était pas né. Colomb ne prétendait point aller dans l'Inde, mais trouver îles t»‘rres sur le chemin de rinde, d’occident en orient. Monles-
uicu d'ailicurs se Joint ici ù la foule CS ccDsenrs qui comparèrent les rois d’Espagne, possesseurs des mines du ^lexique et du Pérou, à Midas périssant ae faim an milieu de son or. Mais je ne sais si Philippe II fut ù plaindre d’avo.r de quoi acheter l'Europe, grAcc ù ce voyage de Colomb. Les conquêtes
en Amérique et les mines du Pérou en richirent d'abord les roi» d’Espagne; mais les mauvaises lots ont ensuite empêché l'Espagne de profiter des avantages qu'elle eût <lû retirer de sos colonies. Montesquieu n’avait aucune connaissance des principes politiques relatifs ù la ricdicsse, aux manufactures, aux finances, au commerce. Ces principes n’étaient point encore découverts, ou du moins n’avaient jamais été développés; et le caractère de son génie ne le rendait pas propre aux recherche.» qui exigent une longue méditation, une analyse rigoureuse et suivie. Il lui eût été aussi impossible de faire le traité des richesses I de Sniith, que le.» principes mathématiques de Newton. Nul homme n’a tous les talents : ce que ne veulent jamais comprendre ni les enthousiastes, ni les panégyristes. (Volt.) — Quelques erreurs de chronologie et de géographie peuvent avoir échappé sans conséquence à travers tant de recherches et d'obser-
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bien sage. L’Espagne a fait eoiiime ce mi insensé cpit rleiiianda que tout ce qu'il toucheroit se convertit en or, etipii fut obligé lie revenir aux dieux pour les prier de finir sa misère.
I.es compagnies et b's bampies (pie plusieurs nations étaldireut aclievêrent d’avilir l'or et l'ai-gent dans leur qualib- de signe : car, par de nouvelles fictions, elles multiplièrent tellement les signes des denrées, (pu* l’or et l’argent ne firent plus cet office qu’en partie, et en devinrent moins précieux.
Ainsi le crédit public leur tint lieu de mines, et diminua micore le profit que les Espagnols tiroient des leurs.
11 est vrai (pie, par le commerce que les llollandois firent dans les Indes orientales, ils donnèrent quelque prix à la marchandise des Espagnols ; car, comme ils iiortèrent de l’argent pour troquer contre les marchandises de l’Orient, ils soulagèrent en Europe les Esjiagnols d’une partie de leurs denrées qui y ahondoient trop.
Et ce commerce , (jui ne semble regarder (prindircctement l’Espagne, lui est avantageux comme aux nations mômes (\ui le font.
Par tout ce qui vient d'être dit, on peut juger des ordonnances du conseil d’Espagne, (pii défendent d’employer l’or et l’argent en dorun'S et autres superlluités; décret pareil à celui (pie feroient les Etats de Hollaiule, s’ils défendoient la consommation de la cannelle'.
Mon raisonnement ne porte pas sur toutes les mines : celles d’.Vlhimagne et de Hongrie, d’où l’on ne retire que peu de chose au delà des frais, sont très-utiles. Elles se trouvent dans l’Etat principal; elles y occupent plusieurs milliers d’hommes, qui y consomment les denrées suralioiidantes; elles sont proprement une maiiiifacture du pays.
Les mines d’Allemagne et de Hongrie font valoir la culture des terres; et le travail de celles du Mexique et du Pérou la détruit.
Les Indes et l’Espagne sont deux puissances sous un même maître; mais les Indes sont le principal, l’Espagne n’est que l’accessoire. C’est eu vain que la politique veut ramener le priii-
vations. Un défaut plus important, ce suroît (le s’appuyer trop souvent sur des coutumes de certaines nations, ou trop peu civilisées, ou trop peu connues, si Montesquieu les citoit à l'appui de ses principes fondamentaux ; imus comme il ne s’agit guère alors que d'observations particulières et locales, l’inconTénicnt.
s'il y en a, est assez léger. (La H.)
1. Les Espagnols n'avaient point de manufaclurcs : ils auraient été obligés d’acheter ces étoiles de l’étraneer. Les Hollandais, au contraire, sont les seuls possesseurs de la cannelle : ce qui était raisonnable en Espagne eût été absurde en Hollande. (Volt.)
Dm
cipal à l'acccssoirc : les Indes altirent toujours l’Espagne % elles.
D’environ cinquante millions de inarcliandises qui vont toutes les aunées aux Indes, l’Espagne ne fournit que deux millions et demi : les Indes font donc un commerce de cinquante millions, et l’Espagne de deux millions et demi.
C’est une mauvaise espèce de richesse qu’un trilmt d’accident, et qui ne dépend pas de l’industrie de la nation, du nombre de ses habitants, ni de la culture de scs terres. Le roi d’Espagne, qui reçoit de grandes sommes de sa douane de Cadix, n’est, à cet égard, .qu’un particulier très-riche dans un État très-pauvre. Tout se pass(! des étrangers à lui sans que ses sujets y prennent presque de part : ce commerce est indépendant de la bonne et de ia mauvaise fortune de son royaume.
Si quelques provinces dans la Castille lui donnoientune somme pareille à celle de la douane de Cadix, sa puissance seroit bien plus grande : ses richesses ne itourroicnt être que l’effet de celles du pays; ces provinces animeroient toutes les autres, et elles seroient toutes ensemble plus en état de soutenir les charges respectives; au lieu d’un grand trésor, on auroit un grand peuple.
CHAPITRE XXIII
problème.
Ce n’est point à moi à prononcer sur la (luestion, si l’Espagne ne pouvant faire le commerce des Indes par elle-même, il ne vaudrait pas mieux qu’elle le rendit libre aux etrangers. Je dirai seulement qu’il lui convient de mettre à ce commerce le moins d’obstacles que sa politique pourra lui permettn'. Quand les marchandises que les diverses nations portent aux Indes y sont chères, les Indes donnent beaucoup de leur marchandise, qui est l’or et l’argent, pour peu de marchandises étrangères : le contraire arrive lorsque celles-ci sont à vil prix. Il seroit peutêtre utile que ces nations se nuisissent les unes les autres, afin que les marchandises qu’elles portent aux Indes y fussent toujours à bon marché. Voilà des principes qu’il faut examiner, sans les séparer pourtant des autres considérations : la sûreté des Indes, l’utilité d’une douane unique, les dangers d’un grand changement, les inconvénients qu’on prévoit, et qui souvent sont moins dangereux que ceux qu’un ne peut pas prévoir.
CHAPITRE PREMIER
Raisou do l’usage de la nionnoie.
Les peuples qui ont peu de marchandises pour le commerce, comme les sauvages, et les peuples pidicés qui n’en ont que de deux ou trois espèces, négocient par échange. Ainsi les caravanes de Maures qui vont à Tombouctou, dans le fond de l’Afrique, troquer du sel contre de l’or, n’ont pas besoin de monnoie.
Le Maure met son sel dans un monceau; le Nègre, sa poudre dans un autre ; s’il n’y a pas assez d’or, le Maure retranche de * son sel, ou le Nègre ajoute de son or, jusiiu’à ce que les parties conviennent.
Mais lorsqu’un peuple trafique sur un très-grand nombre de marchandises, il faut nécessairement une monnoie, parce qu’un métal facile à transporter épargne bien des frais que l’on scroit obligé de faire si l’on procédoit toujours par échange.
Toutes les nations ayant des besoins réci{iroques, il arrive souvent que l’une veut avoir un très-grand nombre de marchandises de l’autre, et celle-ci très-peu des siennes; tandis qu’à l’égard d’une autre nation elle est dans un cas contraire. Mai.s lorsque les nations ont une monnoie, et qu’elles possèdent par vente et par. achat, celles qui prcnnenl plus de marchandises se soldent, ou payent l’excédant avec de l’argent; et il y a cette différence que, dans le cas de l’achat, le commerce se fait à proportion des besoins de la nation qui demande le pi is; et que, dans l’échange, le commerce se fait seulement dans l’étendue des besoins de la nation qui demande le moins : sans quoi cette dernière seroit dans l’impossibilité de solder son compte.
CHAPITRE II
* De U nature de la monnoie.
La monnoie est un signe qui représente la valeur de toutes les marchandises. On prend cpiehiue métal pour que le signe soit durable *, qu’il se consomme peu par l’usage, et que, sans ,
1. Le sel dont on se sert en Abyssinie a ce défaut, qn'il so consomme eontinuellement.
■SC détruire, il .soit capalilc de beaucoup de divisions. On choisit un métal précieux, pour que le signe puisse aisément se D’ansporter. l’n métal est trcs-proprt; à être une mesure commune, parce qu’on pcmt aisément le réduire au même titre. Chaque Ctaty met son empreinte, afin (|uc la forme réiiondc du titre et du poids, et que l’on connoisse l'un et l’autre par la seule inspection .
Les Athéniens, n’ayant poigt l’usage des métaux, se serviront de lio'ufs' , et les Romains de brebis*; mais un bœuf n’est pas la même chose qu’un autre boeuf, comme une pièce de métal peut être la meme qu’une autre.
Comme l'argent est le signe des valeurs des marchandises, le papier est un signe de la valeur de l’argent ; et lorsqu’il est hou, il le rejirésente tellement ipic, (juant à l’effet, il n’y a point de dilférence.
. De même que l'argent est un signe d’une chose et la représente, chaque chose est un signe île l’argent et le représente; et l’Etat est dans la prospérité, selon (|ue, d’un côté, l'argent représenté bien toutes choses, et que, d’un autre, toutes choses représentent bien l’argent, et (|u’ils sont signes les uns des autres; c’est-à dire que, dans leur valeur relative, on peut avoir l’un sitôt que l’on a l’autre. Cela n’arrive jamais que dans un gouvernement modéré, mais n’arrive |iàs toujours dans un gouvernement modéré : par exemple, si les lois favorisent un débiteur injuste, les choses qui lui appartiennent ne représentent point l’argent, et n’en sont jxiint un signe. A l’i’“gard du gouvernement des|Kjtiquc, ce seroit un prodige si les choses y représentoient leur signe : la tyrannie et la méfiance font que tout le monde y enterre son argent; les choses n’y rejirésentent donc point l’argent.
Quelquefois les législateurs ont employé un tel art, que nonseulement les choses repré.sentoient l’argent par leur nature, mais qu’elles devenoient nionnoie comme l’argent même. César ®, dictateur, permit aux débiteurs de donner en payement à leurs créanciers des fonds de terre au prix qu’ils valoient avant la guerre civile. Tibère* ordonna que ceux qui voudroient de l’argent en auroient du trésor public, en obligeant des fonds pour le double. Sous César, les fonds de terre furent la monnoie
Hérodote, in CIio, nou» dit que les de ?embrocke
Lydiens trouvèrcnl l’art de battre la 2. Quelques savants Ont pensé que ces ,, monnoie; les Grecs le prirent d'eni : bo-ufs et ces brebis ne furent jamais que ’ les moiinoies d’Athènes curent pour cm- l’empreinte des monnoies réelles. (P.) preinte leur ancien bmuf. J’ai vu une de 3. Voyci César, de Bell, ctv., lib. III.
ces monnoies dans le cabinet du comte 4. Tacite, Ann., liv. VI.
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qui paya toutes les dettes; sous Tibère, dix mille sesterces en fonds devinrent une luomioie coumiunc, comme cinq mille sesterces en argent. ’
La grande chartre d’Angleterre défend de saisir les terres ou les revenus d’un <lébileur, lorsque ses biens mobiliers ou personnels suffisent pour le payement, et qu’il oITre de les donner : pour lors tous les biens d’un Anglois rcprésentoient de l’argent.
Les lois des Lermains' apprécièrent en argent les satisfactions pour les torts ((ue l’on avoit faits, et pour les peines des crimes. Mais, comme il y avoit très-peu d’argent dans le pays, elles réappnicièrent l’argent en denrées ou en bétail. Ceci se trouve fixé dans la loi des Saxons , avec de certaines différences, suivant l’aisance et la commodité des divers peuples. D’abord * la loi déclare la valeur du sou en bétail ; le sou de deux trémisses se rapportoient à un bo'uf de douze mois, ou à une brebis avec son agneau; celui de trois trémisses valoit un bœuf de seize mois. Chez ces peuples, la inonnoie devenoit bétail, marchandises ou denrées, et ces choses devenoient monnoic.
Non-seulement l’argent est un signe des choses, il est encore un signe de l’argent, et représente l’argent, comme nous le verrons au chapitre du change.
CHAPITRE III
Des nionnoies idéales.
Il y a des monnoies réelles et des monnoies idéales. Les peuples policés, qui se servent presque tous de monnoies idéales, ne le font que parce qu’ils ont converti leurs monnoies réelles en idéales. D’abord, leurs monnoies réelles sont un certain poids et un certain titre de quelque métal. Mais bientôt la mauvaise foi ou le besoin font qu’on retranche une partie du métal de chaque pièce de monnoie, à laquelle on lais.se le meme nom : pai- exemple, d’une pièce du poids d’une livre d’argent, on retranche la moitié de l’argent, et on continue de l’appeler livre; la pièce qui étoit une vingtième partie de la livre d’argent, on continue de l’appeler sou, quoiqu’elle ne soit plus la vingtième partie de cette livre. Pour lors, la livre est une livre. idéale, et le sou un sou idéal; ainsi des autres subdivisons; et cela peut aller au iwint que ce qu’on appellera livre ne sera ((u’une trèspetite portion de la livre : ce qui la rendra encore plus idéile.
1 . Tacite, de iforibm üermanorum, 2. Loi des Saxons, chap, xviii. cap. xii et XXI.
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Il peut même arriver que l’on ne fera plus de pièce de mdnnoie qui vaille précisément nnè livre, et qu’on ne«fera pas non plus de pièce qui vaille un sou : pour lors, la livie et le sou seront des monnoies purement idéales. On donnera à chaque pièce de monnoie la dénomination d’autant de livres et d’autant de soüs que l’on voudra; la variation pourra être continuelle, parce qu'il est aussi aisé do donner un autre nom à une chose, qu’il est difficile de changer la chose même.
Pour ôter 1a source des abus, ce Sera une très-bonne loi, dans tous les pays où l’on voudra faire fleurir le commerce, que celle qui ordonnera (ju’on emploiera des monnoies réelles, et que l’on ne fera point d’opération qui puisse les rendre idéales.
Iticn ne doit être si exempt de variation que ce qui est la me.snre commune de tout.
Le négoce par lui-même est très-incertain ; et c’est un grand mal d’ajouter une nouvelle incertitude à celle ([ui est fondée sur la natur(! de la chose.
CHAPITRK IV
De )a quantité de Tor et de l’argent.
Lorsque les nations policées sont les maîtresses du monde, l’or et l’argent augmentent tous les Jours, .soit qu’elles le tirent de chez elles, soit qu’elles l’aillent chercdier la on il est. 11 diminue au contraire lorsque les nations barbares prennent le dessus. On sait quelle fut la rareté de ces métaux lorsque les Goths et les Vandales d’un côté, le^ Sarrasins et les Tartares de l’antre, eurent tout eiivalxi. '
CHAPITRE V
Conthiuatioii du même sujet.
L'argent tiré tles mines de l’.Amérique, transporté en Europe, lie là encore envoyé en Orient, a favorisé la navigation de l’Europe : c’est une marchandise de plus que l’Europe reçoit en troc de l’Amérique, et qu’elle envoie en troc aux Indes. Une plus grande quantité d’or et d’argent est donc favorable lorsqu’on regarde CCS métaux comme marchandise : elle ne l’est point lorsqu’on les regarde comme signe, parce que leur abondance choque leur qualité de signe, qui est beaucoup fondée sur la rareté.
Avant la première guerre punique, le cuivre étoit à l’argent comme 960 est àl'; il est aujourd’hui à peu près comme 73 {
iT Voyei ci-dessous le chap. *ii.
CHAPITRE VI
Par qaeHe raison le prix de l’usure diminua de la moitié lors de la découverte
des Indes.
l/inca (larcilasso* dit qu’en Espagne, apn''s la conquête des Indes, les rentes qui étoient au denier dix, tombèrent au denier vingt. Cela devoit être ainsi. 'Une grande quantité d’argenl fut tout à coup portée en Europe; bientôt moins de personnes eurent besoin d’argent; le prix de toutes choses augmenta, et celui de l’argent diminua : la proportion fut donc rompue, toutes les anciennes dettes furent éteintes. On peut se rappeler le temps du système®, où toutes les choses avoient une grande valeur, excepté rargent. Après la complète des Indes, ceux qui avoieut de l'argent furent (Obligés de diminuer le prix ou le louage de leur marchandise, c’est-à-dire l'iiitérèt.
Depuis ce temps le prêt n’a pu revenir à l’ancien taux, parce que la quantité de l’argent a augmenté toutes les années en Europe. D’ailleurs, les fonds publics de quet(|ucs Etats, fondés •
sur les richesses que le commerce leur a procuri'cs, donnant un intérêt très-modique, il a fallu que les contrats des particuliers se réglassent là-dessus. Enthi, le change ayantdonné aux hommes une facilité singulmre de transporter l'argent d’un pays à un autre, l’argent n’a pu être rare dans un lieu, qu’il n'en vint de tous côtés de ceux où il étoit commun.
CHAPITRE VII
Comment le prix des choses se fixe dans la Tariation des richesses de signe.
L’argent est le prix des marchandises ou denrées. Mais comment se fixera ce prix? c’est-à-dire par quelle portion d’argent chaque chose sera-t-elle représentée?
Si l’on compare la masse de l’or et de l’argent qui est dans le monde avec la somme des marchandises qui y sont, il est certain que chaque denrée ou marchandise en particulier pourra être comparée à une certaine portion de la masse entière de l’or et de l’argent. Comme le total de l’une est au total de l’autre, la partie de l'une sera à la partie de l’autre. Supposons qu’il n’y ait qu’une seule denrée ou marchandise dans le
1 . Efi snpposant l’areent à qnarante- ÊspagnoU dans les Indes.
aenf livres le marc, et Te enivre à vingt 3. On appeloit ainsi le projet do aous la livre. Al. Law ea Fronce.
Histoire des guerres civiles des
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monde, ou qu’il n’y en ait (lu’unc seule ijui s’achète, et qu’elle se divise comme l’argent, cette partie de cette marchandise répondra à une partie de la masse de l’argent; la moitié du total de l’une, à la moitié du total de l’autre; la dixième, la centième, la millième de J’une, à la dixième, à la centième, à la millième de l’autre. Mais, comme ce qui forme la propriété parmi les hommes n’est pas tout à la fois dans le commerce, et que les m(‘taux ou les monnoies, qui en sont les signes, n’y sont pas aussi dans le même temps, les prix se fixeront en raison composée du total des choses avec le total des signes, et de celle du total des choses qui sont dans le commerce, avec le total des signes qui y sont aussi; et, comme les choses qui ne sont pas dans le commerce aujourd’hui peuvent y être demain, et que les signes qui n’y sont point aujourd’hui peuvent y rentrer tout de même, rétablissement du prix des choses dépend toujours fondamentalement de la raison du total des choses au total des signes.
Ainsi le prince ou le magistrat ne peuvent j)as plus taxer la valeur des marchandises qu’établir, par une ordonnance, que le rapport d’un à dix est égal à celui d’un à vingt. Julien, ayant baissé les denrées à Antioche, y causa une affreuse famine’.
CHAPITRE Vlll
Continuation du même sujet.
Les noirs de la cote d’Afrique ont un signe des valeurs sans monnoie; c'est un signe purement idéal, fondé sur le degré d’estime qu’ils mettent dans leur esprit à chaque marchandise, à jtroportion du besoin qu’ils en ont. Une certaine, denrée ou marchandise vaut trois inacutes; une autre, six macutes; une autre, dix macutes : c’est comme s’ils disoient simplement trois, six, dix. Le prix se forme par la comparaison qu’ils font de toutes les marchandises entre elles : pour lors, il n'y a point de raonnoie particulière, mais chaque portion de marchandi.se est monnoie de l’autre.
Transportons pour un moment parmi nous cette manière d’évaluer les choses, et joignons-la avec la néitre; tontes les < marchandises et denrées du monde, ou bien toutes les marchandises ou denrées d’un Etat en particulier considéré comme séparé de tous les autres, vaudront un certain nombre de macutes; et, divisant l’argent de cet Etat en autant de parties
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qn’il y a de niacutes, une partie divisée de cet argent sera le signe d’une niacutc.
Si l’on supi)()S(; que la quantité de l’argent d’un Etat double, il faudra pour une macute le double de l’argent; mais si, en doublant l’argent, vous doublez aussi les macutes, la proportion restera telle qu’elle étoit avant l’uu et l’autre doublement.
Si depuis la découverte des Indes l’or et l’argent ont augmenté eu Europe à raison d’iiii à vingt, le (>rix des denrées et marchandises auroit dû monter eu raison d’un à vingt; mais si, d’un autre coté , le nomlirc des marebandiscs a augmenté; comme un à deux, il faudra que le prix de ces marchandises et denrées ait haussé d’un (;ôté en raison d'un à vingt, et qu’il ait baissé en rai.son d’un à deux, et qu’il ne soit par conséquent qu’en raison d’un à dix.
La quantité des marcbamlises et denrées croit par une augmentation de commerce; l’augmentatiou de commerce, par une augmentation d’argent qui arrive successivement, et par de nouvelles communicationsaveede nouvelles terres et de nouvelles mers, qui nous donnent de fiouvelles denrées et de nouvelles marchandises.
CHAPITRE IX
De la rareté relative de l'or et de l'argent.
Outre l’abondance et la rareté positive de l'or et de l’argent, il y a encore une abondance et une rareté relative d’un de- ces métaux à l’autre.
L’avarice garde l’or et l’argent, parce que, comme elle ne veut point consommer, elle aime des signes qui ne se détruisent point. Elle aime mieux garder l’or que l'argent, 'parce qu’elle craint toujours de perdre, et qu’elle peut-mieux cacher ce qui est en jilus petit volume. L’or disparoit donc quand l’argent est commun, parce que chacun en a pour le cacher; il reparoit quand l’argent est rare, parce qu’on est obligé de le retirer de ses retraites.
C’est donc une régie : l’or e.st commun quand l’argent est lare, et l’or est rare quand l’argent est commun. Cela fait sentir la diffiirence de l’ationdancc et de la rareté relative, d’avec l’altondance et la rareté’ réelle, (;hose dont je vais beaucoup parler.
CHAPITRU; X
Ua change.
C'est rabomlancc et la rareté relative des monnoies des divers pays qui forment ce qu’on appelle le cliange.
Le change est une fixation de la valeur aetuclle et momentanée des monnoies.
L'argent, comme métal, a une valeur comme toutes les autres marehandisesj et il a encore une valeur qui vient de ce qu'il est capable de devenir le signe des autres marchandises; et, s’il n’étoit qu’une simple marchandise, il ne faut pas douter qu’il ne perdit beaucoup de son [)rix.
L'argent, comme monnoie, a une valeur que le prince peut fixer dans quelques rapports, et qu'il ne sauroit fixer dans d’autres.
î.c prince établit une proportion entre une quantité d’argent comme métal, et la même quantité comme monnoie; il fixe celle qui est entre divers métaux employés à la monnoie; ilétablit le poids et le titre de chaque pièce de monnoie; enfin, il donne à chaque pièce cette valeur idéale dont j’ai parlé. J’appellerai la valeur de la monnoie , dans ces quatre rapports, valeur positive, parce qu’elle peut être fixée par une loi.
Les monnoies de chaque Etat ont, de i)lus, une valeur relative, dans le sens qu’on les compare avec les monnoies des autres pays ; c’est cette valeur relative (juc le change établit. Elle dé()end beaucoup de la valeur positive : elle est fixée par l’estime la plus générale des négociants, et ne peut l’être par l’ordonnance du prince, p.arce qu’elle varie sans cesse, et dépend de mille circonstances.
Pour fixer la valeui; relative, les diverses nations se régleront b(;aucoup sur celle qui a le plus d’argent. Si elle a autant d’argent que toutes les autres ensemble, il faudra bien que chacune aille se mesurer avec elle ; ce qui fera qu’elles se régleront à peu près entre elles comme elles se sont mesurées avec la nation principale.
Dans l’état actuel de l’uni vers, c’est la Hollande ’ qui est cette nation dont nous parlons. Examinons le change par rapport à elle.
11 y a en Hollande une monnoie qu’on a|)pelle un florin : le florin vaut vingt sous, ou quarante demi-sous, ou gros. Pour simplifier les idées, imaginons ipéil n’y ait point de florins en
1. Les Hollandois règlent le change (le de délibération entre cm, selon qu’il pre»que toute l’Europe par une espèce convient à leurs intérêts.
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llollamlo, et (ju'il n’y ait que des ; un hoinrae qui aura mille florins aura quarante mille ainsi du reste. Or, le
change avec la Hollande consiste à savoir combien vaudi'a de gros chaque [néce de monnoio des autres pays ; et, connue l’on compte ordinairement en France par écus de trois livres, le change demandera comhicn un écu de trois livres vaudra de gros. Si le change est à. cinquante-quatre, l’écu de trois livres vaudra cinquante-quati'o gros; s’il est à soixante , il vaudra soixante gros; si l’argent est rare en France, l’écu de trois livres faudra plus de gros; s’il est en ahomlance, il vaudra moins de gros.
Cette rareté ou cette abondance, d’où résulte la mutation du • change,, n’est pas la rareté ou rabondauce réelle; c’est une rareté ou une abondance relative : par exemple, quand la France a plus besoin d’avoir des fonds en Hollande ijuc les Hollandois n’ont besoin d'en avoir en France, l’argent est appelé commun en France, et rare en Hollande; et vicever'sa.
Supposons que le change avec la Hollande soit à cinquantequatre. Si la France et la Hollande ne composoient qu’une ville, on feroit comme l’oli fait quand on donne la monnoio d’un écu : le François tireroit de sa poche trois livres, et le Hollandois tireroit de la sienne cinquante-quatre gros. Mais,, ■ comme il y a de la distance entre Paris et Amsterdam, il faut que celui qui me donne pour mon écu de tnds livres cinquantequatre gros qu’il a en Hollande me donne une lettre de change de cinquante-quatre gros sur la Hollande. 11 n’est plus ici question de cinquante-quatre gros, mais d’une lettre de ciiiquanh;-quatre gros. Ainsi, pour juger ' de la rareté ou de l’ahoiidaiice de l’argent, il faut savoir s'il y a eu France plus de lettres de cinquante-quatre gros destinées pour la France, qu’il n’y à ' d’écus destinés pour la Hollande. S'il y a beaucoup de lettres offertes par les Hollatidois, et peu d’écus offerts paj’ les François, l’argent est rare eu France, et commua en Hollande; et il faut que le chaqgc hausse, et que pour mon écu on me donne plus de cinquante-quatre gros; autrement je ne le donnerois pas, et vice versa.
On voit que les diverses opérations du change forment un compte de recette et de dépense qu’il faut toujours solder ; et qu’un Etat qui doit ue s’acquitte pas plus avec les autres par le change qu’un particulier ne paye une dette eu changeant de l’argent.
l. Il y a beaucoup d’argent dans une papier; il y eu a peu lorsqu’il y a pliu place lorsqu’il y a plus d'argent que de do papier que d’argent.
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Je suppose qu’il n’y ait que trois Etats dans le monde ; la France, l’Espagne et la Hollande; que divers particuliers d’Espagne dussent en France la valeur de cent raille raarcs d'argent, et que divers particuliers de Franco dussent en Espagne cent dix raille marcs'; et que quelque circonstance fit que chacun, en Espagne et en France, voulut tout- à-coup retirer son argent: que feroient les opérations du change? Elles acquitteroient réciproquement ces deux nations de la somme de cent mille marcs; mais la France devroit toujours dix mille marcs en Espagne, et les Espagnols auroient toujours des lettres sur la France pour dix raille marcs, et la France n’en aurdit point du tout sur l’Espagne.
Que sUa Hollande ctoit dans un cas contraire avec la France, et que', pour solde, elle lui dut dix mille marcs, la France pourroit payer l’Espagne de deux manières, ou en donnant à' ses créanciers en Espagne des lettres sur ses debiteurs de Hollande pour dix mille marcs, ou bien en envoyant dix raille marcs d’argent en espèces en Espagne.
; Il suit de là que, quand un Etat a besoin de remettre une somme d’argent dans un autre pays, il est indifférent, par la nature de la chose, que l’on y voiture de'l’argcnt, ou que l’on prenne des lettres de change. L’avantage de ces deux manières .de payer dépend uniquement des circonstances actuelles : il faudra voir ce qui, dans ce moment, donnera plus de gros en Hollande, ou l’argent porté en espèces \ ou une lettre sur la Hollande de pareille somme.
Lorsque même titre et meme poids d’argent en 'France me rendent même poids et même titre d’argtmt en Hollande, on dit que le change est au pair. Dans l’état actuel des monnoie?» -, le pair est, à peu près, à cinquante-quatre gros par écu‘: lorsque le change sera au-dessus de cinquante-quatre gros, on dira qu’il est haut; lorsqu’il sera au-dessous, on dira qu’il est bas.'
l'our savoir si, dans une certaine situation du change, l’Etat gagne ou perd, il faut le considérer comme débiteur, comme créancier, comme vendeur, comme acheteur. Lorsque le change est plus bas que le pair, il perd comme débiteur, il gagne comme créancier; il perd comme acheteur, il gagne comme vendeur. On sent bien qu’il perd comme débiteur : par exemple, la France devant à la Hollande un certain nombre de-gros, moins son écu vaudra de gros, plus il lui faudra d’écus pour payer; au contraire, si la Fivance est créancière d’un certain
f . Les frnis de la voilure et de l’assurance déduits.
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imiiilirf (II- jjnis. nmins chaiiiio ctii xaudra de ^rnv;, plus élitrct'fvra dViiis. L’Ktal pord encore comme aelicteur; car il faut toujours 1(! mùme nombre de gros pour acheter la même (piantité de mareliandises; et, lorstjnc le change baisse, clia(|ue ( cii de l'rance donne moins de gros. Par la même raison, riilal gagne comme vendeur; Je vends ma marrhandi.se en Hollande le même nombre de gros (|ue Je la vendois : J’anrai <lonc. plus d eciisen France, lorsejue avec cinquante gros Je me procurerai un écn, (|ue lorsqu’il m’en faudra cinquante-quatre pour avoir c(! même écu; le contraire de tout ceci arrivera à l’autre Etat. Si la Hollande doit un certain nombre d’écus, elle gagnera; et, si on lui doit, elle perdra ; si elle vend, elle perdra; si elle achète, elli‘ gagnera.
Il faut imurtant suivre ceci : lorsque le change est au-dessous du pair, par exemple, s’il est à cimpiantc au lieu d’être à cin- (luante-quatre, il devroit arriver que la France, envovant par le change cin([uante-quatrc mille écus en Hollande, n’achèteroit de marchandises ipie pour cim|uante mille; et que, d’un autre coté, la Hidlande envoyant la valeur de cim|uante mille écus en France, en àchèteroit pmir cinquante-(iuatre mille : ce ((ui feroit une ditFcreiice de huit cinquante-(|uatrièmes, c’est-àdire de plus d'un septième de iierte pour la France; di- sorte qu’il faudroit envoyer (>n Hollande un septième de plus en argent ou en marchandises qu’on ne faisoit lorsque le change étoit au pair; et le mal augmentant toujours, parc(! qu’une pareille dette feroit encore diminuer le change, la France seroit à la lin ruinée. 11 semble, dis- Je, que cela devroit être; et cela n’est pas, à cause du principe que J’ai déjà établi ailleurs ', (pii est i|ue les Etats tendent toujours à se mettre dans la balance, et à se procurer leur libération : ainsi ils n’empruntent qu’à proportion de ce (pi’ils peuvent payer, et n’achetent tpi’à mesure (pi’ils vendent. Et, en prenant l’exemple ci-dessus, si le change tombe en France de cimpiante-ipiatre à cimjuante, le Hollandois, (pii achetoit des marchandises de France pour mille écus, et qui les payoit cinquante-(piatre mille gnjs, ne les payeroit plus que cinquante mille, si le Fram;ois y vouloit consentir; mais la marchandise de France haussera insensiblement, le profit se partagera entre le François et le Hollandois : car, lorsqu’un négociant peut gagner, il jiartage aisément sou profit ; il se fera donc une communication de profit entn' le Framrois et le Hollandois. De la même manière, le Fram;ois qui achetoit des marchandises de Hollande pour cinquante-
l. Voyei lo liv. X.X, rhnp. xxi.
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»iuatre mille j^ros, et qui les payait avec mille écus, lorsque le change étoit à cinquante-quatre, seroit obligé d’ajouter quatre cinquante-quatrièmes de plus en écus de France, pour acheter les mêmes marchandises; mais le marchand françois, qui sentira la perte (pi’il feroit, voudra donner moins de la marchandise de Hollande : il se fera donc une communication de perte entre le marchand françois et le marchand hollandois; l’Etat se mettra insensiblement dans la balance, et l’abaissement du change n’aura pas tous les inconvénients qu’on devoit craindre.
Lorsque le change est plus bas que le pair, un négociant peut, sans diminuer sa fortune, remettre ses fonds dans les pays étrangers, parce qu’en les faisant revenir il regagne ce (ju’il a IK'rdu; mais un prince qui n’envoie dans les pays étrangers qu’un argent qui ne doit jamais revenir perd toujours.
Lorsque les négociants font beaucoup d’affaires dans un pays, le change y hausse infailliblement. Cela vient de ce qu’on y prend beaucoup d’engagements, et qu’on y achète beaucoup de marchandises; et l’on tire sur le pays étranger pour les payer.
Si un prince fait de grands amas d’argent dans son Etat, l’argent y pourra être rare réellement, et commun relativement; par exemple, si, dans le même temps, cet Etat avoit à l)ayer beaucoup de marchandises dajis le pays étranger, le change baisseroit, quoique l’argent fût rare.
Le change de toutes les places tend toujours à se mettre â une certaine proportion; et cela est dans la nature de la chose • même. Si le change de l’Irlande à l'Angleterre est plus bas que le pair, et que celui de l’Angleterre i\ la Hollande soit aussi plus bas que le pair, celui de l’Irlande à la Hollande sera encore plus bas : c\st-à-dire en raison composée de celui d’Irlande à l’Angleterre, et de celui de l’Angleterre à la Hollande ; car un Hollandois qui peut faire venir ses fonds indirectement d’Irlande par l’Angleterre ne voudra pas payer plus cher pour les faire venir directement. Je dis que cela devroit être ainsi; mais cela n’est pourtant pas exactement ainsi : il y a toujours des circonstances qui font varier ces choses; et la différence du profit qu’il y a à tirer par une place, ou à tirer par une autre, fait l’art ou l’habileté particulière des banquiers, dont il n’est point question ici.
Lorsqu’un Etat hausse sa monnoie, par exemple, lorsqu’il appelle six livres ou deux écus ce qu’il n’appcloit que trois livres ou un écu, cette dénomination nouvelle, qui n’ajoute rien de réel à l’écu, ne doit pas procurer un seul gros de plus par lè change. On ne devroit avoir, pour les deux écus nouveaux, que la même quantité de gros que l’on recevoit pour l’ancien; et,
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si ct'la n’cst pas, ce n’est point l'efret de la fixation en ellenièine, niais de celui qu’elle produit comme nouvelle et de celui qu’elle a comme subite. Le cliang:e tient à des alVaires commencées, et ne se met en règle qu’après un certain temps.
Lorsqu’un Etat, au lieu de hausser simplement sa inoiinoie par une loi, fait une nouvelle refonte, afin de faire d’une monnoie forte une monnoie plus foildc, il arrive que, pendant le tem])S de l’opération, il y a deux sortes de momioies : la forte, qui est la vieille, et la foiblc, qui est la nouvelle; et comme la forte est décriée et ne se reçoit qu’à la Monnoie, et que par coiiséciucnt les lettres de change doivent se j)ayer en espèces nouvelles, il semble que le change devroit se régler sur l’espèce nouvelle. Si, par exemple, l’affoildissemeut en France étoit de moitié, et que rancien écu de trois livres donnât soixante gros en Hollande, le nouvel écu ne devioit donner que trente gros. D’un autre côté, il semble (pie le change devroit se régler sur la valeur de l’espi'ce vieille, parce ipie le banquier qui a de l’argent, et rpii prend des lettres, est obligé d’aller jiorter à la Monnoie des (‘spèces vieilles pour en avoir de nouvelles, sur les- ([ucllcs il perd. Le change se mettra donc entre la valeur de l’espèce nouvelle et celle de l’es|)èce vieille. La valeur de l’espi'.ce vieille tombe pour ainsi dire, et parce qu’il y a déjà dans le commerce de l’espèce nouvelle, et parce que le bampiier ne peut pas tenir rigueur, ayant intérêt de faire sortir promptement l’argent vieux de sa caisse pour le faire travailler, et y étant m(>me forcé pour faire scs payements. D’un autre C(jté, la valeur de l’espèce nouvelle s'élève pour ainsi dire, parce (pie le baiKtuicr, avec de l’espèce nouvelle, se trouve dans une circonstance où nous allons faire voir qu’il peut, arec un grand avantage, s’cii procurer de la vieille. Le change se mettra donc, comme j’ai dit, entre l’espèce nouvelle et l’espèce vieille. Pour lors, les banquiers ont du jirofit à faire sortir l’espèce vieille do l’Etat, parce (pi’ils se iirocurent jiar là le même avantage (pie donneroit un change ri'glé sur l’espèce vieille, c’est-à-dire beaui;oup do gros en Hollande; et (ju’ils ont un retour en change, réglé entre l’espèce nouvelle et l’espèce vieille, c.’cst-à-dire plus bas : ce qui procure beaucoup d’écus en France.
Je sui)posc que trois livres d’espèce vieille rendent, par le change actuel, quarante-cinq gros, et qu’en transportant ce môme écu en Hollande on en ait soixante; mais, avec uiu! lettre de quarante-cinq gros, on se procurera un écu de trois livres eu France, lequel, transporté en espèce vieille en llollandc, donnera encore soixante gros : toute l’espèce vieille sortira donc
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(le l’Etat qui fait la refonte, et le prolit en sera pour les banquiers.
Pour remétlier à cela, on sera force de faire une opération nouvelle. L’Etat qui fait la refonte enverra lui-inème une fjrande quantité d’espi'ces vieilles chez la nation (|ui règle le change; et, s’y procurant un crédit, il fera monter le change au i)oint qu’on aura, à peu de chose près, autant de gros, par le change, d’uu écu de trois livres, qu’on en auroit en faisant sortir un écu de trois livres en espèces vieilles hors du pays. Je disàpett de chose prés, parce que, lorsque le profit sera modique, on ne sera point tenté de faire sortir l’espèce, à cause des frais de la voiture et des risques de la confiscation.
Il est bon de donner une idée bien claire de ceci. Le sieur Bernard, ou tout autre banquier que l’Etat voudra employer, propose ses lettres sur la Hollande, et les donne à un, deux, trois gros plus haut que le change actuel; il a fait une provision dans les pays étrangers, par le moyeji des espèces vieilles qu’il a fait continuellement voiturer ; il a donc fait hausser le change au point que nous venons de dire. Cependant, à force de donner de ses lettres, il se saisit de toutes les espèces nouvelles, et force les autres banquiers qui ont des payements à faire à porter leurs espèces vieilles à la Monnoie; et de plus, comme il a eu insensiblement tout l’argent, il contraint à leur tour les autres banquiers à lui donner des lettres à un change très-haut : le profit de la fin l’indemnise en grande partie de la perte du commencement.
On sent que , pendant toute cette opération , l’Etat doit souffrir une violente crise. L'argent y deviendra très-rare, 1® parce qu’il en faut décrier la plus grande partie; 2® parce qu’il en faudra traiLsporter une partie dans les pays étrangers; 3" parce que tout le monde le resserrera, personne ne voulant laisser au prince un profit qu’on espère avoir soi-nième. Il est dangereux de la faire avec lenteur; il est dangereux de la faire avec promptitude. Si le gain qu’on suppose est immodéré, les inconvénients augmentent à mesure.
On a vu ci dessus que, quand le change étoit plus bas que l’espèce, il y avoit du profit à faire sortir l'argent; par la même raison , lorsqu’il est |»lus haut que l’espèce, il y a du profit à le faire revenir.
Mais il y a un cas où on trouve du profit à faire sortir l’espèce, quoique le change soit au pair : c’est lorqu’on l’envoie dans les pays étrangers, pour la faire remarquer ou refondre. Quand elle est revenue, on fait, soit qu’on l’emploie dans le pays, soit qu’on prenne des lettres pour l’étranger, le profit de la Monnoie.
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S’il arrivoit que dans un litat on fit une conipa"nie qui ont un nombre très-eonsidérahle d'actions, et iiu’on eût fait, dans quelques mois de temps, hausser ces actions viiifit ou vinp;tcinq fois au delà de la valeur du premier achat, et (pie ci’ même Etat eût établi une banque dont les billets dussent faire la fonction de monnoie, et que la valeur numéraire de ces billets fût jirodifîieusc pour répoudre à la jirodifrieuse valeur numi'rairc des actions (c’est le système de M. I,avv) ; il suivroit de la nature de la chose (pic ces actions et bilb'ts s’anéantiroient de la même maniéré (pi’ils se seroient établis. Ou n’auroit pu faire monter tout à coup les actions viiifft ou vin^t-ciiiq fois plus haut que leur première valeur , sans donner à beaucou|> de "cns le moyen de se procurer d’immenses richesses (>n |iapier; chacun cberclieroit à assurer sa fortune; et, comme le chancre donne la voie la plus facile pour la dénaturer, ou pour la transporter où l’on veut, ou remettroit sans ce.sse une partie diîs clFets chez la nation qui règle le change. Un projet continuel de remettre dans les pays étrangers feroit baisser le change. Supposons que, du temps du systlmie, dans le rapport du titre et du poids de la monnoie d’argent, le taux du change fût de quarante gros parécu; lorsqu’un papier innombrable fut devenu monnoie, on n’aura jilus voulu donner ipie trent(‘neuf gros par('*cu; ensuite, que trente-huit, trente-sept, etc. Cela alla si loin (pie l’on ne donna plus que huit gros , et qn’enfin il n’y eut plus de change.
C’étoit le change qui devoit, en ce cas , ivgler en France la proportion de l’argent avec le papier. Je suppose que, par le poids et le titre de l’argent, l’écu de trois livres d’argent valût (piarantc gros, et que, le change se faisant en papier, l’écu de trois livres en papier ne valût que huit gros; la différence étoit de quatre cinquièmes. L’écu de trois livres en papier valoit donc quatre cinquièmes de moins (pic l’écii de trois livres en argent.
CHAPITRE XI
Des opérations que les Romains Tirent sur les monnoles.
Quelques coups d’autorité que l’on ait faits de nos jours en France sur les monnoics dans deux ministères consécutifs, les Romains en firent de plus grands, non pas dans le temps de cette république corrompue, ni dans celui de cette république qui n’étoit qu’une anarchie, mais lorsque, dans la force de son institution, par sa sage.s.se comme par son courage, après avoir
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vaincu les villes d’Italie , elle disputoit l’empire aux Carthaginois.
Et je suis bien aise d’approfondir un peu cette matiiu’e, afin qu’on ne fasse pas un exemple de ce qui n’cu est point un.
Dans la preiûière guerre punique*, l’as, qui devoit être de douze onces de cuivre, n'en pesa plus que deuxj et, dans la seconde, il ne fut plus que d’une. Ce retranchement répond à ce que nous appelons aujourd’hui augmentation de monnoics : ôter d’un écu de six livres la moitié de l’argent, pour en faire deux, ou le faire valoir douze livres, c’est précisément la même chose.
11 ne nous reste point de monument de la manière dont les Romains firent leur opération dans la première guerre punique; mais ce qu’ils firent dans la seconde nous marque une sagesse admirable. La république ne se trouvoit point en état d’acquitter scs dettes ; l’as pesoit deux onces de cuivre ; et le denier, valant dix as, valoit vingt onces de cuivre. La république fit des as d’une once de cuivre*; elle gagna la moitié sur ses créanciers; elle paya un denier avec ses dix onces de cuivre. Cette opération donna une grande secousse à l’Etat, il falloit la donner la moindre qu’il étoit possible; elle contenoit une injustice, il falloit qu’elle fût la moindre qu’il étoit possible; elle avoit pour objet la libération de la république envers ses citoyens, il ne falloit donc pas qu’elle eût celui de la libération des citoyens entre eux. Cela fit faire une seconde opération; et l’on ordonna que le denier, qui n’avoit été jusque-là que de dix as, on contiendroit seize. Il résulta de cette double opération que, pendant que les créanciers de la république perdoient la moitié*, ceux des particuliers ne perdoient qu’un cinquième*; les marchandises n’augmentoient que d’un cinquième; le changement réel dans la monnoie n’étoit que d’un cinquième ; on voit les autres conséquences.
Les Romains se conduisirent donc mieux que nous, qui, dans nos opérations, avons enveloppé et les fortunes publiques et les fortunes particulières. Ce n’est pas tout : on va voir qu’ils les firent dans des circonstances plus favorables que nous.
CHAPITRE XII
rircdnstancei dans lesquelles les Romaius Tireot leurs opérations sur la monnoie.
H y avoit anciennement très-peu d’or et d’argent on Italie;
1. Pline, Hist. naturelle, 1. X.XXIII, 3. Ils recevoienl dix onces de enivre
art. 3. pour vingt.
2. Pline, //Ut. naturelle, I. XXXIII, 4. Ils recevoient seize onces de cuivre
art. 3. pour vingt.
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CO pays a peu on point de mines d’or et d'arjronl : lorsque Rome fut prise jiar les Gaulois, il ne s’y trouva que mille livres d’or*. Cependant les Romains avoient saccagé plusieurs villes puissantes, et ils en avoient transporté les ridies-scs chez ou\. Ils ne se servirent longtemps que de moniioie de cuivre : ce ne fut qu’aprés la paix de Pyrrhus qu’ils eurent assez d’argent pour en faire de lamonnoie*. Ils firent des deniers de ce métal, qui ^aloientdix as*, ou dix livres de cuivre. Pour lors, la proportion de l’argent au cuivre étoit eomnie 1 à 060; car le denier romain valoit dix as ou dix livres de enivre, il valoit cent vingt tmees de cuivre; et le même denier valant un huitième d'oncc» d’argent *, cela faisoit la proportion que nous venons de dire.
Rome, devenue maîtresse de cette partie de l’Italie la plus voisine de la Grèce et de la Sicile, se trouva peu à peu entre deux peuples riches, les Grecs et les Carthaginois : l’argent augmenta chez elle; et la proportion de I à 900 entre l’argent et le cuivre Ile pouvant plus se soutenir, elle fit diverses opérations sur les inonnoies, que nous ne connoissons pas. Nous savons seulement qu’au commencement de la seconde guerre punique le denier romain ne valoit plus que vingt onces de cuivre*; et qu’ainsi la proportion entre l’argent et le cuivn' n’étoiti>lus que c.omme I est à 160. La réduction étoit bien considérable, puisque la république gagna cinq sixièmes sur toute la luonnoie de cuivre; mais ou ne fit que ce que demandoit la nature des choses, et rétablir la propoi tion entre les métaux qui servoient de monnoie.
La paix qui termina la pi-emii-re guerre punique avoit laissé les Romains maîtres de la Sicile, llientôt ils entri-rent en Sardaigne ; ils commencèrent à connoître l’Espagne : la mas.se de l’argent augmenta encore à Rome; on y fit l’opération qui réduisit le deniei' d’.irgcnt de vingt onces à seize •; et elle eut cet effet qu’elle remit eu proportion l’argent et le cuivre ; celte proportion étoit comme 1 est à 1 60 ; elle fut comme 1 est à I2ft.
Examinez les Romains, voua ne les trouverez jamais si supérieurs que dans le choix des circonstances dans lesquelles ils firent les biens et les maux.
CHAPITRE Xlll
Opérations sur les monnaies du temps des empereurs.
Dans les opérations tiuc l’on fil sur les nionnoies du temps de la république, on procéda par voie de retranchement : l’Etat confioit an peuple ses besoins, et ne prétendoit pas le séduire. Sous les empereurs, on procéda par voie d’alliage: ces princes, réduits au désespoir par letirs lilM-ralités mômes , se viremt obligés d’altérer les monnoies; voie indirecte, qui diminuoitle mal, et sembloit ne le pas toucher : on retirnit une partie du don, et on cachoit la main; et, sans parler de diminution delà paye ou des largesses, «'lies se trouvoient diminuées.
On voit encore, dans les cabinets', des médailles qu’on appelle fourrées, qui n’ont qu’une lame d’argent qui couvre le cuivre. H est parlé de cette monnoie dans un fragment du livre ' EXXVlIdcDion».
Didius Julien commença raffoiblissemcnt. On trouve que la monnoie de Caracalla* avoit plus de la ntoitié d’alliage; celle d’Alexandre Sévère les deux tiers : raffoiblissemcnt continua; et, sous Galien on ne voyoit plus que du cuivre argenté.
On sent que ces opérations violentes ne sauraient avoir lieu dans ces temps-ci; un prince se tromperoit lui-mème et no tromperoit personne. Le change a appris au banquier à comparer toutes les monnoies du monde, et ù les mettre à leur juste valeur; le titre des monnoies ne peut plus être un secret. Si un prince commence le billon, tout le monde continue, et le fait pour lui ; les espèces fortes sortent d’abord, et on les lui renvoie foibles. Si, comme les empereurs romains, il affoiblissoit l’argent sans affoihlir l’or, il verroit tout à coup disparoître l’or, et il scroit réduit à son mauvais argent. Le change, comme j’ai dit au livre précédent”, a éde les grands coups d’autorité-, <lu moins le succès des grands coups d’autorité.
CHAPITRE XIV
r.ommeol le change gène les Etals despotiques.
La Moscovie voudroit descendre de son despotisme, et ne le peut, rétablissement du commerce demande celui du change ; et les opérations du change contredisent toutes ses lois.
En 174.5, la czarine'^ fit une ordonnance pour chasser les
L Voyez la Science des médaillea, lia 1881, sur une découverte de cinquante l’.Joiiberl, édition de Paris, fiSO, p. 59. mille médailles.
2. Extrait des vertus et des vices. t.Id.,tbid. 3. Id., ibiJ. C.Oh.xvi.
3. Voyez Sa\ol, part. II, chap. xii; 7. Eli.sabelli, tille de Pierre Irr. p,’ée
et le duurtin/ tirs sue/ffU*, du iBJuiliei en 1710, elle mourut en 1782. (P.)
LIVRE XXII» CHAPITRE XVI. 3C
Juifs, parce qu'ils avoient remis dans les pays étrangers l’ar- , gent de ceux qui étoient relégués en Sibérie, et celui des étrangers qui étoient au service. Tous les sujet» de l’enipire, comme des esclaves, n’en ireuvent sortir, ni faire sortir leurs biens, sans permission. Le change, qui donne le moyen de transporter l’argent d’un pays à un autre, est donc contradictoire aux lois de Moscovie.
. Le commerce même contredit scs lois. Le peuple n'est composé que d’esclaves attachés aux terres, et d'esclaves qu'on ap- IKille, ecclésiastiques ou gentilshommes, parce qu’ils sont les seigneurs de ces esclaves : il ne reste donc guère personne pour letiersnHat, qui doit former les ouvriers et les marchands.
CHAPITRE XV
* Usage de quelques pays'd’rtalîe.
Dans quelques pays d’Italie, on a fait des lois pour empêcher les sujets de vendre des fonds de terre, pour transporter leur argent dans les pays étrangers. Ces lois pouvoient être bonnes lorsque les richesses de cliaque Etat étoient tellement à lui qu’il y avoit beaucoup de difficulté à les faire passer à un autre. Mais depuis que, par l’usage du change, les richesses ne sont en quelque façon à aucun Etat en particulier, et qu’il y a tant de facilité à les ti ansporter d’un pays à un autre, c’est . une mauvaise loi que celle qui ne permet pas de disposer, pour ses affaires, de ses fonds de terre, lorsqu’on peut disposer de son argent. Cette loi est mauvaise, parce qu’elle donne de l’avantage aux effets mobiliers sur les fonds de terre, parce qu’elle dégoûte les étrangers de venir s’établir dans le pays,. et enfin parce qu’on peut l'éluder.* . .
CHAPITRE XVI
Du secours que l’Etal peut tirer des banquiers.
Les banquiers sont faits pour changer de l'argent et non pas pour en prêter. Si le prince ne s’en sert que pour changer son argent, comme il ne fait que de grosses afiaires, le moindre
1. Les banquiers ne sont point faits pour changer de l’argent ; ce sont les changeurs*, et les fonctions de ces deux espèces d’hommes sont fort différentes.
Le banquier est un négociant, un commerçant, un trafiquant en argent; il fait des traites cl remises; il donne des lettres de change pour faire tenir de l’argent de place en place par le moyen de ses correspondants ; ces fonctions ne
sont pas celles d'un changeur. Le changeur est établi par le souverain : il change les espèces de monnoic; il donne de l'or pour de l’argent, de l’argent pour do l’or; il retire du commerce les espèces légères , altérées et décriées ; il est obligé de les porter aux hôtels dos monnoies. Ces fonctions ne sont pa.s celles d’un banquier. (D.)
profit qu’il leur donne pour leurs remises devient un objet considérable ; et, si on lui demande de gros profits, il peut être sûr que c’est un defaut de l’administration. Quand, au contraire, ils sont employés à faire des avances, leur art consiste à se procurer de gros ])rofits de leur argent, sans qu’on puisse les accuser d’usure.
CHAPITRE XVII
De* déliés publiques.
Quelques gens ont cru qu’il étoit bon qu’un Etat dût à luiméme : ils ont pensé que cela multiplioit les richesses, en augmentant la circulation.
Je crois qu’on a confondu un papier circulant qui représente la monnoie, ou un papier circulant qui est le signe des profits qu’une compagnie a faits ou fera sur le commerce, avec un papier qui représente une dette. Les deux premiers sont trèsavantageux à l’Etat ; le dernier ne peut l’être, et tout ce qu’on peut en attendre, c’est qu’il soit un bon gage pour les particuliers de la dette de la nation, c’est-à-dire qu’il en procure le payement. Mais voici les inconvénients qui en résultent:
t® Si les étrangers possèdent beaucoup de papiers qui représentent une dette, ils tirent tous les ans de la nation une somme considérable pour les intérêts;
2® Dans une nation ainsi perpétuellement débitrice, le change doit être très-bas ;
3" L’impôt levé pour le payement des intérêts do la dette fait tort aux manufactures^ en rendant la main de l’ouvrier plus chère ;
i" On ôte les revenus véritables de l’Etat à ceux qui ont de l’activité et de l’industrie, pour les transporter aux gens oisifs : c'est-à-dire qu’on donne des commodités pour travailler à ceux qui ne travaillent point, et des difficultés pour travailler à ceux (|ui travaillent.
Voilà les inconvénients ; je n’en connois point les avantages.
Dix personnes ont chacune mille écus de revenu en fonds de terre ou en industrie: cela fait pour la nation, à cinq pour cent, un capital de deux cent mille écus. Si ces dix personnes emploient la moitié de leur revenu, c’est-à-dire cinq mille écus, pour payer les intérêts de cent mille écus qu’elles ont empruntés à d’autres, cela ne fait encore pour l’Etat que deux cent mille écus: c’e.st, dans le langage des algébristes , 200,000 écus — 100,000 -f- 100,000 écus = 200,000 écus.
Ce qui peut jeter dans l’erreur, c’est qu’un papier qui repvé-
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sente la dette d'une nation est un signe de richesse, car il n’y a qu’un Etat riche qui puisse soutenir un tel papier sans tomber dans la décadence ; que, s’il n’y tomhe pas, il faut que l'Etat ait de grandes richesses d’ailleurs. On dit qu’il n’y a point de mal, parce qu’il y a des ressources contre ce mal ; et on dit que le mal est un bien, parce que les ressources surpassent 1e mal. ‘
CHAPHUE .WHI ■
Ru payement des dettes publiques.
Il faut qu’il y ait une proportion entre l’Etat créancier et l’Etat débiteur. L’Etat peut être créancier à l’inlini, mais il ne peut être débiteur qu’à un certain degré ; et, quand on est parvenu à passer ce degré, le titre de créancier s’évanouit. *
Si cet Etat a encore un crédit qui n’ait point reçu d’atteinte, il pourra faire ce qu’on a pratiqué si heureusement dans nu Etat d’Europe ‘ : c’est de se procurer une grande quantité d’espèces, et d’offrir à tous les particuliers leur remboursement, à moins qu’ils ne veuillent réduire l’intérêt. En effet, comme, loi-sque l’Etat emprunte, ce sont les particuliers qui fixent le taux de l’intérêt, lorsque l’Etat veut payer, c’est à lui à le fixer.
Il ne suffit pas de réduire l’intérêt, il faut que le bénéfice de la réduction forme un fonds d’amortissement pour payer chaque année une partie des capitaux : opération d’autant plus heureuse que le succès en augmente tous les jours.
Lorsque le crédit de l’Etat n’est pas entier, c’est une nouvelle raison pour chercher à former un fonds d’amortissement, parce que ce fonds une fois établi rend bientôt la confiance.
1“ Si l’Etat est une république, dont le gouvernement comporte par sa nature que l’on y fasse des projets iKuir longtemps, le capital du fonds d’amorti-ssement peut être peu considérable: il faut, dans une monarchie, que ce capital soit plus grand;
Les règlements doivent être tels que tous les citoyens de l’Etat portent le poids de l’établissement de ce fonds, parce qu'ils ont tout le [loids de l’établissement de la dette, le créancier de l’Etat, par les sommes qu’il contribue, payant lui-même à luimême;
3“ Il y a quatre classes de gens qui payent les dettes de l’Etat ; les propriétaires des fonds de terre, ceux qui exercent leur industrie par le négoce, les laboureurs et artisans, enfin les rentiers de l’Etat ou des particuliers. De ces quatre classes, la dei -
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nitîi'o, dans un ras dr nrcossitô, scmbleroit devoir ùtrc la moins ménagée, parce que c’est une classe entièrement passive dans l’Etat, tandis que ce même Etat est soutenu par la force active des trois. autres. Mais, comme on ne peut la charger plus sans détruire la confiance publique, dont l’Etat en général, et ces trois classes en particulier, ont un souverain besoin; comme la foi publique ne peut manquer à un certain nombre de citoyens sans paroître manquer à tous; comme la classe des créanciers est toujours la plus exposée aux projets des ministres, et qu’elle est toujours sous les yeux et sous la main, il faut que l’Etat lui accorde une singulière protection, et que la partie débitrice n’ait Jamais le moindre avantage sur celle qui est créancière.
CHAPl’fRE Xl.X
Des prêts à iulérêt.
L’argent est le signe des valeurs. 11 est clair que celui qui a besoin de ce signe doit le louer, comme il fait toutes les choses dont il peut avoir besoin. Toute la différence est que les autres choses peuvent ou se louer ou s’acheter; au lieu que l’argent, qui est le prix des choses, se loue et ne s’achète pas >.
C’est bien une action très-bonne de prêter à un autre son argent sans intérêt; mais on sent que ce ne peut être qu’un conseil de religion, et non une loi civile.
Pour que le commerce puisse se bien faire, il faut que l’argent ait un prix, mais que ce prix soit peu considérable. S’il est trop haut, le négociant, qui voit qu’il lui en coùteroit plus en intérêts qu’il ne pourroit gagner dans son commerce, n’entreprend rien; si l’argent n’a point de prix, personne n’en prête, et le négociant n’entreprend rien non plus.
Je me trompe quand Je dis que personne n’en prête. 11 faut toujours que les affaires de la .société aillent; l’usure s'établit, mais avec les désordres que l’on a éprouv és dans tous les temps.
La loi de Mahomet confond l’usure avec le prêt à intérêt. L’usure augmente dans les pays mahométans à proportion de la sévérité de la défense : le prêteur s’indemnise du péril de la contravention.
Dans ces pays d’Orient, la plupart des hommes n’ont rien d’assuré; il n’y a pre.sque point de rapport entre la iwssession actuelle d’une somme et l’espérance de la ravoir après l’avoir prêtée : l’usure y augmente donc à proportion du péril de l’insolvabilité.
t. On ne parle point des cas où l'or et l'argent sont considérés comine marchandises. '
CHAPITRE XX
Des usures inarilimes.
La "randeur de rusiire maritime est fondée sur deux choses : le péril de la mer, qui fait qu’on ne s’expose à prêter son argent que pour en avoir beaucoup davantage; et la faciliU'; que le commerce donne à l’emprunteur de faire promptement des grandes affaires, et en grand nombre; au lieu que les usures de terre, n’étant fondées sur aucune de ces deux raisons, sont, ou proscrites par les législateurs, ou, ce qui est' plus sensé, réduites à de justes bornes.
CHAPITRE XXI
Do prêt par contrat et de l'usure ehez les Romains.
Outre le prêt fait pour le commerce, il y a encore une espèce de prêt fait par un contrat civil, d’où résulte un intérêt ou usure.
Le peuple, chez les Romains, augmentant tous les jours sa puissance, les magistrats cherchèrent à le flatter, et à lui faire faire les lois qui lui étuient les plus agréables. Il retrancha les capitaux; il diminua les intérêts; il défendit d'en prendre; il ôta les contraintes par corps; enfin, l’abolition des dettes fut mise en question toutes les fois qu’un tribun voulut se rendre populaire.
Ces continuels changements, soit par des lois, soit par des plébiscites, naturalisèrent à Rome l’usure; car les créanciers, voyant le peuple leur débiteur, leur législateur et leur juge, . n’eurent plus de confiance dans les contrats. Le peuple, comme un débiteur décrédité, ne tentoit à lui prêter' que par de gros profits*; d’autant plus que, si les lois ne venoient que de temps en temps, les plaintes du peuple étoient continuelles, et intimidoient toujours les créanciers. Cela fit que tous les moyens honnêtes de prêter et d’emprunter furent abolis à Rome, et qu’une usure affreuse, toujours foudroyée et toujours renaissante, s’y établit*. Le mal venoit de ce que les choses n’avoient pas été ménagées. Les lois extrêmes dans le bien font naître le mal extrême. H fallut payer pour le prêt de l’argent, et pour le danger des peines de la loi.
1. Quelques éditeurs modernes, ne eeni, et & quarante-huit pour cent dans saisissant pas le sens de la phrase de les provinces. {Noie exlrnite des prs- Montesquicu,ont misici emprun(er.(P.) mières édilions.)
2. Cicéron nous dit que de son temps tl. Tacite, Annales, liv. VI. on prétoit ù Rome A trente-quatre pour
CHAPITUE XXll
r.outiouation du m£me nyct.
Le.s luemiiTS Romains n’eurent point lîc lois pour régler le taux de rusure'. Dans les démêlés qui se formèrent là-dessus entre les plébéiens et les patriciens, dans la sédition même du Mont-Sacré *, on n’allégua d’un côté que la foi,^et de l’autre que la durée des contrats.
On suivûit donc les conventions particulières; et je crois que les plus ordiitaires étoient de douze pour cent par an. Ma raison est que, dans le langage ancien chez les Romains, l’intérêt à six pour cent étoit appelé la moitié de l’usure; l’intérêt à ti'ois pour cent le quart de l’usure * : l’usure totale étoit donc l’intérêt à douze pour cent.
Que si l’on demande comment de si grosses usures avoient pu s’établir chez un peuple qui étoit presque sans commerce, je dirai que ce peuple, très-souvent obligé d’aller sans solde à la guerre, avoit très-souvent besoin d’emprunter, et que, faisant sans cesse des expéditions heureuses, il avoit très-souvent la facilité de paver. Et cela se sent bien dans le récitdes démêlés qui s’élevèrent à cet égard : on n’y disconvient point de l’avarieo (le ceux qui prêtoient; mais on dit que ceux qui se plaignoient auroient pu payer, s’ils avoient eu une conduite régli'-e ♦.
On faisoit donc des lois qui n’influoient que sur la situation actuelle : on ordonnoit, par exemple, que ceux qui s’enrùleroient pour la guerre que l’on avoit à soutenir ne seroient point poursuivis jiar leurs créanciers; que ceux qui étoient dans les fers seroient, délivrés; que les plus indigents seroient menés dans les colonies ; quelquefois on ouvroit le trésor public. Le peuple s’apaisoit par le soulagement des maux présents; et, comme il ne demandoit rien pour la suite, le sénat n’avoU garde de le prévenir.
Dans le temps que le sénat défendoit avec tant de constance la cause des usures, l’amour de la pauvreté, de la frugalité, de la médiocrité, étoit extrême chez les Romains ; mais telle étoit la constitution, que les principaux citoyens portoient toutes les charges de l’Etat, et que le bas peuple ne payoit rien. Quel
1. L'snre et intérêt Rignifioicnl la rium fa?nu», ce qui revenoil à peu pré»
même chose cher les Romains. à notre denier hnit : ainsi le lier.» de
2. V'ojrex Denjrs dTlalicarnasse, qui cette usure, (riens, c'étoit quatre pour
l'a si bien décrite. cent par an; et le» deiu tiers, bettii,
ê. L'intérét de l'argent se payoit tous huit pour cent, ce qui rerient à peu le» moi» le jour» de» ide», c’est-à-dire le pré» à notre denier douce. (P.)
13 nu le 15. La plus forte usure étoit un 4. Yoyei le» discours d’Appius là-despnnr cent par mois, et s’appeloit «nei'a- sus, dan» Uenrs d'Ilalicarnasse.
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moyen de priver ceux-là du droit de poursuivre leurs débiteurs, et de leur demander d’acquitter leurs charges, et de subvenir aux besoins pressants de la république ?
Tacite • dit que la loi des douze tables fixa l’inb-rét à un pour cent par an. 11 est visible qu’il s’est trompe, et qu’il a pris pour la loi des douze tables une autre loi dont je vais parler. Si la loi des douze tables avoit réglé cela, comment, dans les disputes qui s’élevèrent depuis entre les créanciers et les débiteurs, ne se seroit-on pas servi de son autorité? On ne trouve aucun vestige de cette toi sur le prêt à intérêt ; et, pour peu qu’on soit versé dans l’histoire de Rome, on verra qu’une loi pareille ne devôit point être l’ouvrage des décemvirs.
.La loi Licinienne, faite quatre-vingt-cinq ans* après la loi des douze tables, fut une de ces lois passagères dont nous avons parlé. Elle ordonna qu’on retrancheroit du capital ce qui avoit été payé pour les intérêts, et que le reste seroit acquitté en trois payements égaux.
L'an 398 de Rome, les tribuns Duellius et Ménénius firent passer une loi qui réduisoit les intérêts à un pour cent par an*. C’est cette loi que Tacite * confond avec la loi des douze tables; et c’est la première qui ait été faite chez les Romains pour fi.\er le taux de l’intérêt. Dix ans après *, celte usure fut réduite à la moitié*; dans la suite, on l’ôta tout à faif^; et si nous en croyons quelques auteurs qu’avoit vus Tite-Livc, ce fut sous le consulat de C. Martius Rutilus et de Q. Servilius*, l’an 413 de Rome.
Il en fut do cette loi comme de toutes celles où le législateur a porté les choses à l’excès : on trouva un moyen de l’éluder. 11 en fallut faire beaucoup d’autres potir la confirmer, corriger, tempérer. Tantôt on quitta les lois pour suivre les usages » ; tantôt on quitta les usages pour suivre les lois : mais, dans ce cas, l’usage devoit aisément prévaloir. Quan^ un homme emprunte, il trouve un obstacle dans la loi même qui est faite en sa faveur : cette loi a contre elle et celui qu’elle secourt et celui qu’elle condamne. Le préteur Sempronius Asellio, ayant permis aux
I. Annales, liv. VI
S. L’an do Rome 3'S. (Titc-Live, liv. VI.)
3. Unciaria usura. ( Tito - Live , liv. Vil.) Voyez l.a défense de l'Esprit des Lois, article Usure, i. Annales, liv. VI.
ü. Sous le conaulat de L. Manlius Toriiatus cl de C. Plaatins, selon Tileive, liv. VII; et e.’est la loi dont parle
Tacite, Annales, liv. VI.
fi. .Semtiini-'iaria «suro.
ionime le dit Tacite, Annales , liv. VI
8. La loi en fut faite à la poursuite do M. Genutius, tribun du peuple. (Tite- Live, liv. Vil, à la fin.)
!i. Veleri iam more f anus receptum erat. (Appien . de la tluerre cirile,
llT. 1.)
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débiteurs d’agir en conséquence des lois fut tué par les créanciers*, pour avoir voulu rappeler la mémoire d’une rigidité qu’on ne pouvoit plus soutenir.
Je quitte la ville pour jeter un peu les yeux sur les provinces.
J’ai dit ailleurs* que les provinces romaines étoient désolées par un gouvernement despotique et dur. Ce n’est pas tout : elles l’étoient encore par des usures affreuses.
Cicéron dit < que ceux de Salaminc vouloient emprunter de l’argent à Rome, et qu’ils ne le pou voient pas à cause de la loi Cabinienne. 11 faut que je cherche ce que c’étoit que cette loi.
Lorsque les prêts à intérêt curent été défendus à Rome, on imagina toutes sortes de moyens pour éluder la loi * ; et, comme les alliés * et ceux de la nation latine n’étoient point assujettis aux lois civiles des Romains, on se servit d’un Latin, ou d’un allié, qui prêtoit .son nom, et paroissoit être le créancier. La loi n’avoit donc fait que soumettre les créanciers à une formalité, et le peuple n’étoit pas soulagé.
Le peuple se plaignit de cette fraude; et Marcus Sempronius, tribun du peuple, par l’autorité du sénat, fit faire un plébiscite’’ qui portoit qu’en fait de prêts les lois qui défendoient les prêts à usure entre un citoyen romain et un autre citoyen romain auroient également lieu entre un citoyen et un allié ou un Latin.
Dans ces temps-là, on appeloit alliés les peuples de ritalie proprement dite, qui s’étendoit jusqu’à l'Arno et le Rubicon, et qui n’étoit point gouvernée en provinces romaines.
Tacite* dit qu’on faisait toujours de nouvelles fraudes aux lois faites pour arrêter les usures. Quand on ne put plus prêter ni emprunter .sous le nom d’un allié, il fut aisé de faire paroitre un homme des provinces, qui prêtoit son nom.
11 falloit donc une nouvelle loi contre cet abus; etGabinius®, faisant la loi fameuse qui avoit pour objet d’arrêter la corruption dans les suffrages, dut naturellement penser que le mcilb'ur moyen pour y parvenir étoit de décourager les emprunts : ces deux choses étoient naturellement liées; car les usures augmentoient toujours au temps des élections*®, parce qu’on avoit besoin d’argent pour gagner des voix. On voit bien que la loi Cabinienne avoit étendu le sénatus-consulte Sempronien
1. Permitil eot hyibut agere. {Xpuioii , de la Guerre civile, liv. I ; cl l'KfiiInme de Tilc-Live, liv. LXIV.) ï. L’an de Home 663.
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aux provinciaux, puisque les Salaminiens ne |)ouvuient emprunter (le rai’ffcnt à Home, à cause de cette loi. Brutus, sous dos noms empruntés, leur en prêta* à quatre pour cent par mois et obtint pour cela deux sénatus-consultes, dans le premier desquels il étoit dit (^ue ce prêt ne seroit j)as regardé comme une fraude faite à la loi, et que le gouverneur de Cilicie jugeroit en conformité des conventions portées par le billet des Salaminiens’.
Ia! prêt à intérêt étant interdit par la loi Gabinienne entre les gens des provinces et les citoyens romains, et ceux-ci ayant pour lors tout l’argent de l’univers entre leurs mains,” il fallut les tenter par de grosses usures qui fissent disparoitre, aux yeux de l’avarice, le danger de perdre la dette. Et, comme il y avoit à Rome des gens puissants qui intimidoient les magistrats, et faisoient taire les lois, ils furent plus hardis à prêter, et plus hardis à exiger de grosses usures. Cela fit que les provinces furent tour à tour ravagées par tous ceux qui avoient du crédit à Rome; et, comme chaque gouverneur faisoit son édit en entrant dans sa province*, dans lequel il mettoit à l’usure le taux qu’il lui plaisoit, l’avarice prêtoit la main à la législation, et la législation à l’avarice.
Il faut que les affaires aillent; et un Etat est perdu, si tout y est dans l’inaction. 11 y avoit des occasions où il falloit qui* les villes, les corps, les sociétés des villes, les particuliers, empruntassent; et on n’avoit que trop besoin d’emprunter, ne iVit-ee que pour subvenir aux ravages des armées, aux rapines d<!s magistrats, aux concussions des gens d’affaires, et aux mauvais usages qui s’étahlissoient tous les jours : car on ne fut Jamais ni si riche ni si pauvre. Le sénat, qui avoit la puissance exécutrice, donnoit par nécessité, souvent par faveur, la permission d’emprunter des citoyens romains, et faisoit là-dessus des sénatus-consultes. Mais ces sénatus-consultes mêmes étoient décrédihis par la loi; ces sénatus-consultes ’ pouvoient donner occasion au peuple do demander de nouvelles tables': ce qui, augmentant le danger de la perte du capital, augmentoit cn-
). Cinéron à Allicus, liv. VI,letl. T.
i. Pompée , qui avoit prélé an roi Ariobarsnnc six cents talents, se faisoit payer trente-trois talents attiques Ions les trente jours. {Cicéron à Àtlicus, liv. V, lett. XXI ; liv. VI, lett. i.)
3. ih nique Salamini»., nique cui eie dedit’el, frauli eseet. (IhtJ.)
4. L’cdit (le Cicéron la liioit & un pour cent par mois, avec l'usure do l'usure au bout (le l’an O'iai* fermiers
de la république, il les engageoit à donner un délai à leurs débiteurs. Si ceuxci ne payoient pas au temps fixé, il adjugeoit l'u.sure portée par le billet. (Cicéron à Alticue, liv. VI, letl. !.)
S. Voyez ce (jiic ditLucceius, lett. xii é Atlicus, liv. V. Il y eut mi'one un sénatus-consulle général pour fixer l'usure à un pour cent par mois. Voyez la même lelire.
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rore l'usure. Jo le dirai toujours, c’est la modération qui gouverne les hommes, et non pas les excès. ^
Celui-là paye moins, dit Ulpien*, qui paye plus tard. C'est ce principe qui conduisit les législateurs, après la destruction de la répuhlique romaine.
DES HABITANTS
tHAPlTRE 1
Deg bommps et des animaux par rapport -à la muUiplication de leur espèce.
' O Vénus ! Ct mère. d« ranionr!
Dès le preinter beau jour que ton astre ramène,
• Les ïéphvrs font sentir leur amoureuse haleine.
La torre-orno son sein de brillantes couleurs,
Et l’air est parfumé du doux esprit des 11601*8.
On entend les oiseaux, frappés de ta puissance,
Far mille sons lascifs célébrer ta présence :
Pour la belle génisse on voit les fiers taureaux,
Ou l)ondir dans la plaine, ou traverser les eaux.
Enfin les b.abitants des bois et des montagnes,
• Des fictives et des mers,- et des vertes campagnes,
Brillant, à ton aspect, d’amour et de désir,
S’engagent à peupler par l’attrait du plaisir :
Tant on aime à le suivre, et ce charmant empire Que donne la beauté sur tout ce qui respire*!
Les femelles dos animaux ont à peu près une fécondité constante. Mais dans resi>ècc humaine, la manière de penser, le caractère, les passions, les fantaisies, les caprices, l’idée de conserver sa beauté, l’embarras de la grossesse, celui d’une famille trop nombreuse, troublent la propagation de mille manières. . .
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nlili"ation. Los peuples* dont parie l'oraponiiis Mêla* no le lixoient que par la ressemblance.
Chez les peuples bien policés, le père e.st celui que les lois, par la cérémonie du mariage, ontdéclaré devoir être tel >, parce qu’elles trouvent en lui la personne qu’elles cherchent.
Cette obligation, chez les animaux, est telle que la mère peut ordinairement y suffire. Elle a beaucoup plus d’étendue chez les hommes : leurs enfants ont de la raison; mais elle ne leur vient (pie par degrés; il ne suffit pas de les nourrir, il faut encore les conduire; déjà ils pourroient vivre, et ils ne peuvent pas se gouverner.
Les conjonctions illicites contribuent peu à la propagation de l’espèce. Le père, qui à l’obligation naturelle de nourrir et d’élever les enfants, n’est point fixé; et la mère, à qui l’obligation reste, trouve mille obstacles, par la honte, les remorils , la gène de son sexe, la rigueur des lois: la plupart du temps elle manque de moyens.
Les femmes qui se sont soumises à une prostitution publique ne peuvent avoir la commodité d’élever leurs enfants. Les peines de cette éducation sont même, incompatibles avec leur condition; et elles sont si corrompues, qu’elles ne sauroiont avoir la confiance de la loi.
Il suit de tout ceci que la continence publique est naturellement jointe à la propagation de l’espèce.
CHAPITRE IV
Des ramilles.
Il est presque rc<;u partout que la femme passe dans la famille du mari. Le contraire est, sans aucun inconvénient, établi à Formose », où le mari va former celle de la femme.
Cette loi, qui fixe la famille dans une suite de personnes du même sexe, contribue beaucoup, indépendamment des premiers motifs, à la propagation de l’espèce humaine. La famille
t. Les Garamantes. 4. C’est pour cela qne, cites les na-
2. Litr. I.chap. viii. tions qui ont des esclaves, l’enfant sait
3. Pater ett quem nttptia demott- presque toujours la condition de U mitre.
ftrant. ». I.e P. Duhalde, tom. I, paq. 1»*.'
o,st lino sorte de propriété ; un homme qui a des enfants du sexe qui ue la perpétue pas n’est jamais content qu’il n'en ait de celui qui la perpétue.
Les noms, qui donnent aux hommes l’idée d’une chose qui semhlc ne devoir pas périr, sont très-propres à inspirer à chaque famille le désir d’étendre sa durée. Il y a des peuples cirez lesquels les noms distinguent les familles; il y en a où ils ne distinguent que les personnes: ce qui n’e.st pas si bien.
CHAPITRE V
Oc divers ordres de femmes légitimes.
Quelquefois les lois et la religion ont établi plusieurs sortes de conjonctions civiles; et cela est ainsi chez les Mahométans, où il y a divers ordres de femmes, dont les enfants se reconnoissent par la naissance dans la maison, ou par des contrats civils, ou même par l’esclavage de la mère et la reconnoissance subséquente du père.
Il seroit contre la raison que la loi flétrit dans les enfants ce qu’elle a approuvé dans le père ; tous ces enfants y doivent donc succéder, à moins que quelque raison particulière ne s’y oppose, comme au Japon, où il n’y a que les enfants de la femme donnée par l’empereur qui succèdent. La politique y tixige que les biens que l’empereur donne ne soient pas trop partagés, parce qu’ils sont soumis à un service, comme étoient autrefois nos fiefs.
Il y a des pays où une femme légitime jouit, dans la maison, à peu près des honneurs qu’a dans nos climats une femme unique ; là, les enfants des concubines sont censés appartenir à la première femme; cela est ainsi établi à la Chine. Le respect filial', la cérémonie d’un deuil rigoureux, ne sont point dus à la mère naturelle, mais à cette mère que donne la loi.
A l’aide d’une telle fiction *, il n’y a plus d’enfants bâtards ; et, dans les pays où cette fiction n’a pas lieu, on voit bien que la loi qui légitime les enfants des concubines est une loi forcée ; car ce seroit le gros de la nation qui seroit flétri par la loi. Il n'est pas question non plus dans ces pays d’enfants adultérins. Les séparations des femmes, la clôture, les eunuques, les verrous, rendent la chose si difficile que la loi la juge impossible; d’ailleurs le même glaive extermineroit la mère et l’enfant.
1. Le r. Duhalde, loin. II, pag. 121. distinclion entre les enfants. < C'est la
2. Un distingue les femmes en grandes grande doctrine de l’empire, > est-il dit et petites, c’cst-ii-dirc en légitimes ou dans un ouvrage chinois sur la morale, non; mais il n'y a point une pareille traduit par le même Père, png. 1 10.
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cii.\prrKE VI
Pc6 bâtards daiis les divers guuvcriicincnls.
Oii ne connoît donc guère les bâtards dans lespa\s ou la polygamie est permise. On les connoit dans ceux où la loi d’une seule femme est établie. Il a fallu, dans ces pays, flétrir le concubinage ; il a donc fallu flétrir les enfants qui en étoient nés.
Dans les républiques, ou il est nécessaire que les mœurs soient pures, les bâtards doivent être encore plus odieux que dans les monarchies.
On fit peut-être à Rome des dispositions trop dures contre eux ; mais les institutions anciennes mettant tous les citoyens dans la nécessité de se marier, les mariages étant d’ailleurs adoucis par la permission de répudier ou de faire divorce, il ii’y avoit qu'une très-grande corruption de mœurs qui put porter au concubinage.
11 faut remarquer que la qualité de citoy en étant considérable dans les démocraties, où elle emportoit avec elle la souveraine puissance, il s’y faisoit souvent des lois sur l’état des bâtards qui avoient moins de rapport à la chose même et ii I honnêteté du mariage qu’à la constitution particulière de la république. Ainsi le peuple a quelquefois re»;u pour citoyens les bâtards' afin d’augmenter sa puissance contre les grands. Ainsi à Athènes le peuple retrancha les bâtards du nombre des citoy ens, jiour avoir une plus grande portion du blé que lui avoit envoyé le roi d’Egypte. Enfin Aristote * nous apprend que, dans plusieurs villes, lorsqu’il n’y avoit pointassez de citoyens, les bâtards succédoient; et que, quand il y en avoit assez, ils ne succédoient pas.
CHAPITRE VII
Du conaentement des pères au mariage.
Le consentement des pères est fondé sur leur puissance, c'est-à-dire sur leur droit de propriété ; il est encore fondé sur leur amour, sur leur raison, et sur l’incertitude de celle de leurs enfants que l’âge tient dans l’état d’ignorance, et les passions dans l’état al’ivresse.
Dans les petites républiques ou institutions singulières dont nous avons parlé, il peut y avoir des lois qui donnent aux magistrats une inspection sur les mariages des enfants des citoyens, que la nature avoit déjà donnée aux pi-res. L’amour du bien public y peut être tel qu’il égale ou surpasse tout autre amour.
1. Voyci Aristolc. Politique, liv. VI, i. IbiJ., Hv. III, ch.ip. m. chap. IV.
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Ainsi Platon vouloit que les magistrats réglassent les mariages : ainsi les magistrats laeédémoniens les dirigcoient-ils.
Mais, dans les institutions ordinaires, c’est aux pères à marier leurs enfants : leur prudence à cet égard sera toujoui-s audessus de toute autre prudence. La nature donne aux pères un désir de procurer à leurs enfants des successeurs, qu’ils sentent à peine pour eux-niémes : dans les divers degrés de progéniture, ils se voient avancer insensiblement vers l’avenir. Mais que seroit-ce si la vexation et l’avarice alloient au point d’usurper l’autorité des pères? Ecoutons Thomas Gage* sur la conduite des Espagnols dans les Indes :
« Pour augmenter le nombre des gens qui payent le tribut,
« il faut que tous les Indiens qui ont quinze ans se marient ; fl et même on a réglé le temps du mariage des Indiens à qua- « torze ans pour les mâles, et à treize pour les filles. On se « fonde sur un canon qui dit que la malice peut suppléer à « l'àgc. » Il vit faire un de ces dénombrements : c’étoit, ditil, une chose honteuse. Ainsi , dans l’action du monde qui doit être la plus libre, les Indiens sont encore esclaves.
CHAPITRE VllI
Coulinualion da même sujet.
Eu Angleterre, les filles abusent souvent de la loi pour sc marier à leur fantaisie, sans consulter leurs parents. Je ne sais pas si cet usage n’y pourroit jtas être |»lus toléré qu’aillcurs, par la raison que les lois n’y avant point établi un célibat monastique, les filles n’y ont d’état à prendre que celui du mariage, et ne peuvent s’y refuser. En France, au contraire, où le monachisme est établi, les filles ont toujours la ressource du célibat; et la loi qui leur ordonne d’atteijdre le comsentemenl des pères y pourroit être plus convenable. Dans cette idée, l’usage d’Italie et d’Espagne scroit le moins raisonnable: le monachisme y est établi, et l’on peut s’y marier sans le comsentement des pères.
CHAPITRE X
Ce qui détcniiinc au mariage.
Partout où il se trouve une place où deux personnes peuvent vivre commodément, il se fait un mariage. La nature y porte assez lorsqu’elle n'est point arrêtée par la difficulté de la subsistance. ' '
Les peuples naissants se multiplient et croissent beaucoup. Ce seroit chez eux une grande incommodité de vivre dans le célibat : ce n’en est point une d’avoir beaucoup d’enfants. Le contraire arrive lorsque la nation est formée.
CHAPITRE XI
De la duretd du gouvernement.
Les gens qui n’ont absolument rien, comme les mendiants, ont beaucoup d’enfants. C’est qu’ils sont dans le cas des peuples naissants : il n’en coûte rien au père pour donner son art à ses enfants, qui même sont, en naissant, des instruments de cet art. Ces gens,' dans un pays riche ou superstitieux, se multiplient, parce qifils n’ont pas les charges de la société,' mais sont eux-mêmes les charges de la société. Mais les gens qui ne sont pauvres que parce qu’ils vivent dans un gouvernement dur, qui regardent leur champ moins comme le fondement de leur subsistance que comme un prétexte à la vexation; ces gens-là, dis-je, font peu d’enfants. Ils n’ont pas même leur nourriture : comment pourroient-ils songer à la partager? Ils ne peuvent se soigner dans leurs maladies : comment pourroient-ils élever des créatures qui sont dans une maladie continuelle, qui est l’enfance?
C’est la facilité de parler et l’impuissance d’examiner qui ont fait dire que, plus les sujets étoient pauvres, plus les familles étoient nombreuses; que, plus on étdit chargé d’impôts, plus on se mettoit en état do les payer : deux sophismes qui ont toujours perdu et qui perdront à jamais les monarchies*
La dureté du gouveimement peut aller jusqu’à détruire les .sentiments naturels par les sentiments naturels mêmes. Les lenimes de l’Amérique ne se faisoient-elles pas avorter pour que leurs enfants n’eussent pas des maîtres aussi cruels • ?
1; lielaiion de Thomas Oage, p. 58.
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CIIAlTrilE .\1I
Du iionibl'c lies filles et ües garrons dans difTcrcnls pa;s.
J’ai (li'jà «lit* qu’en Europe il naît un peu plus de gareons (jue de IHlcs. On a remarqué qu’au Japon* il naissoit un peu plus de lillcs que de garçons. Toutes choses égales, il y aura plus de femmes fécondes au Japon qu’en Europe, et par conséquent plus de peuple.
Des relations* disent qu’à Bantam il y a dix filles pour un garçon : une dispro])ortion pareille, qui feroit que le nombre des familles y seroit au nombre de celles des autres climats comme un est à cinq et demi, seroit excessive. Les familles y pourroient être plus grandes à la vérité; mais il y a peu de gens assez aisés pour pouvoir entretenir une si grande famille.
CHAPITRE Xlll
Des ports de mer.
Dans les ports de mer, où les hommes s’exposent à mille dangers, et vont mourir ou vivre dans des climats reculés, il y a moins d’hommes que de femmes; cependant on y voit plus d’enfants qu’ailleurs : cela vient de la facilité de la subsistance. Peut-être même que les parties huileuses du poisson sont plus propres à fournir cette matière qui sert à la génération. Ce scroit une des causes de ce nombre infini de peuple qui est au Japon* et à la Chine*, où l’on ne vit presque que de poisson®. Si cela étoit, de certaines .règles monastiques, qui obligent de vivre de poisson, seroient' contraires à l’esprit du législateur même.
CHAPITRE XIV
Des productions de la terre qui demandent plus on moins d'hommes.
Les pays de pâturages sont peu peuplés, parce que peu de gens y trouvent de l’occupation ; les terres à blé occupent plus d’hommes, et les vignobles infiniment davantage.
En Angleterre, on s’est souvent plaint que l’augmentation des pâturages diminuoit les habitants’’; et on observe en France
I. Au lit. XVI, chap. iv
i. Voyci Kempter, qui rapporte un dénombrement de Méaco.
3. Ilecueil dts voyagi» gui onC ttrci à l'élabliitemenl de la compagnie des Inde», tom. I, pag. 347.
4. Le Japon est composé d'IIes; il y a beaucoup de rivages , et la mer y est très-poissonneuse.
!l. La Chine est pleine de rnissenut G. Voyez le P. Duhalde, tom. II , pag. 139, 142 et suiv.
7. La plupart des propriétaires des fonds de terre, dit Uuriiet , trouvant plus de profit en la vente de leur laino que de leur blé, enfermèrent leurs possessions. Les communes qui raouroient de faim, se soulevèrent : on proposa ane
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que la f,’iaiitle quantité de vignohlcs y est une des fîraiides causes do la multitude des liummes.
Les pays où des mines de cliachon fournissent des matières propres à hrùler ont cet avantage sur les autres qu'il n’y faut point de forêts, et que toutes les terres peuvent être cultivées.
Dans les lieux où croit le riz, il faut de grands travaux {tour ménager les eaux : beaucoup de gens y peuvent donc être occupés. 11 y a plus; il y faut moins de terres pour fournir à la subsistance d’une famille (juc dans ceux ()ui produisent d'auti'os grains; enlin la terre, qui est employée ailleurs à la nourriture des animaux, y sert immédiatement à la subsiMUince de^ bommes; le travail que 'font ailleurs les animaux est fait là par les bommes; et la culture des terres devient pour les bommes une immense manufacture.
CHAPITRE XV
Du nombre des habitants par rapport anx arts.
Lorsqu’il y a une loi agraire, et que les terres sont également partagées, le pays peut être très-peuplé, quoiqu’il y ait peu d’arts, parce que chaque citoyen trouve dan? le travail de sa terre pi-écisémcnt de quoi se nourrir; et que tous les citoyens ensemble consomment tous les fruits du pays. Cela étoit ainsi dans quelques anciennes républiques.
Mais dans nos Etats d’aujourd’hui, où les fonds de terre sont inégalement distribués, ils produisent plus de fruits que ceux qui les cultivent n’en peuvent consommer; et, si l’on y néglige les arts, et qu’on ne s’attache qu’à l’agriculture, le pays ne peut être peuplé. Ceux qui cultivent ou font cultiver ayant des fruits de reste, rien ne les engage à travailler l’année d’ensuite; les fruits ne scroient point consommés par les gens oisifs, car les gens oisifs n’auroient pas de quoi les acheter. H faut donc que les arts s’établissent, pour que les fruits soient consommés par les laboureurs et les artisans. En un mot, ces Etats ont besoin que beaucoup de gens cultivent au delà dc.ee qui leur est nécessaire : pour cela, il faut leur donner envie d’avoir le superllu; mais il n’y a que les artisans qui le donnent.
Ces luacbines, dont l’objet est d’abréger l’art, ne sont pas toujours utiles. Si un ouvrage est à un prix médiocre, et qui convienne également à celui qui l’achi’te et à l’ouvrier qui l’a fait, les machines qui en simplilieroient la manufacture, c’est-
loi.igrairc; le jeune roi écrivil ni^'iiic li- (Abrégé Je l'hisloire de la Reform., rii'ssus J on fit des prcclainixtions conlre [ixg. Il cl >!3.)
ceux qui nvoienl renfermé leurs ferres. ^
Dr
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à-dire qui diininueroient le nombre des ouvriers, .seroient pernicieuses; et si les moulins à eau n’étoient pas partout établis, je ne les croirois pas aussi utiles qu’on le dit, parce qu’ils ont fait reposer une infinité de bras, qu’ils ont privé bien des gens de l’usage des eaux, et ont fait perdre la fécondité à beaucoup de terres.
CHAPITRE XVI
Des vues du législateur sur la propagation de l'espèce.
Les règlements sur le nombre des citoyens dépendent beau- ^(tüup des circonstances. Il y a des pays.où la nature a tout fait; le législateur n’y a donc rien à faire. A quoi bon engager, par des lois, à la propagation, lorsque la fécondité du climat donne assez de peuple? Quelquefois le climat est plus favorable que le terrain; le peuple s’y multiplie, et les famines le détruisent : c’est le cas où se trouve la Chine; aussi un père y vend-il ses lilles, et expose-t-il ses enfants. Les mômes causes opèrent au ’fonquin les mêmes effets’; et il ne faut pas, comme les voyageurs arabes dont llenaudot nous a donné la relation*, aller chercher l’opinion de la métempsycose pour cela.
Les memes raisons fout que dans file Formose » la religion ne permet pas aux femmes de mettre des enfants au monde qu’elles n’aient trente-cinq ans : avant cet Age, la prêtresse leur foule le ventre, et les fait avorter.
CHAPITHE XVn
l)e U Urece et du iiumbrc de ses haliilauls.
Cet effet, qui tient à des causes physitjues dans' de certains pays d’Orient, la nature du gouvernement le produisit dans la Crèee. Les Grecs étoient une grande nation, composée de villes <|ui avoient chacune leur gouvernement et leurs lois. Elles n’étoient pas plus conquérantes que celles de Suisse, de Hollande et d’Allemagne ne le sont aujourd’hui. Dans chaque république, le législateur avoit eu pour objet le bonheur des citoyens au dedans, et une puissance au dehors tpii ne fût pas inférieure à (telle des villes voisines *. Avec un petit territoire et une grande fiMicité, il étoit facile que le nombre des citoyens augmcnlAt (H leur devînt à charge : aussi lirent-ils sans cesse des colonies®;
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ils SC vendirent pour la guerre, comme les Suisses font aujourd’hui; rien ne fut négligé de ce tpii pouvoit empêcher la trop grande multiplication des enfants.
11 y avoit chez eux des républiques dont la constitution éloit singulière. Des peuples soumis étoient obligés de fournir la subsistance aux citoyens : les l.acédémonicns étoient nourris par les Ilotes; les Cretois, par les Périéciens; les Thessaliens, par les Pénestes. 11 ne devoit y avoir qu’un certain nombre d'hommes libres, pour que les esclaves fussent en éUit de leur fournir la subsistance. Nous disons aujourd’hui qu’il faut bor-^ ner le nombre des troupes réglées. Or Laci'‘(h''monc étoit une ai'niée entretenue par des paysans; il fallait donc borner cette armée : sans cela, les hommes libres, qui avoient tous les avantages de la société, se seroient multipliés sans nombre, et les laltourcurs auroient été accablés.
Les politiques grecs s’attachèrent donc particulièrement à régler le nombre des citoyens. Platon ' le fixe à cinq mille quarante; et il veut que l’on arrête* ou que l’on encourage la propagation, selon le besoin, par les honneurs, par la honte, et par les avertissements des vieillards; il veut même que l’on règle le nombre des mariages’ de manière que le peuple.se répare sans que la république soit surchargée.
« Si la loi du pays, dit Aristote défend d’exposer les enu fants, il faudra borner le nombre de ceux (|ue chacun doit « engendrer. » Si l’on a des enfants au delà du nombre défini par la loi, il conseille’ de faire avorter la femme avant que le fœtus ait vie.
Le moyen infâme® qu’employoient les Crétois pour prévenir le trop grand nombre d’enfants est rapporté par .Vristote, et j’ai senti la pudeur effrayée quand j’ai voulu le rapport»!’.
11 y a des lieux, dit encore Aristote où la loi fait citoyens les étrangers, ou les bâtards, ou ceux qui sont seulement nés d’une m»‘re citoyenne; mais, dès qu’ils ont as.scz de peuple, ils ne le font plus. Les sauvages du Canada font brùlei’ leurs prisonniers; mais lor.squ’ils ont des cabanes vides à leur donner, ils les reconnoissent de leur nation.
Le chevalier Petty a supposé, dans ses calculs, qu’un homme en Angleterre vaut ce qu’on le veiulroit à Alger. Cela ne peut
Dans ses Lois, liy. V. .1. liipublique, liv. V
2. Platon vent encore qu'on éloigne 4. Politique, liv. VII, cliap. xvi. de la républiqne les enfanta foiblea on S. Ihid.
disgraciés de la nature: et que le ma- 6. Masculorum consuetudine itllrogistrat veille à ce que la population no ducta. {PolUiq., liv. III, chap. x.) surpasse jamais le nombre prescrit. (P.) 7. Ibid., lib. 1II,cliap. v.
être bon q\ic pour l’An>rleterrc : il y a des pays où un hornmo ne vaut rien; il y eu a où il vaut moins que rien.
CHAPITRK .Wlll
De l'état des peuples avant les Romains.
L’Italie, la Sieile, l’Asie mineure, l’Espagne, la Gaule, la Germanie, étoient, à jteu près comme la Grèce, pleines de petits peuples, et regorgeoient d’habitants : l’on n’y avoit pas besoin de lois itoiir en augmenter le nombre.
CHAPITRE XIX
Dépopulation de l'univers.
ToiiU's ces petites républiques furent englouties dans une grande, et l’on vit insensiblement l’univers se dépeupler : il n'y a qu’à voir ce qu’étoient l’Italie et la Grèce avant et après les victoires des Romains.
« On me demandera, dit Tite-Livc', où les Volsques ont pu « trouver assez de soldats pour faire la guerre, après avoir été « si souvent vaincus. Il falloit qu’il y eût un peuple infini dans « ces contrées, qui ne scroient aujourd'hui qu’un désert, sans « tpielqucs soldats et quelques esclaves romains *. » i< Les oracles ont cessé, dit Plutarque *, parce que les lieux « où ils parloicnt sont détruits : à peine trouveroit-on aujour- « d’hui dans la Grèce trois mille hommes de guerre. »
« Je ne décrirai point, dit Strabon l’Epire et les lieux cir- « convoisins, parce ces pays sont entièrement déserts. Cette « dépopulation, qui a commencé depuis longtemps, continue « tous les jours; de sorte que les soldats romains ont leur camp « dans les maisons abandonnées. » Il trouve la cause de ceci dans Polybe, qui dit que Paul-Emile, après sa victoire, détruisit soixante-dix villes de l’Epire, et en emmena cent cinquante mille esclaves.
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eux-mèmes. Sans cesse dans l’action, l’effort et la violence, ils s’usoient comme une arme dont on sc sert toujours.
Je ne parlerai point ici de l'attention qu’ils curent à sc donner des citoyens à mesure qu’ils en perdoient', des associations qu’ils firent, des droits de cité qu’ils donnèrent, et de cette pépinière immense de citoyens qu’ils trouvèrent dans leurs esclaves. Je dirai ce qu’ils firent, non pas pour n'-parer la perle des citoyens, mais celle des hommes; et, comme ce fut le peuple du monde qui sut le mieux accorder ses lois avec ses projets, il n’est point indifférent d’examiner ce qu’il fit à cet égard.
CHAPITRE X.\I
Des luis (les Rumaius sur la propagation de l'espèce.
Les anciennes lois de Rome cherchèrent beaucoup à déterminer les citoyens au mariage. Le sénat et le peuple firent souvent des règlements là-dessus, comme le dit Auguste dans sa harangue rapportée par Dion *
Denys d’Halicarnas.se * ne peut croire qu’apn' s la mort des trois cent cinq Fabiens, exterminés par les Véiens, il ne fût resté de cette race qu’un seul enfant, parce que la loi ancienne qui ordonnoit à chaque citoyen de se marier et d’élever tous ses enfants étoit encore dans sa vigueur
Indépendamment des lois, les censeurs eurent l’ieil sur les mariages , et, selon les besoins de la république, ils y engagèrent et par la honte* et par les peines.
Les mœurs, qui commencèrent à se corrompre, contribuèrent beaucoup à dégoûter les citoyens du mariage, qui n’a que des peines pour ceux qui n’ont plus de sens pour les plaisirs de l’innoccnce. C’est l’esprit de cette harangue que Métellus* Nuinidicus fit au peuple dans sa censure. « S’il étoit possible de a n’avoir point de femme, nous nous délivrerions de ce mal ; (( mais, comme la nature a établi que l’on ne peut guère vivre t( heureux avec elles, ni subsister sans elles , il faut avoir plus « d’égard à notre conservation qu’à des satisfactions passa- « gères. »
La corruption des mœurs détruisit la censure , établie ellemême pour détruire la corruption îles mœurs; mais, lorsque ceth^ corruption devient générale, la censure n’a plus de force".
). J'ai traité ceci dans les Contidé- de Tile-Lire, liv. LIX; Aulii-Gclle, rations SUT Us cuuiet de la grandeur liv. I, cli.ap.vi; Valère Maxime, liv. U, des /lomains, etc. cliap. ix.
S. I.iv. LVI. 3. Liv. II. U. Elle est dans Aalu-Gclle, liv. I,
d. L’an de Home 27". chap. vi.
5. Voyez, sur ce qu'ils firent .ï cet 7. Voyez ce que j’ai dit an liv. V,
égard, Ïitc-Live, liv. .\LV ; l'Epitome chap. xti.
Les discordes civiles, les triumvirats, les proscriptions , affoihlircnt plus Rome qu'aucune guerre qu'elle eût encore faite : il restoit peu de citoyens*, et la plupart n’étoieni pas mariés. Pour remédier à ce dernier mal^ Césai* et Auguste rétablirent la censure, et voulurent même être censeurs*. Ils firent divers règlements : César donna des récompenses à ceux qui avoient. beaucoup d’enfants il défendit aux femmes .qui avoienû moins de quarante-cinq ans, et qui n’avoient ni maris ni enfants, de porter des pierreries, eP de se servir de litières^ ,* méthode excellente d'attaquer le célibat par la vanité. Les lois d’Auguste furent plus pressantes® : il imposa® des peines nouvelles à ceux qui n’étoient point mariés, et augmenta les récom-. penses de ceux qui l’étoient, et de ceux qui avoient des enfants. Tacite appelle ces lois Juliennes'^. Il y. a apparence qu’-on y avoit fondu les anciens règlements faits par le Sénat, le peuple et les censeurs.
La loi d'Auguste trouva mille obstacles; et, trente-quatre ans® après qu’elle eut été faite, les chevaliers romains lui en demandèrent la révocation. Il fit mettre d’un coté ceux qui étoient mariés, et de l’autre ceux qui ne l’étoient pas; ces der-. niers parurent en plus grand nombre : ce .qui étonna les citoyens, et les confondit. Auguste, avec la gravité des anciens
censeurs, leur parla ainsi ® :
(( Pendant que les maladies et les guerres nous enlèvent tant (( de citoyens, que deviendra la ville, si. on ne contracte plus « de mariages? La cité ne consiste point dans les maisons, les a portiques, les places publiques : ce sont les hommes qui font « la cité. Vous ne verrez point, comme dans les fables j .sortir. « des hommes de dessous la terre pour prendre soin, de vos « affaires. Ce n’est point pour vivre seuls que vous restez dans « le célibat : chacun de vous a des compagnes de sa table.* et a de son lit, et vûus ne cherchez que la paix dans vos déréglé- « ments. Citerez-vous ici l’exemple des vierges vestales ? Donc, « si vous ne gardiez pas les lois de la pudicité, il faudroit vous « punir comme elles. Vous êtes également mauvais citoyens, « soit que tout le monde imite votre exemple, soit que personne
^ . César, après la jruerre civile, ayant fait faire le cens^ il ne s’y trouva que cent cinquante mille chefs de famille.
{Epitome (le Fleurus sur Ïite-Live, douzième décade.)
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« ne le suive. Mon uriicfue objet est la perpétuité de la républi- « que. J’ai augrmenté les peines de ceux qui n’ont point obéi; « et, à l’égard de récompenses, elles sont telles que je ne « sache pas que la vertu' en ait encore ou de plus grandes : il « y en a de moindres qui portent mille gens à exposer leur (Cvie; et celles-ci ne vous engageroient pas à prendre une « femme et à nourrir des enfants! »
H donnà la loi qu’on nomma de son nom J«Ha et Papia Poppmt du nom des consuls* d’une partie de cette ànnee-là. La grandeur du mal paroissoit dans leur élection même : Dion* nous dit qu’il n’étoient point mariés, et] qu’ils n’avoient point d'enfants. •
Cette' loi d’Auguste fut proprement un code de lois et un corps systématique de tous les ^ègleinenls qu’on pou voit faire sur se sujet. On y refendit les lois Juliennes^, et on leur donna plus de force : elles ont tant de vues; elles influent sur tant de choses, qu’elles forment la plus belle partie des lois civiles des Romains. ; '
On en trouve les morceaux dispersés dans les précieux fragments d’ülpien*, dans les lois du Digeste, tirées des auteurs qui ont écrit sur les lois Papiennes; dans les historiens et les autres auteurs qui les ont citées; dans le code Théodosien, qui les a abrogées; dans les Pères, qui les ont censurées, sans doute avec un zèle louable pour les choses de l’autre vie, mais avec très-peu de connoissancc des affaires de celle-ci.
Ces lois avoient plusieurs chefs, et l’on en connoît trentecinq®. Mais, allant à mon* .sujet le plus directement qu’il me sera possible, je commencerai par le chef qu’Aulu-Gelle ® nous dit être le septième, et qui regarde les honneurs et les récompenses accordés par cette loi.
. Les Romains, sortis pour la plupart des villes latines qui étoient des colonies lacédémonienncs'^, et qui avoient même â tiré de ces villes une partie de leurs lois®, curent, comme les Lacédémoniens, pour la vieillesse, ce respect qui donne tous les honneurs et toutes les préséances. Lorsque la république >^'manqua de citoyens, on accorda au mariage et au nombre des
1. Marctis Papius Mutilus. et Q. Poppæns Sabinas. (Dion, llVi Lvl.)
Denys d'Haîicarnasse
8. Les députés do Rome, qui furent envoyés pour chercher des lois grecques, allèrent à Athènes et dans les villes dTtalie.
enfants les |trérogalives (jiie l’on avait données à l’àgc' ; on en attacha quelques-unes au mariage seul, indépendamment des enfants qui en pourroient naître : cela s’appeloit le droit des maris. On en donna d’autres à ceux qui avoient des enfants; de plus grandes à ceux qui avoient trois enfants. 11 ne faut pas confondre ces trois choses : il y avoit de ces privilèges dont les gens mariés jouissoient toujours; comme, par exemple, une place particulière au théâtre *; il y en avoit dont Us ne Jouissoient que lorsque des gens qui avoient des enfants, ou qui en avoient plus qu’eux, ne les leur ôtoient pas.
Ces privilèges étoient trés-étendus : les-^cns mariés qui avoient le ))lus grand nombre d’enfants étoient toujours préférés, soit dans la poursuite des honneurs, soit dans l’exercice de ces honneurs mêmes’. Le consul qui avoit le plus d’enfants prenoit le premier les faisceaux il avoit le choix des provinces’; le sénateur qui avoit le plus d’enfants étoit écrit le premier dans le catalogue des sénateurs : il disoit au sénat son avis-le premier®. L’on pouvoit parvenir avant l’Age aux magistratures, parce que chaqut: enfant donnoit dispense d’un an’. Si l'on avoit trois enfants à Rome, on étoit exempt de toute charges personnelles*. Les femmes ingénues qui avoient trois enfants, et les affranchies qui en avoient quatre, sortoient » de cette perpétuelle tutelle où les retenoient les anciennes lois de Rome.
Que s’il y avoit des récompenses, il y avoit aussi des peines ". Ceux qui n’étoient point mariés ne pouvoient rien recevoir par le testament des élrangers'*; et ceux qui, étant mariés, n’avoient point d’enfants, n’en recevoient que la moitié’’. Les Romains, dit Plutarque ”, se marioient pour être héritiei*s, et non pas pour avoir des héritiers.
Les avantages qu’un mari et une femme pouvoient se faire par testament étoient limités par la loi. Ils pouvoient ïe donner le tout”, s'ils avoient des enfants l’un de l’autre; s’ils n’en
(. Aula-Ge!le, liv. II, ch. xï. aui titres xtv, xv, xvi, xvit et xvilt,
Suétone, éi Augutlo, chap. xlix. qui sont un des be.xux morceaux de l'an-
3. Tacite, lix. II. L't numerus tibe- cienne juri.«prudencc romaine,
rorum in candidaliijircÊiiotleret,quoi 12. Sozoni., liv. I, chap. ix. On reeele.r jubebal. voit de ses perents. {Fraymenls d'Vi-
Anlii-Celle, liv. II, chap. xv. f'ifn, til. xvi, S I
,'i. Tacite, .4nn., liv. XX'. 13. Soxom., liv. I, chap ix, et leg.
6 X'oyez ia loi VI, (T. g 5, de decurion. unie., cod. Theod., de Infirm. pœnit Voyez la loi ii, IT. de minorib. crlib. et orbital.
8. Loi I, .8 3, et ii, g 1, (T. de vaca- 14. Œuvres moralee, de l’Amour des
lione, et ejcusat. mutier. pérea envers leurs enfanta.
9. Fragmenta d'Utpien, lit. xsii, ^3. 15. Voyez un plus long détail de ceci
tO. Plutarque, Vie de .\uma. dans les Fragmenta d'Clpitn, tit. iv
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avoient point, ils pouvoiont rccovoir la dixiomn partie de la succession, à cause du inaiia},'ej et s’ils avoient des enfants d’un autre mariafre, ils pouvoient se donner auUint de dixièmes (pi’ils avoient d’enfants.
Si un mari s’aliscntoit d’auprès de sa femnuï* pour autre cause que pour lesflffaires de la répuldi(pie , ils ne pouvoit en être l'héritier.
La loi donnoit à un mari ou à une femme qui survivoit deux ans pour .se remarier*, et un an et demi dans le cas du divorce. Les pi'res qui lU' vouloient pas marier leurs enfants ou donner de dot à leurs filles y étoient contraints jiar les magistrats*.
On ne pouvoit faire de fiançailles lorsqiu' le mariage devoit être dilféré de plus de deux ans*; et, comme on ne pouvoit (■‘pouser une fille qu’à douze ans, on ne pouvoit la fiancer qu’à dix. La loi ne vouloit pas que l’on pût jouir inutilement*, et sous luvtexte de fiançailles, des privilèges des gens mariés.
Il étoit défendu à un homme (jiii avoit soixante ans d’épouser une femme (|ui en avoit cinquante®. Comme on avoit donné de grands privilèges aux gens mariés, la loi ne voulut point qu’il y eût des mariages inutiles. Par la même raison, le sénatusconsulte Calvisien déclaroit inégal le mariage d’une femme qui avoit plus de cimpiante ans avec un homme qui en avoit moins de soixante * : de sorte qu’une femme qui avoit cinquante ans ne pouvoit se marier sans encourir les |)eines de ces lois. Tibère ajouta à la rigueur de la loi Papienne* et délendit à un homme (le soixante ans d’épouser une femme qui en avoit moins de cinquante : de sorte qu’un homme de soixante ans ne pouvoit se marier, dans aucun cas, sans encourir la peine; mais Claude abrogea ce qui avoit été fait sous Tibère à cet égard®.
Toutes C(îs dispositions étoient i)lus conformes au climat d'Italie qu’à celui du nord, où un homme de soixante ans a encore de la force, et où les femmes de cimpiante ans ne sont pas généralement stériles.
Fraamenls d'Ul/iien, lit. xvi, g I
S, Ibid., lit. XIV. Il paroit que les premières lois Juliennes donnèrent trois ans. (Harangue d'AugusIe, dans Dion, liv. LVI ; Suétone, Vie d’Auguste, chapitre xxxiv). D'antres lois Juliennes n'accordèrent qu'un an; enfin la loi l'apienne en donna deux. (Fragments d’Utpien, tit. xiv.) Ces lois iréloient point agréables au peuple jet Auguste les teinpéruit ou les roidissoit , selon qu'on éloit plus ou moins disposé à les soiilTrir.
3. C’éloil le trenle-cinquièiue chef de la loi Pupieiine, leg. xix, S. de Ititu
nuptiarum.
t. Voyez Dion, liv. LIV, anno 73G ; Suétone, in Octatio, chap. xxxiv.
J. Voyez Dion, liv. Ll'V; et, dans le même Dion, la Harangue d'Auguste, liv. LVI.
(i. Fragments d’L’Ipien, tit. xvi ; et la loi 27, cod. de Nupliis.
Voyez Suétone, in Claudia, chapitre XXIII
9. Voyez Suétone, l'i» de Claude, chap. XXIII ; et les Fragments d'Vtpirn, lit. XVI, g 3.
Pour que l’on no fût pas inutilement Lomé dans le choix qu’on pùuvoit faire, Auguste permit à tous les ingénus qui n’étoient pas sénateurs* d’épouser des aflranctiiess . La loi Papieiine interdisoit aux sénateurs le mariage avec les femmes qui avoient été affranchies, ou qui s’étoient -produites sur le théâtre et, du temps d’Llpien, il étoit défendu aux ingénus d’épouser des femmes qui avoient mené une mauvaise vie, qui étoient montées sur le théâtre, ou qui avoient été condamnées l>ar un jugement public*. Il falloit que ce fût quelque sénatusconsulte (jui eût établi cela. Du temps de la république, on n’avoit guère fait de ces sortes de lois, parce que les censeui*s eorrigeoient à cet égard les désordres qui naissoient, ou les enqjèclioient de naître.
Constantin avant fait une loi® j>ar laquelle il comprenoit dans la défense de la loi Papienne, non-seulement les sénateurs, mais encore ceux qui avoient un rang considérable dans l’Etat, sans parler de ceux qui étoient d’une condition inférieure, cela forma le droit de ce temps-la : il n’j’ eut plus que les ingénus compris dans la loi de Constantin à qui de tels mariages fussent défendus. Justinien abrogea encore la loi de Constantin®, et permit à toutes sortes de personnes de contracter ces mariages: c’est par là que nous avons acquis une liberté si triste.
H est clair que les peines portées contre ceux qui se marioient contre la défense de la loi étoient les mêmes que celles
portées contre ceux qui ne se marioient point du tout. Ces mariages ne leur doniioient aucun avantage civil" : la dot* étoit caduque après la mort de la femme*.
Auguste ayant adjugé au trésor public les successions et les legs lie ceux* que ces lois en déclaroient incapables *®, ces lois liarurent plutôt fiscales que politiques et civiles. Le dégoût que l’on avoit déjà pour une charge qui paroissoit accablante fut augmenté par celui de se voir continuellement en ju-oie àl’avidilé du fisc. Cela fit que, sous Tibère, on fut obligé de modifier ces lois"; que Néron diminua les récompenses des délateurs au fisc**; que Trajail arrêta leurs brigandages**; que Sévère rao-
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dilia ces luis', et que les jiirisconsnitcs les rc^ardcrciil cumme odieuses, et, dans leurs décisions, on ahandonnerent la l igueur.
D'ailleurs, les empereurs énervèrent ces lois par les privilèges qu’ils donnèrent des droits de maris, d’enl'anU, et tl(! trois enfants-. Ils firent plus : ils dis|)ensèrent les particuliers des peines de ces lois *. Mais, des règles étaldies pour l’utilité publique sembloient ne devoir jioint admettre de disiiense.
11 avoit été raisonnable d’accorder le droit d’enfants auv vestales , que la religion retenoit dans une virginité nécessaire * : on donna do même le privilège des maris auv soldats », parce qu’ils ne iMuivoient pas se marier. C’t'doit la coutume d’exempter les empereurs de la gène de certaines lois civiles : ainsi, Auguste fut (‘xempté de la gêne de la loi qui limitoit la faculté' d’alfrancliir •*, et de celle <pii bornoit la faculté de lé-guer Tout cela n’étoit que des cas particuliers; mais, dans la suite, les dispenses furent données sans ménagement, et la règle ne fut plus qu’une exception.
Des sectes de philosophie avoient déjà introduit dans l’empire un esprit d’éloignement pour les alfaires, <pii n’auroit pu gagner à ce point dans le temps de la république, on tout le monde étoit occupé des arts de la guerre et de la paix*. Di; là une idée de perfection attachée à tout ce i[ui mène à une vie spéculative; de là l’éloignement pour les soins et les embarras d'une famille. La religion chrétienne, venant après la philosophie, fixa, pour ainsi dire, des idées ipie celle-ci n’avoit fait (]ue préparer.
Le christianisme donna son caractère à la jurisprudence : (Uir l'empire a toujours du rapport avec le sacerdoce. On peut voirie code Théodosien, qui n'est qu'une compilation des ordonnances des empereurs chrétiens'’.
I n panégyriste de Constantin dit à cet empereur : « Vos lois H n'ont t'té faites que pour corriger les vices et régler les
1. sévère recula jusqu’à vingt-cinq uns pour les mâlas, ut vingt pour les Tilles, le temps des dispositions de la loi Papieniie, comme on lu voit en conférant le fragment d Ulpien, tit. xvi, avec ce que dit Terlullcn, Aiiofogél-, chap. iv.
2. P. Scipion, censeur, dans sa harangue au peuple sur les inouirs, se pl.aint de l'nhns oui déjà s’élait introduit, nue le lils aaoptlf dunnait lu inêiiio privilège que le lils naturel. (Aulu- Gelle, liv. V, chap. .xix.)
Dion, liv. LVl
s. Voyez dans les Ojjiccs de Cicèruii, ses idées snr cet esprit de spéculation.
!•. Nazaire. l'n l’anegijrko Confiaittint, (lima 3.’l .
« mœurs; vt»us avoz ùté l’artifice des anciennes lois, qui sein- « blüicnt n’avoir d’autres vues que de tendre des i>iéges à la '« simplicité. »>
11 est certain que les changements de Constantin furent faits, ou sur des idées qui se rapportoient à l’établissement du christianisme, ou sur des idées prises de sa perfection. De ce premier objet vinrent ces lois qui donnèrent une telle autorité aux évêques qu’elles ont été le fondement de la jurisdiction ecclésiastique; de là ces lois qui affoiblirent l'autorité paternelle, en «>tant au père la propriété des biens de ses enfants’. Pour étendre une religion nouvelle, il faut oter l’extrême dépendance des enfants, qui tiennent toujours moins à ce qui est établi.
Les lois faites dans l’objet de la perfection chrétienne furent surtout celles par lesquelles il ota les peines des lois Papiennes*, et en exempta, tant ceux qui n’étoient point mariés, que ceux qui, étant mariés, n’avoient pas d’enfants.
« Ces lois avoient été établies, dit un historien ecclésias- « tiipie*, comme si la multiplication de l’espèce humaine pou- « voit être un efi'et de nos soins; au lieu de voir que ce nombre « croît et décroît selon l’ordre de la Providence. »
Les principes de la religion ont extrêmement influé sur la propagation de l’espèce humaine : tantôt ils l’ont encouragée, comme chez les Juifs*, les Maliométans, les Guèbres, les Chinois ; tantôt ils l’ont choquée, comme ils firent chez les Romains devenus chrétiens.
On ne cessa de prêcher partout la continence, c’est-à-dirc cotte vertu qui est plus parfaite, parce que, par sa nature, elle doit être pratiquée par très-peu de gens.
Constantin n’avoit point oté les lois décimaires, qui donnoient une plus grande extension aux dons que le mari et la femme pouvoicnt SC taire à proportion du nombre de leurs enfants : Théodose le jeune abrogea encore ces lois®.
Justinien déclara valables tous les mariages que les lois Papicnnes avoient défendus®. Ces lois vouloient qu’on se remariât : Justinien accorda des avantages à ceux qui ne se remarieroient pas".
1. Voyez la loi 1, 2 cl 3, au cod. de pas à l'Elaf, il fanl qu’il en sorle une f.i- Jfnnii mnlernîH , matcniicfue fjene~ inille ; el c’est d.fns celle vue qu’à Home rit, etc.; cl la loi unique, au même cod., on encourageoit la propagation par des lie Itonis quæ fi'iit fnmil. arquiruntur, récompenses. (P.)
2. Lep. unie., .cod. Théod., de Infir. .S. Leg. 2 cl 3, cod. Theod., de Jur.
pœn. cœlih. et orüil. Ub.
3. vSozomène, paç. 27. C. Leg. .Sancimui, cod., </c yVup//f'f.
■î. Ln célibat ctoU Uélri par la loi de 7. No\cllc 127,cha|>. ni; novclle I IS,
Moïse. Laslcrililc même y étoit un op- chap. v. probre : en effet, le mariage ne suffit
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l»ar les luis anciennes, la facullé nalinclle (luc rliacun a de se marier et d'avoir des enfants ne pouvoit être ôtée : ainsi, quand on recevait un legs à condition de no point se marier', lorsqu’un patron faisoit jurer son affranchi qu’il ne se inarieroit point, et qu’il n’auroit point d’enfants*, la loi l’apieiine annuloit et cette conditii>n et ce serinent*. Les clauses, en gardant viduité, étaltlics parmi nous, contredisent donc le droit ancien, et descendent des constitutions des enqiereurs, faites sur les idées de la perfection.
Il n’y a point de loi qu> contienne une ahrogation e.vpresse des privilèges et des honneurs que les Uomains pa'iens avoient accordés aux mariages et au nombre des enfants; mais, là oii le célibat avoit la prééminence, il ne pouvoit |tlus y avoir d’bonneur pour le mariage; et, puisque l’on put obliger les traitants à renoncer à tant de profits par l’abolition des peines, on sent qu’il fut encore plus aisé d’ôter les réconqienses.
I.a même raison de spiritualité} ipii avoit fait permettre le célibat imposa bientôt la nécessité du célibat même. A Dieu ne |daise ipic je parle ici contre le célibat (|u’a adopté la religb.n ! mais qui pourroit se taire contre celui qu’a formé le libertinage; celui où les deux sexes, se corrompant par les sentiments naturels mêmes, fuient une union qui doit les rendre meilleurs pour vivre dans celle qui les rend toujours pires?
C’est une règle tirée de la nature que, plus on diminue le nombre des mariages qui pourroient .se faire, plus on corrompt ceux qui sont faits ; moins il y a de gens mariés, moins il y a de fidélité dans les mariages : comme, lorsiju’il y a plus de voleurs, il y a plus de vols.
ClIAPITItE .\.\II
De l'eiposition des eufauls.
Les premiers Romains curent une assez bonne police sur l’exposition des enfants. Romulus, dit Denys d’ilalicarnasse, imposa à tous les citoyens la nécessité d’élever tous les enfants mâles et les aînées des filles*. Si les enfants étoient difformes et monstrueux, il permettoit de les exposer, après les avoir montrés à cinq des plus proches voisins.
Romulus ne permit de tuer aucun enfant qui eût moins de trois ans * ; par là il concilioit la loi qui donnoit aux pères le
1. Lrg. SI, Cr., de Condil. et De- Ut. xii, § lü. monet. Anliiiuilés romaines, liv. II.
a. Lep. a, § i, de Jure }>alron. E. Ibid,
a. l’uul,(Ians St# Sentences, liv. 111,
droit de vie et de mort sur leurs enfants, et celle qui dcfendoit de les exposer.
On trouve encore, dans Üenys d’Halicarnasse, que la loi qui ordonnoit aux citoyens de se marier et d'clever tous leurs enfants étoit en vigueur l’an 277 de Rome* : on voit que l’usaj'e avoit restreint la loi de Romulus, qui permettoit d’exposer les filles cadettes.
Nous n’avons de connoissance de ce que la loi des douze tables, donnée l’an de Homo 301, statua sur l’exposition des enfants, que par un passaj^e de Cicéron *, qui, parlant du tribunat du peuple, dit que d’abord après sa naissance, tel que l’enfant monstrueux de la loi des douze tables, il fut étouffe : les en-, fants qui n’étoient pas monstrueux étoient donc conservés, et la loi des douze tables ne changea rien aux institutions précédentes.
« Les Germains, dit Tacite®, n’exposent point leurs enfants; « et, chez eux, les bonnes mœurs ont plus de force que n’ont M ailleurs les bonnes lois. » 11 y avoit donc, chez les Romains, des lois contre cet usage, et on ne les suivoit plus. On ne trouve aucune loi romaine qui permette d’exposer les enfants * : ce fut sans doute un abus introduit dans les derniers temps, lorsque le luxe ôta l’aisanco, lorsque les richesses partagées furent appelées pauvreté, lorsque le père crut avoir perdu ce qu’il donna à sa famille, et qu’il distingua cette famille de sa propriété.
CHAPITRE XXllI
De l'état de l’univers après la destruction des Romains.
Les règlements que firent les Romams pour augmenter le nombre de leurs citoyens eurent leur effet pendant que leur république, dans la force de son institution, n’eut à réparer que les pertes qu’elle faisoit par son courage, par son audace, par sa fernieté, par son amour pour la gloire, et par sa vertu mémo. Mais bientôt les lois les plus sages ne purent rétablir ce qu’une république mourante, ce qu’une anarchie générale, ce qu’un gouvernement militaire, ce qit'un empire dur, ce qu’un despotisme superbe, ce qu’une monarebie foible, ce qu’une cour stupide, idiote et superstitieuse, avoient successivement abattu : on eût dit qu’ils n’avoient conquis le monde que pour l'alfoiblir et le livrer sans défense aux barbares. Les nations gothes, gétiques, sarrasines et tartares, les accablèrent tour à tour ;
CHAPITRE XXIV
Changements armés en Kurope par rapport au nombre des habitants.
Dans l’état où ctoit l’Europe, on n’auroit pas cru qu’elle put se rétablir, surtout lorsque, sous Charlemagne, elle ne forma plus qu’un vaste empire. Mais, par la nature du gouvernement d’alors, elle se partagea en une infinité de petites souverainetés. Et, comme un seigneur résidoit dans son village ou dans sa ville; qu’il n’étoit grand, riche, * puissant, que dis-je? qu’il n’étoit en sûreté que par le nombre de ses habitants, chacun s’attacha avec une attention singulière à faire fleurir son petit pays : ce qui réussit tellement que, malgré les irrégularités du gouvernement, le défaut des connoissances qu’on a acquises depuis sur le commerce, le grand nombre de guerres et de querelles qui s’élevèrent sans cesse, il y eut dans la plupart des contrées d’Europe plus de peuple qu’il n’y en a aujourd’hui.
Je n’ai pas le temps de traiter à fond cette matière ; mais je citerai les prodigieuses armées des croisés, composées de gens de toute espèce. M. Puffendorf dit que, sous Charles IX, il y avoit vingt millions d’hommes en France.
Ce sont les perpétuelles réunions de plusieurs petits Etats qui ont produit cette diminution. Autrefois chaque village de France étoit une capitale ; il n’y en a aujourd’hui qu’une grande ; chaque partie de l’Etat étoit un centre de puissance : aujourd’hui tout se rapporte à un centre, et- ce centre est, pour ainsi dire, l’Etat même.
CHAPITRE XXV
Continuation du même sujet.
Il est vrai que l’Europe a, depuis deux siècles, beaucoup augmenté sa navigation : cela lui a procuré des habitants, et lui en a fait perdre. La Hollande envoie tous les ans aux Indes un grand nombre de matelots, dont il ne revient que les deux tiers; le reste périt ou s’établit aux Indes : même chose doit à peu près arriver à toutes les autres nations qui font ce commerce.
Il ne faut point juger de l’Europe comme d’un Etat particulier qui y feroit seul une grande navigation. Cet Etat augmenteroit de peuple, parce que toutes les nations voisines vien-
(liaient pieiuiie part à cette navigation; il y arriveroit des matelots de tous côtiis. L’Europe, siiparée du reste du monde par la religion par de vastes mers et (tardes dc'serts, ne se répai-c pas ainsi.
CHAPITRE XXVI
Conséquences.
De tout ceci il faut conclure que l’Europe est encore aujourd’hui dans le cas d’avoir besoin de lois qui favorisent la propagation de l’espèce humaine : aussi , comme les politiques grecs nous jiarlent toujours de ce grand nombre de citoyens qui travaillent la république, les politiques d’aujourd’hui ne nous parlent que des moyens propres à l’augmenter.
CHAPITRE XXVII
De la loi faite en Franee pour cneourager la propagation de l'espère.
Louis XIV ordonna de certaines pensions pour ceux qui auroient dix enfants, et de plus fortes pour ceux qui en auroient douze*; mais il n’étoit pas question de récompenser des prodiges. Pour donner un certain c.sprit général qui portât à la propagation de l’espece, il falloit établir, comme les Romains, des récompenses générales ou des peines générales.
CHAPITRE XXVIII
Comment on peut remédier à la dépopulation.
Lorsqu’un Etat ,sc trouve dépeuplé par des accidents particuliers, des guerres, des pestes, des famines, il y a des ressources. Les hommes qui restent peuvent conserver l’esprit de travail et d’industrie; ils peuvent chercher à réparer leurs malheurs, et devenir pltis industrieux par leur calamité même. Le mal presque incurable est lorsque la dépopulation vient de longue main, par un vice intérieur et un mauvais gouvernement. Les hommes y ont (léri par une maladie insensible et habituelle : nés dans la langueur et dans la misère, dans la violence ou les pnijugés du gouvernement, ils se sont vu détruire, souvent sans sentir les causes de leur destruction. Les pays désolés par le despotisme ou par les avantages excessifs du clergé sur les laïques en sont deux grands exemides.
Pour rétablir un Etat ainsi dépeuplé, on attendroit en vain des secours des enfants qui pourroient naître. 11 n’est plus
I. Les pays mahométans l’enlourent Eclil de en faveur des ma-
presque parioul. riages.
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tomps; les hommes, dans leurs déserts, sont sans courage et sans industrie. Avec des terres pour nourrir un peuple, on a à peine de quoi nourrir une famille. Le Las peuple, dans ces pays, n’a pas môme de part à leur misère, c'est-à-dire aux friches dont ils sont remplis. Lé clergé, le prince, les villes, les.grands, quelques citoyens principaux, sont devenus insensiblement propriétaires de toute la contrée : elle est inculte ; mais, les familles détruites leur en ont laissé les pâtures, et l’homme de travail n’a rien.
Dans cette situation, il faudroit faire dans toute l’étendue de l’emp'ire ce que les Romains faisoieut dans une i)artie du leur : ju'atiquer dans la disette des habitants ce qu’ils observoient dans l’abondance, distribuer des terres à toutes les familles qui n’ont rien, leur procurer les moyens de les défricher et de les cultiver. Cette distribution devroit se faire à mesure qu’il y auroit un homme pour la recevoir : de sorte qu’il n’y eût point de moment perdu pour le travail.
CHAPITRE .\.\1X
Des lièpUtiux.
Un homme n’est pas pauvre pîtrcc qu’il n’a rien, mais parce qu’il ne travaille pas. Celui (]ui n’a aucun bien et qui travaille est aussi à son aise que celui qui a cent écus de revenu sans travailler. Celui qui n’a i-icu et qui a un métier n’est pas j)lus pauvre que celui qui a dix arpents de terre en propre, et qui doit les travailler j)our subsister. L’ouviàer qui a donné à ses enfants son art pour héritage leur a laissé un bien (pii s’est multiplié à proportion de leur nombre. 11 n’en est pas de même de celui qui a dix arpents de fonds pour vivre, et qui les partage à ses enfants.
Dans les pays de commerce, où beaucoup de gens n'ont que leur art, l’Etat est souvent obligé de pourvoir aux besoins des vieillards, des malades et des orphelins. Un Etat bien policé tire cette subsistance du fonds des arts mêmes; il donne aux uns les travaux dont ils sont capables; il enseigne les autres à travailler, ce qui fait déjà un travail.
Quelques aumônes que l’on fait à un homme nu dans les rues ne remplissent point les obligations de l’Etat, qui doit à tous les citoyens une subsistance assurée, la nourriture, un vêtement convenable, et un genre de vie qui ne soit point contraire à la santé.
Aureng-Zeb, à qui on demandoit pourquoi il ne bàtissoit
point (Thôpitaux, dit^ : u Je rendrai mon empire si rictic qu'il « n'aura pas besoin d’hupitaux. » Il auroit fallu dire : Je commencerai par rpndre mon empire riche, et je bâtirai des hôpitaux.
Les richesses d’un EUit supposent beaucoup d’industrie. 11 n’est pas possible que, dans un si grand nombre de branches de commerce, il n’y en ait toujours quelqu’une qui souffre, et dont par conséquent les ouvriers ne soient dans une nécessité momentanée.
C’est pour lors que l'Etat a besoin d’apporter un prompt secours, soit pour empêcher le peuple de souffrir, soif pour éviter qu’il ne se révolte : c’est dans ce cas qu’il faut des hôpitaux, ou quelque règlement équivalent, qui puisse prévenir cette misère.
Mais quand la nation est pauvre, la pauvreté particulière dérive de la misère générale; et elle est, pour ainsi dire, la misère générale. Tous les hôpitaux du monde ne sauroient guérir cette pauvreté particulière; au contraire, l’esprit de paresse qu'ils inspirent augmente la pauvreté générale, et par conséquent la particulière.
Henri VllI, voulant réformer l’Eglise en Angleterre, détruisit les moines*, nation paresseuse elle-même, et qui entretenoit la paresse des autres, parce que, pratiquant l’hospitalité, une infinité de gens oisifs, gentilshommes et bourgeois, passoient leur vie à courir de couvent en couvent. Il ôta encore les hôpitaux, où le bas peuple trouvoit sa subsistance, comme les gentilshommes trouvoient la leur dans les monastères. Depuis ces changements, l’esprit de commerce et d’industrie s’établit en Angleterre.
A Rome, les hôpitaux font que tout le monde est à son aise, excepté ceux qui travaillent, excepté ceux qui ont de l’industrie, excepté ceux qui cultivent les arts, excepté ceux qui ont des terres, excepté ceux qui font le commerce.
J’ai dit que les nations riches a voient besoin d’hôpitaux, parce que la fortune y étoit sujette à mille accidents ; mais on sent que des secours passagers vaudroient bien mieux que des établissements perpétuels. Le mal est momentané : il faut donc des secours de même nature, et qui soient applicables ù l’accident particulier.
1. Voyez Chardin, Voyage de Perse, 2. Voyez V Histoire de la Héforme l. VIII. par M. Barnct.
CHAPITRE PREMIER
Des religions en général.
Comme on peut juger parmi les ténèbres celks qui sont les moins épaisses, et parmi les abîmes ceux qui sont les moins profonds , ainsi l’on peut chercher entre les religions fausses celles qui sont les plus conformes au bien de la société; celles qui, quoiqu’elles n’aient pas l’elfet de mener les hommes aux félicités de l’autre vie, peuvent le plus contribuer à leur bonheur dans celle-ci.
Je n’oxaiçinerai donc les diverses religions du monde que par rapport au bien que l’on en tire dans l’état civil, soit que je parle de celle qui a sa racine dans le ciel, ou bien de celles qui ont la leur sur la terre.
Comme dans cet ouvrage je ne suis point théologien, mais écrivain politique, il pourroit y avoir das choses qui ne seroient entièrement vraies que dans une fai^on de penser humaine, n’ayant point été considérées dans le rapport avec des vérités plus sublimes.
A l’égard de la vraie religion, il ne faudra que très-peu d’équité pour voir que je n’ai jamais prétendu faire céder .scs intérêts aux intérêts politiques, mais les unir : or, pour les unir, il faut les connoitre.
La religion chrétienne, qui ordonne aux hommes de s’aimer, veut sans doute que chaque peuple ait les meilleures lois politiques et les meilleures lois civiles, parce qu’elles sont, après elle, le plus grand bien que les hommes puissent donner et recevoir.
Pensiessurla Comète, etc
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un»; mauvaise. « J’aiinerois mieux, dit-il, que l'on dit de moi « que je n’existe pas, que si l'on disoit que je suis un méeliaiit M homme. » Ce n’est (|ii’un sopliisnie, fondé sur ce qu’il n’est d’aucune utilité au {,a'ure liuuiuiu (juc l’on croie qu’uu certain homme exi.ste; au lieu qu’il est très-utile que l’on croie que Dieu est. Do l’idée qu’il u’est jtas suit l’idée de notre indépendance; ou, si nous ne pouvons pas avoir cette idée, celle de notre révolte. Dire que la religion n’est pas un motif réprimant, parce qu’elle ne réprime pas toujours, c’est dire que les lois civiles ne sopt pas un motif réprimant non plus. C’est mal raisonner contre la leligion, de rassembler dans un grand ouvrage une longue énumération des maux qu’elle a produits, si l’on ne fait de même celle des biens qu’elle a faits. Si je voulois raconter tous les maux qu’ont produits dans le monde les lois civiles, la monarchie, le gouvernement i*t'puhlicain, je dirois des choses clfroyahles. (Juand il seroit inutile que les sujets eus.sent une religion, il ne le seroit pas que les princes en eu.ssent, et (pi’ils blanchissent d’écume le s<;ul frein que ceux qui ne craignent point les lois humaines puissent i^voif.
l'n prince qui aime lu religion et qui la craint est un lion qui cède à la main qui le llatte ou à la voix qui l’apaise; celui (|ui craint la religion et qui la hait est comme les bêtes sauvages qui mordent la cliaine qui les empêche de se jeter sur ceux qui passent; celui qui n’a point du tout de religion est cet animal terrible qui ne sent sa liberté (jue lorsqu’il déchire et qu’il dévore.
La question n’est pas de savoir s’il vaudroit mieux qu’un certain homme ou qu’un certain jieuplc n’eùt point de religion que d’abuser de celle qu’il a; mais de savoir quel est le moindre mal, que l’on abuse quelquefois de la religion, ou qu’il n’y en ait point du tout parmi les hommes.
Pour diminuer l'horreur de l’athéisme on charge trop l’idohitrie. 11 n’est pas vrai que, quand les anciens élevoient des autels à quelque vice, cela signifiât qu’ils aimassent ce vice : cela siguifioit au contraire qu’ils le haîssoient. Quand les Lacédémoniens érigèrent une chapelle à la Peur, cela ne signifioit pas que cette nation belliqueuse lui demandât de s’emparer dans les combats des cœurs des Lacédémoniens. 11 y avoit des divinités à qui on demandoit de ne pas inspirer le crim<‘, et d’autres à qui on demandoit de le détourner.
CHAPITRE III
Que le gouveruemeut nioJtlré convient niicnx à la religion chrétienne, et le gouvernement despotique à la mahoinétauc.
La religion chrétienne est éloignée dii pur despotisme : c’est que la douceur étant si recominandéc dans l’Evangile, elle s’oppose à la colère despotique avec laquelle le prince se feroit . justice et exerceroit ses cruautés.
Cette religion défendant la pluralité des femmes, les princes y sont moins renfermes, moins séparés de leurs sujets, et par conséquent jilus hommes; ils sont plus disposés à se faire des lois, et plus capables de sentir <iu’ils ne peuvent pas tout.
Pendant que les princes mahométans donnent sans cesse la mort ou la reçoivent, la religion, chez les chrétiens, rend les princes moins timides, et par cons<''quent moins cruels. Le prince compte sur ses sujets, et les sujets sur le prince. Chose admirable ! la religion chrétienne, qui ne semble avoir d’objet que la félicitéde l’autre vie, fait encore notre bonheur dans celle-ci’.
C’est la religion chrétienne qui, malgré la grandeur de l’empire et le vice du climat, a empêché le despotisme de s’établir en Ethiopie, et a porté au milieu de l’Afrique les mœurs de l’Ethiopie et ses lois.
Le prince héritier d’Ethiopie jouit d’une principauté, et donne aux autres sujets l’exemple de l’amour et de l’obéissance. Tout priés de là, on voit le mahométisme faire enfermer les enfants du roi de Sennar; à sa mort, le conseil les envoie égorger en faveur de celui qui monte sur le trùne*.
Que, d’un côté, l’on se mette devant les veux les massacres continuels des rois et des chefs grecs et romains, et de l’autre la destruction des peuples et des villes par ces mêmes chefs; Timur et Gengiskan, qui ont dévasté l’.\sie; et nous verrons que nous devons au christianime, et dans le gouvernement un certain droit politique, et dans la gtierrç un certain droit des gens, que la nature humaine ne sauroit assez reconnoitre.
C’est ce droit des gens qui fait que, parmi nous, la victoire laisse aux peuples vaincus ces grandes choses, la vie, la liberté.
1. 11 est impossible do suspecter la sincérité de et} langftue. Si Montesquieu Tio pensoil pas ce qu'il a dit, une réserve politique ponvoit l'engager à se taire; iiini.H lien no rengageait à parler. Bcniaru^ucz qu’il fait partout dans r£spn'f de$ Loisy et en termes Irés-cxpressifs, l’éloge de cette même religion , qu’il nvoit si légèrement traitée dans sa jeu-
nesse. Il ne la recommande pas seulement conmie le plus parfait système religieux, mais comme le plus puissant de tous les soutiens du système socitil , et réfute solidement ceux qui en ont méconnu Tutilité et la nécessité. (La li.)
2. Helatiùn d’Ethiopie^ par le sieur Poncet, médecin, au quatrième recueil des Lettres édifiantes.
les lois, les hiens, et toujours la religion , lorsqu’on ne s’aveugle pas soi-iuôme.
On peut dire que les peuples de l’Europe ne sont pas aujourd’hui plus désunis que ne l’ctoient dans l’empire romain devenu despotique et militaire les peuples et les armées, ou que ne l’étoient les armées entre elles ; d’un coté les armées se faisoient la guerre j et de l’autre , on leur donnoit le pillage des villes, et le partage ou la confiscation des terres.
CHAPITRE IV
Conséquences du caraelère de la religiuu chrétienne et de celui de la religion mahoniétane.
Sur le caractère de la religion chrétienne et celui de la mahométane, on doit, sans autre exainen,embrasser l'une et rejeter l’autre : car il nous est bien plus évident qu’une religion doit adoucir les mœurs des hommes , qu’il ne l’est qu’une religion soit vraie.
C’est un malheur pour la nature humaine lorsque la religion est donnée par un conquérant. La religion mahométane , qui ne parle que de glaive, agit encore sur les honunes avec cet esprit destructeur qui Ta fondée.
L’histoire de Sahbacon', un des rois pasteurs, est admirable. Le dieu de 'l'hèbes lui apparut en songe, et lui ordonna de faire mourir tous les prêtres d’Egjpte. 11 jugea que les dieux n’avoient plus pour agréable qu’il régnât, puisqu’ils lui ordonnoient des choses si contraires à leur volonté ordinaire; et il se retira en Ethiopie*.
CHAPITRE V
que la religiou catholique convient mieux à une monarchie, et que la protestante s’accommode mieux d’une république.
Lorsqu’une religion naît et se forme dans un Etat, elle suit ordinairement le plan du gouvernement où elle est établie : car les hommes qui la reçoivent, et ceux qui la font recevoir, n’ont guère d’autres idées de police que celle de l’Etat dans lequel ils sont nés.
çluand la religion chrétienne souffrit, il y a deux siècles, ce malheureux partage qui la divisa en catholique et en protestante, les peuples du Nord embrassèrent la protestante, et ceux du Midi gardèrent la catholique.
t. Voyex Diodore, liv. I. nos plus absurdes erreurs, la foi pour
2. Jamais on n’a fait un si bel usage les songes. (Servan.) et une application plus utile d'une de
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C’est que les peuples du Nord ont cl auront toujours un esprit d’indépendance et de liberté que n’ont pas les peuples du Midi ; et qu’une religion qui n’a point de chef visible convient mieux à l'indépendance du climat que celle qui en a un.
Dans les pajs mêmes où la religion protestante s’étaiilit, les révolutions se firent sur le plan de l’Etat politique. Lulber, ayant pour lui de grands [irinces, n’auroit guère pu leur faire goûter une autorité ecclésiastique qui n’auroit point eu de prééminence extérieure; et Calvin , ayant pour lui des peuples qui vivuient dans des républiques, ou des bourgeois obscurcis dans des monarchies, pouvoit fort bien ne pas établir des prééminences et des dignités.
('.hacune de ces deux religions pouvoit se croire la plus parfaite; la calviniste se jugeant plus conforme à ce que Jésus- Christ avoit dit, et la luthérienne à ce que les a])ôtres avnient fait.
CHAPITRE M
Autre paradoie de Bayle.
M. Bayle, apres avoir insulté toutes les religions, flétrit la religion chrétienne : il ose avancer que de véritables chrétiens ne formeroient pas un Etat qui pût subsister, Pourquoi non ? Ce .seroient des citoyens infiniment éclairés sur leurs devoirs, et qui auroieut un très-grand zèle pour les remplir; ils sentiroient très-bien les droits de la défense naturelle : plus ils croiroient devoir à la religion, plus ils penseroient devoir à la patrie. Des principes du christianisme, bien gravés dans le cœur, seroient infiniment plus forts que ce faux honneur des monarchies , ces vertus humaines des républiques , et cette crainte sewile des Etats despotiques'.
Il est étonnant qu’on puisse imputer à ce grand homme
I. Gclto religion, que, dans la vivacité do sa jeunesse et dans la politique -légère de son premier ouvrage, Montesiiieu avoit trop peu respectée, partout ans l’Espril des Loi$ il Ip célèbre et la révère. C'est qui; maintenant il veut construire l'édifice social, et qu'il a besoin d'une colonne pour le soutenir. Sa pensée s'est agrandie comme sa tâche ; s'il combat le sophisme d'un incrédule fameux, la calomnie qu'il repousse avant toutes les antres, c'est l'idée que la religion chrétienne n'est pas propre à former des citoyens. 11 croyoit au contraire qu'elle étoit particulièrement la protectrice des monarchies tempérées; il la
concevoit, il la vouloit amie de la liberté comme des lois, n'imaginant pas sans doute que ce qu’il y a iTe plus noble, de plus grand sur la terre, puisse mal s'accorder avec un présent du ciel. La religion, malgré sa sublime origine, par l'estrémilé qui touche aux cnoses numaines, doit éprouver comme elle des vicissitudes et ues retours; mais elle est le premier gage de la civilisation moderne, qni en s’unissant à sa divine existence, partage la garantie do sa durée, et semble écuapper é la loi commune de la mortalité des empires. (M. 'Villemain, Eloge de Montesquieu.)
d'avoir méconnu l’esprit de sa propre religion ; qu'il n*ait pas su distinguer les ordres pour l'établissement du christianisme d’avec le christianisme même, ni les préceptes de l’Evangile d’avec ses conseils. Lorsque le législateur, au lieu de donner des lois, a donné des conseils, c’est qu’il a vu que ses conseils, s’ils étoient ordonnés comme des lois , seroient contraires à l’esprit de ses lois,
CHAPITRE Ml
Des lois (le perfection «Uns la religion.
Les lois humaines, faites pour parler à l’esprit, doivent donner des préceptes, et point de conseils : la religion , faite jionr parler au cœur, doit donner beaucoup do conseils et peu de préceptes.
Ôuand par exemple elle donne des lègles, non pas pour le bien, mais pour le meilleur; non pas iKuir ce qui est bon, mais pour ce qui est parfait, il est convenable que ce soient des conseils, et non pas des lois; car la perfection ne regarde \)as l’universalité des hommes ni des choses. De plus, si ce sont des lois, il en faudra une inlinité d’autres pour faire observer les pnmiién.'s. Le célibat fut un conseil du cbrislianisine : lors- (pi'on en fit une loi pour un certain ordre de gens, il en fallut chaque jour de nouvelles pour réduire les hommes à l’observation de celle-ci*. Le législateur se fatigua, il fatigua la société pour faire exécuter aux homines par précepte ce que ceux qui aiment la perfection auroient exécuté comme conseil.
CHAPITRE MH
De l’accord des lois de la morale avee celles de la religion.
Dans un pays où l’on a eu le malheur d’avoir une religion que Dieu n’a pas donnée, ils est toujours nécessaire qu’elle s’accorde avec la morale, parce que la religion , même fausse, est le meilleur garant que les hommes puissent avoir de la probité des hommes.
Les points principaux de la religion de ceux de Pégu sont de ne point tuer, de ne point voler, d’éviter l’impudicité, de ne faire aucun déplaisir à son prochain, de lui faire au contraire tout le bien qu’on peut*. Avec cela ils croient qu’on se sauvera dans quelque religion que ce soit : ce qui fait que ces j>euples,
I. Voyei la Oihtiolhique des auteurs 2. liecueil desVoyages qui ont servi enriésiastiques du sixiime siècle, t. V, à l'e'tabllssemenl de la compaquie des [lar M. Dupin. Indes, tome III, part. I, page 03.
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quoique fiers et pauvres, ont de la doueeur et de la compassion l»our les malheureux.
CIL\PITRE l.\
Des Esséens.
Les Esséens ' faisoient vœu d'ohservcr la justice envers les hommes, de ne faire de mal à personne, même pour obéir, de haïr les injustes, de garder la foi à tout le monde, de commander avec modestie, de prendre toujours le parti de la veriU';, de fuir tout gain illicite.
CHAPITRE X
De la secte stoïque.
Les diverses sectes de philosophie chez les anciens pouvoient être considérées comme des especes dé religion. Il n’y eh a jamais eu dont les principes fussent plus dignes de l’homme, et plus propres à former des gens de bien, que celle des stoïciens; et, si je pouvois un moment cesser de penser que je suis chrétien, je ne pourrois m’empêcher de mettre la destruction de la secte de Zénon au nombre des malheurs du genre humain.
Elle n’outroit que les choses dans lesquelles il y a de la grandeur, le mépris des plaisirs et de la douleur.
Elle seule sa voit faire les citoyens; elle seule faisoit les grands hommes; elle seule fiiisoit les grands empereurs.
Faites pour un moment abstraction des vérités révélées; cherchez dans toute la nature, et vous n’y trouverez pas de plus grand objet que les Antonin. Julien même, Julien (un suffrage ainsi arraché ne me rendra point complice de son apostasie); non, il n’y a poiuPeu après lui de prince plus digne de gijuverner les hommes.
Pendant que les stoïciens regardoient comme une chose vaine les richesses, les grandeurs humaines, la douleur, les chagrins, les plaisirs, ils n’étoient occupés qu’à travailler au bonheur des hommes, à exercer les devoirs de la société; il sembloit qu’ils regardassent cet esprit sacré qu’ils croyoient être en eux-mêmes comme une espèce de providence favorable qui veilloit sur le genre humain.
Nés pour la société, ils croyoient tous que leur destin étoit de travailler pour elle : d’autant moins à charge que leurs récompenses étoient toutes dans eux-mêmes; qu’heureux par leur
t. Uisloire des Juifs, par Prideaux.
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philosophie seule, il scmhloit que le seul bonheur des autres put aupineiiter le leur.
CHAPITRE
De la coateiuplaliou.
Les hommes étant faits pour se conserver, pour se nourrir, pour se vêtir, et faire toutes les actions de la société, la religion ne doit pas leur donner une vie trop contemplative >.
Les Mahométans deviennent spéculatifs par habitude ; ils prient cinq fois le jour, et chaque fois il faut qu’ils fassent un acte par lequel ils jettent derrière leur dos tout ce qui appartient à ce monde ; cela les forme à la spéculation. Ajoutez ù cela celte indifférence pour toutes choses que donne le dogme d’un destin rigide.
Si d’ailleurs d’autres causes concourent à leur inspirer le détachement, comme si la dureté du gouvernement, si les lois concernant la propriété des terres, donnent un esprit précaire, tout est perdu.
La religion des Cuèbres rendit autrefois le royaume de Perse florissant; elle corrigea les mauvais effets du despotisme : la religion mahométane détruit aujourd’hui ce même empire.
(CHAPITRE Xll
Des péoiteaces.
11 est bon que les pénitences soient jointes avec l’idée de travail, non avec l’idée d’oisiveté; avec l’idée du bien, non avec l’idée de l’extraordinaire; avec l’idée de frugalité, non avec l’idée d’avarice.
CHAIMTRE XllI
Des crimes inespiablcs.
Il parolt, par un passage des livres des pontifes, rapporté par Cicéron*, qu’il y avoit, chez les Romains, des crimes inexpiables*; et c’est là-dessus que Zosime fonde le récit si propre à envenimer les motifs de la conversion de Constantin, et Julien celte raillerie amère qu’il fait de cette même conversion dans ses Césars.
La religion païenne, qui ne défendoit que quelques crimes grossiers, qui arrêtoit la main et abandonnoit le cœur, pouvoit
explari polerit, impie comminum est; guocl expiari polerit, publici tacerdotes expianlo.
) . C'eat rinconTcnient de la doctrine de l'üé et do Laonkium.
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avoir des crimes incxpialdcs; mais une reli},'ioii qui eiiveloppo toutes les passions, (jui n’est pas plus jalouse des actions que (les désirs et des pensées, qui ne nous tient point attachés par (luelques chaînes, mais par un nombre innond)rahle de fds; (|ui laisse derrière elle la justice humaine, et commence une autre justice ; qui est faite pour mener sans cesse du repentir à l’amour, et de l’amour au repentir; (pii met entre le juge et le criminel un grand médiateur, entre le juste et le médiateur nu grand juge : une telle religion ne doit point avoir de crimes inexpiables. Mais, quoiqu’elle donne des craintes et deg espérances à tous, elle fait assez sentir que s’il n’y a point de crime ([ui, par sa nature, soit inexpiable, toute une vie peut l’étre; qu’il seroit très-dangereux de tourmenter sans c(>sse la miséricorde i>ar de nouveaux crimes et de nouvelles expiations; qu’imiuiets sur les anciennes dettes, jamais (juittes env<*rs lt> Seigneur, nous devons craindre d’en contracter di» nouvelles, de combler la mesure, et d’aller jus(ju’au terme où la honb; paternelle finit.
CHAPITRE XIV
Comment la force de la religion s’applique à celle des lois civiles.
Comme la religion et les lois civiles doivent tendre principalement à rendre les hommes bons citoyens, on voit que, lors- (lu’une des deux s’écartera de ce but, l’autre y doit tendre davantage : moins la religion sera réprimante, plus les lois civiles doivent réprimer.
Ainsi, au Japon, la religion dominante n’ayant presque point de dogmes, et ne proposant point de paradis ni d’enfer, les lois, pour y suppléer, ont été faites avec une sévérité et exécutées avec une pontualité extraordinaires.
Lorsque la religion établit le dogme de la nécessité des actions humaines, les peines des lois doivent être plus sévères, et la police plus vigilante , pour que les hommes, qui sans cela s’ahandonneroient eux-mèmes, soient déterminés par ces motifs; mais si la religion établit le dogme de la liberté, c’est autre chose.
De la paresse de l’âme naît le dogme de la prédisposition mahometane, et du dogme de cette prédestination naît la paresse de l’àme. On a dit : Cela est dans les décrets de Dieu; il faut donc rester en repos. Dans un cas pareil, on doit exciter par les lois les hommes endormis dans la religion.
Lorsque la religion condamne des choses que les lois civiles doivent permettre, il est dangereux (jue les lois civiles jter-
mettent de leur côté ce que la religion doit condamner, une de ces choses marquant toujours un défaut d’harmonie et de justesse dans les* idées, qui se répand sur l’autre.
Ainsi les Tartares de Gengiskan, chez lesquels c’étoit un péché et même un crime capital de mettre le couteau dans le feu, de s’appuyer contre un fouet, de battre un cheval avec sa bride, de rompre un os avec un autre, ne croyoient pas qu’il y eût de péché à violer la foi, à ravir le bien d’autrui, à faire injure à un homme, à le tuer'. En un mot, les lois qui font regarder comme nécessaire ce qui est indifférent ont cet inconvénient, qu’elles font considérer comme indifférent ce qui est nécessaire.
Ceux de Formose croient une espèce d’enfer*; mais c’est pour punir ceux qui ont manqué d’aller nus en certaines saisons, qui ont mis des vêtements de toile et non pas de soie, qui ont été chercher des huîtres, qui ont agi sans consulter le chant des oiseaux : aussi ne regardent-ils point comme péchés Fivrognerie et le déréglement avec les femmes; ils croient même que les débauches de leurs enfants sont agréables à leurs dieux.
Lorsque la religion justifie pour une chose d’accident, elle perd inutilement le plus grand ressort qui soit parmi les hommes. On croit, chez les Indiens, que les eaux du Gange ont une vertu sanctifiante*, ceux qui meurent sur ses hords sont réputés exempts des peines de l’autre vie, et devoir habiter une région pleine do délices : on envoie des lieux les plus reculés des urnes pleines des cendres des morts, pour les jeter dans le Gange. Qu’importe qu’on vive vertueusement ou non ? on se fera jeter dans le Gange.
L’idée d’un lieu de récompense emporte nécessairement l’idée d’un séjour de peines; et, quand on espère l’un sans craindre l’autre, les lois civiles n’ônt plus de force. Des hommes qui croient des récompenses sûres dans l’autre vie échapperont au législateur : ils auront trop de mépris pour la mort. Quel moyen de contenir par les lois un homme qui croit être sûr que la plus grande peine que les magistrats lui pourront infliger ne finira dans un moment que pour commencer son bonheur?
CHAPITRE XV
Comment les lois civiles corrigent quelquefois les fausses religions.
Le respect pour les choses anciennes, la simplicité ou la su-
t. Voyei la relation de frire Jean à l'eJablissemenI de la compagnie de Duplan Garpin, envoyé en Tartarie par Indes, tom. V, part. I, pag. 192. le pape Innocent IV, en l’année i2!C. 3. Letlres édifiantes, quinzième rc-
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ixirstition, ont ([iiclqiicf<jis étalili des mystères ou dos cérémonies qui pouvoient choquer la pudeur; et de cela les exemples n’ont pas été rares dans le monde. Aristote dit que dans ce cas la loi permet (pic les pores de famille aillent au temple célébrer ces mystères pour leurs femmes et pour leurs enfants’. Loi civile admirable, qui conserve les mo urs contre la religion !
Auguste défendit aux jeunes gens de l’un et de l’autre sexe d’assister à auenne cérémonie nocturne, s’ils n’étoient accompagnés d’un parent plus Agé *; et, lorsqu’il rétablit les fêtes lupercales, il ne voulut pas que les jeunes gens courussent nus*.
CHAPITRE XM
Comment les lois ilc la religion corrigent les inconvéïiieuls de la constituliun
polilii|ue.
D’un autre cétté, la religion peutsoutenirl’Etat polititpie lorsjue les lois sc trouvent dans l’impuissance.
Ainsi, lorsque l’Etat est souvent agité pardtis guerres civiles, la religion fera beaucoup si elle établit ipic quekpie partie de cet Etat reste toujours en paix. Chez les Grecs, les Eléens, comme jirétrcs d’Apollon, jouissoient d’une paix éternelle. Au Ja'ponon laisse toujours en paix la ville de Méaco, qui est une ville sainte ‘ : la rtdigion maintient ce règlement; et cet empire, qui semble être seul sur la terre, qui n’a et ipii ne veut avoir aucune ressource de la part des étrangers, a toujours dans son sein un commerce que la guerre ne ruine i)as.
Dans les Etats où les gm'i’res ne se font pas jiar une délibération commune, et où les lois ne se sont laissé aucun moyen de les terminer ou de les prévenir, la religion établit des temps de |)aix ou de trêves, pour (|ue le peuple puisse faire les choses sans lesquelles l’Etat ne pourroit subsister, comme les semailles et les travaux pareils.
Cliaque année, pendant quatre mois, toute hostilité cessoit entre les tribus arabes ® : le moindre trouble eût été une impiété. Quand chaque seigneur faisoit en France la guerre ou la paix, la religion donna des trêves qui dévoient avoir lieu dans de certaines saisons.
X. Ibid. 5. Voyez Pridcauz, Pie ne Mahomet
Hecueil de» Voyage» qui ont servi pag. fit.
faut que la religion donne beaucoup de moyens de réconciliation. Los Arabes, peuple brigand, se faisoient souvent des injures et des injustices. Mahomet fit cette loi* : « Si quelqu’un tt pardonne le sang de son frère *, il pourra poursuivre le malci faiteur pour des dommages et intérêts ; mais celui qui fera « tort au méchant, après avoir reçu satisfaction de lui, souf- « frira au jour du jugement des tourments douloureux. »
Chez les Germains, on héritoit des haines et des inimitiés 4e scs proches; mais elles n’étoient pas éternelles. On expioit l’homicide en donnant une certaine quantité de bétail; et toute la famille recevoit la satisfaction : chose très-utile, dit Tacite *, parce que les inimitiés sont très-dangereuses chez un peuple libre. Je crois bien que les ministres de la religion, quiavoient tant de crédit parmi eux, entroient dans ces réconciliations.
Chez les Malais, où la réconciliation n’est pas établie, celui qui a tué quelqu’un, sûr d’être assassiné par les parents ou les amis du mort, s’abandonne ii sa fureur, blesse et tue tout ce qu’il rencontre *.
CHAPITRE XVIll
Comment les lois de la religion ont l’efTct des lois civiles.
Les premiers Grecs étoient de petits peuples souvent dispersés, pirates sur la mer, injustes sur la terre, sans police et sans lois. Les belles actions d’Hercule et de Thésée font voir l’état où se trouvoit ce peuple naissant. Que pouvoit faire la religion, que ce qu’elle fit pour donner de l’horreur du meurtre? Elle établit qu’un homme tué par violence étoit d’abord en colère contre le meurtrier, qui lui inspiroit du trouble et de la terreur, et vouloit qu’il lui cédât les lieux qu’il avoit fréquentés®; on ne pouvoit toucher le criminel ni converser avec lui sans être souillé .ou intc.stable®; la pré.sence du meurtrier devoit être épargnée à la ville, et il falloit l’expier’.
CHAPITRE XIX
Que c’eat moins la vérité ou la fausseté d'un dogme qui le rend utile ou pernicieui aux hommes dans l'état civil, que l'usage ou l'abus que l’on en fait.
Les dogmes les plus vrais et les plus saints peuvent avoir de
1. Dans VAlcoran, liv. I, chap. delà ce qu’il dit sur les Macassars.
Vache. .t. Platon, des Lois, liv. IX.
2. En renonçant h la loi du talion. 6. Voyez ta tragédie d'Œdipe à Co~
De Moribas Germaiiorum. tonne
4. Recueil desYoyages qui ont servi 7. Platon, des Lois, liv. IX. — Dans à l’établissement de la compagnie des l’ancienne Grèce, on se conteiitoit de Indes, tom. VII, pag. 303. Voyez aussi bannir >ln pays les homicides. Il n étoit les Mémoires du comte de Forbin, et pas permis de leur Oter la vie.' (P.)
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tri‘s-niauvaises conséquences lorsqu’on ne les litî pas avec les principes de la société ; et, au contraire, les dogmes les plus faux on peuvent avoir d’adniiraldes lorsqu’on fait <|u’ils se rapportent aux mômes principes.
La religion de Confucius nie l’immortalité de l’ànie; et la secte de Zénon ne la crovoit pas. Qui le diroit? ces deux sectes ont tiré de leurs mauvais piàncipes des cous<-(iuences, non pas justes, mais admirai des pour la société. La religion des Tao et des Foé croit l’immortalité de l’àine; mais de ce dogme si saint ils ont tiré des conséquences affreu.ses.
Presque par tout le monde, et dans tous les, temps, l’opinion do l’immortalité de l’ànie, mal prise, a engagé les femmes, les esclaves, les sujets, les amis, à se tuer, i)our aller servir dans l’autre monde l’olijet de leur rt'spect ou de leur amour. Cela étoit ainsi dans les Indes occidentales ; cela étoit ainsi chez les Danois ' ; et cela est encore aujourd’hui au Japon ’, à Macas.sar *, et dans plusieurs autres endroits de la terre.
Ces coutumes émanent moins directement du dogme de l’immortahté deràme (|ue de celui de la résurrection des corps: d’où l’on a tiré cette conséquence, qu’après la mort un môme individu auroit les mômes besoins, les mômes sentiments, les mômes passions. Dans ce point de vue, le dogme de l’immortaliti' de l’àme afiecte prodigicu.semcnt les hommes, parce que l’idée d’un simple changement de demeure est plus à la portée de notre esprit, et flatte plus notre cœur, que l’idée d’une modilication nouvelle.
Ce n’est pas assez pour une religion d’établir un dogme, il faut encore qu’elle le dirige. C’est ce qu’a fait admirablement bien la religion chrétienne à l’égard des dogmes dont nous parlons : elle nous fait espérer un état que nous croyions, non |)as un état que nous sentions, ou ((ue nous connoissions; tout, jusqu’à 1a résurrection des corps, nous mène à des idées spirituelles.
CHAPITRE XX
Continuation du mime sujet. *
Les livres sacrés des anciens Perses disoient : « Si vous vou- « lez ôtre saint, instruisez vos enfants, parce que toutes les a bonnes actions qu’ils feront vous seront imputées ♦. » Ils con-
t. Voyez Thomas Bartholin, i4n<i- labllueinenl de la compagnie dee quiUt danoise». Indes.
2. Relation du Japon , dans le Re- 3. Mémoires de Forbin. nueil des Voyages gui ont serti à l'é- 4. M. Hydc.
soilloiont de se marier de bonne heure, parce que les enfants seroient comme un pont au jour du jugement, et que ceux qui n’auroient point d’enfaiiLs ne pourroient pas passer. Os dogmes étoient faux, mais il étoient très-utiles.
CHAPITRE XXI
De U métempsycose.
Le dogme de Timmortalité de Tùme se divise en trois bran^ ches : celui de l’immortalité pure, celui du simple changement de demeure, celui de la métempsycose j c’est-à-dire le système des chrétiens, le système des Scythes, le systimie des Indiens.
Je viens de parler des deux premiers; et je dirai du troisième que, comme il a été bien et mal dirigé, il a aux ludes de bons et de mauvais elTels. Comme il donne aux hommes une certaine horreur pour verser le sang, il y a aux Indes très-peu de meurtres; et quoiqu’on n’y punisse guère de mort, tout le monde y est tranquille.
n’iin autre côté, les femmes s’y brûlent à la mort de leurs maris : il n’y a que les innocents qui y souffrent une mort violente.
CH.XPITRE XXII
Combien ü est dangereux que la religion inspire de l’horreur pour des choses
inditrérenles.
Un certain honneur que des préjugés de religion établissent aux ludes, fait que les diverses castes ont horreur les unes des autres. Cet honneur est uniquement fondé sur la religion; ces distinctions de famille ne forment pas des distinctions civiles : " il y a tel Indien qui se croiroit déshonoré s’il inangeoit avec son roi.
Ces sortes de distinctions sont liées à une certaine aversion pour les autres hommes, bien différentes des sentiments que doivent faire naître les différences de rangs, qui parmi nous contiennent l’amour pour les inférieurs.
Les lois déjà religion éviteront d’inspirer d’atitre mépris que celui du vice, et surtout d’éloigner les hommes de l’amour et de la pitié pour les hommes.
La religion mahoinétane et la religion indienne ont dans leur sein un nombre infini de peuples : les Indiens haïssent les Mahométans parce qu’ils mangent de la vache; les Mahométans détestent les Indiens ])arcc qu’ils mangent du cochon.
CHAPITRE XXIII
Des fêles. •
^)uand une religion ordonne la cessation du travail, elle doit avoir egard aux besoins des hommes, plus qu’à la grandeur de l’ètre qu’elle lionorc. ' '
C'étoil à Athènes* un grand inconvénient que le trop grand nombre de (êtes. Chez ce peuple dominateur, devant qui toutes les villes de la Grèce dévoient porter leurs dillerends, on ne. pouvoit suffire aux atlaires.
Lorsque Constantin établit que l’on chomeroit le dimanche, il fit cette ordonnance pour les villes-, et non pour les peuples de la campagne : il sentoit que dans les villes étoient les travaux utiles, et dans les campagnes les travaux nécessaires.
Parla meme raison, dans les pavs qui se maintiennent par le commerce, le nombre des fêtes doit être relatif à ce commerce même. Les pays protestants et les pays catholiques sont •situés de manière que l’on a plus besoin de travail dans les premiers que dans les seconds ^ : la suppression des fêtes convenoit donc plus aux pays protestants qu’aux pays catholiiiiies.
Dampierre* remarque que les divertissements des peuples varient beaucoup selon les climats. Comme les climats chauds produisent quantité de fruits délicats, les barbares, <jui trouvent d’abord le nécessaire, employent plus de temps à se divertir. Les Indiens des pays froids n’ont pas tant de loisir; il faut qu’ils pèchent et chassent continuellement : il y a donc chez eux moins de danses, de musique et de festins; et une religion qui s’établiroit chez ces peuples devroit avoir égard à cela dansl’institution des fêtes.
CHAPITRE XXIV
Des lois de religion locales.
Il y a beaucoup de lois lociiles dans les diverses religions. Et quand Montézuma s’obstinoit tant à dire que la religion des Espagnols étoit bonne pour leur pays, et celle du Mexique pour le sien, il ne, disoit pas une absurdité, parce qu’en eflet les législateurs "n’ont pu s’empêcher d’avoir égard à ce que la nature avoit établi avant eux. -
1. Xcoophon, rfc fa Uci>uhliquc d'A- 3. Les calholiques sont plus vers le lliènrit. Midi, et les prolcstanls vers le Nord.
I. Lcg. 3, cod. de Fer/w. ,CcUc loi 4. Nouveaux Voyages autour du * n’étoit fuilc sans doute que ponr les monde, loni. IL païens.
L’opinion de la métempsycose est faite pour le climat des Indes. L’excessive chaleur hrùle * toutes les campaf^ncs; on n’y peut nourrir que très-peu de bétail; on est toujours en danger d’en manquer pour le labourage; les bœufs ne s’y multiplient* que médiocrement, ils sont sujets à beaucoup de maladies : une loi de religion qui les conserve est donc très-convenable à la police du pays.
Pendant que les prairies sont brûlées, le riz et les légume.s y croissent heureusement par les eaux qu’on y peut employer : une loi de religion qui ne permet que cette nourriture est donc très-utile aux hommes dans ces climats.
La chair’ des bestiaux n’y a pas de goût, et le lait et le beurre qu’ils en tirent fait une partie de leur subsistance : la loi qui (îéfend de manger et de tuer des vaches n’est donc pas déraisonnable aux Indes.
Athènes avoit dans son sein une multitude innombrable de peuple; son territoire étoit stérile ; ce fut une maxime religieuse, que ceux qui olfroient aux dieux de certains petits présents les honoroient* plus que ceux qui immoloient des bœufs.
CHAPITRE XXV
Inconvénient du transport d'uue religion d'un pays à un autre.
Il suit de là qu’il y a très-souvent beaucoup d’inconvénients à transporter une religion d'un pays dans un autre’.
« Le cochon, dit M. de Boulainvilliers’, doit être très-rare « en Arabie, où il n’y a presque point de bois, et presque rien « de propre à la nourriture de ces animaux; d’ailleurs, la sa- « litre des eaux et des aliments rend le peuple tivs-susceptible « des maladies de la peau. » La loi locale qui le défend ne sauroit être bonne pour d’autres pays’ où le cochon est une nourriture presque universelle, et en quelque façon nécessaire.
Je ferai ici une réllexion. Sanctorius a ob.scrvc que la chair de cochon que l’on mange se transpire peu, et que même cette nourriture empêche beaucoup la transpiration des autres aliments; il a trouvé que la diminution alloit à un tiers*. On sait d’ailleurs que le défunt de transpiration forme ou aigrit les maladies de la peau : la nouri iture du cochon doit donc être
t. Voyage de Hertiier, tome II, png. un.
ii Lettres édifiantes, Jouzieme recueil, pag. 95.
a. Voyage de Dernier, tome II , pag. 157.
S. KuripiJe, dans Athénée, liv. II, pag. ^0.
U. On ne parle point ici do religion clirctiennc, parce que, comme on a dit au liv. ,\.\1V, cliap. i. à la lin, la religion chrétienne esi le premier bien.
fi. Vie de Mahomet.
CHAPITRE XXVI
CoDtinualion du même sujel.
M. Chardin ' dit qu’il n’y a point de fleuve navigable en Perse, si ce n’est le fleuve Kur, qui est aux extrémités de l'empire.
L’ancienne loi des Guèbres, qui défendoit de naviguer sur les
fleuves, n’avoit donc aucun inconvénient dans leur pays; mais }
elle auroit ruine le commerce dans un autre.
Les continuelles lotions sont très en usage dans les climats chauds. Cela fait que la loi mahométanc et la religion indienne les ordonnent. C’est un acte très-méritoire aux Indes de prier .
Dieu dans l’eau courante*; mais comment exécuter ces choses dans d’autres climats?
Lorsque la religion fondée sur le climat a trop choqué le climat d’un autre pays, elle n’a pu s’y établir; et quand on l’y a introduite, elle en a été chassée. Il semble, humainement parlant, que ce soit le climat qui: a prescrit des bornes à la religion chrétienne et à la religion mahoméUvnc.
11 suit de là qu’il est' presque toujours convenable qu’une religion ait des dogmes particuliers et un culte général. Dans les lois qui concernent les pratiques de culte, il faut peu de details ; par exemple , des mortifications , et non pas une certaine mortification. Le christianisme est plein de bon sens : l’abstinence est de droit divin ; mais une abstinence particulière est de droit de police, et ou peut la changer.
CHAPITRE II
Du motif (rattachement pour les diverses rcli;;ions.
Les tlivcrses religions du monde ne donnent ]»as ii ecux qui les professent des motifs égaux d’attaehement pour elles : cela dépend beaucoup de la manière dont elles se concilient avec la fat^on de penser et de sentir des hommes.
Nous sommes extrêmement portés à l’idolAtrie, et cependant nous ne sommes pas fort attachés aux religions idolâtres; nous ne sommes guère portés aux idées spirituelles, et cependant nous sommes très-attachés aux religions qui nous font adorer un être spirituel. C’est un sentiment heureux qui vient en partie de la satishiction que nous trouvons en nous-mêmes d’avoir été assez intelligents pour avoir choisi une religion qui tire 1a divinité de l’humiliation où les autres l’avoient mise. Nous regardons l’idolâtrie comme la religion des peuples grossiers, et la religion qui a pour objet un être spirituel, comme celle des peuples éclairés.
Quand, avec l’idée d’un être spirituel suprême qui forme le dogme, nous pouvons joindre encore des idées sensibles qui entrent dans le culte, cela nous donne un grand attachement pour la religion, parce que les motifs dont nous venons de parler se trouvent joints à notre penchant naturel pour les choses sensibles. Aussi les catholiques, qui ont plus de cette sorte de culte que les protestants, sont-ils plus invinciblement attachés à leur religion que les protestants ne le sont à la leur, et plus zélés pour sa propagation.
Lorsque le peuple d’Ephèse eut appris que les Porcs du concile avoient décide qu’on pouvoit appeler la Vierge mère do Dieu, il fut transporté de joie, il baisoit les mains des évêijucs, il embrassoit leurs genoux; tout retenti.ssoit d’acclamations'.
Quand une religion intellectuelle nous donne encore l’idée d’un choix fait par la divinité, et d’une distinction de ceux qui la professent d’avec ceux qui ne la profe.ssent pas, cela nous attache beaucoup à cette religion. Les Mahométans ne seroient pas si bons musulmans, si d’un côté il n’y avoit pas de peuples idolâtres qui leur font penser qu’ils sont les vengeurs de runité de Dieu, et de l’autrt! des chrétiens pour leur faire croire qu’ils sont l’objet de ses préférences.
Lue religion chargée de beaucoup de pratiques* attache
t. I-tUrt (Il saint Cyrille. livre précédent : ici je parle de» motif»
2. Occi n'est point cootrudictoirc avec d'attachement pour une religion; et lù, ce que j’ai dit au chapitre pénultième du des moyens de la rendre plus générale.
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plus iï elle iiu’uli autre qui l’est moins; ou tient heaucoup aux choses dont on est continuellement occupé : témoin l’olistination U'iiace des Mahométans et des Juifs, et la facilité (lu’ont de changer de religion les peuples iiarhares et sauvages (|ui, uniquement occupés de la cha.sse ou de la guerre, ne se chargent guère de pratiques religieuses *.
Les hommes sont extrêmement jairtés à c.spérer et à craindre, et une religion qui n’auroit ni enfer, ni paradis, ne sauroit guère leur i)laire. Cela se prouve par la facilité (pi’oiit eue les religions étrangères à s’étaldir au Japon, et le zèle et l’amour avec lesciuelles on lis y a reçues*.
Pour qu’une religion attache, il faut qu’elle ait une morale pure. Les hommes, fripons en détail , sont en gros de trèslionnétes gens; ils aiment la morale; et si je ne traitais pas un sujet si grave, je dirois que cela se voit admirahlement Ideu sur les théâtres : on est sûr de plaire au peuple par les sentiments que la morale avoue, et on est sûr de le choipier par ceux qu’elle réjirouve.
Lorsque le culte exti'ricur a une grande magnificence, cela nous flatte, et nous donne beaucoup d’attachement pour la religion. Les richesses des tenqdes et celles du clergé nous all’ectent beaucoup. .Ainsi la misère môme des peuples est un motif qui les attache à cette religion qui a servi de prétexte à ceux qui ont causé leur misi're.
CHAPlTRfc; III
Des temples.
Presque tous les peiqiles policés habitent dans des maisons. De là’est venu naturellement l’idée de bâtir à Dieu une maison ' où ils puis.sent l’adorer, et l’aller chercher dans leurs craintes ou leurs espérances *.
En effet, rien n’est plus consolant pour les hommes tiu’un lieu où ils trouvent la divinité plus présente, et où tous ensem- Ide ils font parler leur foiblesse et leur misère.
Mais cette idée si naturelle ne vient qu’aux peuples qui cultivent les terres ; et on ne verra pas b;Uir des temples chez ceux qui n’ont pas de maisons eux- mômes.
1. Cela se remarque par toute la terre, gions des Indes; celles-ci ont un eurvr Voyez, sur les Turcs, Ica missions du et un paradis, an lieu que la religion des Levant ; le Itecueit iltaVoyagrs qui ont Sinloa n’en a point.
scrui à l’établissement de la compa- 3. Dans le christianisme, il y eut ces j/nie des Indes, l. III, part. I, p. 2UI, raisons particulières que la célébration sur les Maures de Batavia; et le P. La- des mystères y fut fréquente, et qu’on bat, sur les nègres mahométans, etc. no la permit que dans lu temples. (Uha-
2. La religion chrétienne et les reli- brit,a« lo 4fon./'ronç.,liv.I,ch.xv. (P.)
C’est ce qui fit que Gengiskan marqua un si grand mépris pour les mosquées*. Ce prince* interrogea les Maliométans; il approuva tous leurs dogmes, excepté celui qui porte la nécessité ' d’aller à la Mecque : il ne pouvoit comprendre qu’on ne pût pas adorer Dieu partout. Les Tartares n’habitaient point de maisons, ne connoissoient point de temples.
Les peuples qui n’ont point de temples ont peu d’attachement pour leur religion : voilà pourquoi les Tartares ontété de tout temps si tolérants*; pourquoi les peuples barbares qui conquirent l’empire romain ne balancèrent pas un moment à embrasser le christianisme; pourquoi les sauvages de l’Amérique sont si peu attachés à leur propre religion, et pourquoi, depuis que nos missionnaires leur ont fait bâtir au Paraguay des églises, ils sont si fort zélés pour la nôtre.
Comme la divinité est le refuge des malheureux, et qu’il n’y a pas de gens plus malheureux que les criminels, on a été na- * turellement porté à penser que les temples étoient un asile* pour eux ; et cette idée parut encore plus naturelle chez les Grecs, où les meurtriers, chassés de leur ville et de la présence des hommes, sembloient n’avoir plus de maisons que leS temples, ni d’autres protecteurs que les dieux.
Ceci ne regarda d’abord que les homicides involontaires; mais, lorsqu’on y comprit les grands criminels, on tomba dans une contradiction grossière : s’ils avoient olfensé les hommes, ils avoient à plus forte raison offensé les dieux.
Ces asiles se multiplièrent dans la Grèce. Les temples, dit Tacite", étoient remplis de débiteurs insolvables et d’esclaves méchants ; les magistrats avoient de la peine à exercer la police; le peuple protégeoit les crimes des hommes, comme les cérémonies des dieux; le sénat fut obligé d’en retrancher un grand nombre.
Les lois de Moïse furent très-sages. Les homicides involontaires étoient innocents, mais ils dévoient être ôtés de devant les yeux des parents du mort : il établit donc un asile pour
I. Entrant dans la mosquée de Bu- impériale, les cuisines et les écuries du chara, ii enleva VAlcoran, et le jeta roi; et ces derniers lieui-ci sont des sous les pieds de ses chevaui. {Histoire asiles partout, soit 1 la ville, soit à la des Tnllars, part. 111, png. 273.) campagne. Le roi seul en peut tirer, ou
2i pag. 3t2. son ordre spécial; mais quand le rot
3. üette disposition d’esprit a passé donne cet ordre, ce n'est pas directejnsqii’ani Japonois, qui tirent leur ori- ment, ra.ais en défend.ant de porter à
f;ine des Tartares, comme il est aisé de manger au lugitif dans le lien on il est : e prouver. ee qui le réduit enfin a en sortir. (Char-
4. Les mosquées ne sont point des din. Voyage en Perse, iom. ll,pag. 3t, asiles en Perse, ni les autres lieux sa- édition d’Amst., niiS, in-iu.) (F.) cr^. On n’y connolt d’autre asile que 5. Annales, Uv. III. les tombeaux des grands saints, la porte
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eux L Les fïrands criminels ne méritent point d'asilos; ils n’en curent pas. Les Juifs n’avoient qu’un tabernacle portatifj et qui cliangeoit continuellement de lieu ; cela excluoit l’idée d’asile. 11 est vrai qu’ils dévoient avoir un temple ; mais les criminels qui y scroient venus de toutes parts auroient pu troubler le service divin. Si les homicides avoient été chassés hors du pays, comme ils le furent chez les Grecs, il eût été à craindre qu ils n’adorassent des dieux étrangers. Toutes ces considérations firent établir des villes d’asile, où l’on devoit rester jusqu’à la mort du souverain pontife.
CHAPITRE IV
Des ministres de la religion.
Les premiers hommes, dit Porphyre*, ne sacrifioient que de l’herbe. Pour un culte si simple, chacun pouvoit être pontife dans sa famille.
Le désir naturel de plaire à la divinité multiplia les cérémonies: ee qui lit que les hommes, occupés à l’agriculture, devinrent incapables de les exécuter toutes, et d’en remplir les détails.
On consacra aux dieux des lieux particuliers ; il fallut qu’il y eût des ministres pour en prendre soin, comme chaque citoyen prend soin de sa maison et de ses affaires domestiques. Aussi les peuples qui n'ont point de prêtres sont-ils ordinairement barbares. Tels étoient autrefois les Pédalions tels sont encore les Wolgusky *.
Des gens consacrés à la divinité dévoient être honorés, surtout chez les peuples qui s’étoient formé une certaine idée d’une pureté corporelle, néces.saire pour approcher des lieux les plus agréables aux dieux, et dépendante de certaines pratiques.
Le culte des dieux demandant une attention continuelle, la plupart des peuples furent portés à faire du clergé un corps séparé. Ainsi, chez les Egyptiens, les Juifs et les Perses on consacra à la divinité de certaines familles quiseperpétuoient, et faisoient le service. 11 y eut même des religions où l’on ne pensa pas seulement à éloigner les ecclésiastiques des affaires, mais encore à leur ôter l’embarras d’une famille ; et e’esl la pratique de la principale branche de la loi chrétienne.
Je ne parlerai point ici des conséquences de la loi du céli-
1. iVombr , chap. XXIV. 4. Peuple de la Sibérie. Voyez la rela-
H. I)e Abslinenlia animal., iib. II, tion deM. Everard I«brands-Ides, dans
O. le ««cueiidexKouagiesdu Aord, t.VIlI.
Liliua Giraldns, pag. 126. ü. Voyez M. ifyde
DE L’ESPiUT DES LOIS.
bat : ou sent qu’elle pourroit devenir nuisible à proportion que le corps du clergé scroit trop étendu, et que par conséquent celui des lai(pies ne le seroit pas assez.
Par la nature de rentendenient humain, nous aimons, en fait de religion, tout ce qui suppose un effort, comme, en matière de morale, nous aimons spéculativement tout ce qui porte le caractère de la sévérité. Le célibat a été plus agréable aux peuples à qui il sembloit convenir le moins, et pour lesquels il pouvoit avoir de plus fâcheuses suites. Dans les pays du midi de l’Europe, où, pai’ la nature du climat, la loi du célibat est plus difficile à observer, elle a été retenue; dans ceux du nord, où les passions sont moins vives, elle a été proscritc.il y a plus: dans les pays où il y a peu d’habitants, elle a été admise ; dans ceux où il y en a beaucoup, on l’a rejetée. On sent que toutes ces réflexions ne portent que sur la trop grande extension du célibat, et non sur le célibat même.
CHAPITRE V
Des bornes que les lois duivriit iiicUrc aux richesses du clergé.
Les familles particulières peuvent périr: ainsi les biens n’y ont point une destination perpétuelle. Le clergé est une famille qui ne peut pas périr : les biens y sont donc attachés pour toujours, et n’en peuvent pas sortir.
Les familles particulières jieuvcnt s’augmenter: il faut donc que leurs biens puissenteroître aussi. Le clergé est une famille qui ne doit point s’augmenter : les biens doivent donc y être bornés.
Nous avons retenu les dispositions du Lévitique sur les biens du clergé, excepté celles qui regardent les bojmes de ces biens: effectivement, on ignorera toujours parmi nous quel est le terme après lequel il n’est plus permis à une communauté religieuse d’acquérir.
Ces acquisitions sans fin paroissent aux peuples si déraisonnables, que celui qui voudroit parler pour elles seroit regardé coipme un imbécile.
^s lois civiles trouvent queh|uefois des obstacles à changer des abus établis, parce qu’ils sont liés à des choses qu’elles doivent respecter : dans ce cas , une disposition indirecte marque plus le bon esprit du législateur qu’une autre qui frapperoit sur la chose môme. Au lieu de défendre les.acquisitions du clergé-, il faut chercher à l’eu dégoûter lui-môme : laisser le droit et ôter le fait.
Dans quelques pays de l’Europe, la considération des droits
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«les scif'ncnrs a faittîtablir eu leur faveur uii droit d indemuité sur les immeubles acquis ]>ar les {n^ns de mainmorte. L’iuté'rèt du prince lui a feit exiger un droit d’amoilisscmeut dans le même cas. En Castille, où il n’y a point de droit pareil, le clergé; a tout envahi; en Aragon, où il y a «luehjue droit d’amortissement, il a acquis moins ; en France, où ce droit et celui d’indemnité sont établis, il a moins acquis encore, et l’on peut dire que la prospérité de cet Etat est due en partie à l’exercice de ces deux droits. Augmentez-les, ces droits, et arrêtez la mainmorte , s’il est possible.
Jtendez sacré et inviolable l’ancien et néctîssaire domaine du clergé ; qu’il soit fixe et étermd comme lui : mais lais.sez sortir «le ses mains les nouveaux domaines.
Permettez de violer la règle lorscpic la règle est devenue un abus ; soufl’rez l’abus lorsqu’il rentre dans la règle.
On se souvient toujours à Rome d’un mémoire «|ui y fut envoyé à l’occasion de quelques démêlés avec le clergé. On v avoit mis cette maxime : « Le clergé doit contribuer aux cliar- « ges de l’Etat, quoi qu’eu dise l’Ancien Testament. » On en conclut que l’auteur du mémoire entendoit mieux le langage de la malbite que celui de la religion.
CHAPITRE VT
Uct monattercs.
Le moindre bon sens fait voir que ces corps qui se perpétuent sans fin ne doivent pas vendre leurs fonds à vie, ni faire des emprunts à vie, à moins qu’on ne veuille qu’ils se rendent h«>ritiers de tous ceux qui n’ont point de parents, et de tous ceux qui n’en veulent point avoir. Ces gens jouent contre le iienple, mais ils tiennent la banque contre lui.
CHAPITRE Vil
Du luxe de U superstition.
« Ceux-là sont des impies envers les dieux, dit Platon*" qui « nient leur existence, ou qui l’accordent, mais soutiennent «( qu’ils ne se mêlent point des choses d’ici-bas ; ou enfin qui « pensent qu’on les apaise aistiment par des sacrifices : trois « opinions également pernicieuses.» Platon dit là tout ce que la lumière naturelle a jamais dit de plus sensé en matière de religion.
La magnificence du culte extérieur a beaucoup de rapport
De» lait, li». X
à la constitution de l’Etat. Dans les bonnes républiques, on n’a pas seulement réprimé le luxe de la vanité , mais cnçorc celui de la superstition ; on a fait dans la religion des lois d’épargne. De ce nombre sont plusieurs lois do Solon, plusieurs lois de Platon sur les funérailles, que Cicéron a adoptées; enfin quelques lois de Numa ‘ sur les sacrifices.
‘ O Des oiseaux, dit Cicéron , et des peintures faites en un «jour, sont des dons très-divins*. Nous offrons des choses « communes, dit un Spartiate’, afin que nous ayons tous les « jours le moyen d’honorer les dieux. »
Le soin que les hommes doivent avoir de rendre un culte à la divinité est bien différent de la magnificence de ce culte.
« Ne lui offrons point nos trésors, si nous ne voulons lui « faire voir l’estime que nous faisons des choses qu’elle veut « que nous méprisions.
« tjuc doivent penser les dieux des dons des impies, dit ad- « mirablement Platon*, puisqu’un homme do bien rougiroitde « recevoir des présents d’un malhonnête homme? »
11 ne faut pas que la religion, sous prétexte de dons, exige des peuples ce que les nécessités de l’Etat leur ont laissé; et, comme dit Platon®, des hommes chastes et pieux doivent offrir des dons qui leur ressemblent.
Il ne faudroit pas non plus que la religion encourageât les dépenses des funérailles. Qu’y a-t-il de plus naturel que d’ôter la différence des fortunes daus une chose et dans les moments qui égalisent toutes les fortunes ?
CHAPITRE VIII
Du pontifical.
Lorsque la religion a beaucoup de ministres, il est naturel qu’ils aient un chef, et que le pontificat y soit établi. Dans la monarchie, où l’on ne sauroit trop séparer les ordres de l’Etat, et où l’on ne doit point assembler sur une même tête toutes les puissances, il est bon que le pontificat soit séparé de l’empire. La meme nécessité ne se rencontre }>as dans le gouvernement despotique, dont la nature est de réunir sur une même tète tous les pouvoirs. Mais, dans ce cas, il pourroit arriver que le prince regarderoit la religion comme ses lois mêmes, et comme
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des clfets de sa volonté. Pour prévenir cet inconvénient, il faut qu’il y ait des monuments de la religion; par evemplc, des livres sacrés (pii la fixent et ipii l’établissent. Le roi de Perse est le chef de la religion : mais l’Alcoran rèplc»la religion; l'empereur de la Chine est le souverain pontife : mais il y a des livres cpii sont entre les mains de tout le monde, auxipiels il doit lui-méme se conformer. Eu vain un empereur voulut-il les abolir, ils triomphèrent de la tyrannie.
CHAPITUE l.\
De la toléraoce en fait de reli^jiun.
Nous sommes ici politiques, et non jias tbéoloj'iens; et, pour les théolofîiens mêmes, il y a bien de la diirérence entre tolérer une religion et l’approuver.
Lorsque les lois d’un Etat ont cru devoir souffrir plusieurs religions, il faut qu’elles les obligent aussi à se tolérer entre elles. C’est un principe , que toute religion qui est réprimée devient elle-même réprimante; car sibH que, jiar quelque hasard, elle peut sortir de l’oppression, elle attaque la religion tpii l’a réprimée, non pas comme une religion, mais comme une tyrannie.
H est donc utile (pie les lois exigent de ces divers(’s religions, non-seulement qu’elles ne troublent pas l’Etat, mais aussi qu’elles ne sc troublent pas entre elles. Un citoyen ne satisfait point aux lois en sc contentant de ne pas agiter le corps de l’Etat : il faut encore qu’il ne trouble pas quelque citoyen (juc ce soit.
CHAPITRE X
Continualion du mèiue lujet.
Comme il n’y a guère que les religions intolérantes qui aient un grand zèle pour s’établir ailleurs, parce qu’une religion qui peut tolérer les autres n'e songe guère à sa propagation, ce sera une très-bonne loi civile, lor.sque l’Etat est satisfait de la religion déjà établie, de ne point souffrir l’établissement d’une autre*.
Voici donc le principe fondamental des lois politiques en fait de religion. Quand on est maître de recevoir dans ün Etat une nouvelle religion, ou de ne’ la pas recevoir, il ne ne faut pas l’y établir; quand elle y est établie, il faut la tolérer.
1. Je ne parle point, dans tout ce cha- la fin du chapitre I dn livre précédent, pitre, de la religion chrétienne, parce et la Défent» de l’Beprit des Lois, seque, oomme j’ai dit ailleurs, la religion condu partie, chrétienne est le premier bien. Voyci
CHAPITRE XI
Du cliangeroent de rcligiou.
Un prince qui entreprend dans son Etat de détruire on de changer la religion dominante s’expose beaucoup. Si son gouvernement est despotique, il court plus de risque de voir une révolution que par quelque tyrannie que ce soit, qui n’est jamais dans ces sortes d’Etats une chose nouvelle. La révolution vient de ce qu’un Etat ne change pas de religion, de mœurs et de manières dans un instant, et aussi vite que le prince public l'ordonnance qui établit une religion nouvelle.
De plus, la religion ancienne est liée avec la constitution de l’Etat, et la nouvelle n’y tient point : celle-là s’accorde avec le climat, et souvent la nouvelle s’y refuse. Il y a plus : les citoyens se dégoûtent de leurs lois; ils prennent du mépris pour le gouvernement déjà établi ; on substitue des soupçons contre les deux religions à une ferme croyance pour une ; en un mot, on donne à l’Etat, au moins pour quelque temps, et de mauvais citoyens, et de mauvais fidèles.
CHAPITRE XII
Des lois pénales.
Il faut éviter les lois pénales en fait de religion. Elles impriment de la crainte, il est vrai; mais, comme la religion a ses lois pénales aussi qui inspirent de la crainte , l’une est effacée par l’autre. Entre ces deux craintes différentes, les âmes deviennent atroces.
La religion a de si grandes menaces, elle a de si grandes promesses, que lorsqu’elles sont présentes à notre esprit, quelque chose que le magistrat puisse faire pour nous contraindre à la (juitter, il semble qu’on ne nous laisse rien quand on nous IVite, et qu’on ne nous ôte rien lorsqu’on nous la laisse.
Ce n’est donc pas en remplissant l’àme de ce grand objet, en l’approchant du moment où il lui doit être d’une plus grande importance, que Ton parvien't à l’en détacher : il est plus sûr d’attaquer une religion par la faveur, par les commodités de la vie, j)ar l’espérance de la fortune; non pas par ce qui avertit, mais par ce qui fait que l’on oublie; non pas par ce qui indigne, mais par ce qui jette dans la tiédeur, lorsque d’autres passions agissent sur nos âmes, et que celles que la religion inspire sont dans b* silence. Règle générale ; en fait de chan-
LIVRE XXV, CHAPITRE XIII
{îcment do rclip:ioii, los invitations sont plu? fortes que les peines.
Le raractère de l’esprit humain a paru dans l’ordre même des peines qu’on a cnqdoyées. Que l’on se rappelle les persécutions du Japon', on se révolta plus contre les supplices cruels que contre les peines longues, qui lassent plus qu’elles n’effarouchent, qui sont plus difficiles à surmonter, parce qu’elles paroissent moins difficiles.
En uii mot, l’histoire nous apprend assez que les lois pénales n’ont jamais eu d’effet (pie comme destruction.
CHAPITRE Xlll
Très-luinibic rcmoulrancc aux inquisllcui s. d’£spa;;m< cl de roi'tugal.
I nc Juive de dix-huit ans, hrùlée à Lishonne au dernier auto-da-fé, donna occasion à ce petit ouvrage; et Je crois que c’est le plus inutile qui ait jamais été écrit. Quand il s’agit de prouver des clioses si claires, on est sur de ne pas convaincre.
L’auteur déclare que, quoiqu’il soit Juif, il respecte la religion chrétienne, et qu’il l’aime assez pour ôter aux princes qui ne seront pas chrétiens un prétexte jilausible pour la persécuter.
U Vous vous plaignez, dit-il aux inquisiteurs, de ce que l’cm- « pereur du Japon tait brûler à petit feu tous les chrétiens qui « sont dans ses Etats; mais il vous répondra : Nous vous trai- « tons, vous qui ne croyez pas comme nous, comme vous trai- « tez vous-mêmes ceux qui ne croient pas comme vous; voils « ne pouvez vous plaindre que de votre foiblcsse, qui vous em- « pèche de nous exterminer, et qui fait que nous vous exter- « minons.
« Mais il faut avouer que vous êtes bien plus cruels que cet « cmpeix'ur. Vous nous faites mourir, nous qui ne croy ons que « ce que vous croyez parce que nous ne croyons pas tout ce (c que vous croyez. Nous suivons une religion que vous savez « vous-mêmes avoir été autrefois chérie de Dieu;, nous pensons « que Dieu l’aime encore, et vous pensez qu’il ne l’aime plus; « et, parce que vous jugez ainsi, vous faites passer par le fer <( et par le feu ceux qui sont dans cette erreur si pardonnable, « de croire que Dieu aime encore ce qu’il a aimé*.
« Si vous êtes cruels à notre égard, vous l’êtes bien plus à
1. Voyez le Herueil des Voyages gui ries Juifs do no pas scnlir que l’économie
ont serci à l'établissement de la corn- de l’Evangile esl dans l'ordro dos desjiagnie des Indes, tome V, part. I, seins de llien, et qii’ainsi elle est une pag. 102. suite de son immutabilité mémo.
C’est la source de l’aveuglement
« l’égard de nos enfants; vous les faites brûler, parce qu’ils « suivent les inspirations que leur ont données ceux que la loi « naturelle et les lois de tous les peuples leur apprennent à « respecter comme des dieux.
« Vous vous privez de l’avantage que vous a donné sur les « Mahoniétans la manière dont leur religion s’estétablie. Quand « ils se vantent du nombre de leurs fidèles, vous leur dites que « la force les leur a acquis, et qu’ils ont étendu leur religion U par le fer ; pourquoi donc établissez-vous la vôtre par le léu?
« Quand vous voulez nous faire venir à vous, nous vous « objectons une source dont vous vous faites gloire de des- « cendre. Vous nous répondez que votre religion est nouvelle, « mais qu’elle est divine ; et vous le prouvez parce (ju’elle s’est a accrue par la persécution des païens et par le sang de vos a martyrs; mais aujourd’hui vous prenez le rôle des Dioclé- (I tiens, et vous nous faites prendre le vôtre.
U Nous vous conjurons, non pas par le Dieu puissant que « nous servons vous et nous, mais par le Christ que vous nous « dihîs’ avoir pris la condition humaine pour vous proposer des a exemples que vous puissiez suivre, nous vous conjurous « d’agir avec nous comme il agiroit lui-môme s’il étoit encore « sur la ttüTC. Vous voulez que nous soyons chrétiens, et vous « ne voulez pas l’ètre.
« Mais, si vous ne voulez pas être chrétiens, soyez au moins « dos hommes : traitez-nous comme vous feriez, si, n’ayant (pic « CCS foibles lueurs de justice que la nature nous donne, vous « n’aviez point une religion pour vous conduire, et une révé- « lation ])our vous éclairer.
« Si le ciel vous a assez aimés pour vous faire voir la vérité, « il vous a fait une grande grâce ; mais est-ce aux enfants qui « ont eu l’héritage de leur pï're de haïr ceux (pii ne l’ont H pas eu?
« Que si vous avez cette vérité, ne nous la cachez pas par la (( manière dont vous nous la proposez. Le caractère de la vérité i( c’est son triomphe sur les cœurs et les esprits, et non pas « cette impuissance que vous avouez, lorsque vous voulez la « faire recevoir par des supplices.
U Si vous êtes raisonnables, vous ne devez pas nous faire « mourir parce que nous ne voulons pas vous tromper. Si votre « Christ est le fils de Dieu, nous espérons qu’il nous récom- « pensera de n’avoir pas voulu profaner ses mystères; et nous « croyons que le Dieu que nous servons vous et nous ne nous « punira jias de ce nous avons souffert la mort pour une reli-
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« gion qu’il nous a autrefois donnée, parce nous croyons qu’il « nous l’a encore donnée.
« Vous vivez dans un siècle où la lumière naturelle est plus U vive qu’elle n’a jamais été, où la philosophie a éclairé les « esprits, où la morale de votre Évangile a été plus connue, où « les droits respectifs des hommes les uns sur les autres, l’omet pire ([u’une conscience a sur une autre conscience, sont mieux a étahlis. Si donc vous ne revenez pas de vos anciens préjugés,
« qui, si vous n’y prenez garde, sont vos passions, il faut avouer « que vous êtes incorrigibles, incapahicsde toute lumière et de « toute instruction; et une nation est hien malheurcuse,^ qui « donne de l’autorité à des hommes tels que vous.
« Voulez-vous que nous vous disions naïvement notre penstlc ? « Vous nous regardez plutôt comme vos ennemis tpie comme O les ennemis de votre religion : car, si vous aimiez votre reli- « gion, vous ne la laisseriez pas |con’on)pre par une ignorance M grossière.
« Il faut fpic nous vous avertissions d’une chose; c’est que, « si (pielqu’un dans la postérité ose jamais dire que dans le « siècle où nous vivons les peuples d’Europe étoient policés, on « vous citera pour prouver qu’ils étoient harhares; et l’idée que « l’on aura de vous sera telle qu’elle flétrira votre siècle, et « portera la haine sur tous vos contemporains. »
CHAPITRE XIV
Pourquoi la religion clirélicnne est si odieuse au Japon.
J’ai parle» du caractère atroce des ;\mos japonoises. Les magistrats regardèrent la fermeté qu’inspire le christianisme , lorsqu’il s’agit de renoncer à la foi , comme très-dangereuse : un crut voir augmenter l’audace. La loi du Japon punit sévèrement la moindre désobéissance. On ordonna de renoncer à la religion chrétienne : n’y pas renoncer, c’étoit désobéir; on chdtia ce crime; et la continuation de la désobéissance jiiirut mériter un autre châtiment.
Les punitions, chez les Japonois, sont regardées comme la vengeance d’une insulte faite au prince, Les chants d’allégresse de nos martyrs parurent être un attentat contre lui : le titre de martyr indigna* les magistrats; dans leur esprit, il signilioit rebelle; ils firent tout pour empêcher ([u’on ne l’obtînt. Ce fut alors que les ùmes s’effarouchèrent, et que l’on vit un combat
1. lIv. vu, chap. XIII. lent tnO'mida. Noua avons rétabli l’cx*
2. L'édition de nS8 et tontes ccilea preaaion de Montesquieu. (P.) qui ont été faites poatérieurement por-
horrible entre les tribunaux qui condamnèrent et les accusés qui souffrirent, entre les lois civiles et celles de la religion.
CHAPITRE XV
Uc la propagation de la religion.
Tous les peuples d’Orient, excepté les Mabometans, croient toutes les religions en elles-mêmes indifTérentes. Ce n’est que comme changement dans le gouvernement qu’ils craignent l’établissement d’une autre religion. Chez les Japonois, où il y a plusieurs sectes, et où l’Etat a eu si longtemps un chef ecclésiastique, on ne dispute jamais sur la religion C II en est de même chez les Siamois*. Les Calmouks font plus : ils se font une affaire de conscience de souffrir toutes sortes de religions*. ACalicut, c’est une maxime d’État que toute religion est bonne*.
Mais il n’en résulte pas qu’une religion apporUîe d’un pays très-éloigné , et totalement différent de climat , de lois , de mœurs et de manières, ait tout le succès que sa sainteté devroit lui promettie. Cela est surtout vrai dans les grands empires despotiques : on tolère d’abord les étrangers, panæ qu’on ne fait point d’attention à ce ipii ne paroît pas blesscT la puissance du prince; on y est dans un,e ignorance extrême de tout. Un Européen peut se rendre agréable par de certaines connoissanccs qu’il procure : cela est bon pour les commencements; niais sitôt que l’on a quelque succès, que quelque dispute s’élève, que les gens qui peuvent avoir quelque inU'i êt sont avertis ; comme cet Etat, par sa nature, demande surtout la tranquillité, et que le moindre trouble peut le renverser, on proscrit d’abonl la religion nouvelle et ceux qui l’annoncent : les disputes entre ceux qui prêchent venant à éclater, on commence à se dégoûter d’une religion dont ceux mêmes qui la proposent ne conviennent pas.
CHAPITRE PREMIER
Idée de ce line.
Ia'S lioranies sont gouvernés par diverses sortes de lois : par le droit naturel; par le droit divin, qui e«t celui de la religion; par le droit ecclésiastique, autrement appelé canonique, ipii est celui de la police de la religion; par le droit des gens, qu’on ])cnt considérer comme le droit civil de l’univers, dans le sens que chaque peuple en est un citoyen; |iar le droit politique général, qui a pour objet cette sage,sse humaine qui a fondé toutes les sociétés; par le droit politique particulier, qui concerne chaipie société; par le droit de conquête, fondé sur ce (ju’un ]icuple a voulu, a pu, ou a dù faire violence à un autre; par le droit civil de chaque société, par lequel un citoyen peut défendre ses biens et sa vie contre tout autre citoyen ; enfin jiar le droit domestique, qui vient de ce qu’une société est divisée en diverses faqiilles qui ont besoin d’un gouvernement jiarticulier.
11 y a donc différents ordres de lois; et la sublimité de la raison humaine consiste à savoir bien auquel de ces ordres se rajiportent principalement les choses sur lesquelles on doit statuer, et à ne point mettre de confusion dans les principes qui doivent gouverner les hommes.
CHAPITRE II
D«s loU (livines cl des lois liuuiaines.
Op ne doit point statuer par les lois divines ce qui doit l’être par les lois humaines, ni régler par les lois humaines ce qui doit l’être par les lois divines.
Ces deux sortes de lois different par leur origine, par leur objet et par leur nature. ^
Tout le monde convient bien que les lois humaines sont d’une autie nature que les lois de la religion, et c’est un grand principe; mais ce principe lui-mènie est soumis à d’autres qu’il faut cherchei .
1“ La nature des lois humaines est d’être soumises à tou-,
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les aecicleiils'qui an ivcnt, et de varier à mesure que les volontés des hommes changent : au contraire, la nature des lois de la religion est de ne varier jamais. Les lois humaines statuent sur le bien; la religion, sur le meilleur. Le bien peut avoir un auti'e objet, parce (ju’il j a plusieurs biens; mais le meilleur n'est qu’un, il ne peut donc pas changer. On peut bien changer les lois, parce qu’elles ne sont censées qu'être bonnes; mais les institutions de la religion sont toujours supposées être les meilleures.
2" 11 y a des Etats où les lois ne sont rien, ou ne sont qu'une volonté capricieuse ou transitoire du souverain.' Si dans ces Etats les lois de la religion étoient de la nature des lois humaines, les lois de la religion ne seroient rien non plus : il est pouilant nécessaire à la société qu’il y ait quelque chose <le iixe; et c’est cette religion ipii est quelque chose de lixe.
3° La force |)rincipalc de la religion vient de ce qu’on la croit; la force des lois luimaines vient de ce qu'on les craint. L’antiquité convient à la religion , parce que souvent nous croyons plus les chosfis à mesure ((u’elles sont plus reculées, car nous n’avons pas dans la tête des idées accessoires, tirées de CCS temps-là, qui puissent les contredire. Les lois humaines, au contraire, tirent avantage de leur nouveauté, qui annonce une attention particulière et actuelle du législattair, pour les faire observer.
CH.\1*1TRE
Des lois civiles qui sont contraires à la loi naturelle.
« Si un esclave, dit Platon, se défend, et tue un homme li- M bre, il doit être traité comme un parricide'. » Voilà une loi civile qui punit la défense naturelle.
La loi qui, sous lleiiri Ylll, condamnoitun homme sans que les témoins lui eussent été confrontés, étoit contraire à la défense naturelle : en effet, pour qu’on puisse condamner, il faut bien que les témoins sachent que l’homme contre qui ils dépo- ■sent est celui que l’on accust;, et que cçlui-ci puisse dire : Ce n’est pas moi dont vous parlez.
La loi, passée sous le même règne, qui coiidamnoit toute fille qui, ayant eu un mauvais commerce avec quelqu’un, ne le déclareroit point au roi, avant de l’épouser, violoit la défense de la pudeur naturelle : il est aussi déraisonnable d’exiger d’une fille qu’elle fasse cette déclaration, que de demander d’un homme <;u’il ne cherche pas à défendre sa vie.
LIVRE XXVI, CHAPITRE IV
La loi (i’Ilonri il, (jiii condamne à mort une iille dont reniant a péri, en cas (pi’elle n’ait j)oint déclaré an magistrat sa ^rnssesse, n’est pas moins contraire à la défense naturelle. Il snflisüit de l’oLli^er d'en instruire une de ses plus proches parentes, qui veillât à la conservation de l’enfant.
L>uel autre aveu pourroit-cllc faire dans ce supplice de la pudeur naturelle? L’éducation a augmenté en elle l’idée delà conservation de cette pudeur; et à peine, dans ces moments, est-il resté en elle une idée de la perte de la vie.
On a hcaucoup parlé d’une loi d’Angleterre (jui permettoit à une lill(' de sept ans de se choisir un inariL Cette loi étoit révoltante do deux manières : elle n’avoit aucun égard au temps de la maturité que la nature a donné à l’esprit, ni au tem[)S de la maturitt‘ qu’elle a donné au corps.
Un père j)ouvoit, chez les Romains, obliger sa fille à répudier son mari, (pioicpi’il eût lui-méme consenti au mariage Mais il est contre la nature que le divorce soit mis entre les mains d’un tiers.
Si le divorce est conforme à la nature, il ne l’est (|uo lorscpie les deux parties, ou, au moins, une d’elles, y consentent; et, lorsque ni l’une ni l’autre n'y consentent, c’est un monstre (pie le divorce. Enfin la faculté du divorce ne peut être donnée (ju’à ceux (pii ont les incommodités du mariage, et qui sentont’le moment où ils ont intérêt de les faire cesser.
CHAPITRE IV
CüDtinuatioQ du même sujet.
Condebaud, roi de Bourgogne, vouloit que, si la femme, ou le fils de celui qui avoit volé, ne révéloit pas le crime, ils fussent réduits en esclavage 3. Cette loi (*toit contrôla nature*. Comment une femme pouvoit-elle être accusatrice de son mari? Comment un fils pouvoit-il être accusateur de son père? Pour venger une action criminelle, il en ordonnoit une plus criminelle encore. •
La loi de Recessuinde permettoit aux enfants de la femme adultiirc, ou à ceux de son mari, de l’accuscn*, et de mettre à la (jaestion les esclaves delà maison^. Loi inique, qui, pour con-
1. M. Kaylcj dans sa Critique de C Histoire du CalvinismCy parle de cette loi, page 293.
2 Voyez la loi 5, au code de Repudiis et Judtcw de moribus sublalo.
Dans le code des Yisigoths, liv, III, tit. IV, g
server les mœurs, renversüit la nature, d’où tirent leur origine les inœui’s.
Nous voyons avec plaisir sur nos théâtres un jeune héros' montrei’ autant d’hoireur pour découvrir le crime de sa bellemère qu’il en avoit eu pour le crime même : il ose à peine, dans sa surprise, accusé, jugé, condamné, proscrit, et couvert d’infamie, faire quelques réflexions sur le sang abominable dont Phèdre est sortie; il abandonne ce qu’il a de plus cher, et l’objet le plus tendre, tout ce qui parle à son cœur, tout ce qui peut l’indigner, pour aller se livrer à la vengeance des dieux, qu’il n’a point méritée. Ce sont les accents de la nature qui causent ce plaisir : c’est la plus douce de toutes les voix.
CHAPITRE V
Cas où l'on peut juger par les principes du droit civil, en modiriant les principes du droit naturel,
Une loi d’Athènes obligeoit les enfants de nourrir leurs pères tombés dans l’indigence*; elle exceptoit ceux qui étoient nés d’une courtisane, ceux dont le père avoit exposé la pudicité par un trafic infâme**, ceux à qui il n’avoit point donné de métier pour gagner leur vie ♦.
La loi considéroit que, dans le premier cas, le père se trouvant incertain, il avoit rendu précaire son obligation naturelle; que, dans le second, il avoit flétri la vie qu’il avoit donnée, et que le plus grand mal qu'il pût faire à ses enfants, il l’avoil fait, en les privant de leui' caractère; que, dans le troisième, il leur avoit rendu insupportable une vie (pi’ils trouvoienttant de difficulté à soutenir. La loi n’envisageoit plus le père et le fils que comme deux citoyens, ne statuoit plus que sur des vues politiques et civiles; elle considéroit que, dans une bonne réiuiblique, il faut surtout des imeurs. Je crois bien (jue la loi de Solon étoit bonne dans les deux premiers cas, .soit celui où la natun* laisse ignorer au fils quel est son père, soit celui où elle semble même lui ordonner de le mironnoitre; mais on ne sauroit l’approuver dans le troisième, où le père n’avoit violé (m’un règlement
1. llippolyle. Voyez in’l'hidn de :î. riularqiic. Vie de Sotny..
Macinc, acte IV, scène I!. (P.) i- Ibid.; cl Galien, in Exhort., ad
i. Sous peine d’infamie ; une antre, Art., cap. vm. sous peine de prison.
CHAPITRE VI
Que l’ordre des successions dépend des principes du droit politique ou civil, et non pas des principes du droit naturel.
La loi Voconionnc ne pormettcit point d’instituer une femme héritière, pas même sa lille unique. Il n’y eut jamais, dit saint Augustin *, une loi plus injuste. Une formule * de Marculfe traite d’impie la coutume qui prive les filles de la succession de leurs pères. Justinien * appelle barbare le droit de succéder des rnàles, au préjudice des filles. Ces idées sont venues de ce que l’on a regardé le droit que les enfants ont de succéder à leurs pères comme une conséquence de la loi naturelle : ce qui n est pas.
La loi naturelle ordonne aux pères de nourrir leurs enfants; mais elle n’oblige pas de les faire héritiers. Le partage des biens, les lois sur ce partage, les successions après la mort de celui qui a eu ce partage : tout cela ne peut avoir été réglé que par la société, et par conséquent par des lois politiques ou civiles.
Il est vrai que l’ordre politique ou civil demande souvent que les enfants succèdent aux pères; mais il ne l’exige pas toujours.
Les lois de nos fiefs ont pu avoir des raisons pour que faîne des males, ou les plus proches parents par mâles, eussent tout, et. que les filles n’eussent rien; et les lois des Lombards^ oiit pu en avoir pour que les sœurs, les enfants naturels, les autres parents, et à leur défaut le fisc, concourussent avec les fillesl-
Il fut réglé dans quelques dynasties de la Chine que les frères de l’empereur lui succéderoient, et que ses enfants ne lui snccéderoient pas. Si l’on vouloit que le prince eiU une certaine expérience, si l’on craignoit les minorités, s’il falloit prévenir que des eunuques ne plaçassent successivement des enfants sur le trône, on put très-bien* établir un pareil ordre de succession ; et, quand quelques*’ écrivains ont traité ces frères d'usiïrpateurs, ils ont jugé sur des idées prises des lois de ces pays-ci.
Selon la coutume de Numidie®, OElsace, frère de Gala, succéda au royaume, non pas Massinisse son fils. Et encore aujourd’hui^, chez les Arabes de Barbarie, où chaque village a un chef, on choisit selon cette ancienne coutume, fonde ou quelque autre parent pour succéder.
Il y a des monarchies purement électives; et, dès qu’il est
clair que l’ordre des successions doit dériver des lois politiques
L De Civilate Dei, lib. III. dynastie, • ‘
2. Liv. II, chap. xii. , 6. Tite-Live, décade III, liv, XXIX,
Nuvelle 21. ch. xxix
4. Liv. II, lit. XIV, § 6, 7 et 8. 7. Voyez les Voyages âe Schaw y
î». Le P. Duhalde, sur la deuxième tome I, page 402,
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nu civiles, c’est à elles à décider dans quels cas la raison veut que cette succession soit déférée au\ enfants, et dans (|uelscas il fa'ut la donner à d’autres.
Dans les pays où la ])olygamie est établie, le prince a beaucoup d’enfants ' ; le nombre en est plus grand dans des pays que dans d’autres. 11 y a des* Etats où l’entretien des enfants du roi seroit impossible au peuple; on a pu y établir que les enfants du roi ne lui suceéderoient i)as, mais ceux de sa sœur.
Un nombre prodigieux cl’enfauts exposcroit l’Etat à d’affreuses guerres civiles. L’ordre de succession qui donne la couronne aux enfants de la sœur, dont le nombre n’est pas plus grand que ne seroit celui des enfants d’un prince qui n’auroit qu’une seule femme, prévient ces inconvénients.
Il y a des nations chez lesquelles des raisons d’Etat ou quelque maxime de religion ont demandé qu’une certaine famille fût toujours* régnante : telle est aux Indes* la jalousie de sa caste, et la crainte de n’en point descendre. On y a pensé que, pour avoir toujours des princes du sang royal, il falloit prendre les enfants de la sœur aînée du roi.
Maxime générale : nourrir ses enfants est une obligation du droit naturel; leur donner sa succession est une obligation du droit civil ou politique. De là dérivent les dill'érentes dispositions sur les bâtards dans les différents pays du monde relies suivent les lois civiles ou politiques de chaque pays.
CHAPITRE VU
Qu'il ne faut (loiut décider par les préceptes de la religion lorsqu'il s'agit de ceux de la loi naturelle.
Les Abyssins ont un carême de cinquante jours très-rude, et qui les affoiblit tellement que de longtemps ils ne peuvent agir : les Turcs ne manquent pas de les attaquer après leur carême*. La religion devroit, en faveur de la défense naturelle, mettre des bornes à ces pratiques.
Le sabbat fut ordonné aux Juifs; mais ce fut une stupidité à cette nation de ne point se défendre *, lorsque scs ennemis choisirent ce jour pour l’attaquer.
1. Il n'est pas rare, dit Smith, de voir torrième recueil; et les Kouoge* 9U1 des pères qui aient juaqu'è deux cents ont xertii à l’élablitsemtnt de la comenfants vivants. (P.) pagnie des Indes, tome III, part. II,
3. \ojez\e, Hecueil des Voyages t/iii page fi4i. ont servi à t'elablissement de l»com- t. Hevueil des Voyages qui ont servi pagnie des Indes, tome IV, part. I. à l'étahlissement de la compagnie des pag. tl4 ; et M. Smith, Voyage de Oui- /ndev, tome IV, part. I, pag35ett03. née, part. II, pag. 150, sur le royaume S. Comme ils firent lorsque Pompée de Jnida. assiégea le temple. Voyei Dion , livre
CHAPITRE Vlll
Qu’il UC faut pas régler par les principes du droit qu’oii appelle canonique les choses réglées par le» principes du droit civil.
Par le droit civil des Romains', celui qui enlève d’un lieu sacré une chose privée n’est puni que du crime de vol ; par le droit canonique *, il est puni du crime de sacrilège. Le droit canonique fait attention au lieu; le droit civil, à la chose. Mais n’avoir attention qu’au lieu c’est ne réfléchir, ni sur la nature etla définition du vol, ni sur la nature et la définition du sacrilège.
Comme le mari peut demander la séparation à cause de l’infidélitt; de sa femme, la femme la deuiandoit autrefois à cause de riulidélitc du mari 5. Cet usage, contraire à la disposition des lois romaines s’étoit introduit dans les cours d’église où l’on ne voyoit que les maximes du droit canonique ; et effectivement, ù ne regarder le mariage que dans des idées purement spirituelles et dans le rapport aux clioses de l'autre vie, la violation est la même. Mais les lois politiques et civiles de presque tous les peuples ont avec raison distingué ces deux cho.ses. Elles ont demandé des femmes un degré de retenue et de continence qu’elles n’exigent point des hommes, parce que la violation de la pudeur suppose dans les femmes un renoncement à toutes les vertus; parce que la femme, en violant les lois du mariage, sort de l’état de sa dépendance naturelle ; parce que la nature a marqué l’infidélité des femmes par des signes ceidains ; outre que les enfants adultérins de la femme sont nécessairement au mari et à la charge du mari, au lieu (jue les enfants adultérins du mari ne sont pas à la femme ni à la charge de la femme.
CHAPITRE IX
Que les choses qui doivent être réglées par tes principes du droit civil peuvent rarement l'élre par les principes des luis de 1a religion.
Les lois religieuses ont plus de sublimité, les lois civiles ont plus d’étendue.
1. \.Pÿ. ad leg. Juliam pecu- 3. Beaiimanoir, ancieime coutume
lalùs. de Beauvotsia, chap. xviii.
2. Cap. Quiaquia xvii, qua-alione i\ 4. Leg. 1, cod. ad leq. Jul. de adull.
Cujas, Obsert’. , liv. XIII, chap. xix, 5. Aujourd’hui, en France, elles ne tom, III. ronnoissent point dé ces choses.
Les lois de perfection tirées de la religion ont plus pour objet la bonté de l’homme qui les observe, que celle de la société diins laquelle elles sont observées: les lois civiles, au contraire, ont plus pour objet la bonté morale des hommes en général, que celle des individus.
Ainsi, quelque respectables que soient les idées qui naissent immédiatement de la religion, elles ne doivent pas toujours servir de principe aux lois civiles, parce que celles-ci en ont un autre, qui est le bien général de la société.
l.('s Romains firent des règlements pour conserver dans la république lesmieurs des femmes ; c'étoient des institutions j»olitiques. I.orsque la monarchie s’établit, ils firent là-dessus des lois civiles et ils les firent sur les principes du gouvernement civil. Lorsque la religion chretienne eut pris naissance, les lois nouvelles que l’on fit eurent moins de rapport à la bonté générale des mœurs qu’à la sainteté du mariage : on considéra moins l’union des deux sexes dans l’Etat civil, que dans un Etat spirituel.
D’abord, par la loi romaine', un mari qui ramenoit sa femme dans sa maison après la condamnation d’adultère fut puni comme complice de ses débauches. Justinien *, dans un autre esprit, ordonna qu’il pourroit, pendant deux ans, l’aller reprendre dans le monastère.
Lorsqu’une femme qui avoit son mari à la guerre n’entendoit plus parler de lui, elle pouvoit, dans les premiers temps, aisément se remarier, parce qu’elle avoit entre si's mains le pouvoir di’ faire divorce. La loi de Constantin * voulut «{u’elle attendit quatre ans, après quoi elle pouvoit envoyer le libelle de divorce au chef; et, si son mari nnenoit, il ne pouvoit plus l’accuser d’adultère. Mais Justinien * établit que, quelque temps qui sr fût écoulé depuis le départ du mari, elle iie pouvoit se remarier, à moins que, par la déposition et le serment du chef, elle ne prouvât la mort de son mari. Justinien avoit en vue l’indissidubilité du mariage ; mais on peut dire qu’il l’avoit trop en vue. Il demandoit une preuve positive, lorsqu’une preuve négative suffisoit; il exigeait une chose très-difficile, de rendre compte de la destinée d’un homme éloigné, et exposé à tant d’accidents; ilprésumoit un crime, c’est-à-dire la désertion du mari, lorsqu’il était si naturel de présumer sa mort. Il choquoit
1. Lcg. n, s ull. ir. ’od leg. Jul. de cio de moribue sublato.
adu/l. V, Aulh. Hodie iiuantisrumque, eoii.
LIVRE XXVI, CHAPITRE XI. 4il
1(? bien public, en laissant une femme sans mariage ; il choquoit riutérèt particulier, eu l’exposant à mille dangers.
La loi de Justinien *, qui mit parmi les causes de divorce le consentement du mari et de la femme d’entrer dans le monastère, s’éloignoit entièrement des principes des lois civiles. Il est naturel que des causes do divorce tirent leur origine de certains empêchements qu’on ne devoit pas prévoir avant le mariage ; mais ce désir de garder la chasteté pouvoit être prévu, puisqu’il est en nous. Cette loi favorise l’inconstance dans un Etat qui, de sa nature, est perpétuel ; elle choque le principe fondamental du divorce, qui ne souffre la dissolution d’un mariage que dans l’espérance d’un autre; enfin, à Suivre même les idées religieuses, elle ne fait que donner des victimes à Dieu sans sacrifice.
CHAPITRE X
Dans quel cas il faut suivre la loi civile qui permet, et non pas la loi de la religion
qui défend.
Lorsqu’une religion qui défend la polygamie s’introduit dans un pays où elle est permise, on ne croit pas, à ne parler que politiquement, que la loi du pays doive souffrir qu’un homme qui a plusieurs femmes embrasse cette religion, à moins que le magistrat ou le mari ne les dédommagent en leur rendant de quelque manière leur état civil. Sans cela leur condition seroit déplorable : elles n’auroient fait qu’obéir aux lois, et elles se trouveroient privées des plus grands avantages de la sociétii.
CHAPITRE XI
Qu'il ne faut point régler les tribunaux humains par les maximes des tribunaux qui regardent l’autre vie.
Le tribunal de l’inquisition, formé par les moines chrétiens sur l’idée du tribunal de la pénitence, est contraire à toute bonne police. Il a trouvé partout un soulèvetncnt général; et il auroit cédé aux contradictions, si ceux qui vouloient l’établir n’avoient tiré avantage de ces contradictions mêmes.
Ce tribunal est insupportable dans tous les gouvernements. Dans la monarchie , il ne peut faire que des délateurs et des traîtres ; dans les républiques, il ne peut former que des malhonnêtes gens; dans l’Etat despotique, il est destructeur comme lui.
t . Aulh. Quod hodie, cod. de Repud.
Di" ' '"I by Goiiglt
CHAPITRE XII
’ Coatinuatioa du même sujet.
C’est un des abus de ce tribunal, que, de deux personnes qui y sont accusées du meme crime, celle qui nie est condamnée à la mort, et celle qui avoue évite le supplice. Ceci est tiré des idées monastiques, où celui qui nie paroît être dans Timpénittmee et damné, et celui qui avoue semble être dans le repentir et sauvé. Mais une pareille distinction ne peut concerner k*s tribunaux humains : la justice humaine, qui ne voit que les actions, iTa qu’un pacte avec les hommes, qui est celui de l’innocence; la justice divine, qui voit les pensées^ en a deux, celui de l’innocence et celui du repentir.
CHAPITRE XIH
Dans quel cas il faut suivre, <à l’ég^ard des mariages, les lois de la religion; et dans quel cas il faut suivre les lois civiles. ^
Il est arrivé; dans tous les pays et dans tous les temps, que la religion s’est mêlée des mariages. Dès que de certaines choses ont été regardées comme impures ou illicites, et que cependant elles étoient nécessaires, il a bien fallu y appeler la religion pour les légitimer dans un cas, et le? réprouver dans les autres.
D’un autre coté, les mariages étant, de toutes les actions humaines, celle qui intéresse le plus la société, il a bien fallu qu’ils fussent réglés par les lois civiles.
Tout ce qui regarde le caractère du mariage, sa forme, la manière de le conti*acter, la fécondité qu’il procure, qui a fait comprendre à tous les peuples qu’il étoit l'objet d’une bénédiction particulière qui, n’y étant pas toujours attachée, dépendoit de certaines grâces supérieures : tout cela est du ressort de la religion.
Les conséquences de cette union par rapport aux biens , les avantages réciproques, tout ce qui a du rapport à la famille nouvelle, à celle dont elle est sortie, à celle qui doit naître : tout cela regarde les lois civiles.
Comme un des grands objets du mariage est d’ôter toutes les incertitudes des conjonctions illégitimes, la religion y imprime son caractère ; et les lois civiles y joignent le leur, afin qu’il ait toute l'authenticité possible. Ainsi, outre les conditions que demande la religion pour que le mariage soit valide, les lois civiles en peuvent encore exiger d’autres.
LIVRE XXVI, CHAPITRE XIV
Ce qui* fait que les lois civiles ont ce pouvoir, c’est que ce sont des. caractères ajoutés, et non pas des, caractères contradictoires. La loi de la religion veut de certaines cérémonies, et les lois civiles veulent le consentement des pères ; elles demandent en cela quelque chose de plus, mais elles ne demandent rien qui soit contraire. •
Il suit de là que c’est à la loi de la religion à décider si le lien sera indissoluble ou non; car si les lois de la religion avoient établi le lieu indissoluble, et que les lois civiles eussent réglé qu’il se peut rompre, ce seroient deux choses contradictoires.
Quelquefois les caractères imprimés au mariage? par les lois civiles ne sont pas d’une absolue nécessité : tels sont ceux qui sont établis par les lois (jui, au lieu de casser le mariage, .se sont contentées de punir ceux qui le contractoient.
Chez les Romains, les lois Papiennes déclarèrent injustes les mariages qu’elles prohiboient, et les soumirent seulement à des peines*; et le sénatus-consultc rendu sur le discours de rempereur Marc-Antonin les déclara nuis : il n’y eut plus de mariage, (Le femme, de dot, de mari*'. La loi civile se détermine .selon les circonstances ; quelquefois elle est plus attentive à répanîr le mal, quelquefois à le prévenir.
CHAPITRE XIV
Dans quels cas, dans les mariages entre parents, il faut se rtiglcr par les lois de la nature; dans quels cas on doit se régler par les lois civiles.
En fait de prohibition de mariage entre parents, c’est une cliose très-délicate de bien poser le point auquel les lois de la nature s’arrêtent, et où les lois civiles commencent. Pour cela, il faut établir d(?s principes.
Le mariage du fils avec la mère confond l’état des choses; le fils doit un respect .sans bornes à sa mère, la femme doit un respect sans bornes à son mari : le mariage d’une mère avec son fils renverseroit dans l’un et dans l’autre leur état naturel.
H y, a plus : la nature a avancé, dans les femmes, le temps où elles peuvent avoir des enfants; elle l’a reculé dans les hommes; et, par la même raison, la femme cesse plus tôt d’avoir cette faculté, et l’homme plus tard. Si le mariage entre la mère et le fils étoit permis, il arriveroit presque toujours que, lors-
1. Voyer ce que j’ai dit ci-dessus au 2. Voyez la loi 16, ff. Je Biiu nupcbap. Xïi du livre des Lois, dans le tiarum; et la loi 3, S l, aussi au Dirapport qu*elles ont avec le nombre geste, de Donationihus inter virt»m et des habitants. uxorem.
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que le mari seroit capable d’entrer dans les vues de la nature, la femme n’y seroit plus.
Le mariage entre le père et la fille répugne à la nature comme le précédent; mais il répugne moins, parce qu’il n’a point ces deqx obstacles. Aussi les Tartares, qui peuvent épouser leurs filles*, n’épousent-ils jamais leurs mères, comme nous le voyons dans les relations *.
Il a toujours été naturel aux pères de veiller sur la pudeur de leurs enfants. Chargés du soin de les établir, ils ont dù leur conserver, et le corps le i)lus parfait, et l’àme la moins corrompue , tout ce (jui peut mieux insj)irer des désirs, et tout ce qui est le plus propre à donner de la tendresse. Des pères, toujours occupés à conserver les mœurs de leurs enfants, ont dù avoir un éloignement naturel pour tout ce qui pourroit les corrompre. Le mariage n’est point une corruption, dira-t-on. Mais avant le mariage il faut parler, il faut se faire aimer, il faut séduire : c’e.st cette séduction (jui a du faire horreur.
Il a donc fallu une barrière insurmontable entre ceux qui dévoient donner l’éducation et ceux qui dévoient la recevoir, et éviter toute sorte de corruption , même pour cause légitime. Pourquoi les pères privent-ils si soigneusement ceux qui doivent épouser leurs filles de leur compagnie et de leur familiarité?
L’horreur pour l’inceste du frère avec la sœur a dû partir de la même source. H suffit que les pères et les mères aient voulu conserver les mœurs de leurs enfants, et leurs maisons pures, pour avoir inspiré à leurs enfants de l’horreur pour tout ce qui pouvoit les porter à l’union des deux sexes.
La prohibition du mariage entre cousins germains a la même origine. Dans les premiers temps , c’est-à-dire dans les temps saints, dans les âges où le luxe n’étoit point connu, tous les enfants restoient dans la maison et s’y établissoient : c’est qu’il ne falloit qu’une maison très-petite pour une grande famille. Les enfants des deux frères, ou les cousins germains, étoient regardés et se regardoient entre eux comme frères*. L’éloignement qui étoit entre les frères et les sœurs pour le mariage étoit donc aussi entre les cousins germains
1. Cette loi est bien ancienne parmi eux. Attila, dit Priscus dans son ambassade, s’arrêta dans an certain lieu pour épouser Esca, sa fille : chose permise, dit-il, par les lois des Scythes, pag. 22.
a. Histoire des Tattars^ part, II f, pa(r. 256.
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Ces cause.s sont si fortes et si naturelles qu’elles ont a^ri presque par toute la terre, indépendamment d’aucune communication. Ce ne sont point les Romains qui ont appris aux habitants de Formose ' que le mariage avec leurs parents au quatrième degré étoit incestueux; ce ne sont point les Romains qui l’ont dit aux Arabes*; ils ne l’ont point enseigné aux Maldives
Que si quelques peuples n’ont point rejeté les mariages entre les pères et les enfants, les sœurs et les frères, on a vu, dans le livre premier, que les êtres intelligents ne suivent pas toujours leurs lois. Qui le diroit ! des idées religieuses ont souvent , fait tomber les hommes dans ces égarements. Si les Assyriens, si les Perses ont épousé leurs mères, les premiers l’ont fait par un respect religieux pour Sémiramis ; et les seconds , parce que la religion de Zoroastre donnoit la préférence à ces mariages*. Si les Egyptiens ont épousé leurs sœurs, ce fut encore un délire de la religion égyptienne, qui consacra ces mariages en l’honneur d’Isis. Comme l’esprit de la religion e.st de nous porter <à faire avec effort des choses grandes et difficiles, il ne faut pas ‘juger qu’une chose soit naturelle, parce qu’une religion fausse l’a consacrée.
Ce principe que les mariages entre les pères et les enfants, les frères et les sœurs, sont défendus pour la conservation de la pudeur naturelle dans la maison, servira à nous faire découvrir quels sont les mariages défendus par la loi naturelle, et ceux qui ne peuvent l’ètre que par la loi civile. ‘
Comme les enfants habitent ou sont censés habiter dans la maison de leur père , et par conséquent le beau-fils avec la belle-mère, le beau-père avec la belle-fille, ou avec la fille de * sa femme , le mariage entre eux est défendu par la loi de la nature. Dans ce cas, l’image a le même^ effet que la réalité', parce qu’elle a la même cause : la loi civile ne peut ni ne doit permettre ces mariages.
Il y a des peuples chez lesquels, comme j’ai dit, les cousins germains sont regardés comme frères, parce qu’ils habitent ordinairement dans la môme maison ; il y en a où on ne cou- ' noît guère cet usage. Chez ces peuples, le mariage entre cou-
favoriscr un homme extrêmement populaire, et qui s'éloit marié avec sa cousine germaine. (Plutarque, au traité des Demandes des choses romaines.)
I . Decueil des Voyages des Indes, tom. V, part. 1, relation de l'élnt de nie de Formose.
Voyez François Pirard
4. lis étoient regardés comme plos honorables. Voyez Philon, de specialibus L^ibus quæ périment ad prœcepla Vecaiogi ; Paris, 1640, pag. Tin.
sins germains doit être regardé comme contraire à la nature chez les autres, non.
Mais les lois de la nature ne peuvent être des lois locales. Ainsi, quand ces mariages sont défendus ou permis, ils sont, selon les circonstances , permis ou défendus par une loi civile.
11 n’est point d'un usage nécessaire que le beau-frère et la belle-sœur habitent dans la même maison. Le mariage n’est donc i)ûint défendu entre eux pour conserver la pudicité dans la maison; et la loi qui le permet ou le défend n’est point la loi de la nature, mais une loi civile qui se règle sur les circonstances, et dépend des usages de chaque pays : ce sont des cas où les lois dépendent des mœurs et des manières.
Les lois civiles défendent les mariages, lorsque, par les usages reçus dans un certain pays, ils se trouvent être dans les mêmes circonstances que ceux qui sont défendus par les lois de la nature; et elles les permettent lorsque les mariages ne se trouvent point dans ce cas. La défense des lois de la nature est invariable, parce qu’elle dépend d’une chose invariable, le père, la mère et les enfants habitent nécessairement dans la maison. Mais les défenses des lois civiles sont accidentelles , parce qu’elles dépendent d’une circonstance accidentelle, les cousins germains et autres habitant accidentellement dans la maison.
Cela explique comment les lois de Moïse, celles des Égyptiens et de plusieurs autres peuples permettent le mariage entre le beau-frère et la belle-sœur, pendant que ces mêmes mariages sont défendus chez d’autres nations.
Aux Indes, on a une raison bien naturelle d’admettre ces sortes de mariages. L’oncle y est regardé comme père, et il est obligé d’entretenir et d’établir scs neveux comme si c’étoient ses propres enfants : ceci vient du caractère de ce peuple, qui est bon et plein d’humanité. Cette loi ou cet usage en a produit un autre. Si un mari a perdu sa femme, il ne manque pas d’en épouser la sœur*, et cela est tres-naturel ; car la nouvelle épouse devient la mère des enfants de sa sœur, et il n’y a point d’injuste mai-àtre.
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relie pour vivre sous des lois politiques, ils ont renoncé à la communauté naturelle des biens pour vivre sous des lois civiles.
Ces premières lois leur acquièrent la liberté ; les secondes, la propriété. 11 ne fjiutpas décider par les lois de la liberté, qui, comme nous avons dit, n’est que l’empire de la cité, ce qui ne doit être décidé que par les lois qui concernent la propriété.
C’est un paralogisme de dire que le bien particulier doit céder au bien public ; cela n’a lieu que dans les cas où il s’agit de l’empire de la cité, c’est-à-dire de la liberté du citoyen : cela n’a pas lieu dans ceux où il est question de la propriété des biens, parce que le bien, public est toujours que chacun conserve invariablcîment la propriébi que lui donnent les lois civiles.
Cicéron soutenoit que les lois agraires étoicnt funestes, parce que la cité n'étoit établie que pour que chacun conservât ses biens.
Posons donc pour maxime que, lorsqu’il s’agit du bien public, le bien public n’est jamais que l’on prive un particulier de son I
bien, ou meme qu’on lui en retranche la moindre partie par une loi ou un règlement politique. Dans ce cas, il faut suivre à la rigueur la loi civile, qui est le palladium de la propriébi.
Ainsi, lorsque le public a besoin du fonds d'un particulier, il ne faut jamais agir par la rigueur de la loi politique; mais c’est là que doit triompher la loi civile, qui, avec des yeux de mère, regarde chaque particulier comme toute la cité même.
Si le‘magistrat politique veut faire quelque édilice public, quelque nouveau cbemin, il faut qu’il indemnise : le public est à cet égard comme un particulier qui traite avec 'un particulier.
C’est bien assez qu’il puisse contraindre un citoyen de lui vendre son héritage, et qu’il lui ùte ce grand privihige qu’il tient de la loi civile, de ne pouvoir être forcé d’aliéner son bien.
Après que les peuples qui détruisirent les Domains eurent abusé do leurs conquêtes mêmes, l'esprit de liberté les rappela à celui d’équité; les droits les plus barbares, ils les exercèrent avec modération ; et, si l’on en doutoit, il n’y auroit qu’à lire '
l’admirable ouvrage de Beaumanoir, qui écrivoit sur la juris- prudence dans le douzième siècle.
On raccommodoit de son temps les grands chemins, comme on fait aujourd’hui. 11 dit que, quand un grand chemin nepouvoit être rétabli, on en faisoit un autre, le plus près de l’ancien qu’il étoit possible; mais qu’on dédommageoit les propriétaires aux frais de ceux qui tiroient quelque avantage du
chemin '.On se dcterminoit pour lors par la loi civile; on s’est déterminé de nos jours par la loi politique.
CHAPITRE XVI
Qu’il UC faut point décider par les règles du droit civil, quand il s’agit de décider par celles du droit politique.
On verra le fond de toutes les questions, si l’on ne confond point les refiles qui dérivent de la propriété de la cité avec cdles qui naissent de la liberté de la cité.
Le domaine d’un Etat est-il aliénable, ou ne l’est-il pas? Cette question doit être décidée par la loi politique, et non pas par la loi civile. Elle ne doit pas être décidée par la loi civile, parce qu'il est aussi nécessaire qu’il y ait un domaine pour faire subsister l’Etat, qu’il est nécessaire qu’il y ait dans l’Etat des lois civiles qui règlent la disposition des biens.
, Si donc on aliène le domaine, l’Etat sera forcé de faire un nouveau fonds pour un autre domaine. Mais cat expédient renverse encore le gouvernement politique, parce que, par la nature de la chose, à chaque domaine qu’on établira, le sujet payera toujours plus, et le souverain retirera toujours moins; en un mot, le domaine est nécessaire, et l’aliénation ne l’est pas.
L’ordre de succession est fondé, dans les monarchies, sur le bien de l’Etat, qui demande que cet ordre soit fixé, pour éviter les malheurs que j’ai dit devoir arriver dans le despotisme, où tout est incertain, parce que tout y est arbitraire.
Ce n’est pas pour la famille régnante que l’ordre de succession est établi, mais parce qu’il est de l’intérêt de l’Etat qu’il y ait une famille régnante. La loi qui règle la succession des particulier.s est une loi civile, qui a pour objet l’intérêt des particuliers; celle qui règle la succession à la monarchie est une loi politique, qui a pour objet le bien et la conservation . de l’Etat.
Il suit de là que, lorsque la loi politique a établi dans un Etat un ordre de succession, et que cet ordre vient à finir, il est absurde de réclamer la succession, en vertu de la loi civile de quelque peuple que ce soit. Une société particulière ne fait point de lois pour une autre société. Les lois civiles des Romains ne sont pas plus applicables que toutes les autres lois civiles : ils ne les ont point employées eux-mêmes, lorsqu’ils ont jugé les
1» Lo seigneur oommoit des prud’- traints à la contribution par le comte; bommes pour faire la levée sur le l’homme d’église, par l’évéque, (Beaupaysan ; les gentilshominea étoient con- manoir, cbap. xxii.)
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rois; et les maximes par lesquelles ils ont ju;;é les rois sont si abominables qu’il ne faut point les faire revivre.
11 suit encore de là que, lorsque la loi politique a fait renoncer quelque famille à la succession, il est absurde de vouloir employer les restitutions tirées de la loi civile. Les restitutions sont dans la loi, et peuvent être bonnes contre ceux qui vivent dans la loi; mais elles ne sont pas bonnes pour ceux qui ont été établis pour la loi, et qui vivent pour la loi.
Il est ridicule de prétendre décider des droits des royaumes, des nations et de l’univers, par les mêmes maximes sur lesijuclles on décide entre particuliers d’un droit pour une gouttière, pour me servir de l’expression de Cicéron '.
CHAPITRE XVII
Continuation du tr.émc sujet.
L’ostracisme doit être examine par les règles de la loi politique, et non par les règles de la loi civile; et, bien loin que cet , 'v,
usage puisse flétrir le gouvernement populaire, il est au cou- ^
traire très-propre à en prouver la douceur ; et nous aurions senti •
cela, si, l’exil parmi nous étant toujours une peine, nous avions pu st'parer l’idée de l’ostracisme d’avec celle de la punition. ^
Aristote nous dit’ qu’il est convenu de tout le monde que cette pratique a quelque chose d’humain et de populaire. Si; dans les temps et dans les lieux où l’on exen^oit e.»* Jugemeut, on ne le trouvoit point odieux, est-ce à nous, qui voyons les choses de si loin, de penser autrement que les accusateurs, les juges, et l’accusé même? '
Et, si l’on fait attention que ce jugement du peuple combloit de gloire celui contre qui il étoit rendu; que, lorsqu’on en eut abusé à Athènes contre un homme sans mérite on cessa dans ce moment de l’employer *, on verra bien qu’on en a pris une fausse idée, et que c’étoit une loi admirable que celle qui prévenoit les mauvais effets que pouvoit produin; la gloire d’un citoyen, en le comblant d’une nouvelle gloire.
Hépublique , liv. III , chnp. xill. législateur
3. Ilyperbolus. Voyez l’Iütarque, Vie 3. Plutarque, dans sa comparaison de
d’Ari-ilide. Lycurgue et de Nnnia.
sa femme à Hortensius > ; et Caton n’étoit point homme à violer les lois de son |m>s.
D’un autre côté, un mari qui souffroit les débauches de sa femme, qui ne la mettoit pas en jugement, ou qui la reprenoit après la condamnation, étoitpuni*. Ces lois paroissent se contredire, et ne se contredisent point. La loi qui perniettoit à un Romain de prêter sa femme est visiblement une institution lacédémonieune, établie pour donner à la république des enfants d’une bonne espèce, si j’ose me servir de ce terme; l’autre avoit pour objet de conserver les imeurs. La première édoit une loi politique, la seconde une loi civile.
CHAPITRE .XIX
Qu’il ne faut pas décider par les lois civiles les choses qui doivent l’être par les lois domestiques.
I.a loi des Wisigoths vouloit que les esclaves fussent obligés de lier l’homme et la femme qu’ils surprenoient en adulté’re*, et de les présenter au mari et au juge : loi terrible, qui mettoit entre les mains de ces personnes viles le soin de la vengeance publique, domestiqtie et particulière!
Cette loi ne seroit bonne que dans les sérails d’Orient, où l’esclave qui est eliargé de la clôture a prévariqué sitôt qu’on prévarique. Il arrête les criminels, moins pour les faire juger que pour se faire juger lui-niètne, et obtenir que l'on eberebe dans tes circonstances de l’action si l’on peut perdre le soupçon de sa négligence.
Mais dans les pays où les femmes ne sont point gardées, il est insensé que la loi civile les soumette, elles qui gouvernent la maison, à l’in(|uisition de leurs esclaves.
Cette inquisition pourroit être, tout au plus dans de certains ca.s, une loi particulière domestique, et jamais une loi civile.
CHAPITRE XX
Qii'ü ne faut pas décider par les principes des lois civile.s les choses qui appartiennent au droit des gens.
La libertii consiste principalement à ne pouvoir être forcé à
I . Ibid., Vie de Cnion. Gela se passa de notre temps, dit Strabon, liv. ,\T. — Il est vrai que Strabon dit formellement que Caton donna sa femme Marlia à Hortensius, selon l’ancienne coutume des Romains; mais il parolt, par un passade de Flutarque. qae cette coutume n’etoit plus on vigueur du temps de Gaton : car Hortensius lui ayant d'abord demandé sa fille l’orcia, qui éloit mariée
ê Uibuius, Galon lui répondit qu’il faisoil gr.aiid cas de sou alliance, mais qu’il trouvoit étrange qu'il lui demandât en mariage sa tilie, qui étoit mariée à un autre. Voyei Plutarque, Vie de Caloti d'Utique, ,S 7. (P.)
i. J.eg. 11, S iilt., ff. ad Itg. Jul. de adult.
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fairo uno rhoso que la loi n'ordoiino pas; et on n’est dans ret état ()U(î parce qn’on est gouverné par des lois civiles : nous sommes donc libres, parce que nous vivons sous des lois civiles.
Il suit de là que les princes, tpn ne vivent point entre eux sous des lois civiles, ne sont point libres; ils sont gouvernés par la force ; ils peuvent continuellement forcer ou être forcés. i)e là il suit que les traités qu’ils ont fait |>ar force sont aussi obligatoires que ceux qu'ils auroient faits d(( bon gré. Üuand nous, qui vivons sous des lois civiles, sommes contraints à faire quelque conti'at que la loi n’exige pas, noirs pouvons, à la faveur de la loi, revenir contre la violence; mais un prince, (|ui est toujours dans cet état dans lequel il force ou il est forcé, ne peut pas se plaindre d’un traité qu’on lui a fait faire par violence. C’est comme s’il se plaignoit de son état naturel ; c’est comme s’il vouloit être prince à l’égard des autres princes, et que les autres princes fussent citoyens à son (’gard, c’est-àdire choquer la nature des choses.
CHAHTltE X.\I
Qu'il ne faut pas décider par les lois politiques les choses qui appartieuneni au droit des gens.
Les lois politiques demandent que tout homme soit soumis aux tribunaux criminels et civils du pays ou il est, et à l’animadversion du souverain.
Le droit des gens a voulu tpie les princes s’envoyassent des ambassadeurs; et la raison, tirée de la nature de la chose, n’a pas permis que ces ambassadeurs dépendi.ssent du souverain chez qui ils sont envoyés, ni de ses tribunaux. Ils sont la parole du prince qui les envoie, et cette parole doit être libre. Aucun obstacle ne doit les empêcher d’agir. Ils peuvent souvent déplaire, parce qu’ils parlent pour un homme indépendant. On pourroit leur imputer des crimes, s’ils pouvoient ,être punis pour des crimes; on pourroit leur supposer des dettes, s’ils pouvoient être arrêtés pour des dettes. Un prince qui a une fierté naturelle parleroit par la bouche d’un homme qui auroit tout à craindre. 11 faut donc suivre, à l’égard des ambassadeurs, les raisons tirées du droit des gens, et non pas celles qui dérivent du droit politique. Que s’ils abusent de leur être représentatif, on le fait cesser en les renvoyant chez eux; on peut même les accuser devant leur maître, qui devient par là leur Juge ou leur complice.
CHAPITRE XXII
Malheureux soi t de l'inca Athualpa.
Lits principes que nous venons d’établir furent cruellement violés par les Espagnols. L’inca Athualpa ne pouvoU être jugé que par le droit des gens* : ils le jugèrent par des lois politiques et civiles. Us l'accusèrent d’avoir fait mourir quelquesuns de ses sujets, d’avoir eu plusieurs femmes, etc. Et le comble de la stupidité fut qu’ils ne le condamnèrent pas par les lois politiques et civiles de son pays, mais par les lois politiques et civiles du leur.
CHAPITRE XXIli
Qup lorsque, par quelque circonstance, la lui politique détruit l’Etat, il faut décider
par la lui politique qui le conserve, qui devient quelqueiois un druit des gens.
Quand la loi politique qui a établi dans l’Etat un certain ordre de succession devient destructrice du corps politique pour Ictjuel elle a été faite, il ne faut pas douter qu’une autre loi politique ne puisse changer cet ordre; et, bien loin que ceth; même loi soit opposée à la première, elle y sera dans le fond entièrement conforme, puisqu’elles dépendront toutes deux de ce, principe : Le salut du peuple est la suprême loi.
J’ai dit qu’un grand Etat* devenu accessoire d’un autre s’affoiblissoit, et même affoiblissoit le principal. On sait que l’Etat a intérêt d’avoir son chef chez lui, que les revenus publics soient bien administrés, que sa monnoie ne sorte point pour enrichir un autre pays. 11 est important que celui qui doit gouverner ne soit point imbu de maximes étrangères : elles conviennent moins que celles qui sont déjà établies; d'ailleurs les hommes tiennent prodigieusement à leurs lois et à leurs coutumes ; elles font la félicité de chaque nation ; il est rare qu’on les change sans de grandes secousses et une grande effusion de sang, comme les histoires de tous les pays le font voir.
Il suit de là que, si un grand Etat a pour héritier le pos.sesseur d’un grand Etat, le premier peut fort bien l’exclure, parce qu’il, est utile à tous les deux Etats que l’ordre de la succession soit changé. Ainsi, la loi de Russie, faite au commencement du règne d’Elisabeth, exclut-elle très-prudemment tout héritier qui posséderoit une autre monarchie; ainsi la loi de Portugal
1. Voyez l’inca OarcilasBode la Voga, liv. VIII, chap. xvi, xvii, xvill, xix et
pag. tOü. XX; liv. I.X, cliap. iv, v, VI et vu; et
2. Voyez ci-deasii.a, liv. V, chap. xiv; liv. X, chap. ix et x.
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rejiittc-t-ellc tout étranger qui seroit appelé à la couronne par le droit du sang.
Que si une nation peut exclure, elle a, à plus forte raison, le droit de faire renoncer. Si elle craint qu’un certain mariage n’ait des suites qui puissent lui faire perdre son indépendance, ou la jeter dans un partage, elle pourra fort bien faire renoncer les contractants, et ceux qui naîtront d’eux, à tous les droits qu’ils auroient sur elle; et celui qui renonce, et ceux contre qui on renonce, pourront d’autant moins se plaindre que l’Etat auroit pu faire une loi pour les exclure.
CHAPITRE XXIV
que les règlements de police sont d’un autre ordre que les autres lois civiles.
11 y a des criminels que le magistrat punit, il y en a d’autres qu’il itorrige. Les premiers sont soumis à la puissance de la loi, les autres à son autorité; ceux-là sont retranchés de la société, on oblige ceux-ci de vivre selon les règles de la société.
Dans l’exercice de la police, c’est plutôt le magistrat tjui punit que la loi; dans les jugements des crimes, c’est plutôt la loi qui punit que le magistrat. Les matières de police sont des choses de chaque instant, et où il ne s’agit ordinairement que de peu : il n'y faut donc guère de formalités. Les actions de la police sont promptes, et elle s’exeree sur des choses qui re- \ iennent tous les jours : les grandes punitions n’y sont donc ))as propres. Elle s’occupe perpétuellement de détails : les grands exemples ne sont donc point faits pour elle. Elle a plutôt des règlements que des lois. Les gens qui relèvent d’elle sont sans cesse sous les yeux du magistrat : c’est donc la faute du magistrat s’ils tombent dans des excès. Ainsi il ne faut pas confondre les grandes violations des lois avec la violation de la simple police : ces choses sont d’un ordre différent.
De là il suit qu’on ne s’est point conformé à la nature des choses dans cette république d’Italie * où le port des armes à feu est puni comme un crime capital, et où il n’est pas plus fatal d'en faire un mauvais usage que de les porter.
11 suit encore que l’action tant louée de cet empereur, qui fit empaler un boulanger qu’il avoit surpris en fraude, est une action de sultan, qui no sait être juste (jii’en outrant la justice même.
CHAPITRE XXV
Qu’il ue faut pas sui*rc les dispositions géuSrales du droit civil , lorsqu'il s’agit de choses qui doivent être soumises à des règles particulières Urées de leur propre nature.
Est-cc une bonne loi, que toutes les obligations civiles passées dans le cours d'un voyage entre les matelots dans un navire soient milles? François Pirard nous dit* que, de son temps, elle n’étoit point observée par les Portugois, mais qu’elle l’ctoit par les François. Des gens qui ne sont ensttmblc que pour peu de temps, qui n’ont aucuns besoins, puisque le prince y jiourvoit, qui ne peuvent avoir qu’un objet, qui est celui de leur voyage, (|ui ne sont plus dans la société, mais citoyens du navire, ne doivent point contracter de ces obligations qui n’ont été introduites que pour soutenir les charges de la société civile.
C’est dans ce mémo esprit (pie la loi des Rhodiens, faite pour un temps où l’on suivoit toujours les ctUes, vouloit que ceux cpii, pendant la tempête, restoient dans le vaisseau, eussent le navire et la charge; et (pie ceux (jui l’avoient quitté n’eussent rien.
CHAPITRE UNIQUE
Des lois romaines sur les successions.
Cette matière tient à des établissements d’une antiquité trèsreculée; et, pour la pénétrer à fond, qu’il me soit permis de chercher dans les premières lois des Romains ce que Je ne sache pas que l'on y ait vu jusqu’ici.
On sait que Romulus partagea les terres de son petit Etat à ses citoyens* : il me semble (pie c’est de là que dérivent les lois de Rome sur les successions.
La loi de la division des terres demanda que les biens d’une famille ne passassent pas dans une autre; (le là il suivit qu’il
1. Chapitre X(V, partie XII. chap. m; Plutarque, dans sa comparai-
2. Denjs (l’Halicarnasse , liv. II, son de Numa et (te Lycurgue.
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ii'y eut que deux ordres d’iiériliers étaldis |>ar la loi * : les enfants (!t tous les descendants qui vivoient sous la puissance du père, qu’on appela héritiers-siens j et, à leur défaut, les i»lus proches parents parmAles, qu’on appela agnats.
11 suivit encore que les parents par femmes, t|u’on appela cognats, ne dévoient point succéder; ils auroient transporté les hiens dans une autre famille; et cela fut ainsi établi.
Il suivit encore de là que les enfants ne de\ oient point succéder à leur mère, ni la mère à ses enfants : cela aundt porté les hiens d’une famille dans une autre. Aussi les voit-on exclus dans la loi des douze tables*; elle n’appeloit à la succession qu»! les agnats, et le üls et la mère ne l’étoient pas entre eux.
Mais il étoit indilférent que l’héritier-sien, ou, à son défaut, le plus proche agnat, fût inàle lui-nième ou femelle, parce (pie les parents du côté maternel ne succédant point, (|uoi(pi’une femme lu-ritière se mariât, les hiens rentroient toujours dans la famille dont ils étoient sortis. C’est pour cela que l’on ne distinguoit point dans la loi des douze tables si la p(!rsonne (pii succédoit étoit male ou femelle *.
Cela fit que, quoique les |)ctits-enfants par le fils succédassent au grand-piTe, les petits-enfants par la fille ne lui succédèrent point; car, pour (pie les hiens ne passassent jias dans une autre famille, les agnats leur étoient préférés. Ainsi la fille succi'da à son père, et non pas ses enfants *.
Ainsi, chez les premiers Romains, les femmes succédoient, lors(pie cela s’accordoit avec la loi delà division des terres; et elles ne succédoient point, lorsque cela pouvoit la choquer.
Telles furent les lois des successions chez les premiers Romains; et, comme elles étoient une dépendance naturelle de la constitution, et (pi’elles dérivoient du parhige des terres, on voit bien qu’elles ii’eurent pas une origine étrangère, et ne furent point du nombre de celles (pie rapportèrent les députés que l’on envoya dans les villes givcipies.
Denys d’Halicarnasse ‘ nous dit que Servius Tullius trouvant les lois de Uomulus et de Numa sur le partage des terres abolies, il les rétablit, et en fit de nouvelles pour donner aux anciennes un nouveau poids. Ainsi oa ne peut douter que les lois dont nous venons de parler, faites en conséquence de ce
1. A al si intaalatua moritur, eut S 8, lit. xxvi ; /nitiL, lit. iii, In Pro»’auua hirrea nec erlabit, agnalUa pro- mio ad aen. cona. Terlullianum. ximua familiam habeto. (Fragmxnt de 3. Paul, liv. IV, de Sanl., lil. viii, la Lp' dea doute tablea, dans l'Ipien, jl 3.
titre dernier.) i. Inalil., Ht. HT. tit. i, g ll>.
Voyex le» Frat/menla d'Ulpitn, 8. Liv. IV, pag. 27ti
Di ■ ' i - tv Cm '_';lc
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pai’Ulge, ne soient l’ouvra^'c de ces trois législateurs de Home.
L'ordre de succession ayant été établi en conséquence d'une loi politique, un citoyen ne devoit pas le troubler par une volonté particulière; c'est-à-dire que, dans les premiers temps de Home, il ne devoit pas être pci mis de faire un testament. Cependant il eut été dur qu'on eût été privé dans ses derniers moments du commerce des bienfaits.
On trouva un moyen de concilier à cet égard les lois avec la volonté des jiarticuliers. 11 fut permis de disposer de ses biens dans une assemblée du peuple; et chaque testament fut en quelque façon un acte de la puissance législative.
La loi des douze tables permit à celui qui faisoit son testaim;nt de choisir pour son héritier le citoyen qu'il vouloit. La raison qui lit que les lois romaines restreignirent si fort le nombre de ceux qui pouvoient succéder a6 mleslal, fut la loi du partage des terres; et la raison pourquoi elles étendirent si bÿ t la faculté de tester fut que, le père pouvant vendre scs enfants', il pouvoit, à plus forte raison, les priver de ses biens. C'étoient donc des effets différents, puis«|u'ils couloicnt de princii>es divers; et c’est l'esprit des lois romaines à cet égard.
Les anciennes luis d’Athènes ne permirent point au citoyen de faire de testament. Solon le permit*, excepté à ceux (jui avüient des enfants; et tes législateurs de Rome, pénétrés de l’idée de la puissance paternelle, permirent de tester au préjudice même des enfants. Il faut avouer que les anciennes lois d’Athènes furent plus conséquentes que les lois de Rome. La |M'rmission indéfinie de te.ster, accordée chez les Romains, ruina peu à |ieu la disposition politique sur le partage des terres; elle introduisit, plus que toute autre chose, la funeste diflérimce entre les riiliesscs et la pauvreté; idusieurs partages furent assemblés sur une même tête; des citoyens eurent trop, une infinité d’autres n’eurent rien. Aussi le peuple, continuellement privé de son partage, demanda-t-il sans cesse une nouvelle distribution des terres. 11 la demanda dans le temps où la frugalité, la parcimonie et la pauvreté faisoient le caractère distinctif des Romains, comme dans les temps où leur luxe fut porté à* l'excès.
Les testaments étant proprement une loi faite dans l’as-sembléc du peuple, ceux qui étoient à l’armée se troU voient privés de la faculté de tester. Le peuple donna aux soldats le pouvoir
l.'Dcnys d’ilalioainassi’. prnavp, par éloil une loi aie Romulu», non pa» dit une loi de Kiinja, que la loi oui permet- décemvirs, liv. 11. toit uu ptro de vendre son fils trois lois s. Voyez flularqae, f ie Je Solon.
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(te faire* devant iiueltines-uns de leurs (aniipagnoiis les dispusiliuns qu’ils auroient faites devant lui*.
Les Jurandes assemblées du peuple ne se faisoient <pie deux fois l'an; d’ailleurs le peuple s’étoit au^Miienté, et les affaires aiussi : on jugea ([u’il eonvcuoit de permettre à tous les eitoyens de faire leur testament devant quelques citoyens romains pubères*, ipii représentassent le coi|»s du peuple; on prit cim| citoyens*, devant lesquels l’héritier achetoit du testateur sa famille, c’est-à-dire son hérédité*; un autre citoyen portoit une balance pour en peser le [irix, car les Komaius n’avoient point encore de monnoie*.
11 y a apparence que ces cim| citoyens représentoient les cinq classes du peuple, et qu’on ne comptoit pas la sixiimie, composée de gens qui n’avoient rien.
11 ne faut pas dire, avec Justinien, <pie ces ventes étoient imaginaires : elles le devinrent; mais au commencement elles ne l’étoient pas. La plupart des lois ((ui réglèrent dans la suite les testaments tirent leur origine de la réalité de ces ventes; on eii trouve bien la preuve dans les fragments d’I'lpien ’. Le sourd, le muet, le prodigue, ne pouvoient faire de testament : le sourd, parce qu’il ne pouvoit pas entendre les paroles de l’acheteur de la famille; le muet, parce qu’il ne pouvoit pas prononcer les ternies de la nomination; le prodigue, parce que, toute gestion d’alfaires lui étant interdite, il ne pouvoit pas vendre sa famille. Je passe les autres exemides.
Les testaments se faisant dans l’assemblée du peuple, ils étoient |)lutôt des actes du droit politique que du droit civil, du droitqmblic plutôt que du droit privé : de là il suivit que le jière ne pouvoit permettre à son lils, qui étoit en sa puissance, de faire un testament.
C-hc/ la |)lupart des peuples, les testaments ne sont pas soumis à de plus grandes formalités que les contrats ordinaires, parce (pic les uns et les autres ne sont que des exiiressions de la volonté de celui qui contracte, qui a[)particnnent également au droit privé. Mais chez les Romains, où les testaments déri-
1 . C(! IcsUimcnt, appelé m procfnclH, Gellc. liv. XV, chap. xxvii. On appela ctoit diCTérent de celui que i'on appela celte sorte de tustanient per irs et Uniilitairc, qui ne fut établi que par les bram, constitutions des cnipcrcnra, leg. 1, IT. i. Ulpien, lit. x, S 2. de militari Totnmento ; ce fut une de !i. Théophile, fiiitlt., liv. II. til. x.
leurs cajoleries envers les soldats. li. ils n’en curent qu au temps delà
£. Ce testament n’éloit point écrit, et guerre de Pyrrhus. Titc-Live, parlant dn étoit sans formalités, sine (Ihru e( (abu- siège de Véies , dit : « Nnndttm ur- (is, comme dit Cicéron, liv. i de l’Ura- genlum nigjiatum erat, • (Liv. IV.) teur. ’ 7. ïili xx, g 13.
Iitilit., liv. 11, lit. X, g I ; Aulu
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voient du droit public, ils eurent de plus grandes formalités que les autres actes * ; et cela subsiste encore aujourd’hui dans les pays de France qui se régissent par le droit romain.
- Les testaments étant, comme Je l’ai dit, une loi du peuple, ils doivent être faits avec la force du commandement, et par des paroles que l’on appela directes et impératives. De là il se forma une règle que l’on ne pourroit donner ni transmettre son hérédité que par des paroles tle commandement * : d'où il suivit que l’on pouvoit bien, dans de certains cas, faire une substitution et ordonner que l’hérédité passât à un autre héritier;" mais qu’on ne pouvoit jamais faire des tidéi-commis*, c’est-à-dire charger quelqu’un,* en forme de judère, de remettre à un autre l’hérédité ou une partie de l’hérédité.
Lorsque le père n'instituoit ni exhérédoit son fils, le testament étoit rompu; mais il' ctoit valable, quoiqu’il n’cxhérédàt ni instituât sa fille. J’en vois la raison. Quand il n’instituoit ni exhérédoit son lils, il faisoit tort à son petit-fils, qui auroit succédé ab intestat à son père; mais, en n’instituant ni exhérédant sa fille, il ne faisoit aucun tort aux enfants de sa fille, qui n’auroient point succédé ab intestat à leur mère®, parce qu’ils n’étoient héritiers-siens ni agnats.
Les lois des premiers Romains sur les successions n’ayant pensé qu’à suivre l’esprit du partage des terres, elles ne restreignirent pas assez les richesses des femmes, et elles laissèrent par là une porte ouverte au luxe, qui est toujours inséparable de ces richesses. Entre la seconde et la troisième guerre punique, on commença à sentir le mal; on fit la loi Voconienne Et comme de très-grandes considérations la" firent faire, qu’il ne nous en reste que peu de monuments, et qu’on n’en a jusqu’ici parlé que d’une manière très-confuse, je vais l’édaircir. ‘ -
■Cicéron nous en a conservé un fragment qui défend d’instituer une femme héritière, soit qu’elle lut mariée, soit qu’elle ne le fût pas
• L’Epitorae de Tite Live, où il est parlé de cette loi, n’en dit
t. Inslii , liv. II, Ut. X, Si* i. Titius, sois mon héritier.
3* La Yul^raire, Ja pupillaire, l’cxcmplairn.
i. Auguste, par des raisons particulières, commença à autoriser les fuléicommis. (/mO’L, liv. II, tit. xxiii,§ 1.)
il. Àd liheroi matris inlestç^læ hœredilas, ex leqe xii tabuL, non pertinebaty quia fœmlnœ suos hœredes non
habent. (Ulpien, Fragments, lit. xxvr,
G.tJuintusVoconius, tribun du peuple, la proposa. Voyez Oicéron, seconde Harangue contre Verrès. Dansl'iï/dfomtf de Tite-Lite, liv. XL! , il faut lire Voconius au lieu de Volumnius.
7. Sanxit... ne guis heeredem virginem neoe mulierem faceret. (Cicéron, seconde Harangue contre Verrès.)
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pas (lavantap:^ *. 11 parolt, par Cicrron» rt par saint Aufrustin*, (RIO la fillr, et im'me la liile unicpio, otuient comprises dans la ))rohiliiti(in.
Caton l’Ancien contrilma de tout son pouvoir à faire recevoir cette loiC Aulu-Celle cite un fra^micnt de la harangue qu’il fit dans cette occasion®. Kn einpè-chant les femmes de succéder, il voulut prévenir les causes du luxe, comme, en prenant la défense de la loi Oppienne, il voulut arrêter le luxe même.
Dans les Institutes de Justinien® et de Théophile^, on parle d’un chapitre de la loi Voconienne, qui restreignoit la faculté de higuer. En lisant ces auteurs, il n’y a personne qui ne pense que ce chapitre fut fait pour éviter que la succession ne fût tellement épuisée par des legs, que l’héritier refusât de l’accepter. Mais ce n’étoit point là l’esprit de la loi Voconienne. Nous venons de voir ipi’elle avoit pour objet d’empêcher les femmes de recevoir aucune succession. Le cha|)itrc de cette loi qui mettoit des bornes à la faculté de léguer entroit dans cet objet; car, si on avoit pu léguer autant que l’on auroit voulu, les femmes auroient pu recevoir comme legs ce qu’elles ne pouvoient obtenir comme succession.
La loi Voconienne fut faite pour prévenir les trop grandes richesses des femmes. Ce fut donc des successions considérables dont il fallut les priver, et non pas de celles qui ne pouvoient entretenir le luxe. La loi lixoit une certaine somme qui devoit être donnée aux femmes qu’elle privoit de la succession. Cicéron", qui nous apprend ce fait, ne nous dit point quelle étoit cette somme; mais Dion dit qu’elle étoitde cent mille sesterces
La loi Voconienne étoit faite pour régler les richesses, et non pas pour régler la pauvreté; aussi Cicéron nous dit-il'® (jn’clle ne statuoit que sur ceux qui ctoient inscrits dans le cens.
Ceci fournit un prétexte pour éluder la loi. On sait que les Romains étoient extrêmement formalistes; et nous avons dit ci-dessus que l’esprit de la république étoit de suivre la lettre do la loi. 11 y eut des pères qui ne se firent point inscrire dans
1 . Legem tulit, ne^uis h/rredem mu- dum, quam posset ad eam leg* Kucolierem institueret, liv. .\LI. nia perveriire. (De Finibus bon. et
Seconde Harangue contre Verrès, mal., lib. II.)
3. Livre III de la 6’i7e de Oieu. 9. Cum lege Voconia mulieribus
i. Enilome de Tile-Live, liv. XLI. prohiberetur ne gua majorem centum
!i. Liv. XVlî, chap. vi. millibus nummum hirreditatem poiset
G. Inslit., liv. Il, tu. XXII. adiré. (Lib. LVI.)
Nemo censuit plus Fadiip don- cond» contre l'errès
le cens, pour pouvoir laisser leur succession à leur fille; et les préteurs jugèrent qu’on ne violoit point la loi Voconicnne, puis- ‘ qu’on n’en violoit point la lettre.
Un certain Anius Asellus avoit institué sa fille unique héritière. Il le pouvoit, dit Cicéron : la loi Voconienne ne l’en empêchoit pas, parce qu’il n'étoit point dans le cens U Verres, étant préteur, avoit privé la fille de la succession : Cicéron soutient que Verrès avoit éh‘ corrompu, parce que sans cela il n’auroit point interverti un ordre que les autres préteurs avoient suivi.
Qu’étoient donc ces citoyens qui n’étoient point dans le cens qui coraprenoit tous les citoyens? Mais, selon l’institution de Servius Tullius, rapportée par Denys d’Halicarnasse*, tout citoyen qui ne se faisoit point inscrire dans le cens étoit fait esclave; Cicéron lui-môme dit qu’un tel homme perdoit la liberté*; Zonaras dit la même chose. Il falloit donc qu’il y eut de la différence entre n’ètre point dans le cens selon l’esprit de la loi Voconienne, et n’étre point dans le cens selon l’esprit des institutions de Servius Tullius. .
Ceux qui ne s’étoient point fait inscrire dans les cinq premières classés, où l’on étoit placé selon ia proportion de ses biens*, n’étoient point dans Ip cens selon l’esprit de la loi Voconienne; ceux qui n’étoient point inscrits dans le nombre des six classes, ou qui n’étoient point mis par les censeurs au noinhre de ceux que l’on appeloit œrarii, n'étoient point dans le cens suivant les instituions. de Servius Tullius. Telle étoit la force dé la nature, que des pères, pour éluder la loi Voconienne, consentoient à souffrir la honte d’ètre confondus dans la sixième classe avec les prolétaires et ceux qui étoient taxés pour leur tête, ou peut-être même à être renvoyés dans les tables des Cérites*.
Nous avons dit que la jurisprudence des Romains n’admettoit point les fidéicommis. L’espérance d’éluder la loi Voconienne les introduisit: on instituoit un héritier capable de recevoir par la loi; et on le prioit de remettre la succession à une personne que la loi en avoit exclue. Cette nouvelle manière de disposer eut des effets bien différents. Les uns rendirent l’hérédité; et l’action de Sextus Peduceus fut remarquable®. On lui donna une grande succession; il n’y avoit personne dans le monde que lui
'1. Census non erat, (Ibid.) tenrs n’en rapportent que cinq.
2, Liv. IV. O. In Cæriium tabulas referri; (Pra^
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qui sût qu’il étoit prié de la remettre : il alla trouver la veuve du testateur, et lui- donna tout le bien de son mari.
Les autres gardèrent pour eux la succession; et l’exemple, de P. Sextilius Rufus fut célèbre encore, parce que Cicéron l’emploie dans ses disputes contre les Epicuriens « Dans ma jeu- « nesse, dit-il, je fus prie par Sextilius de l’accompagner chez « ses amis, pour savoir d’eux s’il devoit remettre l’hérédité de « Quintus Fadius Gallus à Fadia sa fille. 11 avoit assemblé plu- « sieurs jeunes gens avec de très-graves personnages; et au- « cun ne fut d’avis qu’il donnât plus à Fadia que ce qu’elle ((. devoit avoir par la loi Voconienne. Sextilius eut là une grande « succession dont il n’auroit pas retenu un sesterce, s’il avoit « préféré ce qui étoit juste et honnête à ce qui étoit utile. Je « piiis croire, ajoute-t-il, que vous auriez rendu l’hérédité; je « puis croire même qu’Epicurc l'auroit rendue : mais vous « n’auriez pas suivi vos principes. » Je ferai ici quelques réflexions. V '
C’est un malheur de la condition humaine que les législateurs soient obligés de faire des lois qui combattent les sentiments naturels mêmes : telle fut la loi Voconienne; C’est que les législateurs statuent plus sur la société que sur le citoyen, et sur le citoyen que sur l’homme. La loi sacrifioit et le citoyen et l’homme, et ne pensoit qu’à la république. Un homme prioit sou ami de remettre sa succession à sa fille : la loi méprisoit dans le testateur les sentiments de la nature; elle méprisoit dans la fille la piété filiale; elle n'avoit aucun égard pour celui qui étoit chargé de remettre l’hérédité, qui se trouvoit dans de terribles circonstances. La remettoit-il, il étoit un mauvais citoyen ; la gardoit-il, il étoit un malhonnête homme. Il n’y avoit que les gens d’un bon naturel qui pensassent à éluder la loi ; il n’y avoit que les honnêtes gens qu’on pût choisir pour l’éluder : car c’est toujours un triomphe à remporter sur l’avarice et les voluptés; et il n’y a que les honnêtes gens qui obtiennent ces sortes de triomphe. Peut-être même y auroit-il de la rigueur à les regarder en cela comme de mauvais citoyens. 11 n’est pas impossible que le législateur eût obtenu une grande partie de son objet, lorsque sa loi étoit telle qu’elle ne forçoit que les , honnêtès gens à l’éluder. • " ‘
Dans les temps que l'on fit la loi Voconienne, les’ mœurs avpient conservé quelque* chose de leur ancienne pureté. On intéressa quelquefois la conscience publique en faveur de la loi,
Cicéron, de Finibus bonorum et malorumtVib. H
et l'on fit jurer qu’on l’observeroit • : de sorte que la probité faisoit, pour ainsi dire, la puerre à la prolnté. Mais, dans les derniers temps, les mœurs se corrompirent au point que les lidéicommis durent avoir moins de force pour éluder la loi Voconienne que cette loi n’en avoit pour se faire suivre.
Les guerres civiles firent périr un nombre infini de citoyens. Rome, sous Auguste, se trouva presque déserte : il falloit la repeupler. On fit les lois Papiennes, où l'on n’omit rien de ce qui pouvoit encourager les citoyens à se marier et à avoir des enfants *. Un des principaux moyens fut d’augmenter, pour ceux qui SC prètoient aux vues de la loi, les espérances de succéder, et de les diminuer pour ceux qui s’y refusoient; et, comme la loi Voconienne avoit rendu les femmes incapables de succéder, la loi Papienne fit dans de certains cas cesser cette prohibition.
Les femmes *, surtout celles qui avoieiit des enfants, furent rendues capables de recevoir en vertu du testament de leurs maris; elles purent, quand elles avoient des enfants, recevoir en vertu du testament des étrangers : tout cela contre la disposition de la loi Voconienne; et il est remarquable qu’on n’af)andonna pas entièrement L’esprit de cette loi. Par exemple, la loi Papienne* permettoit à un liomme qui avoit un enfant* de recevoir toute l’hérédité par le testament d’un étranger; elle n’accordoit la même grâce à la femme que lorsqu’elle avoit trois enfants*.
11 faut remarquer que la loi Papienne ne rendit les femmes qui avoient trois enfants capables de succéder qu’en vertu du testament des étrangers; et qu’à l’égard de la succession des j)arents, elle laissa les anciennes lois et la loi Voconienne dans toute leur force’. Mais cela ne subsista pas.
Home, abîmée par les richesses de toutes les nations, avoit changé de mœurs; il ne fut plus question d’arrêter le luxe des femmes. Aulu-Gelle *, (jui vivoit sous Adrien, nous dit que de son temps la loi Voconienne étoit presque anéantie; elle l\it couverte par l’opulence delà cité. Aussi trouvons-nous dans les
1. SciliUus disoit qu’il avoit juré de l’observer. (Cicéron , de Finibus bon.
et mal., lib. II.)
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senknct'S de Paul', qui vivoit sous Ni^'cr, et dans les frafîinciits d’Llpieii *, qui ctoit du temps d’Alexaudrc Séviîre», (pic les S(Purs du ci'ité* du père pouvoieiit succéder; et (pi'il n’y avoit (pie les parents d’un degre plus éloigne (pii fussent dans le cas de la prohibition de la loi Vocoiiieniie.
Les anciennes lois de Home avoient cominencé à paroîtro dures; et les préteurs ne furent plus touchés que des raisons d’éipiité, de modération et de bienséance.
Nous avons vu (pie, par les anciennes lois de Home, les mères n’avoient point de part à la succcssinii de leurs enfants. La loi Voconicime fut une nouvelle raison pour les en exclure. Mais rempereur Claude donna à la mère la succession de scs l'iifaiits, comme une consolation de leur perte : h' S('‘natns-consnlte Tertnllicii, fait sous Adrien*, la leur doiiiia lorsqu’elles avoient trois enfants, si elles étoient ingénues; ou (piatre, si elles étoient alfranchies. Il est clair que ce sénatus-consulte ii’étoit qu’une extension de la loi Papienne, qui, dans le même * cas, avoit accordé aux femmes les successions qui leur étoient déférées par les étrangers. Enfin Justinien ‘ leur accorda la succession, indépendamment du nombre de leurs enfants.
Les mêmes causes qui firent restreindre la loi ipii empéchoit les femmes de succéder, firent renverser peu à peu celle qui avoit gêné la succession îles panmts par femmes. Ces lois étoient très-conformes à l’esprit d’une bonne république, où l’on doit faire en sorte que ce sexe ne puisse se prévaloir pour le luxe, ni de ses richesses, ni de l’espérance de ses richesses. Au contraire, le luxe d’une monarchie rendant le mariage à charge et coûteux, il faut y être inviti*, et par les richesses que les femmes peuvent donner, et par l’espérance des successions qu’elles peuvent jirocurer. Ainsi, lorsque la monarchie s'établit à Home, tout le systiune fut changé sur les successions. Les préteurs appelèrent les parents par fimimes, au défaut des parents jiar milles; au lieu que, jiar les anciennes lois, les parents par femmes n’étoient jamais appelés. Le sénatus-consulte Orphitien ajipela les enfants à la succession de leur mère; et les empereurs Valentinien, Théodose et Arcadius", a|)i>elèrent les petitsenfants par la fille à la succession du grand-père. Enfin l’emliereur Justinien ôta jusqu’au moindre vestige du droit ancien
l. Liv. IV, tu. Tlll, § 3.
i. TU. XXVI, § 6.
3. Paul el Ulpien furent tons déni assesseurs de PapinioD, préfet dn prétoire, (t'.rév.)
Leg. fl, cod. de luie el legitimie liberté
sur les successions ; il établit trois ordres d’héritiers, les descendants, les ascendants, les collatéraux, sans aucune distinction, entre les mâles et les femelles, entre les parents par femmes et les parents par mâles, et abrogea toutes celles qui restoient à cet égard*. 11 crut suivre la nature même en s’écartant de ce qu’il appela les embarras de l'ancienne jurisprudence.
CHAPITRE PREMIER
Du difTéreut caractère des lois des peuples germains.
Les Francs étant sortis de leur pays, ils firent rédiger par les sages de leur nation les lois saliques*. La tribu des Francs ripuaires s’étant Jointe, sous Clovis*, à celle des Francs saliens, elle conserva ses usages; etThéodoric*, roi d’Austrasie, les fit mettre par écrit. Il recueillit de même les usages des Bavarois et des Allemands® qui dépendoient de son royaume. Car la Germanie étant alToiblie par la sortie de tant de peuples, les Francs, après avoir conquis devant eux, avoient fait un pas en arrière, et porté leur domination dans les forêts de leurs pères. 11 y a apparence que le code des Thuringiens fut donné par le même Théodoric'*, puisque les Thuringiens étoient aussi ses sujets. Les Frisons ayant été soumis par Charles Martel et Pépin, leur loi n’est pas antérieure à ces princes*. Charlemagne, qui le premier dompta les Saxons, leur donna la loi que nous avons. Il n’y a qu’à lire ces deux derniers codes pourvoir qu’ils sortent des mains des vainqueurs. Les Wisigoths, les Bourguignons et
Lcg. 12, cod. ibid., et lea novelles 118 et
2. J'ai pensé me tuer depuis trois mois pour achever un livre de l'Origine et des Révelutions de nos lois civiles. Il formera trois heures de lecture; mais je vous usure' qu’il m'a coûté tant de travail, que mes cheveux en sont blanchis. {Montesquieu à Mgr Cerali, lettre du 18 mars 1748.)
.■). Voyez le Prologue de la loi salique. M. de Leibnitz dit , dans son Traité de l’Origine des Francs, que
cette loi fut faite avant le règne de Clovis; mais elle ne put l'étre avant que les Francs fussent sortis de la Germanie :
ils n’enlendoient pas pour lors la langue latine.
Ils ne savoient point écrire
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los Lombards, ayant fondé des royaumes, firent écrire leurs lois, non pas pour faire suivre leurs usages aux peuples vaincus, mais pour les suivre eux-mémes.
Il y a dans les lois saliques t!t ripuaires, dans celles des Allemands, des Uavarois, des Tlniringiens et des Frisons, iiin! simplicité admirable : on y trouve une rudesse originab% et un esprit qui n’avoit point été affoibli par un autre esprit. Klles changèrent peu, parce que ces peuples, si l’on en excepte les Francs, rest«*rent dans la Germanie. Les Francs mêmes y fondèrent une grande partie de leur empire : ainsi leurs lois furent toutes germaines. Il n’en fut pas de même des lois des Wisigotbs, des Lombards et des Bourguignons ; elles perdirent beaucoup de leur caractère , parce que ces peuples , qui se fixèrent dans leurs nouvelles demeures, perdirent beaucoup du leur.
Le royaume des Bourguignons ne subsista pas assez longtemps pour que les lois du peuple vainqueur pussent recevoir de grands changements. Gondebaut et Sigismond, qui recueillirent leurs usages, furent presque les derniers de leurs rois. Les lois des Lombards reçurent plutôt des additions que des changements. Celles de Rotharis furent suivies de celles de Grimoald, de Luitprand, de Rachis, d’Aistulphe; mais elles ne prirent point de nouvelle forme. 11 n’en fut pas de même des lois des Wisigoths'j leurs rois les refondirent, et les firent refondre par le clergé.
Les rois de la première race ôtièrent bien aux lois saliques et ripuaires ce qui ne pouvoit absolument s’accorder avec h* christianisme; mais ils en laissèrent tout le fond*. C’est ce qu’on ne peut pas dire des lois des Wisigoths.
Les lois des Bourguignons, et surtout celles des Wisigoths, admirent les peines corporelles. Les lois saliques et ripuain's ne les reçurent pas*; elles conservèrent mieux leur caractère.
Les Bourguignons et les Wisigoths, dont les provinces étoient très-exposces, cherchèrent à se concilier les anciens habitants, et à leur donner des lois civiles les plus impartiales*; mais les
Kuric les donna; Lenvi;ri!dc le
corrigea. Voyez la Chronique d'Isidore.
Chaindnsuinde et ]lcces.suinde les réformèrent. Egiga fit faire le Code que nous avons*, et un donna la eoumii.'sion aui évêques : on conserva pourtant les lois de Chàindasuinde cl de Recessninde, comme il paroU par le seizième concile de Tolède.
• Le Fuero Juzqo , ou Lîvro des Juges, qu'AlpboDse, roi d'És|ûgoe, fit imprimer en
Voyez lo Prologue du Code de
Bourguignon», et le Code même, sur-, tout lotit. XII, § ii, et le til. xxxviii. Voyez aussi Grégoire de Tours, liv. II, chap. XXXIII ; et le Code de» Wisigoths. 1600, est le corps le plus complet des lois gothiques.
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rois franrs, surs de leur puissance, n’eurent pas ces égards*.
Les Saxons, qui vivoient sous Tcinpire des Francs, eurent une humeur indomptable, et s’obstinèrent à se révolter. On trouve dans leurs lois* des duretés du vainqueur, qu’on ne voit point dans les autres codes d»\s lois des barbares.
On y voit l’esprit des lois des Germains dans les peines pécu-f niairos, et celui du vainqueur dans les peines aftlictives.
Les crimes qu’ils font dans leur pays sont punis corporellement, et on ne suit l’esprit des lois germaniques que dans la l)unition de ceux qu’ils commettent hors de leur territoire.
On y déclare que, pour leurs crimes, ils n’auront jamais de paix, et on leur refuse l’asile des églises mêmes.
Les évêques eurent une autorité immense à la cour des rois wisigoths; les affaires les plus importantes étoient décidées dans les conciles. Nous devons au code des Wisigoths toutes les maximes, tous les principes et toutes les vues de l’inquisition d’aujourd’hui; et les moines n’ont fait que. copier contre les Juifs des lois faites autrefois par les évoques.
Du reste, les lois de Gondebaud pour les Bourguignons paroissent assez judicieuses; celles de Uotharis et des autres princes lombards le sont encore plus. Mais les lois des Wisigoths, celles de Recessuinde, de Chaindasuinde'et;d’Egiga sont puériles, gauches, idiotes; elles n’atteignent point le but; pleines de rhétorique, et vides de sens, frivoles dans le fond, et gigantesques dans le style.
CHAPITRE JI
^ Que les lois barbares furent toutes personnelles.
C'est un caractère particulier de ces lois des barbares, qu’elles ne furent point attachées l'i un certain territoire : le Franc étoit jugé par la loi des Francs, l’Allemand par la loi des Allemands, le Bourguignon par la loi des Bourguignons, le Romain par la loi romaine; et, bien loin qu’on songeât dans ces temps-là à rendre uniformes les lois des peuples conquérants, on ne pensa pas ^ même à se faire législateur du peuple vaincu.
Je trouve l’origine de cela dans les mœurs des peuples germains. Ces nations étoient partagées par des marais, des lacs et des forets : on voit même dans César* qu’elles aimoieiit à se séparer. La frayeur qu’elles eurent des Romains fit qu’elles se réunirent : chaque homme, dans ces nations mêlées, dut être
• 1. Voyez ci-dessous le chap. m. chap. iv, 2 et 7.
2. Voyez le chap. ii, § 8 et 9; et le 3. De Uello Gallico, lib. VI.
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par les usaj^es et les coutumes de sa propre nation. Tous ces peuples, dans leur particulier, étoient libres et indépendants; et, quand ils furent mêlés, l’indépendance resta encore : la patrie étoit commune, et la république pai ticulière ; le territfjire étoit le même, et les nations diverses. L’esprit des lois personnelles étoit donc chez ces peuples avant qu’ils pai-tissent de chez eux, et ils le (>ortèrent dans leurs conquêtes.
On trouve cet usage établi dans les formules de Marculfe*, dans les codes des lois des barbares, surtout dans la loi des Ripuaires*, dans les décrets des rois de la premii-re race®, d’où dérivèrent les capitulaires que l’on lit là-dessus dans la seconde*. Les enfants suivoient la loi de leur pore®, les femmes celle de leur mari®, les veuves revenoicjit à leur loi", les alFranchis avoient celle de leur patron®. Ce n’est pas tout : chacun p<Juvoit prendre la loi qu’il vouloit; la constitution de Lotliairc I*' exigea que ce choix fût rendu public».
CIIAITIRK 111
DifTiiieuce capitale entre les lois saliques et les lois des Wisigoths et des Bourgiiigiiuos.
J’ai dit'® (|ue la loi des Bourguignons et celle des Wisigotlis étoient impartiales; mais la loi salique ne le fut pas ; elle établit entre les Francs et les Romains les distinctions les plus aflligcantes. Quand" on avoit tué un Franc, un barbare ou un homme qui vivoit sous la loi salitpie, on pajoit à ses parents une composition de 200 sous; on n’en pajoit qu’une de 100, lorsqu’on avoit tué un Romain possesseur'®, et seulement une de 4j, quand ou avoit tué un Romain tributaire. La composition pour le nnmrtre d’un Friinc, vassal ’® du roi, étoit de 600 sous; et celle du meurtre d’un Romain, convive'* du roi'®, n’étoit que de 300. File mettoit donc une cruelle dill'érence
Ctiap.xxjo. 11. loi salique, (il. xuii, s
3. Celui de Clotaire, de 1 an 580, dans 12. (^Ui res in paguubi remanet pro~
l’édition dc.s Capitulaire» de lîaluie, prias habel. (Loi salique, titre xliii, tuiii. I, art. V; iOiJ., in (inc. S ".)
4. Capitulaires ajouté» à la loi de» ' 13. Qui in truste dominica est. (Loi Lombard», liv. I, tit. xxv, chnp. nxi ; salique, tit. xuii, g 4.)
liv. 11, tit. xu, cliap. VII ; et tit. ivi, It. .St rumanus tiomo convica régis eliap. I et ir. fuerit. (IbùL, S 6.)
O. Ibid., liv. II, tit. V. 13. Le» principaux Romain» s'alla-
6. Jbid., liv. Il, lit. VII, cliap. i. clioient à la cour, comme on le voit par
7. Ibid., cliap. 11. la vie de plusieurs évêque» qui y furent
8. Ibid , tit. XXXV, cliap. II. élevé». Il ii j- avoit guère que les Hu-
9. Dan» la Loi des Lombard», liv. Il, mains qui susîent écrire, tit. 57.
entre le seigneur franc et le seigneur romain, et entre le Franc et le Romain qui étoient d'une condition médiocre.
Ce n’est pas tout : si l’on assembloit* du monde pour assaillir un Franc dans sa maison, et qu’on le tuât, la loi salique ordonnoit une composition de 600 sous; mais si l'on a voit assailli un Romain ou un affranchi*, on ne payoit que la moitié de la composition. Par la même loi^, si un Romain enchaînoit un Franc, il devoit 30 sous de composition; mais si un Franc enchaînoit un Romain, il n’en devoit qu’une de \o. Un Franc, dépouillé par un Romain, avoit 62 'sous et demi de composition; et un Romain, dépouillé par un Franc, n’en recevoit qu’une de 30. Tout cela devoit être accablant pour les Romains.
Cependant un auteur célèbre^ forme un système de l’établissement des Francs dans les Gaules, sur la présupposition qu’ils étoient les meilleurs amis des Romains. Les Francs étoient donc les meilleurs amis des Romains, eux qui leur firent, eux qui en reçurent des maux effroyables® ? Les Francs étoient amis des Romains, eux qui, après les avoir assujettis par les armes, les oprimèrent de sang-froid par leurs lois? Us étoient amis des Romains, comme les Tartarcs, qui conquirent la Chine, étoient amis des Chinois.
Si quelques évêques catholiques ont voulu se servir des Francs pour détruire des rois ariens, s’ensuit-il qu’ils aient désiré de vivre sous des peuples barbàres? En peut-on conclure que les Francs eussent des égards particuliers pour les Romains? J’en lircrois bien d’autres conséquences ; plus les Francs furent surs des Romains, moins ils les ménagèrent.
Mais l’abbé Dubos a puisé dans de mauvaises sources pour un historien : les poètes et les orateurs. Ce n’est point sur des ouvrages d’ostentation qu’il faut fonder des systèmes.
CHAPITRE IV
(lumment le droit romain se perdit dans le pays du domaine des Francs, et SC conserva dans le pays du domaine des Golhs et des Bourguignons.
I.es choses que j’ai dites donneront du jour à d’autres, qui ont été jusrpi’ici pleines d’obscurités.
Le pays qu’on appelle aujourd’hui la France fut gouverné, dans la première race, par la loi romaine, ou le code ThéodositMi, et par les diverses lois des barbares qui y habitoient*.
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Dans le pays du duinaiiic dos Francs, la loi sarniuc établie (>our les Francs, et le code Théodosien ^ pour lesUoniains. Dans celui du domaine des Wisigoths, une compilation du code Théodosien, laite par l’ordre d’Alaric^, ré^la les différends des Komains; les coutumes de la nation, (pFEuric lit rédi^mr par écrite, décidèrent ceu\ des Wisijroths. *Mais jmurquoi les lois sali(pies aci[uirent-elles une autorité presque générale dans le pays des Francs? Et j)ourquoi le droit romain s’y perdit-il peu à i)cu, |)cndant que, dans le domaine des Wisigoths, le droit romain s’étendit, et eut une autorité générale?
Je dis (jue le droit romain perdit son usage chez les Fiancs, à cause des grands avantages qu'il y avoit à être franc % barbare, ou homme vivant sous la loi salique ; tout le monde fut porté à (luittcr le droit romain, pour vivre sous la loi sali(|U(î. Il fut seulement retenu par les ecclésiasti(iues«, par<?e (ju’ils n’eurent point d'intérêt à changer. Les différences des conditions et des rangs ne consistoient que dans la graud(‘ur des compositions, comme je le ferai voir ailleurs. Or, des lois® j>articulières leur donnèrent des compositions aussi favorables (pie celles qu’avoient les Francs : ils gardèrent donc le droit romain. Ils n’en rcccvoient aucun piéjudice, et il leur convenoit d’ailleurs, parce qu’il ctoit l’ouvrage des empereurs chrétrens.
D’un autre coté, dans le patrimoine des Wisigoths, la loi isigolhe" ne donnant aucun avantage civil aux Wisigoths sur les Romains, les Romains n’eurent aucune raison de cesser de vivre sous leur loi pour vivre sous une antre ; ils gardèrent donc leurs lois, et ne prirent point celles des Wisigoths.
Ceci SC confirme à mesure qu’on va plus avant. La loi de Condebaud fut très-impartiale, et ne fut j>as plus favorable aux Rourguignons (pi’aux Romains. Il paroit, par le [irologue de cette loi, qu’elle fut faite pour les Dourguignons, et qu’elle fut faite encore pour régler les affaires qui iiourroient naître entre
L'an oOl de l'ère d’Espagne. {Chronique d'Isidore
■4. Francutn, nul bnrbarum, aul hominein qui salica leye vivit. {Loi nalique, lit. xuii, S l .)
ü. « Selon In loi romaine sous laquelle l’Eglise vil, » cst-il dit dans la loi des Hipuaires, lit. LVin, g 1. Voyez aussi les autorités sans nombre là-dessus, rapportées parM. Üueauge, au mot lexro-
mana.
(». Voyez les cafiitulaires ajoutés à la loi salique, dans Lindembrocli , à la lin de celte loi, et les divers Codes des lois des barbares sur les privilèges des ecclésiastiques à cet égard. Voyez aussi la lellro de Cbarlcrnagiic à Pépin son lils, roi d’Italie, de l’aa 8j7, ilans l'édition de Baluze, tome 1, [>age 432, où U est dit qu’un ecclésiastique doit recevoir une comnosition triple; et le licciieildes Capitulaires, livre V, art. 302, tome I, édition de Baluze.
Voyez celle loi
les Komains et les Bourguignons; et, dans ce dernier cas, le trilninal fut mi-pai'ti. delà étoit nécessaire pour des raisons particulières, tirées de l’arrangement politique de ces temps-là’. Le droit romain sul)sista dans la Bourgogne, pour régler les dillérends que les Romains pourroient avoir entre eux. Ceux-ci n’eurent point de raison pour quitter leur loi, comme ils eu eurent dans le pays des Francs; d'autant mieux que la loi salique n’étoit point établie en Bourgogne, comme il paroit par la fameuse lettre qu’Agobard écrivit à Louis le Débonnaire.
Agobard* demandoit à ce prince d’établir la loi salique dans la Bourgogne : elle n’y étoit donc pas établie. Ainsi le droit romain subsisU et subsiste encore dans tant de provinces qui dépendoient autrefois de ce royaume.
I.e droit romain et la loi gotbe se maintinrent de même dans le pays de l’établissement des Goths ; la loi .salique n’y fut jamais reçue. Quand Pépin et Cliarles Martel en chassèrent les Sarrasins, les villes et les provinces qui. .se soumirent à ces princes* demandèrent à conserver leurs lois, et l’obtinrent : ce qui, malgré l’usage de ce temps-là, où toutes les lois étoient personnelles, lit bientôt regarder le droit romain comme une loi réelle et territoriale dans ces pays.
Cela se prouve par l’édit de Charles le Chauve, donné à Pistes l’an 8(54, qui* distingue les pays dans lesquels on jugeoit par le droit romain, d’avec ceux où l’on n’y Jugeoit |)as.
L’édit de Pistes prouve deux choses : l’une, <pi’il y avoit des pays où l’on jugeoit selon la loi romaine, et qu’il y en avoit où l'on ne jugeoit point .selon cette loi; l’autre, que ces pays où l’on jugeoit par la loi romaine étoient précusément ceux où on la suit encore aujourd’hui, comme il paroit par ce mémc*édit*. Ainsi la distinction des pays do la France coutumière, et delà France régie par le droit écrit, étoit déjà établie du temps de l'édit de Pistes.
J’ai dit que, dans les commencements de la monarchie, toutes les lois étoient personnelles : ainsi, quand l’édit de Pistes dis-
1. J'«n parlcr.ii .lilIclirB, liv. X,\X, chap. VI, vu, voij et ix.
Agob. Opéra
3i Voyez Gervais de Tilburi , d.ans le Hecueil de üuchrsne, tom. III, page 366..Eac/(i paCtione cum Francij , quod illic Oolhi palriis iegibut, mori'buj paternia vivant i et sic ft'orioneniia prouincia Pippino tubjicitur.
Et une chronique de l'an 759, rapportée
Far Catel, Histoire du Languedoc,- et auteur incertain de la vie de Louis le
Débonn.iire, sur la demande faite par les peuples de la Septinianie, dans 1 assemblée in Carisiaco, dans le Hecueil de Vuehesne, tome II, page 3 IG.
*. In ilia terra in qua judicia secundum legem romanam lerminontur, necundum ipsam legem judicetur; et in ilia terra in gua, etc. Art. IG. Voyez aussi l’art. 20.
5. Voyez l’article 12 et IG de l’édit de ristes, in Cavilono, in Narbona, etc.
Digiti. .bvÇjdn
MVlUi XXVIII, CHAPITRE VI. 471
tiiiguo li;s pavs du. droit romain d’avec ceux qui ne l’oU)icnt pas, cela signilic que, dans les pays qui n’étoient point pays du droit romain, tant de gens ‘avoient choisi de vivre sous quelqu'une des lois des |)euples barbares, qu’il n’y aveit presque plus personne, dans ces contrées, qui choisit de vivre sous la loi romaine; et que, dans les pays de la loi romaine, il y avoit peu de gens qui eussent choisi de vivre sous les lois des peuples barbares.
Je sais bien que je dis ici des choses nouvelles; mais, si elles sont vraies, elles sont très-anciennes. Qu’importe, après tout, (pie ce soit moi, les Valois, ou les Bignons qui les aient dites?
CHAPITRE V
Coutiouation du même sujet.
La loi de Gondebaud subsista longtemps chez les Bourguignons, concurremment avec la loi romaine ; elle y étoit encore en usage du temps de Louis le Débonnaire: la lettre d’Agobard ne laisse aucun doute là-dessus. De même, quoique l’édit de Pistes appelle le pays qui avoit été occupé par lesWisigoths le pays de la loi romaine, la loi des Wisigoths y subsistoit toujours; ce qui sc prouve jiar le synode de Troyes, tenu sous Louis le Bègue,‘ran 878, c'est-à-dire quatorze ans après l’édit de Pistes.
llans la suite, les lois goth es et bourguignonnes périrent dans leur pays même, par les causes générales* qui firent partout disparoitre les lois peroonnclles des peuples barbares.
CHAPITRE VI
CommeDt lo droit romaia se conserva dans le domaine des Lombards.
Tout SC plie à mes principes. La loi des Lombards étoit impartiale, et les Romains n’eurent aucun intérêt à quitter la leur pour la prendre. Le motif qui engagea les Romains sous les Francs à choisir la loi salique n’eut point de lieu en Italie; le droit romain s’y maintint avec la loi des Lombards.
H arriva même que celle-ci céda au droit romain; elle cessa d’étre la loi de la nation dominante; et, quoiqu’elle continuât d’etre celle de la principale noblesse, la plupart des villes s’érigiTcnt en républiipies, et cette noblesse tomba, ou fut exterininéc *. Les citoyims des nouvelles républiques ne furent point [lortés à ])rendre une loi qui établissoit l’usage du combat judiciaire, et dont les institutions tenoient beaucoup aux coutumes et aux usages de la chevalerie. Le clergé, dès lors si puissant en
I. V'oy. ci-dessus les clmp. IX, X et xt. destruction de l’ancienne noblesse de
a. Voyez ce que dit Machiavel de la Florence.
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Ilillio, vivant pres(juc tout sons la loi romaine, le noinlne de ceux qui suivoient la loi des Lombards dut toujours diminuer.
l)’ailleur.s, la loides Lombards, n’avoit point cette majesté du droit romain, qui rappeloit à l'Italie l’idée de sa domination sur toute la terre ; elle n’en avoit pas l’étendue. La loi des Lombards et la loi romaine ne ponvoieiit ])lus servir (pi’à su|)plécr aux statuts des villes qui s’étoient érij,a*es en réjaibliques : or, qui pouvoit mieux y suppléer, ou la loi des Lombards, qui ne statuoit (jue sur quelques cas, ou la loi romaine, qui les embrassoit tous?
CIL4P1TRE Vil
Cotnn-.cnl le droit romain sc perdit en Espagne.
Les choses allèrent autrement en Espagne. La loi des Wisigoths triompha, et le droit romain s’y perdit. Chaindasuindc ' et Recessuinde* proscrivirent les lois romaines, et ne permirent pas môme de les citer dans les tribunaux. Recessuindc fut encore l’auteur de la loi qui ôtoit la prohibition des mariages entre les Gotlis et les Romains L 11 est clair que ces deux lois avoient le même esprit : ce roi vouloit enlever les principales causes de séparation qui éloient entre les Goths et les Romains. Or, on pensoit que rien ne les séparoit plus que la défense de contracter entre eux des mariages, et la permission de vivre sous des lois diverses.
Mais, quoique les rois des Wisigoths eussent proscrit le droit romain, il subsista toujours dans les domaines qu’ils possédoient dans la Gaule méridionale. Ces pays, éloignés du centre de la monarchie, vivoient dans une grande indépendance^. On voit, par l’histoire de Vamba, qui monta sur le trône en 072, que les naturels du [lays avoient i>ris le dessus ^ ; ainsi la loi romaine y avoit plus d’autorité, et la loi gotlie y en avoit moins. Les lois espagnoles ne convenoient ni à leurs manières, ni à leur situation actuelle. ['(Uit-ètrc môme que le peuple s’edjstina à la loi romaine, parce qu’il y attacha l’idée de .sa liberté.
1. Il comtncuça à régner eu Ot-2. son temps, eut pour elles. (Liv. IV, ‘J. Nous ne voulons plus ôire tour- letl- xix et xvvi.) meiilés par les lois étrangères, ni par 3. La révolte de ces provinces fut une les romaines. (Lois des iri»i(/o(/is, 1. 11, défection générale, comme il paroît par lit. îi !i et 10.) le. jugement qui est à la siiile de l'his-
3. Ut lam Colho Itomanam ijmun tnire. l’aulus et ses .adhérents étuieiit
Komano Uolham, malrimonio twent Uomains; ils furent même favorisés par snciari. {Lois des llïjigoi/u, liv. III, les évéqiics. Vamba n'osa pas faire nioiitit. 1, chap. I.) rir les séditieux qu'il avoit vaincus.
4. Voyez, dans Cassiodore, les con- L'auteur de l'histoire appelle la Gaule descejidân.ces que Théodoric , roi des narboiiiioise la nourrice de la perfidie. Ostrogotbs, prince le plus accrédité de
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11 y a plus : les lois île Cliaiiulasuinde et de Uccessuinde coiitonoieiit des dispositions cirroyai)les contre les Juifs; mais ces Juifs étoieut puissants dans la Gaule niéi idionale. L’auteur de riiistoirc du roi Vamba appelle ces provinces le prostibule des Juifs. Lorsque les Sarrasins' vinrent dans ces .provinces, ils y avoicnt été ai>pclés : or, (jui put les y avoir appelés, que les Juifs ou les Romains? Les Gotlis furent les premiers opprimés, l)arce qu'ils étuient la nation dominante. On voit dans l’rocope ' que, dans leurs calamités, ils sc rctiroieut de la Gaule narboniioise en Kspafrne. Sans doute que, dans ce mallieur-ci, ils sc réfugièrent dans les contrées de riispagne qui se défendoient encore; et le nombre de ceux qui, dans la Gaule méridionale, vivoicnt sous la loi des 4Visigotlis, en fut beaucoup diminué.
CHAPITRL Vlll
Faui capitulaire.
Ce malheureux compilateur Renoit Lévite n’alla-t-il pas transformer cette loi wisigothe, qui défendoit l’usage du droit romain, en un capitulaire* qu’on attribua depuis à Charlemagne ! 11 fit (le cette loi particulière une loi générale, comme s'il avoit voulu exterminer le droit romain par tout l’univers.
CHAPITRK L\
Comment les codes des lois des barbares et les capitulaires sc perdirent.
Les lois saliqties, ripuaires, bourguignonnes et wisigothes cessèrent peu à peu d’ètre en usage chez les François ; voici comment.
Les fiefs étant devenus héréditaires, et les arrière-fiefs s’étant étendus, il s’introditisit beaucoup d’usages atixqtiels ces lois n’étoient plus applicables. On en retint bien l’esprit, qui étoit de régler la plupart des affaires par des ameitdes; mais, les valeurs ayant sans doute changé, les amemles changèrent aussi; et l’on Voit beaucoup de Chartres®, où les seigneurs fixoient les ameitdes qui dévoient être payées dans letirs petits tribunaux. Ainsi l’on suivit l'esprit de la loi, sans suivre la loi même.
D'ailleurs, la France se trouvant divisée en une infinité de petites seigneuries, qui reconnoissoient plutôt une dépendance
I. Golhi fjtii clndi superfuerant ex 2. Capitulaires, édition do Ilaluze , (iallia cum'uiorihua liberisque egres- liv. IV. cliap. ccr.xLiii, p. Çlâl, lom. I. si, in Hispaniam ad Teudiin jam pa- 3. M. do la Tliaumassière en u rc- Inm iyrannum se recejierant. (De cueilli plusieur.s. Voyez, par ciemple, les Uello üolhorum,\ih. I, cap. Jiiii.) chap. LXi, Lxvi, et autres.
féodale qu’une dépendance politique , il étoit bien difliciln qu’une seule put être autorisée: en effet, on n’auroit pas pu la faire observer. L’usage n’étoit guère plus qu’on cnvojdt des officiers extraordinaii-es dans les provinces, qui eussent l’œil sur l’administration de la justice, et sur les affaires politiques.
Il paroit même, par les Chartres, que lorsque de nouveaux fiefs s’établissoient, les rois se privoient du droit de les y envoyer. Ainsi, lorsque tout à peu près fut devenu fief, ces officiers ne purent plus être employés ; il n’y eut plus de lui commune parce que personne ne pouvait faire observer la loi commune.
Los lois saliques, bourguignonnes et wisigothes furent donc extrêmement négligées à la fin de la seconde race ; et au commencement de la troisième, on n’en entendit presque plus parler.
Sous les deux premières races, on assembla souvent la nation, c’est-à-dire les .seigneurs et les évêques: il n’étoit point encore question des communes. On chercha dans ces assemblées à régler le clergé, qui étoit un corps qui se formoit, pour ainsi dire, sous les conquérants, et qui établissoit ses prérogatives. Les lois faites dans ces assemblées sont ce x^ue nous aiipelons les capitulaires. Il arriva quatre choses : les lois des fiefs s’établirent, et une grande partie des biens de l’Eglise fut gouvernée par les lois des fiefs; les ecclésiastiijues se séparèrent davantage, et négligèrent des lois de réforme où ils n’avoient pas été les seuls réformateurs; on recueillit les canons des conciles ' et les décrétales des papes ; et le clergé reçut ces lois comme venant d’une source plus pure. Depuis l’érection des grands fiefs, les itiis n’eurent plus, comme j’ai dit, des envoyés dans les provinces pour faire observer des lois émanées d’eux : ainsi, sous la troisième race, on n’entendit plus parler de capitulaires.
CHAPITRE X
Conüauatiun du même sujet.
On ajouta plusieurs capitulaii“es àja loi des Lombards, aux lois saliques, à la loi des Bavarois. On en a cherché la raison : il faut la prendre dans la chose même. Les capitulaires étoient de plusieurs espèces. Les uns avoient du rapport au gouverne-
I. On inséra dans le Recueil des ca- Cliarlemagne. Ce prince reçut des mains nons un nombre infini de décrétales des du nnpe Adrien 1er la collection de Iteny» papes I il y en avoit Irés-peu dans l’an- le Peiit, ei la fil recevoir. La collection cienne collection. Denys le Peiit en mit d'Isidore .Merentor parulen France vers beaucoup dans la sienne : mais celle le régne du Charlemagne; on a’en end'Isidore .Mercator fut remplie de vraies téta : ensuite vint ce qu’on appelle le et de fausses décrétales. L'ancicnnu col- corpt du droit canonique. leclion fut en usage en Franco jusqu’il
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nient politique, d’autres au gouvernement économi(|ue, la plupart au gouvernçnient efclésiastique, quelques-uns au gouvernement civil. Ceux de cette dernière espèce lurent ajoutés à la loi civile, c’est-à-dire aux lois pcrsunnelles de cha(jue nation ; c’est pour cela qu’il est dit dans les capitulaires qu’un n’y a rien stipulé contre la loi romaine En effet, ceux qui regardoient le gouvernement économique, ecclésiastique ou politique, n’avoient point de rapport à cette loi; et ceux (pii regardoicnt le gouvernement civil n’en eurent qu’aux lois des peuples barbares, que l’on expliquoit, corrigeoit, augmentoit, et diminuoit. Mais ces capitulaires, ajoutés aux luis personnelles, firent, je crois, négliger le corps même (U^s capitulaires. Dans des temps d’ignorance, l’abrégé d'un ouvrage fait souvent tomber l’ouvrage même.
CHAPITRE XI
Aulrcs causes de la chute des codes des luis des barbares , du droit romain , et des capitulaires.
Lorsque les nations germaines conquirent rtmipire romain, elles y trouvèrent l’usage de réttriture ; et, à l’imitation des Romains, elles rédigèrent leurs usages par écrit*, et en firent des codes. Les règnes malheureux qui suivirent celui de Charlemagne, les invasions des Normands, les guerres intestines, replongèrent ks nations victorieuses dans les ténèbres dont elles étoient sorties ; un ne sut plus lire ni écrire. Cela lit oublier, en France et en Allemagne, les lois barbares écrites, le droit romain et les capitulaires. I.’usage de i'écriture se conserva mieux en Italie, où régnaient les papt's et les empereurs grecs, et où il y ai oit des villes florissantes, et presque le seul commerce qui se fit pour lors. Ce voisinage de l’Italie fit que le droit romain se conserva mieux dans les contrées de la Gaule
autrefois soumises aux Gotbs et aux Honrguignons ; d’autant plus ([ue ce droit y était une lui tcrrituriale et une espèce de jirivilége. 11 y a apparence (|ue c’est l'ignorance de l’i'criture qui fit tomber en Espagne les lois vvisigotbes. Et, par la chute (le tant de lois, il se forma partout des coutumes.
Les lois personnelles tombèrent. Les compositions, et ce que l’on appcloit freda*, se réglèrent plus par la coutume que par
Voyez l’édit de Pistes, art
2. Cela est marqué eipressémenl dans quelques prologues do ces Codes. On voit même dans les lois des Saions et des Frisons des dispositions dill'érentcs, selon les divers districts. On ajouta A
ces usages quelques dispositions particulières que les cireonslances esigèrent : tulles Turent les luis dures contre les Saxons.
3. J'en parlerai ailleurs. — Voyez ciaprès le enap. xiv du liv. .XXX. (P.)
le texte de ces lois. Ainsi, comme dans rétablissement do la monarchie on avoit passé des usages des (iermains à des lois écrites, on revint, (ineUpics siècles après, des lois écrites à des usages non écrits.
CHAPITRE XII
Dos coulunics locales; l'cvolutiun des lois des peuples harharcs et du droit
romain.
On voit par plusieurs monuments qu’il y avoit déjà des coutumes locales dans la première et la seconde race. On y parle de la coutume du lieu*, de l’usage ancien*, de la coutume*, des lois et des coutumes^. Des auteurs ont cru que ce qu’on nommoit dos coutumes étoient les lois des peuples barbares, et que ce qu’on appeloit la loi étoit le droit romain. Je prouve que cela ne peut être. Le roi Pépin ordonna que partout où il n’y auroit point de- loi on suivroit la coutume, mais que la coutume ne seroit pas préférée à la loi “. Or, dire que le droit romain eut la préférence sur les codes des lois des barbares, c’est renverser tous les monuments anciens, et surtout ces codes des lois des barbares, qui disent perpétuellement le contraire.
Rien loin que les lois des peuples barbares fussent ces coutumes, ce furent ces lois mêmes qui, comme les lois personnelles, les introduisirent. La loi salique, par exemple, étoit une loi personnelle : mais, dans des lieux généralement, ou presque généralement habités par des Francs salions, la loi salique, toute personnelle qu'elle étoit, devenoit, par rapport à ces Francs saliens, une loi territoriale; et elle n’étoit personnelle que pour les Francs qui babitoient ailleurs. Or, si, dans un lieu où la loi salique étoit territoriale, il étoit arrivé que plusieurs Bourguignons, Allemands, ou Romains môme, eussent eu souvent des affaires, elles auroient été décidées par les lois de ces peuples; et un grand nombre de jugements, conformes à quel- (pies-unes de ces lois, auroit dù introduire dans le pays de nouveaux usages. Et cela explique bien la constitution de Pépin. 11 étoit naturel que ces usages pussent affecter les Francs mêmes du lieu, dans les cas qui n’étoient point décidés par la loi salique ;*mais il ne l’étoit pas qu’ils pussent prévaloir sur la loi salique.
.\insi il y avoit dans chaque lieu une loi dominante, cl des
L Préface des Formules île Mar- 3. Ibid., llv. II, lit, xu, g (î. rulfe. 4. Vie de saint Léger.
2. Loi det Lombarde, Vie. II, t. Lvm, S. Loi des Lombards, liv. Il, t. xu,' S 3. S fi.
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usages reçus <iui servuieiit de supplùment à la loi dominante, lorsqu’ils ne la choquoient pas.
Il pouvoit même arriver qu’ils servissent de supplément ii une loi qui n’étoit point territoriale; et, pour suivre le même exemple, si, dans un lieu où la loi salicjue étoit territoriale, un Bourguignon étoit jugé par la loi des Bourguignons, et que le cas ne se trouvit pas dans le texte de cette loi, il ne faut pas douter que l'on ne jugeât suivant la coutume du lieu.
Du temps du roi Pépin, les coutumes (pii s’étoient formées avoient moins de force (pie les lois; mais liienùU les coutumes détruisirent les lois ; et, comme les nouveaux règlements sont toujours des remèdes qui indiquent un mal présent, on peut croire que du temps de Pépin on commençoitd('jà à préférer les coutumes aux lois.
, Ce que j’ai dit explique comment le droit romain commença dès les premiers temps à devenir une loi territoriale, comme on le voit dans l’édit des Pistes, et comment la loi gothe ne laissa pas d’y être encore en usage, comme il paroit par le synode de Troyes dont j’ai parlé La loi romaine étoit devenue la loi personnelle générale, et la loi gothe la loi personnelle particulière; et par conséquent la loi romaine étoit la loi territoriale. Mais comment l'ignorance fit-elle tomber partout les lois personnelles des peuples barbares, tandis que le droit romain subsista, comme loi territoriale, dans les provinces xvisigotbes et bourguignonnes? Je réponds ipie la loi romaine même eut à peu près le sort des autres lois personnelles : sans cela nous aurions encore le code Théodosien, dans les provinces où la loi romaine étoit loi territoriale, au lieu que nous y avons les lois de Justinien. Il ne resta presque à ci'S provinces cpie le nom de pays de droit romain ou de droit écrit, que cet amour que les peuples ont pour leur loi, surtout quand ils la regardent comme un privilège, et quelques dispositions du droit romain, retenues pour lors dans la mémoire des hommes. Mais c’en fut assez pour produire cet effet que, quand la compilation de Justinien parut, elle fut reçue dans les provinces du domaine des Cotbs et des Bourguignons, comme loi écrite; au lieu que d?ins l’ancien ' domaine des Francs, elle ne le fut que comme raison écrite.
CHAPITRE XllI
DjfTérecice de la loi salif^uc ou des Francs salicns d'avec celle des Francs lipuaires et des autres peuples barbares.
La loi salique n’admettoit point l’usage des preuves néga-
i. Voyoz ci-dessus le etmp. v.
tives; c’ust-à-dire que, par la loi salique, celui qui faisoitunc demande ou une accusation devoit la prouver, et qu’il ne suffisoit pas à l’accusé de la nier : ce qui est conforme aux lois de presque toutes les nations du monde.
La loi des Francs ripuaires avoit tout un autre esprit* : elle se contentoit des preuves négatives; et celui contre quion formoit une demande ou une accusation pouvoit, dans la plupart des cas, se justiüer, en jurant, avec certain nombre de témoins, qu’il n’avoit point fait ce qu’on lui imputoit. Le nombre des U’unoins qui dévoient jurer • augmentoit selon l’importance de la chose; il alloit quelquefois à soixante-douze*. Les lois des Allemands, des Bavarois, des Thuringiens, celles des Frisons, des Saxons, des Lombards et des Bourguignons, furent faites sur le même plan que celles des Ripuaires.
J’ai dit que la loi salique n’admettoit point les preuves négatives. Il y avoit pourtant un cas où elle les admettoit*; mais, dans ce cas, elle ne les admettoit point seules, et sans le concours des preuves positives. Le demandeur faisoit ouïr ses témoins pour établir sa demande*; le défendeur faisoit ouïr les siens pour se justifier; et le juge cherchoit la vérité dans Jt's uns et dans les autres témoignages*. Cette pratique étoit bien différente de celle des lois ripuaires et des autres lois barbares, ou un accusé se justifioit en jurant qu’il n’étoit point coupable, et en faisant jurer ses parents qu’il avoit dit la vérité. Ces lois ne pouvoient convenir qu’à un peuple qui avoit de la simplicité et une certaine candeur naturelle. 11 fallut même que les législateurs en prévinssent l’abus, comme on le va voir tout à l’heure.
CHAPITRE XIV
Auli'u (lifTércncc.
La loi salique ne permettoit point la preuve par le combat singulier; la loi des Rii)uaircs'*, et presque* toutes celles des peuples barbares, la recevoient*. 11 me paroit (jue la loi du
• 1. Uela se rapporte avec ce que dit
Tacite, que les peuples germains aroient des usages communs et des usages particuliers.
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combat (itoit une suite naturelio, et le remède de la loi qui ètablisstdt les preuves négatives. Quand on faisoit une demande, et (ju’on voyoit qu’elle alloit être injustement éludée par un serment, <lue restoit-il à un guerrier qui se voyoit sur le point d’être confondu, qu’à demander raison du tort qu’on lui faisoit, et de l’offre même du parjure? La loi sali(|uc, rpii n’adinettoit point l’usage tles preuves négatives, n’avoit pas besoin de la preuve par le combat, et ne la recevoit pas; mais la loi des Ilipuaires*, et celle des autres peuples barbares, qui adrnetbdent l’usage des preuves négatives*, furent forcées d’établir la preuve par le combat.
Je prie qu’on lise les deux fameuses dispositions de (iondebaud“, roi de Bourgogne, sur cette matière; on verra qu’elles Sont tirées de la nature de la chose. ït falloit, selon le langage des lois barbares, ôter b; serment des mains d’un liomine qui en vouloit abuser.
Chez les Lombards, la loi de Rbotaris admit des cas où elle vouloit que celui qui s’étoit défendu par un serment ne pût plus être fatigué par un combat, tiet usage s’étendit* : nous verrons dans ia suite quels maux il en résulta et comment il fallut revenir à l’ancienne pratique.
CHAPITRE XV Rénp.xioii
Je ne dis pas que, dans les changements qui furent faits au code des lois des barbares, dans les dispositions qui y fuient ajoutt'cs, et dans le corps des capitulaires, on ne puisse troiiver quelque texte où, . dans le fait, la preuve du combat ne soit pas une suite de 1a preuve négative. Des circonstances particulières ont pu , dans le cours de plusieurs siècles, faire établir de certaines lois particulières. Je parle de l’esprit gi'néral des lois des ric;rmains, de leur nature et de leur origine; je parle des anciens usages de cc^s peuples, indiqués ou établis l»ar ces lois ; et il n’est quostion ici que de cela.
Voyez cette loi
2. La loi des Frisons, dos Lombards, dos Bavarois, des Saxons, des Tburingiens, et des Bourguignons.
3. Dans la loi des Bourquignona , tit. VIII, S t ot 2, sur les alTaires criminelles; et le tit. XLV, qui porte encore sur les atlaires civiles. Voyez aussi la loi des Tliuringiena,\iX. i,§ 3t; lit. vu, g 6; et tit. [VIII ; et la [loi des Alle-
mands, M- Lxxiii; la lot des Bavarois, tit. VIII, cliap. Il, g 6, «a cil. III, g 1; et tit. IX, cliap. iv, 8 4; la loi dea Frisons, tit. ii, S 3; ot t». xiv, 8 4; la loi des Lombards, iiv. I, tit. xxxii, 8 3 ; et tit. XXXV, S 1 ; et Iiv. Il, titre XXIV, 8 2.
Voyez ci-dessous le cbap. xviii, il la Hn
CHAPITRK XVI
De la preuve par l'eau bouillante illablic par la lui salique.
l.a loi salique admettoit l’usage de la preuve jiar l’eau bouillante*; et coiiime cette épreuve étoit fort cruelle, la loi prenoit un tempérament pour en adoucir la rigueur*. Elle permeltoit à celui qui avoit été ajourne pour venir faire la preuve pail’eau bouillante, de racheter sa main, du consentement de sa jiartie. L’accusateur, moyennant une certaine somme que la loi fixoit, pouvoit se contenter du serment de quelques témoins,' qui déclaroicnt que l’accusé n’avoit pas commis le crime ; et c’étoit un ras particulier de la loi salique, dans bîquel elle adini'ttoit la preuve négativp.
Cette preuve étoit une chose de convention, que la loi souffroit, mais qu’elle n’ordonnoit pas. La loi donnoit un certain dédommagement à l’accusateur, qui vouloit permettre cpie l’accusé se défendit par une preuve négative : il étoit libre à l’accusateur de s’en rapporter au serment de l’accusé, comme il étoit libre de remettre le tort ou l’iujure.
l.a loi donnoit un tempérament*, pour qu’avant le jugement les parties, l’une dans la crainte d’une épreuve terrible, l’autre à la vue d’un petit dédommagement présent, terminassent leurs différends, et finissent leurs haines. On sent bien que cette preuve négative une fois consommée, il n’en falloit i)lus d’autre; et qu’ainsi la pratique du combat ne pouvoit être une suite de cette disposition particulière de la loi salique.
CHAPITRE X
Manière de penser de nos pères.
On sera étonné de voir que nos pères fissent ainsi dépendre l’honneur, la fortune et la vie des citoyens, de choses qui élüient moins du ressort do la raison que du hasard ; qu’ils employassent sans cesse des preuves qui ne prouvoient point, et qui n’étoient liées ni avec l’innocence, ni avec le crime.
Les Germains, qui n’avoient jamais été subjugués*, jouissoient d’une indépendance extrême ; les familles faisoient la guerre pour des meurtres, des vols, des injures». Oit modifia cette coutume en mettant ces guerres sous des règles ; elles se
1. Et quelques autres lois des bar- « Omnibus idem habitus. • bares aussi. b. Velleius Paterculus, liv. II, cha-
•i. lit. Lv. l'in® cxviii, dit que les Geriiiaius déci-
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firent par ordre et sons les jeux du magistrat * : ce qui etoit
pix*férable à une licence géijérale de se nuire. ’
Comme aujourd’hui les Turcs, dans leurs guerres civiles, i
regardent la première victoire comme un jugement de Dieu qui décide ; ainsi les peuples germains, dans leurs alTaires particulières, prenuient l’événement du combat pour un arrêt ;
de la Providence, toujours attentive à punir les criminels ou rusurpateur.
Tacite dit que, chez les Cerinains, lorsqu’une nation vouloit i
entrer en guerre avec une autre, elle cherchoit à faire quelque prisonnier qui pût combattre avec un des siens; et qu’on jugeoit par révénement de ce combat du succès de la guerre. Des peuples qui crovoient que le combat singulier régleroit les «
affaires publiques, pouvoient bien penser qu’ils pourroient encore régler les différt'iids des particuliers. ,
Goudebaud, roi de bourgogne, fut de tou.s les rois celui qui *
autorisa le plus l’usage du combat. Ce prince rend raison do * ;«
sa loi dans sa loi même* : « C’est, dit-il, afin que nos sujets « ne fassent plus de serments sur des faits obscurs, et ne se H parjurent point sur des faits certains.» Ainsi, tandis que les ecclésiastiques déclaroient impie la loi qui permettoit le ^
combat », le roi des bourguignons regardoit comme sacrilège -
celle qui établissoit le serment.
La preuve par le combat singulier avoit quelque raison ^
fondée sur l’expérience. Dans une nation uni()uement guerrière, la poltronnerie suppose d’autres vices.: elle prouve qu’on :
a résisté à l’éducation qu’on a reçue, et que l’on n’a pas éü' '
sensible à l’honneur, ni conduit par les principes qui ont gouverne les autres hommes; elle fait voir qu’on ne craint point leur mépris, et qu’on ne fait point de cas de leur estime : pour peu qu’on soit bien né, on n’y manquera pas ordinairement de l'adresse qui doit slallier avec la force, ni de la force qui doit ^
concourir avec le courage; parce que, iaisant cas de Thouneur, on se sera toute sa vie exercé à des choses sans lesquelles ‘
on ne peut l’obtenir. De plus, dans une nation guerrière, où la f(jrce, le courage et la prouesse sont en bonneur,-les crimes ’
véritablement odieux sont ceux qui naissent de la fourberie, de la finesse et de la ruse, c’est-à-dire de la poltronnerie.
Quant à la preuve par le feu, après que l’accusé avoit mis la main sur un fer chaud, ou dans Teau bouillante, on cnvelop-
I. Voyez les codes des lois des bar- 3. La loi des Bourguiguont, cliapibares ; et pour les Icinps plus moderne.*, Irc XLV.
Ilcauuianoir sur ta Coutum* de Beau- 3. Voyez les OKutrte d’Agubaed. rom'!.
poit la main clans un sac que l’on cachotoit : si, trois jours après, il ne jiaroissoit plus de marque de hrùlure, on étoit déclaré innocent, y ui ne voit que , chez un peuple exercé à manier les armes, la i)cau rude et calleuse ne devoit pas recevoir assez l’impression du fer chaud ou de l'eau bouillante, pour qu’il y partit trois jours après? Et, s’il y paroissoit, c’étoit une marque que celui qui faisoit l’éprouve étoit un efféminé. Nos paysans, avec leurs mains calleuses , manient le fer chaud comme ils veulent. Et, quant aux femmes , les mains de celles qui travailloient pouvoient résister au fer chaud. Les dames ne manquoient point de champions pour les défendre • ; et, dans une nation où il n’y avoit point de luxe, il n’y avoit guère d’état moyen.
Par la loi des Thuringiens*, une femme accusée d’adulhèro n’etoit condamnée à l’épreuve par l’eau bouillante , que lorsqu’il ne se présen'toit point de champion pour elle; et la loi dos Uipuaires n’admet cette épreuve que lorsqu’on ne trouve pas de témoins pour se justifier®. Mais une femme qu’aucun de ses parents ne vouloit défendre, un homme qui ne pouvait alléguer aucun témoignage de sa probité, étoient par cela même déjà convaincus.
Je dis donc que, dans les circonstances des temps où la jireuve par le combat et la preuve par le fer chaud et l’eau liouillante furent en usage, il y eut un tel accord de ces lois avec les mœurs, que ces lois produisirent moins d’injustices qu’elles ne furent injustes; que les effets furent plus innocents (jue les causes ; qu’elles choquèrent plus l’équité qu’elles n’en violèrent les droits; qu’elles furent plus, déraisonnables que tyranniques.
CHAPITRE XVHl
CoiTimenl la preuve par le eomhat s'étenilit.
On pourroit conclure de la lettre d’Agobard à Louis le Débonnaire, que la preuve par le combat n’étoit point en usage chez les Francs, puisqu’après avoir remontré à ce prince les abus de la loi de Condebaud, il demande qu’on juge en Bourgogne les affaires par la loi des Francs*. Mais comme on sait d’ailleurs que, dans ce temps-là, le combat judiciaire étoit on usage en France, on a été dans l’embarras. Cela s’explique par
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CO que j’ai (lit : la loi des Francs salions n’admettuit point cette preuve', et celle des Francs ripuaires la recevoit'.
Mais, nial'jrcj les clameurs des ecclésiastiques, Fusa^re du comhat judiciaire s’étendit tous les jours en Fraïu'o ; et je vais prouver tout à l’heure que ce furent eux-mèmes qui y donnèrent lieu eu "randé partie.
C’est la loi des i.omhards i|ui nous fournit cette preuve. « Il « s’étoit introduit depuis loufftemps une dé'testable coutume « (est-il dit dans le préambule de la constitution d’Olhon II); « c’est que, si la chartre de quelque héritage étoit attaqui'c de a faux, celui qui la présentoit faisoit serment sur les Evangiles O qu’elle étoit vraie; et, sans aucun jugement ]»realahle, il se « rendoit propriétaire de l’héritage : ainsi les parjures étoient « sûrs d’acqiu'rir*. » Lorsque l’empereur Othon I"' se ht couronner à Rome*, le pape Jean XII tenant un concilia, tous les seigneurs d'Italie s’écrièrent qu’il falloit que l’empereur fit une loi pour corriger cet indigne abus*. Le pape et l'empereur jugèrent qu’il falloit renvoyer l’alfairc au concile qui devoit se tenir peu de temps après à Ravenne ®. Là, les seigneurs firent les mêmes demandes, et redoublèrent leurs cris ; mais , sons prétexte de l’absence de quel([ucs personnes, on renvoya encore une fois cette affaire. Lorsque Othon II, et Conrad •*, roi de Bourgogne, arrivèrent en Italie, ils eurent, à Vérone’', un colloque avec les seigneurs d’Italie*; et sur leurs instances réitérées, l’empereur, du consentement de tous, lit une loi qni portoit que, quand il y auroit quelque contestation sur des héritages, et qu'une des parties voudroit se servir d’une ch, artre, et (|ue l’autre soutiendroit qu’elle étoit fausse , l'affaire se di'cideroif par le combat; que la même réglé s’oliserveroit lors(|u’il s’agiroit de matières de fiefs; que les églises seroient sujettes à la même loi , et qu’elles combàttroient par leurs champions. On voit ([ue la noblesse demanda la preuve par le combat, à cause de l’inconvénient de la preuve introduite dans les églises; que, malgré les cris de cette noblesse, malgré l’abus qui crioit lui-même, et nralgré l’autorih! d’Othon, (pii arriva en Italie pour parler et agir en maître, le clergé tint
L’an
4. /(b Ilaliæ prneeribus est proclamatum. ut imperaior sanctus, muiaia Ui/e , faoinus indigiium desiruerel.
{iMides Lombards, liv. Il, lit. tv.cliapilrc xxiivj
5. Il fui tenu en l’an 967, en présence (lu pape Jean XI II, et de reiupcreiir Üttion 1er.
6. üncle d'Otlion IRlilsdu Itudolplie, el roi de la Bourgogne transjurane.
L an
8. Cum l'n hocab omnibus impériales aures pulsarentur. {Loi des Lombards, Uv. H, lit. LV, eliap. xxxiv.)
ferme clans deux conciles; que le concoui-s de la noblesse et des princes ayant force les ecclésiastiques à céder, l’usage du combat judiciaire dut être regarde comme un privilège de la noblesse, comme un rempart contre l’injustice, et une assurance de sa propriété; et que, dés ce moment, cette pratique, dut s’étendre. Kt cela se fit dans un tetfips où les empereurs étoient grands, et les pajees petits, dans un temps où les Othons vinrent rétablir en Italie la dignitti de l’empire.
Je ferai une réflexion qui confirmera ce que j’ai dit ci-dessus, que l’établissement des preuves négatives ontrainoit après lui la jurisprudence du combat. L’abus dont on se plaignoit devant les Othons étoit qu’^in homme à qui on objectoit que sa chartre étoit fausse se déféndoit par une preuve négative, en déclai'ant sur les Evangiles qu’elle ne l’étoit pas. Que fit-on pour corriger l’abus d’une loi qui avoit été tronquée? On rétablit l’usage du combat.
Je me suis pressé de parler de la constitution d’Otbon II, afin de donner une idée claire des démêlés de ces temps-là entre le clergé et les laïques. Il y avoit eu auparavant une constitution de Lothaire !«'•', qui, sur les mêmes plaintes et les mêmes démêlés, voulant assurer la propriété des biens, avoit ordonné que le notaire jureroit que sa chartre n’étoit pas fausse, et que, s’il étoit mort, on feroit jurer les témoins qui l’avoient signée; mais le mal restoit toujours, il fallut en venir au remède dont je viens de parler.
Je trouve qu’avant ce temps-là, dans les assemblées générales tenues par Charlemagne, la nation lui représenta que, dans .-l’état des choses, il étoit très-difficile que l’accusateur ou l’accusé ne se parjurassent, et qu’il valoit mieux rétahlirle combat judiciaire*; ce qu’il fit.
L’u.sage du coinbatjudiciaire s’étendit chez les Bourguignons, et celui du serment y fut borné. Théodoric, roi d'Italie, abolit le combat singulier chez les Ostrogoths»: les lois de Chaindasuinde et de Recessuinde semblent en avoir voulu ôter jusqu’à l’idée. Mais ces lois furent si peu reçues dans la Narbonnoise, que le combat y étoit regardé comme une prérogative des CothsL
1. Dans la loi (If s I.ombarJs, liv. Il, Ut. LV , S 33. Dans l'exemplaire dont s’est servi M. Muralori, elle est attribuée à reraperenr Guy.
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Los Lombards, qui conquirent ntalic apri's la dostruction dos Ostrof'oths |)ar les Grecs, y rapportèrent l'usage du combat; mais leurs premières lois le restreignirent'. Charlemagne*, Louis le Débonnaire, les Othons, firent diverses constitutions générales, qu’on trouve insérées dans les lois des Lombards, et ajoutées aux lois saliques, qui étendirent Iv duel, d’abord dans les affaires criminelles, et ensuite dans les civiles. On ne savoit comment faire. La preuve négative par le serment avoit des inconvénients; celle par le combat en avoit aussi : on chai> geoit suivant qu’on étoit plus frappé des uns eu des autres.
D’un côté, les ecclésiastiques se plaisoicnt à voir que, dans toutes les affaires séculières, on recouriit aux églises et aux autels*; et, de l’autre, une nobles.se fière aimoit.à soutenir ses droits par son épée.
Je ne dis point qin; ce fût le clergé qui eût introduit l’usage dont la noblesse se plaignoit. Cette coutume dérivoit de l’esiirit des lois des barbares, et de l’établissement des preuves négatives. Mais une pratique qui pouvoit procurer l’impunité à tant de criminels, ayant fait penser (lu’il falloit se servir de la sainteté des églises pour étonner les coupables, et faire pAlir les parjures, les ecclésiastiques soutinrent cet usage, et la pratique à laquelle il étoit joint; car d’ailleurs ils ctoient opposés aux preuves négatives. Nous voyons dans Beaumanoir* que ces preuves ne furent jamais admises dans les tribunaux ecclésiastiques : ce qui contribua sans doute beaucoup à les faire tomber, et à affoiblir la disposition des codes des lois des barbares à cet égard.
Ceci fera encore bien sentir la liaison entre l’usage des preuves négatives, et celui du combat judiciaire dont j’ai tant parlé. Les tribunaux laïques les admirent l’un et l’autre, et les tribunaux clercs les rejetèrent tous deux.
Dans le choix de la preuve par le combat, la nation suivoit son génie guerrier; car pendant qu’on établissoit le combat comme un jugement de Dieu, on abolissoit les preuves par la croix, l’eau froide, et l’eau bouillante, qu’on avoit regardées aussi commedes jugements do Dieu.
<. Voye*. ilans la loi des Lombards, le liv. I, lit. IV, et tit. IX, S 23; et 1. II, tit. XXXV, S ■{ et ;>; et lit. lv, § I, i et 3 : les rl'glements de Hotharis; et an § 13, celui de I.nitprand.
i. Ibid., liv. Il, lit. i,v, S 23.
3. l-o serment judiciaire se faisoit pour , lors dans les églises, et il y avoit, dans la première race, dans le palais des rois,
une chapelle exprès pour les aOTaires qui s'v jugeoient. Voyei les Formules de Jlfarculfe, liv. I, chnp. xxxviii; les lois des liipttaires, tit. ux,.*i litre ixv, ,«| S; Iflisloire de GréQOire de Tours; le capitulaire de l’an 803, ajouté 4 la loi saliqur.
i. Cliap. XXXIX, pag. 212.
Cliai’lomafrnc ordonna (|uc, s’il survonoit quelque différend entre ses enfants, il fut terminé par le jugement de la eroix, Louis le Délionnaire liorna ce jugement aux affaires ceelésiastiquesi ; goii fils Luthaire l’aholit dans tous les cas; il abolit de même la preuve par l’eau froide*.
Je ne dis pas que, dans un temps où il y avoit si peu d’usages universellement reçus, ces preuves n’aient été reproduites dans quelques églises, d’autant plus qu’une chartn! de Fliilipi)e-Auguste en fait mention*; mais je dis (ju’elles furent di? peu d’usage. Heaunianoir, qui vivoit du temps de saint Louis, et un peu après, faisant rénuniération des différents genres de preuves, parle de celle du combat judiciaire, et point du tout de celles-là ♦,
CHAPirUE ,\1X
Nouvelle raison de l'oubli des lois saliques, des lois romaines el des capitulaires.
J’ai déjà dit les raisons ipii avoient fait perdre aux lois saliques, aux lois romaines, et aux capitulaires, leur autorité; j’ajouterai que la grande extension de la preuve par le combat en fut la principale cause.
Les lois saliques, tpii n’admettoient point cet usage, devinrent en quebpie façon inutiles, et tombi'rent : les lois romaines, qui no l’admettoient pas non plus, périrent de même. On ne songea jtlus qu’à ftjriner la loi du combat judiciaire, et à on faire une bonne jurisprudence. Les dispositions des capitulaires ne devinrent pas moins inutiles. Ainsi tant de lois perdirent leur ^autorité, sans qu’on puisse citer le moment où elles l’ont iterdue; elles furent oubliées, .sans qu’on, en trouve d’autres qui aient pris leur place.
l ue nation pareille n'avoit pas liesoin de lois écrites, et ses lois écrites i)onvoicnt bien aisément tomber dans l’oubli.
V avoit-il quelque discussion entre deux parties, onordonnoit le combat. Four cela, il ne falluit pas beaucoup de suflîsance.
Toutes les actions civiles et criminelles se réduisent en faits. C’est sur ces faits que l’on coinbattoit; et ce a’étoit pas seulement le fond de l’affaire (|ui se jugeoit par le combat, mais encore les incidents et les interlocutoires, comme le dit Heaumanoir*, qui en donne des exemples.
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Jo trouve qu’au eommonceinentdc la troisit-nio race, la jurisprudence étoit toute en procédés; tout fut gouverné par le point d'honneur. Si l’on n’avoit pas obéi au juge, il poursuivoit son oll’cnse. A Bourges si le prévôt avoit mandé quelqu’un, et qu’il ne fût pas venu ; «Je t’ai envoyé chercher, disoit-il; tu as dé- « daigné de venir; fais-moi raison de ce mépris. » Et l'on combattoit. Louis le Gros réhjrma cette coutume*.
Le combat judiciaire étoit en usage à Orléans dans toutes les demandes de dettes*. Louis le Jeune déclara que cette coutunic n’auroitlieu que lorsque la demande excéderoit cinq sous. Cette ordonnance étoit une loi locale; car, du temps de saint Louis*, il suffisoit que la valeur fût de plus de douze deniers. Bcaumanoir avoit ouï dire à un seigneur de loi, qu’il y avoit autrefois en France cette mauvaise coutume, qu’on pouvoit louer pendant un certain temps un champion pour combattre dans ses affaires*. 11 falloit que l’usage du combat judiciaire eût pour lors une prodigieuse extension.
CHAPIfRE XX
OrigiDC (tu point d'iionncur.
On trouve des énigmes dans les codes des lois des barbares. La loi des Frisons ne donne qu’un demi-.sou de composition à celui qui a ret u des coups de bâton*; et il n’y a si petite blessure pour laquelle elle n’en donne davantage. Par la lui salique, si un ingénu donnoit trois coups de bâton à un ingénu, il payoit trois .sous; s’il avoit fait couler le sang, il étoit puni comme s’il avoit blessé avec le fer; et il payoit quinze sous : la peint;, se mesuroit par la grandeur des blessures. La loi des Lombards établit différentes compositions pour un coup, pour deux, pour trois, pour quatre". Aujourd’hui un coup en vaut cent mille.
La constitution de Charlemagne, insérée dans la loi des Lombards, veut que ceux à qui elle permet 1e duel combattent avec le bâton*. Peut-être que ce fut un ménagement pour le clergé; peut-être' que, comme onétendoit l’usage des combats, on voulut les rendre moins sanguinaires. Le capitulaire de Louis le Débonnaire» donne le choix de combattre avec le bâton ou
1 . Chartre de Louis le Gros, de l’an 1 14a, dans le Recueil des ordonnances.
Liv. il, lit. V, S
n. Ajouté & lu loi saliijue sur l’an 819.
avec les armes. Dans la suite il n’y eut que les serfs qui combattissent avec le l>ùton '.
. Déjà je vois naître et se former les articles particuliers de notre point d’iionneur. L’accusateur coinmençoit par déclarer devant le juj'c qu’un tel avoit commis une telle action; et celui-ci répondoit qu’il en avoit menti® : sur cela le juge ordonnoit le duel. La maxime s’établit que, lorsqu’on avoit reçu un démenti, il falloit se battre.
Quand un bomtne avoit déclaré qu’il cond)attroit, il ne pouvoitplus s’en départir; et s'il le faisoit, il étoit condamné à une peine®. Do là “Suivit cette règle »pie, quand un homme s’étoit engagé par sa j)arole, l’honneur ne lui permettoit plus de la ré'tracter.
Les gentilshommes se. battoient «litre eux à cheval et avec leurs armes*; et les vilains se battoient à pied et avec le Làton®. De là il suivit que le bâton étoit rinstrument des outrages*, parce qu’un homme qui en avoit été battu avoit été traité comme un vilain.
11 n’y avoit que les vilains qui combattissent à visage découvert''; ainsi il n’y avoit qu’eux qui pussent recevoir des coups sur la face. Un souftlet devint une injure qui devoit être lavée par le sang, parce qu’un homme qui l’avoitrecu avoit été traité comme un vilain.
Les peuples germains n’étoient pas moins sensibles que nous au point d’honneur; ils l’étoient même plus. Ainsi les parents les plus éloignés prenoient une part très-vive aux injures; et tous leurs codes sont fondés là-dessus. F.a loi des Lombards •veut que celui qui, accompagné de scs gens, va battre un homme qui n’est point sur ses gardes , afin de le couvrir de honte et de ridicule, paye la moitié de la composition qu’il auroit due s’il l’avoit tué"; et que, si par le même motif il le lie, il paye les trois quarts de la même composition
Disons donc que nos pères étoient extrêmement sensibles aux affronts; mais que les affronts d’une espèce particulière, de recevoir des coiqis d’un certain instrument sur une^ certaine partie du corps, et donnés d’une certaine manière, ne leur
1. Voyez Beaumanoir, chap. iiiv , d’Anjou, rapportées par Galland, page
pag. 323. 2S3.
JbiJ., pag. 329. 9. Chez les Romains les coups du bà
3. Ibid., cliap. iii, pag. 23 el 329. ton n’cloieiit point infémes. Leg. Ictus
4. Voyez, sur les armes des combat- fustium. IM Us qui nolantur infamia.
tanls, Beaumanoir, cliap. LXI, pag. 308, 7. Ils n’avoient que 1 écu et lu béton,
et cliap. ixiv, pag. 328. (Ituaumanoir, cliap. lxiv, pag. 328.)
3. Bcuiimanoir, cliap. liiy, pag. 328. 8. Liv. I, lit. vi, .2 I.
Voyez aussi les t'.harlres de S. Aubin 9. Liv. 1, tit. vi, S 2.
LIVRE XXVIir, OHAPITRE XXII
L'tüionl pas encore connus. Tout cela iHoit compris dans l’aUront d'èlrc battu; et, dans ce cas, la grandeur des excès faisoit la grandeur des outrages.
CHAPITUE X.\I
Nouvêlle rélleiiou sur le point d’honneur chez les Germains.
« C’étoit chez bîs Germains, dit Tacite', une grande infamie « d’avoir abandonné son bouclier dans le combat; et |)lusieurs, « après ce malheur, s’etoient donné la mort. » Aussi l’ancienne loi salique donne-t-elle quinze sous de composition à celui à qui on avoit dit par injure qu'il avoit abandonne son bouclier*.
Charlemagne, corrigeant la loi salique®, n’établit, dans ce cas, que trois sous de composition. On ne pe.it pas soupçonner ce prince d’avoir voulu affolblir la discipline militaire : il est clair que ce changement vint de celui des armes; et c’est à ce changement des armes que l’on doit l’origine de bien des usages.
CHAPITRE X.X1I
f Des mœurs relatives aui combats.
Notre liaison avec les femmes est fondée sur le bonheur attaché au plaisir des sens, sur le charme d’aimer et d’ètre aimé, et encore sur le désir de leur plaire, parce que ce sont des juges très-éclairés sur une partie des choses qui constituent le mérite personnel. Ce désir général de [tlaire produit la galanterie, qui n’est point l’amour, mais le délicat, mais le léger, mais le perpétuel mensonge de l’amour.
Selon les circonstances dilîércntes dans chaque nation et dans chaque siècle l’amour se porte plus vers une de ces trois choses, que vers les deux autres. Or, je dis (pic, dans le temps de nos combats, ce fut l’esprit de galanterie qui dut prendre des forces.
Je trouve, dans 1a loi des Lombards*, que, si un des deux champions avoit sur lui des herbes propres aux enchantements, le juge les lui faisoit ôter, et le faisoit jurer qu’il n’en avoit plus. Cette loi ne pouvoit être fondée que sur l’opinion commune; c’est la peur, ([u’on a dit avoir inventé tant de choses, qui fit imaginer ces sortes de prestiges. Comme dans les combats particuliers les champions étoient armés de toutes pièces, et qu’avec des armes pesantes, oflénsives et défensives, celles
Nous avons l’ancienne loi, et celle
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d’iiiK' certaine trempe et' d’ime certaine force donnoicnt dos avantajjes infinis, l’opinion des armes endiantées de quelques comhattants dut tourner la tète à hien des gens.
De là naquit le système merveilleux de la chevalerie. Tous les esprits s’ouvrirent à ces idées. On vit, dans les romans, des paladins, des nécromans, des fées, des chevaux ailés ou intelligents, des hommes invisibles ou invulnérables, des magiciens qui s’intéressoient à la naissance ou à l’éducation des grands personnages, des palais enchantés et désenchantés; dans notre monde un monde nouveau ; et le cours ordinaire de la nature laissé seulement pour les hommes vulgaires.
Des paladins, toujours armés dans une partie du monde [deine de châteaux, de forteresses et de brigands^ trouvoient de l’honneur à punir l’injustice et à défendre la foihlesse. De là encore dans nos romans la galanterie fondée sur l’idée de l’anioiu', jointe à celle de force et de protection.
Ainsi naquit la galanterie, lorsqu’on imagina des hommes extraordinaires, qui, voyant la vertu jointe à la beauté et à la foihlesse, furent portés à s’exposer pour elle dans, les dangers, et à lui plaire dans les actions ordinaires de la vie.
Nos romans de chevaleriu flattèrent ce désir de plaire, et donnèrent à une partie de l’Europe cet esprit de galanterie qu’on peut dire avoir été peu connu par les anciens.
Le luxe prodigieux de cette immense ville de Rome flatta l’idée des plaisirs des sens. Une certaine idée de tranquillité dans les campagnes de la Giècc fit décrire les sentiments de l’amour*. L’idée des paladins, protecteurs de la vertu et de la beauté des femmes, conduisit à celle de la galanterie.
Cet esprit se perpétua par l’usage des tournois, qui, unissant ensemble les droits de la valeur et de l’amour, donnèrent encore à la galanterie une grande importance.
CHAPITRE XXYIll
De la jurisprudence du combat judiciaire.
On aura peut-être de la curiosité à voir cet usage monstrueux du combat judiciaire réduit en principes, et à trouver le corps d’une jurisprudence si singulière. Les hommes, dans le fond raisonnables, mettent sous des ri'gles leurs préjugés mêmes. Rien n’étoit plus contraire au bon sens que lè combat judiciaire; mais, ce point une foisposti, Texéution s’en fit avec une Certaine prudence.
I.IVKK XXVIII, CHAl’ITUE XXIV
l'oiH' SC mettre l>ien au fait de la jurisprudence de ces tempslà, il faut lire avec attention les réglements de saint Louis, tpii fit de si grands ehaugements dans l’ordre judiciaire. Défontaines étoit contemporain de ee |>rince; Heaumanoir éerivoit après lui ' ; les autres ont vécu depuis lui. 11 faut donc chercher raacienne pratique dans les corrections qu'on en a faites.
CHADITllE XXIV
Règles établies dans le eombat judiciaire.
Lorsqu’il y avoit plusieurs accusateurs*, il fallait qu’ils s’accordassent pour que l’affaire fut poursuivie par un seul; et s’ils ne pouvoient convenir, celui devant qui se faisait le jtlaid nommoit un d’entre eux qui poursuivoit la querelle.
Quand un gentilhomme appelait un vilain*, il devoit se présenter à pied, et avec l’écu et le hàton; et, s’il venait à cheval, et avec les armes d’un gcntillioniine, on lui ôtait ses armes et son cheval; il restait en chemise, et étoit oldigé de combattre en cet état contre le vilain.
Avant le combat, la justice faisait publier trois bansL Par l’un, il étoit ordonné aux parents des parties de se retirer; |)ar l’autre, on avertissait le [peuple de garder le silence; par le troisième, il étoit défendu de donner du secours à une des parties, sous de grosses peines, et meme celle de mort, si, par oc secours, un des combattants avoit été vaiucu.
Les gens de justice gardaient le parc*; et, dans le cas où une des parties auroit parlé de paix, ils avoient grande attention à l’état actuel où elles se trouvoient toutes les deux dans ce moment, pour qu’elles fussent remises dans la même situation, si la paix ne se faisait jias®.
Quand les gages étaient reçus pour crime ou pour faux jugement, la paix ne pouvait se faire sans le consentement du seigneur; et, quand une des parties avoit été vaincue, il ne pouvoit plus y avoir de paix que de l’aveu du comte’ : ce qui avoit du rapport à nos lettres de grâce.
Mais si le crime étoit capital, et que le seigneur, corrompu jiar des présents, consentit à la paix, il jiavoit une ameiub- de soixante livres; et le droit qu’il avoit de faire punir le malfaiteur étoit dévolu au comte*.
Ibid, a. Ibid
Les grands vassaux avoient des droits particuliers.
8. Reauoianoir, chap. LXiv, pag. 330j dit : Il perdrait sa justice. Ces paroles, dans les auteurs du ces temps-lâ, n'ont pas une sigDiûcation générale, mais res-
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Il y avoil bien des gens qui n’éloient en étal d’offrir le combat, ni de le recevoir. On permettoit, en connoissancc de cause, de prendre un champion; et, pour qu’il eût le plus grand intérêt à défendre sa partie, il avoit le poing coupé s’il étoit vaincu
Quand on a fait dans le siècle passé des lois capitales contre les duels, peut-être auroit il suffi d’ôter à un guerrier sa qualiU* de guerrier par la i)erte de la main, n’y ayant rien ordinairement de plus triste pour les hommes que de survivre à la |>ertc de leur caractère.
Lorsque, dans un crime capital*, le combat se faisoit par champions, on mettoit les parties dans un lieu d’où elles ne pouvoient voir la bataille : chacune d’elles étoit ceinte de la corde qui devoit servir à son supplice, si son champion étoit vaincu.
Celui qui succomboit dans le combat ne perdoit pas toujours la chose contestée. Si, par exemple, l’on combattoit sur un interlocutoire, l’on ne perdoit que l’interlocutoire*.
CHAPITRE XXV
Des bornes que l'on mettoit à l’usage du combat judiciaire.
Quand les gages de bataille avoient été reçus sur une affaire civile de peu d’importance, le seigneur obligeoit les parties à les retirer.
Si un fait étoit notoire* : par exemple, si un homme avoit été assassiné en plein marché, on n’ordonnoit ni la preuve par tthnoins, ni la preuve par le combat; le juge prononçoit sur la publicité.
Quand, dans la cour du seigneur, on avoit souvent juge de la même manière, et qu’ainsi l’usage étoit connu le seigneur refusoit le combat aux parties, afin tpie les coutumes ne fussent pas changées par les divers événements des combats.
On ne pouvoit demander le combat que pour soi, ou pour tluelqu’un de son lignage, ou pour son seigneur-lige®.
Quand un accusé avoit été absous'', un autre parent ne pouvoit demander le combat; autrement les affaires n’auroient jioint eu de fin.
Si celui dont les parents vouloient venger la iport venoit à re-
Iri'intc à l'alTaiio dont il s’.igit. (l)<i- 4. [Jem, cliap. lxi, pag. 3B8. IJctA,
rmilaincs, diap. xxi, art. Î9.) cliap. xuii, pag. 139.
1. Ccl iisagi:, quo l’on Iroiivc dans 5. Idmi, chap. Lu, pag. 314. Vovei
Ica capilulaires, subsisloit du tempa du misai Dùfonlaiues , chap. .wii , art. 21. lluaumanoir. Voyei lu chap. L.\i, p. 315. r>. /dem, cliap. nm, png. 322.
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paroitro, il n’otoil [iltis question du combat : il en étoit de mémo si, par une absence notoire, le fait se trouvoit impossible'.
Si un liomme qui avoit été tué* avoit, avant de mourir, disculpé celui qui étoit accusé, et qu’il eût nommé un autre, ou iie procédüit point au combat; mais, s’il n’avoit nommé personne, on ne regardoit sa déclaration que comme un pardon de sS mort; on contiuuoit les poursuites; et môme, entre gentilslionnucs, on i)ouvait faire la guerre.
yuand il y avoit une guerre, et qu’un des parents donnoit on recevoit les gages de bataille, le droit do la guerre cessoit; onpensoit qnc les parties vouloicnl suivre le cours ordinaire de la justice; et celle qui auroit continué la guerre auroitété condamnée à réparer les dommages.
Ainsi la pratique du combat judiciaire avoit cet avantage, qu’elle pouvoit changer une (pierelle générale eu une querelle particulière, rendre la force aux tribunaux, et remettre dans l’état civil ceux qui n’étoieut plus gouvernés que par le droit des gens.
Comme il y a une infinité de choses sages qui sont menées d’une manière très-folle, il y a aussi des folies qui sont conduites d’une manière très-sage.
yuand un homme appelé pour un crime’ montroil visibloincnt que c’étoit l’appelant môme ipii l’avoit commis, il n’y avoit plus de gages de bataille; car il n’y a point de coupable qui n’eùt préféré un combat douteux à une punition certaine.
11 n’y avoit point de combat dans les affaires qui se ilécidoienl par des arbitres ou par les cours ecclésiastiques*, il n’y en avoit pas non plus lorsqu'il s’agissoit du douaire des femmes.
l'einmc, dit lleaumanoir, ne se puet combattre'. Si une femme appelüit quelqu’un sans nommer son champion, on ne recevoit point les gages do bataille. Il falloit encore qu’une femme fût autorisée par son biiron*, c’est-à-dire son mari, pour ap[)olcr; mais, sans cette autorité, elle i)ouvoit être appelée.
Si l'appelant ou l’appelé avoient moins de quinze ans", il ii’y avoit point do combat. On pouvoit pourtant l’ordonner dans les alfaircs de ptqiilles, lor.sque le tuteur ou celui qui avoit la haillie vouloit courir les risques de cette procédure.
•H me semble que voici les cas où il étoit permis au serf de combattre. Il combattoit contre un autre serf; il combattoit nue personne francité, et môme contre un gentilbominc, s’il t. Hc.iuinanoir, cli.ip. i.xiii, p. 322. ,S. IhiJ.
Idem, ihtd., pag. 321. j’ai dit au liv. XVIII
l. Idem, ibid., pag. 323.
litoit appelé; mais, s’il l’appcloit*, celui-ci pouvoit refuser le combat : et même le seigneur du serf étoit en droit de le retirer de la cour. Le serf pouvoit, par une chartre du seigneur*, ou par un usage, combattre contre toutes personnes franches; et l’Eglise pretendoit ce même droit pour ses serfs*, comme une marque de respect pour elle*.
CHAPITRE XXVI
Du combat judiciaire entre une des parties et un des témoins.
Reautnanoir* dit qu’un homme qui voyoit qu’un témoin alloit déposer contre lui pouvoit éluder le second, en disant aux juges que sa partie produisoit un témoin faux et calomniateur*; et, si 1e témoin vouloit soutenir la querelle, il dottnoit les gages de bataille. Il n’étoit plus question de l’enquête; car, si le témoin étoit vaincu, il étoit décidé que la partie avoit produit un faux témoin, et elle perdoit son procès.
Il ne falloit pas laisser juger le second témoin ; car il auroit prononcé son témoignage, et raffaire auroit été finie par la déposition de deux témoins. Mais , en arrêtant le second , la déposition du premier devenoit inutile.
Le second témoin étant ainsi rejeté, la partie ne pouvoit en faire ouïr d’autres , et elle perdoit son procès ; mais , dans le cas où il n'y avoit point de gages de bataille*, on pouvoit produire d’autres témoins.
Beaumanoir dit que le témoin pouvoit dire à sa partie avant de déposer : « Je ne me bée * pas à combattre pour vostre « querele, ne à entrer en plet au mien ; et se vous me voulés « defendre volontiers dirai ma vérité *. » La partie se trouvoit obligée à combattre pour le témoin ; et, si elle étoit vaincue, elle ne perdoit point le corps '*, mais le témoin étoit rejeté.
Je crois que ceci étoit une modification de 1,'ancienne coutume ; et ce qui me le fait penser , c’est que cet usage d’appeler les témoins se trouve établi dans la loi des Bavarois “, et dans celle des Bourguignons sans aucune restriction.
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J’ai déjà parlé de la constitiilion de Gondebaud, contre laquelle Agobard ‘ et saint Avit* se récrièrent tant. « Quand « l’aeeusé, dit ce prince, présente des témoins pour jurer qu’il « n’a pas commis* le crime, l’accusateur pourra appeler au « combat un des témoins; car il est juste que celui qui a offert M de jurer, et qui a déclaré qu’il savoit la vérité, ne fasse point « difficulté de combattre pour la soutenir. » Ce roi ne laissoit aux témoins aucun subterfuge pour éviter le combat.
CHAPITRE X.XV1I
nu combat judiciaire entre une partie et un des pairs du seigneur,
' Appel de faux jugement.
La nature de la décision par le combat étant de terminer l’affaire pour toujours, et n’étant point compatible avec un nouveau jugement et de nouvelles poursuites’, l’appel, tel qu’il est établi par les lois romaines et par les lois canoniques, c’està-dire à un tribunal supérieur pour faire réformer le jugement d’un autre, étoit inconnu en France,
Une nation guerrière, uniquement gouvernée par le point d’iionneur, ne connoissoit pas cette forme do procéder; et, suivant toujours le même esprit, elle prenoit contre les juges les voies qu’elle auroit pu employer contre les parties*.
L’appel, chez cette nation, étoit un défi à un combat par armes, qui devoit se terminer par le sang; et non pas cette invitation à une querelle de plume qu’on ne connut qu’après.
Aussi saint Louis dit-il dans ses Etablissements’ que l’appel contient félonie et iniquité. Aussi Beaumanoir nous dit-il que si un homme vouloit se plaindre de quelque attentat commis contre lui par son seigneur®, il devoit lui dénoncer qu’il ahandonnoit son fief; après quoi il l’appeloit devant son seigneur suzerain , et offroit les gages do bataille. De môme , le seigneur renonçoit à l’hommage, s’il appeloit son homme devant le comte.
Appeler son seigneur de faux jugement, c’étoit dire que son jugement avoit été faussement et méchamment rendu : or, avancer de telles paroles contre son seigneur, c’étoit commettre une espèce de crime de félonie.
Lettre & Louis le Débonnaire
i. Vie de saint .4cit.
3. • Car en la cour on l’cn va par la « reson de l'appel pour les gaices main- « tenir, se la bataille est fete, la querele • est venue A riii, si que il ni a métier « (le plus d’apiaui. ■ (Ocnuiiinnoir ,
cbap. Il, page îi.)
4. Beaumanoir, cbap. LXI, page 313; et cimp. Lxvii, page 338,
Liv, II, cbap. xv
6. Beaumanoir, cbap. LXi, pages 310 et 311 ; et ebap. Lxvii, page 3Ï7.
Ainsi, au lieu d’appeler pour faux jugement le seigneur qui établissoit et rôgloit le trilumal, on appeloit les pairs qui fornioientle tribunal même ; on évituit j)ar là le crime de félonie; on n’insultoit que ses pairs, à qui on pouvoit toujours fa ire raison de l’insulte.
Ons’exposoit beaucoup en faussant le jugement des pairs'. Si l’on atteiidoit (|uc le jugement fût fait et prononcé, on était obligé de les combatti'e tous lorsqu’ils offroient de faire le jugement bon Si l’on appeloit avant que tous les juges eussent donné leur avis, il falloit combattre tous ceux qui étoicnt convenus du même avis Pour éviter ce danger, on supplioit le seigneur d’ordonner que chaque pair dit tout haut son avis; et, lorsque le premier avoit prononcé, et que le second alloit en faire de môme, on lui disoit qu’il étoit faux, méchant, et calomniateur ; et ce n’étoit plus que contre lui qu’on devoit se battre*.
Défontaines® vouloit qu’avant de fausser® on laissât prononcer trois juges; et il ne dit point qu’il fallût les combattre tous trois, et encore moins qu’il y eût des cas où il fallût combattre tous ceux qui s’étoient déclarés pour leur avis. Cesdif férences viennent de ce que, dans ces temps-là, il n’y avoit guère d’usages qui fussent précisément les mômes. Deaumanoir rendoit compte de ce qui ce passoit dans le comté de Clermont; Défontaines, de ce qui se jjratiquoit en Vermandois.
Lorsqu’un des pairs ou homme de fief avoit déclaré qu’il •soutiendroit le jugement le juge faisoit d(juner les gages de bataille, et, de plus, prenoit sûreté de l’appelant qu’il soutiendroit son appel. Mais le pair qui étoit appelé ne donnoit point de sûreté, parce qu’il étoit homme du seigneur, et devoit défendre l’appel, ou payer au seigneur une amende de soixante livres.
Si celui qui appeloit ne prouvoit pas que le jugement fût mauvais, ilpayoitau seigneur une amende de soixante livres", la môme amende au pair qu’il avoit appelé", autant à chacun de ceux qui avoient ouvertement consenti au jugement.
Quand un homme violemment soupçonné d’un crime (jui méritoit la mort avoit été pris et condamné, il ne pouvoit appeler de faux jugement*® : car il auroit toujours appelé, ou pour prolonger sa vie, ou pour faire la paix.
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Si quelqu’un disoit que le jugement étoit faux et mauvais *, et n’offiüit pas de le faire tid, c’est-à-dire de condtattre, il étoit condamné à dix sous d’amende s’il étoit^ gentilhomme , et à c4nq sous s’il étoit serf, pour les vilaines paroles qu’il avoit dites.
Les juges ou pairs qui avoient été vaincus * ne dévoient perdre ni la vie ni les membres; mais celui fpii les appeloit étoit puni de mort lorsque l’affaire étoit capitale
Cette manière d’appeler les hommes de fief pour faux jugement étoit pour éviter d’appeler le seigneur même. Mais si le seigneur n’avoit point de pairs*, ou n’en avoit pas assez, il pouvoit à ses frais emprunter des pairs de son seigneur suzerain® ; mais CCS pairs n’étoient point obligés de juger, s’ils ne vouloient; ils pouvoient déclarer qu’ils n’étoient venus que pour donner leur conseil; et, dans ce cas particulier*, le seigneur jugeant et prononçant lui-mème le jugement, si on appeloit eontn; lui de faux jugement, c’était à lui à soutenir l’apiiel.
Si le seigneur étoit si pauvre’ qu’il ne fût j)as en état de prendre des pairs de son seigneur suzerain, ou qu’il négligeât de lui en demander, ou que celui-ci refusât de lui en donner, le seigneur ne pouvant pas juger seul, et personne n’étant obligé de plaider devant un tribunal où l’on ne peut faire jugement,, l’affaire étoit portée à la cour du seigneur suzerain.
Je crois que ceci fut une des grandes causes de la séparation de la justice d’avec le fief, d'où s’est formée la règle des jurisconsultes françois : autre chose est le fief, autre chose est la justice. Car y ayant une infinité d’hommes de fief qui n’avoient point d’hommes sous eux, ils ne furent point en état de tenir leur cour; toute>s les affaires furent portées à la cour de leur seigneur suzerain; ils perdirent le droit de justice, parce qu’ils ii’eurent ni le pouvoir ni la volonté de le réclamer.
Tous les juges qui avoient été du jugement* devofent être présents quand on le rendoit, afin qu’ils pussent ensuivre et dire oii à celui qui, voulant fausser, leur demandoit s’ils ensuivoient; «car, dit Défontaines *, c’est une affaire de courtoisie et « de loyauté ; et il n’y a point là de fuite ni de remise. » Je crois
). Bcaumanoir, r.bap. LXl, pagc31i.
Défontaines. ch. XXII, art
3. Voyez Défontaines , chap. xxi , art. 1 1, 12 et suiv., qui distingue les cas où le faussciir perdoit la vie , la chose coittestée, ou seulement l'interlocutoire.
4. Bcaumanoir, chap. lxii, page 322; Défontaines, chap. xxii, art. 3.
' 5, Le comte n’éloit pas obligé d’en
f.rétor. (Bcaumanoir, ch. ixvit, p. 337.)
li. « IXus... ne puet fere jugement en > se court, • dit Beaumanoir, ch. LXvii, pages 336 et 337.
Ibid., art
que c’egt (le cette niaitière de penser ({u’est venu l’usage que l’(jn suit encore aujourd’hui en Angleterre, que tous les jurés soient de même avis pour condamner à mort.
Il falloit donc se déclarer pour l’avis de la plus grande partie; et s’il y avoit partage, on pronomjoit , en cas de crime, pour l'accusé ; en cas de dettes, pour le débiteur ; en cas d’héritage, pour lecléfendeur. .
Un pair, dit Défontaines', ne pouvoit pas dire qu’il ne jugeroit pas s’ils n’étoient que quatre ', ou s’ils n’y étoient tous, ou si les plus sages n’y étoient; c’est comme s’il avoit dit, dans la mêlée, qu’il no secourroit pas son seigneur, parce qu’il n’avoit aupri;s de lui qu’une partie de ses hommes. Mais c’étoit au seigneur à faire honneur à sa cour, et à prendre scs plus vaillants hommes et les plus sages. Je cih) ceci, pour faire sentir le devoir des vassaux, combattre et juger; et ce devoir étoit même tel, que juger c’étoit combattre.
Un seigneur qui plaidoit à sa cour contre son vassal*, et qui y étoit condamné, pouvoit appeler un de ses hommes de faux jugement. Mais, à cause du respect que celui-ci dcvnit à son seigneur pour la foi donnée, et la bienveillance que le seigneur devoit à son vassal pour la foi reçue, on faisoit une distinction : ou le seigneur disoit en général que le jugement etoit faux et mauvais*, ou il imputoit à son homme des prévarications personnelles *. Dans le premier cas , il offensoit sa propre cour, et en quelque façon lui-même, et il ne pouvoit y avoir de gages de bataille ; il y en avoit dans le second, parce qu’il attaquoit l’honneur de son vassal ; et celui des deux qui étoit vaincu pcrdoit la vie et les biens, pour maintenir la paix publique.
Cette distinction, nécessaire dans ce cas particulier, fut étendue. Beaumanoir dit que, lorsque celui qui appeloit de faux jugement attaquoit un des hommes par des imputations personnelles, il y avoit bataille; mais que, s’il n’attaquoit que le jugement, il étoit libre à celui des pairs qui émit appelé de faire juger l’afTairc par bataille ou par droit*. Mais, comme l’esprit qui régnoit du temps de Beaumanoir étoit de restreindre l’usage (lu combat judiciaire, et que cette liberté donnée au pair appelé, de défendi e par le combat le jugement, ou non, est égale-
Déronlaioes, cbap. XII, art. 37. page
II falloit cc nombre au moins. (Dé- 5. • X’ous aves fet jugement fans et fontaines, chap. xxi,art. 36.) ■ mauxes, comme mauves que vous este,
3. Voyei Ucaumanoir, chap. Lxxvii, t ou par lovier ou par pramesse. •
page 337. (Idem, chap. lxvu, page 337.)
4. > Ghis jugement est faus et mau- 6. IJtm , chap. Lxrii , pages 337 et « ves. • (Iteaumanoir , ehap. lxvu, 338.
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ment contraire aux idée.s de l’honneur établi dans ces tempslà, et à l’engagement où l’on étoit envèrs son seigneur de défendre sa cour, je crois que cette distinction de Ileaumanoir étoit une jurisprudence nouvelle chez les François.
Je ne dis pas que tous les appels de faux jugement se décidassent par bataille ; il en étoit de cet appel comme de tous les autres. On se souvient des exceptions dont j’ai parlé an chapitre XXV. Ici, c’étoit au tribunal .suzerain à voir s’il falloft ôter, ou non, les gages de bataille.
On ne pouvoit point fausser les jugements rendus dans la cour du roi ; car le roi n’ayant personne qui lui fût égal, il n’y avoit personne qui pût l’appeler; et le roi n’ayant point do supérieur, il n’y avait personne qui pût appeler de sa cour.
Cette loi fondamentale , nécessaire comme lui politique, diminuoit encore, comme loi civile, les abus do la pratique judi- »
ciaire de ces temps-là. Quand un seigneur craignoit qu’on ne faussât sa cour ou voyoit qu’on se piv.sentoit pour la fausser, s’il étoit du bien de la justice qu’on ne la faussât pas, il pouvoit demander des hommes de la cour du roi, dont on ne pouvoit fausser le jugement; et le roi Philippe, dit Défontaines, envoya tout son conseilpour juger une affaire dans la cour de l’abbé deCorbie.
Mais si le seigneur ne pouvoit avoir des juges du roi, il pouvoit mettre sa cour dans celle du roi, s’il relevoit miment do lui; et, s’il y avoit des seigneurs intermediaires, il s’adressoit à son seigneur suzerain, allant de seigneur en seigneur jusqu’au roi.
Ainsi, quoiqu’on n’eùt pas dans ces temps-là la pratique ni l’idée même des appels d’aujourd’hui, on avoit recours au roi, qui étoit toujours la source d’où tous les fleuves partoient, et la mer où ils revénoient.
CHAPITRE XXVIII
De l’appel de délaute de droit.
On appeloit de défaute de droit quand, dans la cour d’un seigneur, on différoit, on évitoit, ou l’on refusoit de rendre la justice aux parties.
Dans la seconde race, quoique le comte eût plusieurs officiers .sous lui, la personne de ceux-ci étoit subordonnée, mais la jurisdiction ne l’étoit pas. Ces officiers, dans leurs plaids, assises ou placites, jugeoient en dernier ressort comme le comte même.
Toute la différence étoit dans le partage de la jurisdiction : par
Défunlaines, cliap. XXII, art. U. i. Ibiil
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exemple, le comte pouvoit eoiulamner à mort, juger de la libcTté, et de la restitution des biens * ; et le centenier ne le pouvoit pas.
Far la même raison il y avoitdes causes majeures qui étoiciit réservées au roi * : c’étoient celles qui intéressoieiit directonieiit l’ordre politique, 'felles étoient les discussions qui étoient entre les évêques, les abbés , les comtes, et autres grands, que les rois jugeoient avec les grands vassaux
Ce qu’ont djt quelques auteurs, qu’on appeloit du comte à l’envoyé du roi, ou missus do?m«îcus, n’est pas fondé. Le comte et le missMS avoient une jurisdiction égale, et indépendante l’iine de l'autre * : toute la différence étoit que le missus tenoit ses placites quatre mois de l’année, et le comte les huit autres >*.
Si quelqu’un®, condamné dans une assise’’, y demandoit qu’on le rejugeât, et succomboit encore, il payoit une amende de (}uinze .sous, ou recevoit quinze coups de la main des juges qui avôit décidé l’affaire.
Lorsque les comtes ou les envoyés du roi ne se sentoient pas assez de force pour réduire les grands à la raison, ils leur faisoient donner caution qu'ils se présenteroient devant le trilmnal du roi® : c’étoit pour juger l’affaire, et non pour la rejuger. Je trouve dans le capitulaire de Metz ® l’a|)pel de faux jugement à la cour du roi établi, et toutes autres sortes d’appels proscrites et punies.
Si l’on n’acquiesçoit pas au jugement des écbevins ”, et (pi’on ne réclamât pas, on étoit mis en prison jusqu’à ce qu’on ei'it acquiescé ; et si l’on réclamoit, on étoit conduit sous une sûre garde devant le roi, et l’affaire se discutoit à sa cour.
11 ne pouvoit guère être question de l’appel de défaute de droit. Car, bien loin que dans ces temps-là on eût coutume de se. ])laindre que les comtes et autres gens qui avoient droit de U;nir des assises ne fu.ssent pas exacts à tenir leur cour, on se plaignoitau contraire qu’ils l’étoient trop’*; et tout est plein d’ordonnances qui défendent aux comtes et aux autres officiers de
1 . CapitiiTairc lo, de l'an 812, art. 3, édit, de Halo2e,page 497; cl de Charles le Chauve, ajouté à la toi des Lombards, liv. jr, art. 3.
l’tacitum
8. Cela paroit par les formules, les Chartres, et les capitulaires.
9. De l’an 737, édition do ltalui;i’, page 180, art. 9 et 10; et le synode opud Vernas, de l'an 753. art. 29, édit, de llaluze, page 173. Ces deux capitulaires furent faits sous le roi repin.
10. Capitulaire xi de Charlemagne, do l’an 803, édition de llaluze, page 423; et loi de Lothaire, dans la loi des Lombards, liv. Il, lit. LU, art. 23.
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justice quelconques de tenir plus de tmis assises par an. 11 lalloit moins corriger leur négligence qu’arrêter leur aetivité.
,Mais, loi-squ’un nombre innombrable de petites seigneuries SC formèrent, que dillérents degrés de vasselage furent établis, la négligence de certains vassaux à tenir leur cour donna naissance à ces sortes d’ap|)els ' ; d'autant plus (pi’il en revenoit au seigneur suzerain des amendes considéraliles.
L'usage du combat judiciaire s’étendant de. plus en plus, il y eut des lieux, des cas, des temps, où il fut difficile d’assembler les pairs, et où par conséquent on négligea de rendre la ju.stice. L’appel de défaute de droit s’introduisit; et ces sortes d’appels ont été souvent des points remanpiables de notre bistoirc, parce que la plupart des guerres de ces temps-là avoient pour motif la violation du droit politique, comme nos guerres d’aujourd’hui ont ordinairement jwur cause ou pour prétexte celle du droit des gens.
Beaumanoir* dit que, dans le cas de défaute de droit, il n’y avoit jamais de bataille : en voici les raisons. On ne pouvoit pas appeler au combat le seigneur lui-même, à cause du respect (lù à sa personne ; on ne pouvoit pas appeler les pairs du seigneur, parce que la chose ébtit claire, et qu’il n’y avoit ([u’à compter les jours des ajournements ou des autres délais; il u’y avoit point de jugement, et on ne faussoit que sur un jugement. Enfin le délit des pairs offensoit le seigneur comme la partie; et il étoit contre l’ordre qu’il y eût un combat entre le seigneur et ses pairs.
Mais comme devant le tribunal suzerain on prouvoit la défaute par témoins, on pouvoit appeler au combat les témoins’; efpar là on n’ofVensoit ni le seigneur ni son tribunal.
t“ Dans les cas où la défaute veimit delà part des hommes ou pairs du seigneur qui avoient différé de rendre la justice, ou évité de faire le jugement après les délais passés, c'étoient les pairs du seigneur qu'on api)cloit de <léfaute de droit devant le suzerain ; et, s’ils succomboient, ils payoient une amende à leur seigneur*. Celui-ci ne pouvoit- porter aucun secours à ses hommes; au contraire, il saisissoit leur fief, jusqu’à ce qu’ils lui eussent payé chacun une somme de soixante livres.
2" Lorsque la défiiute veiioit de la part du seigneur, ce qui arrivoit lorsqu’il n’y avoit pas assez d’hommes à sa cour pour faire Je jugement, ou lorsqu’il n’avoit pas assemblé ses hommes
). On voit rii;« .nppol» île iléfaulo de 3. Itcamnanoir, cliap. lxi, page 31».
droit dès lu temps de J’hilippc-Augu.ste. i. ncfuutaines, ctiap. xxi, art. 24.
C.liap. LXl, page
Digilized by Googlt
ou mis quelqu’un à sa place pour les assembler, on demandoit la défaute devant le seigneur suzerain; mais, à cause du respect dù au seigneur, on faisoit ajourner la i)artie ^ et non pas le seigneur.
Le seigneur demandoit sa cour devant le tribunal suzerain ; et, s’il gagnoit la défautc, on, lui renvoyoit l’affaire, et on lui payoit une amende de soixante livres * : mais, si la défaute étoit prouvée, la peine contre lui étoit de perdre le jugement de la chose contestée; le fond étoit jugé dans le tribunal suzerain* en effet, on n’avoit demandé la défaute que pour cela.
• 3*» Si Ton plaidoit à la cour de son seigneur contre lui ce qui n’avoit lieu que pour les affaires qui concernoient le fief, après avoir laissé passer tous les délais, on sommoit le seigneur même devant bonnes gens*, et on le faisoit sommer par le souverain, dont on devoit avoir permission. On n’ajournoit point par pairs, parce que les pairs ne pouvoient ajourner leur seigneur, mais ils pouvaient ajourner pour leur seigneur®.
Quelquefois l'appel de défaute de droit étoit suivi d’un appel de faux jugement *, lorsque le seigneur, malgré la défaute, avoit fait rendre le jugement.
Le vassal qui appeloit à tort son seigneur de défautc de droit* étoit condamné à lui payer une amende à sa volonté.
Les Gantois avoient appelé de défautc de droit le comte de Flandre devant le roi » sur ce qu’il avoit différé de leur faire rendre jugement en sa cour. 11 se trouva qu’il avoit pris encore moins de délais que n'en donnoit la coutume du pays. Les Gantois lui furent renvoyés ; il fit saisir de leurs biens jusqu’à la valeur de soixante mille livres. Ils revinrent à la cour du roi, pour que cette amende fut modérée : il fut décidé que le comte pouvoit prendre cette amende, et meme plus s’il vouloit,. Beaumanoir avoit assisté à ces jugements.
4° Dans les affaires que le seigneur pouvoit avoir contre le vassal, pour raison du corps ou de riionncur de celui-ci, ou des biens qui n’étoient pas du fief, il n’étoit point question d’appel de défaute de droit, puisqu’on ne jugeoit point à la cour du
Défontaines, ch. xxi, art. 1 et
4. Sous le règne de Louis VIII, le sire de Nesle plaidoit contre Jeanne, comtesse de l'iaudre; il la somma de le faire juger dans quaranle jours; et il l’appela ensnile de défaute de droit à la cour du roi. Elle répondit qu’elle le feroit juger par ses pairs en Flandre. La cour du roi prononça qu’il n'y scroit pas
renvoyé, et que la comtesse seroit ajournée.
1). Défoutaines, chap. xxi, art, 34.
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seigneur, mais à la cour de celui de qui il teiioit; les hommes, dit Défontaines*, n’ayant pas de droit de faire jugement sur le corps de leur seigneur.
J’ai travaille à donner une idée claire de ces choses, qui, dans les auteurs de ces temps-là, sont si confuses et si obscures, (ju’en vérité, les tirer du chaos où elles sont, c’est les découvrir.
CHAPITRE XXIX
Époque du règne de saint Louis.
Saint Louis abolit le combat judiciaire dans les tribunaux de scs domaines , comme il paroit par l’ordonnance qu’il lit làdeSsus*, et par les Etablissements’.
Mais il ne l’ôta point dans les cours de ses barons excepté dans le cas d’appel de faux jugement.
On ne pouvoit fausser la cour de son seigneur’, sans demander le combat judiciaire contre les juges qui avoient prononcé le jugement. Mais saint Louis introduisit l’usage de fausser sans combattre®; changement qui fut une espèce de révolution.
11 déclara qu’on ne pourroit point fausser les jugements rendus dans les seigneuries de ses domaines, parce, que c’étoitun crime de félonie. Elfcctivement, si c’étoit une espèce de crime de félonie contre le seigneur, à plus forte raison en étoit-ce un contre le roi. Mais il voulut que l’on pût demander amendement des jugements rendus dans ses cours', non pas parce qu’ils étoient faussement ou méchamment rendus, mais parce qu’ils faisoient quelque préjudice®. Il voulut au contraire qu’on fût contraint de fausser les jugements des cours des barons, si l’on vouloit s’en plaindre®.
On ne pouvoit point, suivant les Etablis.semenls, fausser les cours des domaines du roi, comme on vient de le dire. Il falloit demander amendement devant le même tribunal; et, en cas que le bailli ne voulût jias faire ramendeincut requis, le roi permettoit de faire appel à sa cour'®, ou plutôt, on interprétant les Etablissements par eux-mémes, de lui présenter une requête ou supplication ".
A l’égard des cours des seigneurs, saint Louis, en permettant
lhid.,\\y. I, chap. Lxxviii
U. /(lit/., liv. Il, chap. XV.
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clc les fausser, voulut que l’affaire fût portée au tribunal du roi ou du seigneur suzerain non pas pour y être décidée paV le combat*, mais par témoins, suivant une forme de procéder dont il donna des règles®.
Ainsi, soit qu’on put fausser, comme dans les cours des seigneurs, soit qu’on ne le pût pas, comme dans les cours de ses domaines, il établit qu’on pourroit appeler sans courir le hasard d’un combat.
Défontaines ‘ nous rapporte les deux premiers exemples qu’il ait vus, où l’on ait ainsi procédé sans combat judiciaire : run, dans une affaire jugée à la cour de Saint-Quentin, qui étoit du domaine du roi; et l’autre, dans la cour de Pontbicu, où le comte, qui étoit présent, opposa l’ancienne jurisprudence; mais ces deux affaires furent jugées par droit.
On demandera ])eut-ctre |)ourquoi saint Louis ordonna pour les cours do ses barons une manière de procéder différente de eclle qu’il établissoit dans les tribunaux de scs domaines : en voici la raison. Saint Louis, statuant pour les cours de scs domaines, ne fut point gêné dans ses vues; mais il eut des ménagements à garder avec les seigneurs qui jouissoient de rette ancienne prérogative, que les affaires n’étoient jamais tirées de leurs cours, à moins qu’on ne s’exposât aux dangers de les fausser. Saint Louis maintint cette usage de fausser; mais il voulut qu’on pût fausser sans combattre; c’est-ù-diro (pie, pour que le ebangement se fît moins sentir, il ôta la chose, et laissa subsister les termes.
Oci ne fut pas universellement reçu dans les cours des seigneurs. Beaumanoir® dit que, de son temps, il y avoit deux manières de juger, l’une suivant l’Iitablissemcnt-le-Boi, et l’autre suivant la jiratiquc ancienne; que les seigneurs avoient droit de suivre l’une ou l’autre de ces pratiques; mais ipie quand, dans une affaire, on en avoit choisi une, on ne pouvoit plus revenir à l’autre. Il ajoute que le comte de Clermont suivoit la nouvelle pratique tandis que ses vassaux se tenoientà rancienne; mais ipi’it pourroit, quand il voudroit, rétablir l’ancienne : sans quoi il auroit moins d’autorité que ses vassaux.
11 faut savoir que la France étoit pour bjrs divisée en pays du domaine du roi", et en ce que l’on appeloitpays des barons.
1 . Mais sion no fmissoit pas, et qu'on voulût appolor, on n’étoil point rci;ti. Klatilissoiiicnts , liv. Il, cliai>. xv. « Li
• sire on niiroil lo rt'corl de sa cour,
• droit faisant. <
2. Iliiil., liv. I, cliap. vi cl Lxni ; et liv. 11, cliap.xv; et Beaumanoir, cli. xi,
page 58.
II. Ibid
T. Voyer. Beaumanoir et Défon laines;
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"Il rii liaruiiiiios ; et, pour me .ser\ii' des termes des Ltablissemeiits de saint Louis, eu pays de l’ol>éissauee-le-roi, et eu pays hors rohéissaiire-le-roi. yiuind le» rois faisoieiit di;s ordoniiaiiees |»our les pays de leuis domaines, ils u'employoit.mt ipie leur seule autorité; mais, ipiaud ils eu laisoieiil ipii re;,’ardoieut aussi les |»ays de leurs haisms, elles (doieut laite» de eoiieert avee eux, ou si’ellOes ou souserites d’eux' ; sans et.'la, les harous les reeexoieiit, ou ne les reee'oieiit pas, suivaul qu'elh’s leur paroissoieut eoiixeiiir ou uou au hieu de leur» sei;rueuries. Les arriérc-xassaux étoieiit dans les mêmes terme> axer les grands vassaux. Or, les Ktahlissemeiits ne lureiit pas donnés du eonseutemeut des seigneurs, ipioiqu'ils statuasseul sur des ehoses qui étoieut pour eux d’une grande inqiortanee: niais ils ne lurent reçus que par eenx qui erurent qu’il leur étoil avantageux de les recevoir. Uohert, lils de saint Louis, les admit dans sa eomti'; de Clermont; et se-s vassaux ne erurent pasqu il leur eoiiviiit de les faire pratiquer chez eiiv.
CILM'ITHL X.W
OliiKrraliuu sur les appels.
On eoneoit que des appels qui étoieut des provocations à un eoinhat dévoient se faire sur-le-cliainp. « Se il se part de coin I « sans apeler, dit Beaumanoir *, il pert son apel, et tient h <■ jugeniens pour bon. » Ceci subsista, même après ipi'iin eut restreint l’usage du eomhat judiciaire
CIIAI'I’IKK \\.\l
CouUuuatioii du iiiètiic siijrl.
Le vilain iii' pouvoit pas faus.ser la cour de »on seigneui : nous rap[ireiions de Défontaines et cela est eonlirmé par les Ltablisseinents^. «Aussi, dit encore Défontaines n’y a-tdl « entre toi seigneur et ton vilain autre juge fors DieiK»
C’étoit l’u-sage du coiubut judii iaire rpii avoit exclu les vilains de pouvoir Luisser la cour de leur seigneur; et cela est si vrai
vl lus Etablissuuicnis, liv. II, cliap. x, XI, XV ut autres.
I . Voyez les onlumianuus du cuiiiniciicuiiiutit du la truisièiue race, dans le recueil do Lauriùre, surtout celles ilc l'Iiilippc-Aiignste, sur la jnrisdiclion ecclésiastique; l't celle du Lunis Vlll sur les Juifs; et les Chartres rapportées par .VI, llrussul, notaumicnt celle du saint Louis sur le bail et le rachat des terres, cl la majorité féodale des filles, tom. II,
liv. III, page 3Ü; et léit/., l ordonuanee du l’hilippe-Augnste, page 7.
J. Cbap. Liiii, pageSii ; et eh. i.\i.
page 312.
3. Voyez les Etabli.sscmenis de sainl Louis, liv. H, cliap. xv; rordonnance de Cliurfes VII, de 1433.
i. Chap. x.xi, art. 21 et 22.
Cliap. Il, art |i
ôOfi DE E’EbPlUT DES LOIS.
que les vilains qui, par chantre ou par usa{,'c avoient droit de combattre, avoient aussi droit de fausser la cour do leur seigneur, quand même les hommes qui avoient jugé auroient été chevaliers et Derontaines donne des expédients pour que ce scandale du vilain, ijui, en faussant le jugement, combattroit contre un chevalier, n’arrivàt pas ».
La pratique des combats judiciaires commençant à s’abolir, •etTusage des nouveaux appels à s’introduire, on pensa qu’il étoit déraisonnable <iue les personnes franches eussent un remède contre l’injustice de la cour de leurs seigneurs, et que les vilains ne l’eussent pas ; et le parlement reçut leurs appels comme ceux des personnes franches.
CHAPITRE XX.Xll
ContiDualion du même sujet.
I.orstpi’on laussoit la cour de son seigneur, il venoit en per- >onne devant le seigneur suzerain pour défendre le jugement fie sa cour. De mémo *, dans le cas d’appel de défautc de droit, la partie ajournée devant le seigneur suzerain menoit son seigneur avei: elle, alin (pie, si la défaute n’étoit pas prouvée, il pût ravoir sa cour.
Dans la suite, ce tpii n’étoit que deux cas particuliers étant dtîvenu général pour toutes les alfaires, par riutroduction do toutes sortes d’appels, il parut extraordinaire que le seigneur fût obligé de passer sa vie dans d’autres tribunaux que les siens, et pour d’autres affaires f[ue les siennes. Philippe de Valois ordonna que les Itaillis seuls seroient ajournés ». El fpiand l’usage des appels devint encore plus fréquent, ce fut aux parties à défendre l’appel : le fait du juge devint le fait de la partie *.
.l’ai dit ’ que, dans l’appel de défaute de droit, le seigneur no perdoit ((ue le droit de faire juger l’affaire en sa cour. Mais, si le seigneur étoit attaqué lui-méme comme partie», ce qui devint très-fréquent», il pajoitau roi ou au seigneur suzerain devant
Kéronlaincs, cliup. xxii, art. 1. .3. Cliap. xxn, ail. U
Oel article et la iie fia chap. xxu du V. l)érontaines, cliap. xxi, art. 33.
meme auteur ont été jusqu'ici très-mal 3. En 1332.
••xpiioiiés. Défontaincs ne met point en ti. Voyei quel étoit l'éut des chos,'s
upposition le jugement du seigneur avec du temps de Bontillier, qui vivoit eu celui du chevalier, puisque q’éloil Ic l'an MOi. Somme rurale, liv. I, p. u» même; mais il oppose le vilain ordinaire et 20. à celui qui avuit le ptiviiége de coui- 7. Ui-dessut, chap. xxx. battre. 8- Beaumanoir, chap. i,xi, iiage»3li
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qui oii avilit a|»|»L'li! iiiu; aiuomle de suivante livres. Üe là vint
I et iisajrc, liirsqne les appels turent iiuiverselleineiit rerus, de
taire payer ramende au seiirneiir lorsqu’on réforinoit la .senteiirc de son jufre ; nsafre qui subsista loiifrtemps, qui tut conliriné par rordoiinauee de Roussillon, et que son absnrilité a tait périr. •
CII.VIMTRE .\.\.\lll
e.oiilinualiou du même sujet.
Mans la [ii atique du roinbat judiciaire, le taus.seur qui avuit appelé un des ju^es pouvoit perdre par le combat son procès et ne pouvoit pas le f^ajfiicr. En cltet, ta partie qui avoit un jugement pour elle n’en dvvoit |»as être privée par le tait d’autrui. 11 l'alloit donc que le tau.sseur, qui avoit vilincu, combattit encore contre la partie, non pas pour savoir si le jugement étoit bon ou mauvais, il ne s’agissoit plus de ce jugement, puisque le combat l’avoit anéanti; mais pour décider si la demande étoit légitime ou non, et c’est sur ce nouveau point t|ue l’on emnbattoit. Dt* là doit être venue notre ivanière de prononcer les arrêts : La cour met l'appel au néant ; la cour met l'appel et ce dont a été appelé au néant.
En cltet, quand celui qui avoit appelé de taux jugement étoit vaincu, l’appel étoit anéanti; quand il avoit vaincu, le jugement etoit anéanti, et l'appel même : il falloit procéder à nu nouveau jugement.
Ceci est si vrai, que, lorsque l’altaire se jugooit par enquêtes, cette manière de prononcer n’avoit pas lieu. M. de Ea Roebe- Elavin * nous dit que la chambre des enquêtes ne pouvoit user de cette forme dans les premiers teiiqis de sa création.
CHAPITRE .\XXIV
^ Comment la procédure devint secréte.
I.es duels avoient introduit une forme de procédure publiipie : l'attaque et la défense étoient également connues. «Les té-moin.s,
II dit Reaumanoir doivent dire leur témoignage devant tous. »
Ce commentateur de Routillier dit avoir appris d’anciens
praticiens, et de quelques vieux procès écrits à la main,(ju’ancienn-Mnent, en France, les procès ci'iminels se taisoient publiquement, et en une forme non guère diltérente des jugetnents publics des Romains. Ceci étoii lié avec l’ignorance de l’écriture, commune dans ces temps-là. L’usage de l’éci iture arrête
Dèfontaines, ctiap. ixi, art. It. chap. vvi
i. Des l‘arleme}>ts Je Franee.liv. J, 3. Olmp. l.m, p. 31il.
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leb idéeh, el peut taire établir le secret; mais, 4uaiul ou u a point cet usajj^e, il n’y a que la pul)licité de la procédure qui puisse lixer ces iiièiiies idées. .
Et, comme il pouvoit y avoir de riiicertitude sur ce qui ayoit été jugé par hommes ou plaidé devant liommes, on pouvoit eu rappeler la mémoire toutes les fois (pron tcnoitla cour, par ce (jui s’appcîoit la procédure par record et, dans ce cas, il n’étoit pas permis d’appeler les témoins au combat, car les aüaires n’auroient Jamais eu de lin.
Dans la suite il s’introduisit une forme de procéder secrète. Tout étoit public; tout devint caché : les interrogatoires, les informations, le récolement, la confrontation, les conclusions de la partie publique; et c'est l’usage d’aujourd’hui. La première forme de procéder convenoit au gouverneimuit d’alors, comme la nouvelle étoit propre au gouvernement qui fut établi depuis. ,
Le commentateur de Bouiillicr fixe à l’ordonnance de lîi39 l’époque de Ce changement. Je crois qu’il se fit peu à peu, et <iu’il passa de seigneurie en seigneurie, à mesure que les seigneurs renoncèrent à l’ancienne pratique déjuger, et que celle tirée des Etablissements de saint Louis vint à se perfectionner. En clfet, Beaumanoir dit que ce n’étoit que dans les cas ou on pouvoit donner des gages de bataille qu'on entendoit publiquement les témoins dans les autres, on les oyoit en secret, et on rédigeoit leurs dépositions par écrit.. Les procédures devinrent donc secrètes lorsqu’il n'y eut plus de gages de bataille.
CHAPITRE XXXV
Des (Icpciis.
Anciennement, en France, il n’y avoit point de condamnation de dépens en cour laie *. La partie qui succomboit étoit assez punie par des condamnations d’amende envers le seigneur . et ses pairs. La manière de procéder par le combat judiciaire faisoit (jue, dans les crimes, la partie qui .succomboit, et (jui perdoit la vie el les biens, étoit punie autant (pi’elle pouvoit l’étre; et, dans les autres cfis du combat judiclain*, il y avoitdes amendes (|uehiuefois fixes, quelquefois dépendantes de la volonté du seigneur, qui faisoient assez craindre les événements des procès. Il en étoit de même ilans les affaires qui ne se déci-
i. Coimnc dit Beauimmoir, ch. xxix, 3. Cliup. \xxtx, pajj0 218. jcijic üü9. I. Dérontainc , dans son Conseil,
g. On jjrouvüit par léiuüîns ce qui clmp. xxii, art. 3 el 8 ; el Beaumanoir, seloil déjà passe, dit, ou ordonné en cliap. xxxiii ; Elablissciuenls , liv. I, justice. chap. xc.
• fW
MVRE XXVIII, CHAPITRE XXXVI. ÜO!)’
doient pas par rombat. Comnu» (•'('•toit le seiprneur rpii les profits principaux, c’étoit lui aussi (pii faisait les principales d(‘penses, soit pour assembler ses pairs, soit pour les iTU'ttre (?ti (“tat tic proctîder au jufremeut. D’ailleurs les affaires finissant sur le lieu nn^mc, et toujours presque sur-lc-cbamp, et sans ce nombre infini d’t'critures qu’on vit depuis, il n’t'toif pas m'-cessaire de donner desdtqicns aux parties.
C’est l’usage des appels qui doit naturellement introduire celui de donner des dépens. Aussi Défontaines ‘ dit-il que, lorsqu’on appebût par loi écrite, c’est-à-dire quand on snivoit les nouvelles lois de saint Louis, on donnoit (b^s dépens; mais que, dans l’usage ordinaire, qui ne permettoit point d’appeler .sans fausser, il n'y en avoit point ; on n’obtenoit qu’une t
amende, et la possession d’an et jour tb> la chose contt^stée, si '
l’affaire étoit renvoytie au seigneur.
Mais, lorsque de nouvelles facilités d’appeler augmentins'iit le nombre des appels*; que, par le fréquent usage de ces appels d’un tribunal à un autre, les parties furent sans cesse transportées hors du lieu de leur séjour; quand l’art nouveau de la procédure multiplia et éternisa les proci's; lorsque la science d’éluder les demandes les plus justes se fut raffim’-e; quand un plaideur sut fuir, uniquement pour se faire suivri*; lorsque la demande fut ruineuse, et la défense tranquille; que les raisons se perdirent dans des volumes de paroles et d’écrits; que tout fut plein de suppôts de justice qui ne dévoient point rendre la justice; que la mauvaise foi trouva des conseils là où elle ne trouva pas des appuis; il fallut bien arrêter l(‘s plaideiu’s par la crainte des dépens. Ils durmit les payer pour la décision, t?t pour les moyens qu’ils a voient employés pour l’éluder. Charles le Del fit là-dessus une ordonnanci' générale*.
CHAPrrRE*X.\.\VI
< De la partie publique.
(^omme, par les lois saliques et ripuaires, et par les antres lois des peuples barbares, les peines des crimes (Hoient pi'cuniaires, il n’y avoit point pour lors, comme aujourd’hui parmi nous, de partie ])ublique qui fut chargée de la poursuite di^s crimes. En effet, tout se réduisoit eu réparations de dommag('s; toute poursuite étoit en quelque façon civile, et cha(pie
Chap. xxii, arl. 8. raie, I'it. I, lit m, page H
i. • A présent que l’on est si enclin .l. Ivn l^î!.
Il .appeler, dit Bontillier, .Somme fii-
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particulier pouvoit la faire. D’uii autre côté, le droit romain avoit des formes populaires pour la poursuite des crimes, qui ne pouvoient s’accorder avec le ministère d’une partie putdique.
I/usage des coml»ats judiciaires ne répuf^noit pas moins «■•qte idée; car qui auroit voulu être la j)artie puldique, et se faire champion de tous contn' tous?
Je trouve, dans un recueil de formules (pieM. Muratori a insérées dans les lois des Lombards, qu’il y avoit, dans la secoTide race, un avoué de la partie jmhliqueL Mais si on lit le recueil entier de ces formules, on verra (pi’il \ avoit nue différence totale entre ces officiers et ce que nous appelons aujourd’hui la partie publique, nos procureurs généraux, nos procureurs du roi ou des seigneurs, l.es premiers étoient plutôt les agents du public pour la manutention politique et domestique que pour la manutention civile. En effet, on ne voit point dans ces formules qu’ils fussent chargés de la poursuite des crimes, et des affaires qui concornoient les mineurs, les églises, on l’état des personnes.
J’ai dit que l’établissement d’une partie publique répugnoit à l’nsage du combat judiciaire. Je trouve pourtant dans une de ces formules un avoué de la partie publique qui a la liberté d<‘ combattre. M. Muratori l’a mise à la suite de la constitution d’Henri !"■ *, pour laquelle elle a' été faite. 11 est dit, dans cette constitution, que « si quelqu’un tue son père, son frt-re, son « neveu, ou quel(|ue autre de ses parents, il perdra leur suc- « cession , qui passera aux auti’cs parents; et que la sioine a propre appartiendra au fisc. » Or, c’est pour la poursuite di* cette succession dévolue au fisc que l'avoue de la partie, publique qui en soutenoit les droits avoit la liberté de combattre : ce cas r(‘ntroit dans la règle générale.
■Nous voyons dans ces formules l’avoué de la partie publique agir contre celui qui avoit pris un voleur, et ne l’avoit pas mené au comte contre celui qui avoit fait un soulèvement ou une assemblée contre le comte»; contre celui qui avoit sauvé la vie à un homme que le comte lui avuit donné pour le faii’e moulâr®; contre l’avoué des églises à qui le comte avoit ordonné de lui présenter un voleur, et qui n’avoit point obéi”; contre celui ipii avoit révélé le secret du roi aux étrangers^; contre celui
Advocaïus de parte publica.
ï. Voyez eetle constitution et cette formule dans le second volume des Historiens d’Italie, page 175.
3. Hecueit de Muratori, page 104, sur In loi 88 de CharlemnBne , liv. T,
tit. XXVI, g 78.
Aid., page
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([ui, à main armée, avoit poursuivi l’envoyé «le l'empereur contre celui (pii avoit méprisé les lettres de l’empereur *, et il l'toit poursuivi par l’avoué de l’empereur, ou par l’empereur luiraème; contre celui qui n'avoit pas voulu recevoir la monnoie du prince enfin ('et avoué deniandoit les choses que la loi adju^eoit au fisc*.
Mais, dans la iHuirsuite des criiiK's, on ne voit point d'avoué de la partie publi(pie, même quand on emploie les dueJs^; même quand il s’agit d'incendie''; mètqe lorsque le juge est tué sur son tribunal''; même lorsqu’il s'agit de l’état des personnes», de la liberté et de la servitude».
(à's formules sont faites non-seulement pour les lois des Lombards, mais pour les capitulaires ajouU's ; ainsi il ne fani pas douter que, sur celte matière, elles ne nous donnent la pratique de la seconde race.
11 est clair (pie ces avoués de la partie publique durent s’eteindre avec, la seconde race, comme les envoyés du roi dans les provinces; par la raison qu'il n’y eut plus de loi générale, ni de fisc général, et par la raison qu’il n’y eut plus de comte dans les provinces pour tenir les plaids, et par conséquent plus de ces sortes d’officiers dont la primùpale fonction etoit de maintenir l’autorité du comte.
L’usage des combats, devenu plus fréquent dans la troisième race, ne permit pas d’établir une partie publique. Aussi Boutillier, dans sa Somme rurale, jiarlant des officiers de justice, ne cit(î-t-il que les baillis, bommes féodaux, et sergents. Voyez les lîtablissenieiits *», et lleauinanoir ", sur la nianu:re dont on faisoit les poursuites dans ces temps-là.
Je trouve dans les lois de Jacipies 11, roi de Majorque*», une création de l’emploi de procureur du roi, avec les foiu-tion.s (pi’ont aujimrd’hui les nôtres*». Il est visible (|n’ils ne vinrent (|u’après que la forme judiciaire eut cbangé parmi nous.
Ibid., page
lü. t.iv. I, cliap. 1 J cl liv. li, eh. uct
vin.
I I. Chap. I et chap. ixi.
IJ. Voyei ce» lois <I,ana Vies des saints, (in mois de jtiin, l. III, p. 26.
lit. Qui corilifiue noslram sacrant riiriam sequi lenealur, inslitualur i/ui facta et causas in ipsa curia promoreal alqut prexi/uatur.
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CHAPITUK XXXMl
('.umniFiit les KtablissemCDts Uv saint Louis turabi'ronl dans l'uubü.
(ie fut le destin des Etablissements, qu’ils na(|uiient, vieillireiit et moururent en très-peu de temps.
Je ferai là-dessus quelques rétloxions. Le code que nous avons sous le nom d'Etablissements de saint Louis n’a jamais été fait pour servir de loi à tout le royaume, quoique cela soit dit dans 1a préface de ce code, (iette compilation est un code frénéral qui statue si\r toub^s les affaires civiles, les dispositions des biens par testament on entre vifs, les dots et les avantafres des femmes, les profits et les i)réro"atives des fiefs, les affaires de police, etc. Or, dans un temps où chaque ville, bourg on village, avoit sa coutume, donner nu corps général de lois civiles, e’étoit vouloir renverser, dans un moment, toutes les lois |iartii ulières sous lesquelles on vivoit dans cbàque lieu du royaume. Faire une coutume générale de tontes les coutumes particulières seroit une chose inconsidérée, même dans ce temps-ci, où les princes ne trouvent partout que de l’obéissance. Ear, s’il est vrai qu'il ne faut pas changer lorsque les inconvénients égalent les avantages, encore moins le faut-il lorsque les avantages sont petits, et les inconvénients immenses. Or, si l'on fait attention à l’Etat où étoit pour lors le royaume, où chacun s'enivroit de l’idée de sa souveraineté et de sa puissance, on voit bien qu’entreprendre de changer partout les lois et les usages reçus, c’étoit une chose qui ne pouvoit venir dans l’esprit de ceux qui gouvernoient. "
Le que je viens de. dire prouve encore que ce code des Etablissements ne fut pas confirmé, en parlement, par les barons et gens de loi du royaume, comme il est dit dans un manuscrit de l'hôtel de ville d'Ainicns, cité par M. Ducange L On voit dans les autres manuscrits que ce code fut donné par saint Louis eu l’année 1270, avant qu’il partit pour Tunis. Ce fait n'est pas plus vrai; car saint Louis est parti en 1200, comme l’a remaripu' M. Ducange ; d’où il ecmelut que ce code auroit été publié' en son absence. Mais je dis que cela ne peut pas être. Comment saint Louis auroit-il pris le temps de son absence pour faire une cho.se qui auroit été une semence de troubb s, et qui eut pu produire, non pas des changements, mais des révolutions? l ni' pareille entreprise avoit besoin plus qu’une autre d’étre suivie di* pri'S, et n'étoit point l’ouvrage' d’une régence foibb', < t inéine composée de seigneurs qui avoienl intérêt ipie la chose
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ne réussît pas. C’étoit Matthieu, ahbé tie Saint-Denis; Simon de Clermont, comte de .Nesle; et, en cas de mort, Philippe, évêque d’Kvrcux; et Jean, comte de Ponthieu. On a vu ci-dessus que le comte de Ponthieu s'opposa dans sa seigneurie A rexécutinn d’un nouvel ordre judiciaire.
Je dis, en troisième lieu, qu’il y a {irande apparence que le code que nous avons est une chose différente des Etablissements de saint Louis sur l’ordre judiciaire. Ce code cite les Etablissements : il est donc un onvrafre sur les Etablissements, et non pas les Etablissements. De ]>lus, Heaumanoir, qui parle souvent des Etablissements de saint Louis, ne cite (pie des établissements particuliers de ce prince, et non pas cette compilation ■des Etablissements. Défontaini's, qui écrivoit sous ce prince',’ nous parle des deux premières fois que l’on exécuta ses Etablissements sur l’ordre judiciaire, comme d'une (diose reculée. Les Etablissements de saint Louis étoientdonc anh-rieurs à la compilation dont je parle, qui, à la rig^ueur, et en adiqdant les prologues erronés mis par quelques ignorants à la tète de cet ouvrage, n’auroit paru que la dernière année de la vie de saint Louis, on même après la mort de ce, prince.
CHAPITRE X.\XV
Condanation du même sujet.
yu’est- ce donc que cette compilation que nous avons sous le nom d’Etablissements de; saint Louis? tju’est-ce que ce codt‘ obscur, confus et ambigu, où l'on mêle sans cesse la jurisprudence frant'oisc avec la loi romaine; où l’on iiarle comme un législateur, et où l’on voit un jurisconsulte; où l’on trouve un corps enti(îr de jurisprudence sur tous les cas, sur tous les points du droit civil? 11 faut se transporb'r dans ces temps-là.
Saint Louis, voyant les abus de la jurisprudence de son temps, chercha à en dégoûter les peuples ; il fit plusieurs règlements pour les tribunaux de scs domaines, et pour ceux de ses barons; et il eut un tel succès, que Reaumanoir, qui écrivoit très-peu de temps après la mort de ce prince*, nous dit que la manière de juger, (‘tablie par saint Louis, étoit pratiquiie dans un grand nombre de cours des seigneurs.
Ainsi ce prince remplit son objet, quoique ses règlements pour les tribunaux des seigneurs n’eussent pas été faits pouiêtre une loi générale du royaume, mais comme un exemple que chacun pourroit suivre, et que chacun même auroit intérêt «h*
l. Voycï ci-ilMws 1(> fhîip. .XXIX. 2. Chap. i.xi, pnpe
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suivre. 11 ùta le mal, eu faisant sentir le meilleur. Quand on vit dans .scs tribunaux, quand on vit dans ceux de quelques sci- >:neurs une nianime de iiroccder plus naturelle, plus raisonnable, plus conforme à la morale, à la religion, à la tranquillité pubHcpic, à la sûreté de la personne et des biens, ou la ju'it, et on abamlouna rautre.
Inviter quand il iic faut pas contraindre, conduire quand il ne faut pas commander, c’est riiabileté suprême. La raison a uii empire naturel; elle a même un empire Lyraiiniquc : ou lui ré'siste, mais cette résistance est son trionqibe; encore un peu (le temps, et l’on sera forcé de revenir à elle.
Saint Louis, pour dégoûter de la jurisprudence françoise, lit traduire les livres du droit romain, afin qu’ils fussent connus des hommes de loi de ces temps- là. Défontaincs, qui est le premier auteur de pratique que nous ayons*, (it un grand usage de ces lois romaines : sou ouvrage est, en quelque. façon, un résultat de l’aucienne jurisprudence françoi.se, des lois ou Etablissements de saint Louis, et de la loi mmaine. Beaumanoir Ht peu d’usage de loi romaine; mais il concilia l’ancienne jurisprudence françoise avec les ri'glemeuts (le saint Louis.
C’e.st dans l’esprit de ces deux ouvrages, et surtout de celui de Défoutaines, que quelque bailli, je crois, fit l’ouvrage de jurispriubmce que nous appelons les Etablissements. 11 est dit, dans le titre de cet ouvrage, qu’il est fait selon l’u.sage de Paris et d’Orléans, et de cour de baronnie; et, dans le prologue, (ju'il y est traité des usages üe tout le royaume, et d’Anjou et d(* cour de baronnie. 11 est visible (]ue cet ouvrage fut fait pour Paris, Orléans et Anjou, comme les ouvrages de Beaumanoir et de Défontaincs furent faits pour les comtés de (dermont et (le Verinandois ; et, comme il paroit par Beaumanoir que plusieurs lois de .saint Louis avoient pénétré dans les cours de. baronnie, le compilateur a eu quelque raison de dire que S((ii ouvrage regardoit aussi les cours de baronnie*.
11 est clair que celui qui lit cet ouvrage compila les coutumes du pays avec les lois et les Etablissements de saint Louis. Cet (juvrage est très-précieux, parce qu’il contient tes anciennes coutumes d’Anjou et les Etablissements de saint Louis, tels
1 . Il (lit lui-nKlme dans son prologiK? : « Nus lui enprit onquus mais rrîltc cluwn « dont l’a;. >
2. Il n’y a rien de ai vague que lu titre et le prologue. D'abord eu sont les usages de caris et d’Orléans, et de eour
de baronnie; ensuite ce saut les usages (le toutes Us cours laies du royaume et de la préïùté de France; ensuite ce sont les usages de tout le royaume, et d’Anjou, et Je cour de baronnie.
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qu'ils étoieiit alors pratiqués, et enfin ce qu’on y [iratiquoit de l’ancienne jurisprudence françoisc.
La différence de cet ouvrage d’avec ceux de Defontaines et de Beauinanoir, c’est qu’on j parle en termes de conunandement, conune les législateurs; et cela pouvoit étn^ ainsi, parce (pi’il étoit une compilation de coutumes écrites et des lois.
Il J avoit un vice intérieur dans cette compilatioii : elle furrnoit un code auqjhibie, où l’on avoit mêlé la jurisprudence françoise avec la loi romaine ; on rapproclioit des choses qui n’avoient jamais de rapport, et qui souvent étoient contradictoires.
Je sais bien que les tribunaux françois des bommes ou des pairs, les jugements sans appel à un autre tribunal, la manière de prononcer par ces mots : Je condamna ou j’aèsons', avoienl de la conformité avec les jugements populaires des Uomains. ■Mais on fit peu d’usage de cette ancienne jurisprudence ; on se servit plutôt de celle qui fut introduite depuis par les empereurs, qu’on eni|)loya partout dans cette compilation poui' régler, limiter, corriger, étendre la jurisprudence françoisr;.
LM.\PITHE XXXIX
• l'.onlinuatioii du siijel.
Les formes judiciaires iutroduib's par saint l,ouis cessèrent d’être en usage. Ce prince avoit en moins en vue la chose inême, c'est-à-dire la meilleure manière déjuger, que la meilleure manière de suppléer à l’ancienne prati([ue de juger. Le jiremier objet étoit de dégoûter de l’ancienne jurisprudence; elle second, d’en former une nouvelle. Mais les inconvénients fie celle-ci ayant paru, on en vit bientôt succéder une autre.
Ainsi les lois de saint Louis changèrent moins la jurisprudence francoi.se qu’elles ne donnèrent des moyens pour la changer; elles ouvrirent de nouveaux tribunaux, ou plutôt des voies pour y arriver; et quand on put parvenir aisément à celui qui avoit une autorité; générale, les jugements, qui auparavant no faisoientque les usages d’une seigneurie particulière, furmèrertt une jurisprudence universelle. On étoit parvenu, par la force des Etablissements, à avoir des décisions générales qui manquoient entièrement dans le. royaume : quand le bàtiniaiit fut construit, on laissa tomber l’échafaud.
Ainsi les lois que fit saint Louis eurent des elTeti qü’on ii’àü-
KlablissPincnls, liv. fl, rhap. xv
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l’oit )ias dû attendre du ohef-d’aMivro de la législation. 11 faut iinelqnefois bien des siècles pour pré-parer les changements; les événements mûrissent, et voilà les révolutions.
I.e parlement jugea en dernier ressort de pres(pie toutes les affaires du rovaume. Auparavant il ne jugeoit que de celles qui étoient enlre les ducs, comtes, barons, évêques, abbés', ou entre le roi et ses vassaux*, plutôt dans le rapport qu’elles avoient avec, l’ordre politique qu’avec l’ordre civil. Dans la .suite on fut obligé de le rendre sédentaire, et de le tenir toujours assimildé ; et enfin on eu créa plusieurs jiour qu’ils pussent suflire à toutes les affaires.
A peine !<• parlement fut-il un corps fixe, qu’on commença à compiler ses arrêts. Jean de Monluc, sous le règne de Philippe b“ Uel, fit le recueil qu’on appelle auj<mrd’hui les ivgistres
CHAPITUR \l.
Cnmmnnl mi prit le? forme? jiidieiHires des déen'lales.
Mais d'on vient qu'en abandonnant les formes judiciaires établies, on prit celles du droit canonique plutôt que celles du droit romain? C’est qu’on avait toujours devant les yeux les Iribuuanx clercs, qui suivoient les foriru’s du droit canonique, et que l’on ne connoissoit aucun tribunal qui suivit celles du droit romain. De plus, les bornes de la jurisdiction ecclésiastique et de la séculière étoient dans ces ternps-lù très-peu connues : il y avoit des gens' (pii plaidoient indifféremment dans les deux cours*; il y avoit des matières pour lesquelles on plaidait de même. Il semble* que la jurisdiction laie ne se fût gardé, privativement à l’autre, que le jugement des matières l'i'odales, et des crimes commis par les laïques dans les cas qui ne eboquoient pas la religion'-. Car si, pour raison des conventions et des contrats, il fallait aller à la justice laie, les parties pouvaient volontairement |»rocéder devant les tribunaux clercs (pii, n’étant pas eu droit d’obliger la justice laie à fain' exécuter la sentence, contraignaient d’y obéir par voie d’excommunica-
\. Voyez du Tillot Biir la cour do»
pair». Voyez aussi la Ruche - Flavin« Kv. I, ciia'p. Jii; Rudée et Paul-Kinile.
J. Lez autres aftairc» liaient décidées par les tribunaux ordinaires.
a. Voyez l excoUent ouvrage de AI. le président Hcnault. sur l'an 1313.
4. Be^umanoir^ chap. page U. Lcr femmes venves, les eroi.sé«, te»M qni tenaient les biens des églises,
pour raison de ces biens. {Ibid.)
iî. Voyez tout le chapitre xi d«î Boaii* manoir.
7. Les trihnnatix clercs, soii.s prétexte du serment, s'en étaient même saisis, comme on le voit par le fameux concordat passé entre IMiilippc-Angnste, les clercs cl les barons, qui sc trouve dan» I *R ordonnance? de I.nnriére,
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Dans cà's cirrimstancos, lorsque, dans les tribunaux laïques, on voulut chanjîer de pratique, on prit celle des clercs, parce qu’on la savoit; et on ne prit pas celle du droit romain, parce qu'on ne la savoit point : car, en fait de prati(pie, on ne sait qiiei’e que l'on pratitpie.
CHAmiAK XLl
l'iin et reflm ilr In jui isiliclioii pcclésiasli<|up el de la jiirisdirlion laio.
La |)uissance civile étant entre les mains d'une inlinité de seigneurs, il avoit été' aisé à la jurisdiction ecclésiastique de se donner tous les jours plus d’étendue : mais, comme la jurisdiction ecclésiastique énerva la jurisdiction des seifriieiirs et contribua par là à donner des forces à la jurisdiction royale, la juristliction royale restreignit peu à peu la jurisdiction ecclésiastique, et celle-ci recula devant la première. Le parlement.
4|ui avoit pris, dans sa forme de procéder, tout ce t|u'il y avoil de bon et d’utile dans celle des tribunaux des clercs, ne vit bi<-ntùt plus que ses abus; l't la jurisdiction royale se fortifiant tous b‘s jours, elle fut toujours plus en l’tat <le corrifrer ces mêmes abus. Lu effet, ils étoient intolérables; et, sans en faire' réiunnération , je renverrai à Reaumanoir, à Routillier, aux ordonnances de nos rois *. Je ne parlerai qui' de ceux qui inféressoient plus directement la foi tune publique. Nous connoissons ces abus par les arrêts qui les réformèrent. L’épaisse i;rnorance les avoit introduits; une espèce de clarti' parut, et il ne furent plus. On peut ju^er, par le silence du clergé, qu’il alla lui-même au devant de la correction : ce qui, vu la nature di» l’esprit humain, mérite des louanges. Tout homme qui mouii>il sans donner une partie de ses biens à l’église, ce qui s’appeloil mourir déconfés, étoit privé de la communion et de la sépulture.
Si l'on mouroit sans faire de testament, il falloit que les parents iditins.sent de l'évêque qu'il nommât, concurremment avec eux, des arbitres pour fixer ce que le défunt auroit dû donner en cas qu’il eût fait un testament. On ne pou voit pas coucher ensemble la première nuit des noces, ni même les deux sui- \
xantes, sans en avoir acheté la permi.ssion : ç’i'toit bien ces trois nuits-là qu'il falloit choisir; car, pour les autres, on n’aurait pas donné beaucoup d'argent. Le parlement corrigea tout
1. Hcaùinanoir. chap. XI, pagf CO. noir. chap. li, pap. 56; el In» règln-
2. X'oyoi Itoiitiilier, Somme nira/n, ninnU de Philippe-Auguste à ce lujel ; lil, IX. 'quelles personnes ne penvenl et rétablissement de Pliilippe-Augusti* faire demande en ennr laie; el lleanma- fait entre les clercs, le roi, et les barons.
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cpla. On trouve dans le Glos.sairo dn droit franrois de Raguean ■, l’arrêt qu’il rendit contre l’évêque d’Amiens *.
Je reviens au conmienccment de mon chapitre. Lorsque, dans un siècle ou dans un gouvernement, on voit les divers corps de l’Etat clicri'lier à augmenter leur autorité, et à prendre les uns sur les autres de certains avantages, on se tromperoit souvent si l’on regardoit leurs «‘ntreprises comme une manpie certaine de leur corruption. Par un malheur attaché à la condition humaine, les grands hommes modérés sont rares; et, comme il est toujours plus aisé de suivre sa force que de l’arrêter, peutêtre, dans la classe des gens supérieurs, est-il plus facile de trouver des gens extrêmement vertueux que des hommes extrêmement sages.
L’àme goûte Uint de délices à dominer les antres âmes; ceux mêmes qui aiment 1e bien s’aiment si fort eux-mêmes, qu’il n’,> a personne (pii ne soit assez malheureux pour avoir encore à se défier de ses bonnes intentions : cR, en vérité, nos actions tiennent à tant de choses, qu’il est mille fois plus aisé de faire le bien que de le bien faire.
CHAPITRE XLII
nptiaisi^aurr du droit romaiu rt ce ijui pd résulta. C.lianj'Ptuenl daua les trilmaanv
■ Le digestt! de Justinien avant été rt'trouvé v(,*rs l’an 1137, bdroit romain sembla prendre une seconde naissance. On étaldit des écoles en Italie, où on l’enseignoit ; on avoit déjà le code Justinien et les novelles. J’ai dtjà dit que ce droit y prit une telle faveur tpi’il fit éclipser la loi des Lombards.
Des docteurs italiens portèrent le droit de Justinien en France, iMi l’on n’avoit connu que le code Théodosien parce que ce m* fut qti’après l’établissement des barbares dans les Gaules qui' les lois de Justinien furent faites^. Ce droit reçut quelques oppositions; mais il .se maintint, malgré bxs excommunications des papes, qui protégeoient leurs canons Saint Louis chercha à l’accréditer, par les traductions qu’il lit faire des ouvrages de Justinien, que nous avons encore manuscrites dans nos bibliotluèques; et j’ai diqà dit qu’on en fit un grand usage dans les Etablissements. Philippe le Bel fit enseigner les loisde Jus-
1. An inni eremteiirf Ifflamen- Franco, mais parce qu’il le connoUaoit
Olim. liii-mi'nip; et au constitution étnit géné-
Du 19 mars 1109. raie
0. On snivoit en Italie le code do Jus- • t. Le code de cet empereur fut publié tinien. C’est pour cela que le pape vers l’an 530.
Jean V’ilt, dans sa constitution donnée 5. Itécréialr», liv. V, til. l)e pririlelipri-s le synode de Trnyes, parle de ce giû, cap. svper spécula. code, non pas parce qu’il étoit connu en
LIVRE xxvnr, chapitre xlii. imi
tinien, souloment. comme raison écrite, dans les pays de France ((ui se ^'ouvernoient pai' les coutumes et elles furent adoptées comme loi dans les pays où le droit romain étoit la loi.
J’ai dit ci-dessus que la manière de procéder par le condtat judiciaire deinandoit, dans ceux (jui jugt'oient, très-peu de suffisance ; on décidoit les affaires dans chaque lieu selon l'usage de chaque lieu, et suivant quelques coutumes sinqtles, qui se recevoient par tradition. Il y avoit, du temps de Heaunianoir, deux différentes manières de rendre la Justice ’ : dans des lieux, on jugeoit par pairs; dans d’autres, on jugeoit par haillis*. Quand on suivoitla première forme, les pairs jugeoient s<‘lon l’usage de leur jurisdiction ; dans la seconde^ c’étoient des prud’hommes ou vieillards qui indiquoieiit au hailli le même usage*. Tout ceci ne deinandoit aucunes lettres, aucune capacih', aucune étude. Mais, lorsque le code obscur des Etahlisseinents et d’autres ouvrages de Jurisprudence parurent; lorsque le droit romain fut traduit, lorsqu’il commença à être enseigi.c dans les écoles; lorsipi’un certain art de la procédure et qu'un certain art de la Jurisprudence commencèrent à se former; lorsqu’on vit naître des praticiens et des Jurisconsultes, les pairs et les prud'honimes m* furent plus (ni état de Juger; h(s pairs commencèrent à se ndirer des tribunaux du seigneur, les seigneurs furent peu portés à les assembler ; d’autant mieux cjue les Jugeiuents, au lieu d’ètrc! une action éclatante, agréabhî à la noble.sse, intéressante pour les gens de guerre, ii’étoient plus qu’une pratique (ju’ils ne savoieiit ni ne vouloieul savoir. La pratiipie de Juger par pairs devint moins eu usage celle déjuger par baillis s’étendit. Les baillis ne Jugeoient pas"; ils
1 . Par unn cliarte de l’an 1312, en faveur de l’université d'Orléans, rapportée par du Tillet.
î, C'iulume de Beaucoisii, cliap. i, dé l’office des liaillis.
3. Dans la commune, les bourgeois étoicnl jugés par d’autres bourgeois, coniinn les bonuncs de fief se jugeoient outre eui. Voyes la Tlianmassière , cluip. xlx.
i. .Xiissl toutes les requêtes commençoicul-clles par ces mots : Sire juge, U est d'usiiye qu’en rostre junsdictiiiii, etc., coiniiie il paroit par la forimila rapportée dans Ftoatillier, Somme Tiirate, liv. I, tit. xxr.
;i. Le changement fut insensible. On trouve encore les pairs employés du temps de Boutillier, qui vivoit en 1402, date de son testament, qui rapporte cette formule au livre 1, titre \xi : «Sire juge,
« en ma justice liaute , moyenne , et « basse, que j'ai en tel lieu, cour,
• plaids, baillis, hommes féodaux et ser- « gents... » Mais il n'y avoit plus que les matières féodales qui se jugeassent par pairs. (Ibid., liv. 1, tit. r, page IC.
0. Comme il pftroit par la formule des lettres que le seigneur leur dnunnit, rapportée par Iloutillier, Somme rurale, liv. J, tit. XIV. Ce qui se prouve encore par üeaumanoir, Cottlun.e de Jleaucoisis, cliap. i, des baillis. Ils ne faisoient que la procédure. « Le bailly
• est tenu en le présence des homiiies à « penre les parolles de chaux qui plai- « dent, et (toit demander as parties sé
• il vuelent oir droit sclonc les raisons t que il ont dites; et se il dieiil. Sire, > otf, le bailli doit contraindre les hu.ii-
• mes que ils faceiit le jugement. »
Voyez aussi les Etablissements de .«aint
:J20 de l’esprit des lois.
faisoient l’instruction, et prononçoient le jugement des prud’hommes; niais, les prud’hommes n'ôtaut plus en état de juger, les baillis jugèrent eux-mêmes.
Ola s«‘ lit d’autant plus aisément qu’on avoit devant les yeux la pratique des juges d’église : le droit canonique et le nouveau droit civil concoururent également à abolir les pairs.
Ainsi se perdit l’usage constamment observé dans la monarchie, qu’un juge ne jugeoit jamais .seul, comme on le voit par les lois saliques, les capitulaires, et par les premiers écrivains de pratique de la troisième «é'ace '. L’abus contraire, qui n’a lieu que dans les justices locales, a été modéré, et en quelque façon corrigé, par l’introduction en plusieurs lieux d’un lieutenant du juge, que celui-ci consulte, et qui repré.sente les anciens prud’hommes, par l’obligation on est le juge de prendre deux gradués dans les cas qui peuvent mériter une peine aftlictive; et enfin il est devenu nul par l’extrême facilité de.s appels.
CHAI'ITHE XLIll
Continuation du môme sujet.
Ainsi ce ne fut point une loi qui défendit aux seigneurs tie It'iiir etix-mèmes leur cour; ce ne fut point une loi qui abolit les fonctions que leurs pairs y avoient ; il n’y tnit point de loi qui ordonnât de créer des baillis ; ce no fut point par une loi qu’ils eurent le droit de juger, 'fout cela se fit peu à peu et par la forett de la chose. La coniioissance du droit romain, des arrêts des cours, îles corps de coutumes nouvellement écrites, tlemandoit une étude, dont les nobles et le petiple sans lettres n’étoient point capables.
La .seule ordonnance que nous ayons sur cette matière* est celle qui obligea les seigneurs de choisir leurs baillis dans l’ordre des laïques. C’est mal à propos qu’on l’a regardée comme la loi de leur cré'ation ; mais elle ne dit que ce qu’elle dit. De plus, elle fixe ce qu’elle prescrit par les raisons qu’elle en donne. U C’est afin, est-il dit, que les baillis puissent être punis de « leurs prévarications, (ju’il faut qu’il soient pris dans l’ordre « des Laïques » On sait les privilèges des ccclé'siastiques dans ces temps-là.
Il ne faut pas croire que les droits dont les seigneurs jouissoient autrefois, et dont ils ne joui.ssi'nt plus aujourd’hui, leur
LoiiiH, liv. I, «liap. cv ; et lirre II, blissenicnls, liv. II, cliap. xv.
■'hap. XV. Liju(ie. li ne doit pas faire 2. Elle osl d<> l’an 1287. lejuqrmenl. 3. Vt. »i ibl délinquant, euper tore»
1. H<'.aiiiiiannir, eh. i.xvii, pag. 33(! ; sut po»»int animaiirerlere in eoident. fl rh.ap. m , pages US et rilfl : les Ela- '
Digilized bv vjuo" e
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ait'nt él»‘ ôtos ronimo des usurpations : plusieurs de res droits i>ut été perdus par négligence; et d’autres ont été abandonnés, parce que, divers changements s’étant introduits dans le cours de plusieurs siècles, ils ne pmivoient subsister avec ces changements.
CHAIMTKE XI.IV
[)l> la prouve par Ulmoius.
Les juges, qui n’avoient d’autres ivgles que les usages, s'en eiiquéroient ordinairement par témoins dans chaque question qui se présentoit.
Le combat judiciaire devenant moins en usage, on lit tes enquêtes par écrit. Mais une jireuve vocale mise par écrit n’est jamais qu’une preuve vocale; cela ne faisoit qu’augmenter les frais de ta procédure. On fit des règlements qui rendirent la jdupart de ces enquêtes inutiles ' ; on établit des registres pii- Idics, dans lesquels la plupart des faits se trouvoient prouvés, la noblesse, l’àge, la légitimifi'*, le mariage. L’écriture est nu témoin qui est difficilement corrompu. On fit rédiger par écrit les coutumes. Tout cela étoit bien raisonnable : il est plus aiséil’aller chercher dans les registres de baptême si Pierre est fils de Paul, que d’aller prouver ce fait par une longue enquête. Ouand dans un pays il y a un très-grand nombre d'usages, il est plus aisé de les écrire tous dans un code que d'obliger les particuliers à prouver chaque usage. Enfin on fit la fameuse ordonnance qui défendit de recevoir la preuve par témoins pour une dette au-dessus de cent livres, à moins qu’il n’y enl nu commencement d(' preuve jiar écrit.
CHAPITRE .XLV
Ili-f «■oiiluim-s de Franre.
La France étoit régit', connnej'ai dit, par des conlumesnou l'-crites ; et les usagi's particuliers de chaque seigneurie foininient le droit civil. Chatpie seigneurie avoit son droit civil, comme ItMÜt Beaumanoir; et un droit si particulier, qm- cel auteur, qu’on doit regarder comme la lumière de ce temps-là, et une grande lumière, dit qu’il ne croit pas que ilans tout li' royaimie il y eût deuv seigneuries qui fussent gouverm'-es dt* tons points jiar la même loi.
Cette prodigii-nse diversité avoit nue première origine, el
1. Voyez eomrneiil on pponvoil l'.i“o et l.i parenté. Elabliszeinent» , liv. I. «h.ip. I.XTI et I.VXII.
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<*lle en avoit une seeoiule. Pour la première, on peut se souvenir de ce que j’ai dit ci-dessus au chapitre des coutumes locales ; et quant à la seconde, on la -trouve dans les divers événements des comhats judiciaires : des cas continuellement fortuits devant introduire naturellement de nouveaux usaires.
(^es coutuuies-là étoi(‘iit ciuiservées dans la inérmdrî des \ieillards; mais il se tonna peu à peu des lois on des coutumes »'*crites.
1“ Hans le commencement de la. troisième race, les rois donnèrent des Chartres particulières, et en donnèrent même de jiéïKM’ales, de la manière dont je l’ai expliqué ci-dessus : tels .''Oiit les Ktahlissemeuts d(' Philippe-Auguste, et ceux que üt saint Louis. De même, les grands vassaux, de concert avec les seigneurs qui tenoient d^uix , donnèrent, dans les assistas de leurs duchés ou comtés, de certaines Chartres ou établissiuneiits, selon les circonstances ; telles furent l’assise de ficoffroi, comte de Dretagm‘, sur le partage des noldes; les coutumes de Normandie, accordées par le duc Raoul; les coutumes de Champagne, données par le i(»i Thibaut ; les lois de Simon, comte de Montfort , et autres. Cela produisit quelques lois écrites, et même plus générales (lue celles que l'on avoit.
2^^ Dans le commencamient de la troisième race*, presque tout le bas peuple étoit serf. IMusieurs raisons obligèrent les rois et les seigneurs de les atfranchir.
I.es seigneurs, en aftranchissant leurs serfs, leur donnèrent des biens; il fallut leur donner des lois civiles pour régler la disposition décos biens. Les seigneurs, en affranchissant huirs serfs, se privèrent de leurs biens; il fallut donc régler h‘S droits que les seigneurs se réservoient pour l’équivalent de leur bien. L’une et l’auD'e de ces choses furent réglées par les Chartres (raffranchissernenl ; ces Chartres formèrent une partie de nos coutumes, et cetb* i)artie se trouva rédigée par écrit.
il” Sous le règne de saint Louis elles suivants, des praticiens habiles, tels que Défonlaines, Reaumanoir, et autres, rédigèrent par écrit les coutumes de leurs bailliages. Leur objet étoit plutôt de donner une prati<(ue judiciaire , que les usages de leur temps sur la disposition des biens. Mais tout s’y trouve ; et, quoique ces auteurs particuliers n’eussent d’autorité <pn* par la vérité et la publicité des choses qu’ils disoient, on ne peut douter (pi’elles n’aient beaucoup servi à la renaissance de
Chap. XII.
’J. Vovt*z If» rpc«u*n «Ij's orflonnanri's di* Lmiridif'.
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iiofro ili'iiit fraiK’ois. Tel étoit, dans ecs leiiips-là, notre droit eoutuniier écrit.
N oici la <^rande é|HK|iie: Charles VU et ses successeurs lirent ri'difrer par écrit, dans tout le royaume, les diverses coutumes locales, et prescrivirent des formalités qui dévoient être ohservi>es à leur rédaction. Or, comme cette rédaction se fit par piovinccs, et que, de chaque seigneiwie, on venoit déposer dans l’assenihlée "énérah' de la province les usages écrits on non écrits de chaque lieu, ou chercha à rendre les coutumes plus génid’ales, autant ipie cela se put faire sans Messer les intérêts des |)articuliers, (|iii furent réservi's’. Ainsi nos coutumes pi’irent trois caractèiaîs : elh's furent écrites, elles furent plus giiiK'rales, elles reçurent le sceau de l’autorité royale.
l’iusieurs de ces Coutumes ajant été de nouvi'au rédigées, on y fit plusieurs changements, soit en ôtant tout ce ipii ne ponvoit compatir avec la jurisprudence actuelle, soit en ajontant plusieurs choses tirées de cette jurisprudence.
yuoique le droit coutumier soit reganlé parmi nous comme contenant une espèce d’opposition avec le droitromain, de sorte (pic ces deux droits divismit les territoires, il est pourtant vrai que plusieurs dispositions du droit romain sont entrées dans nos coutumes, surtout lorsqu’on en fit de nouvelles rédactions dans des temps qui ne sont pas foi t éloignés des nôtres, où ce droit ('toit l’ohjet des connoissances de tous ceux qui se destinnient aux emplois (;ivils J dans des temps où l’on ne faisoit pas gloire d'ignorer ce tpie l’on doit savoir, et de savoir ce que l’on doit ignorer; où la facilité de l’esprit servoit plus à apprendre sa profession qu’à la faire; et où les amusements continuels n’étoient pas même l’attrihut des femmes.
11 auroit fallu <pie je ni’(''t('iidis.se davantage à la fin de (“e livre; et qu’entrant dans de plus grands détails j’eusse suivi tous les changements insensihles qui , dt'puis rouverture dés appels, ont formé le grand corps de notre jurisprudence fran- (;oise. Mais j’aurois mis un grand ouvrage dans un grand ouvrage. Je suis comme cet antiquaire qui partit de son pays, arriva en Egypte, jeta un coup d’reil sur les pyramides et s’en retourna *.
1 . Cela sfi fit ainsi lors do la riiilaclion Voyez la ïhauinassifcrc, chap. iii. ilos rmilnmca do Berry et de Paris. i. Ilans le Sp^rlnlfur angloi.’i.
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CHAPITRE PREMIER
' Dp l’esprit du litj;isUleiir.
Jo le (lis, et il me semble que je n’ai fait cetouvraîje que pour b' prouver: l'esprit de modération doit être relui du législateur'; le bien politique, comme le bien moral, se trouve toujours entre deux limites*. En voici l'exemple.
Les formalitt’S de la justice sont nécessaires à la liberté. Mais le nombre ttn pourroit être si ^;rand qu’il e hoqueroit le but des lois mêmes qui les aiiroient établies : les affaires n’auroient pttintdelin; la propriét»’ des biens resteroit incertaine; on donneroit à l'ime des parties le bien de l'autre sans examen, ou on lesruineroit toutes les deux à force d’examiner.
Les citoyens pordroient leur liberté et leur sûreté; les accusateurs n’auroient plus les moyens de convaincre, ni les accusés le moxeii de si; justifier.
CHAPITRE H
CoiUiuualion du méint* sujet.
Céeilius, dans Aulu-Celle », discourant sur la loi des douze tables, qui permettoit au créancier de couper en morceaux le dé‘biteur insolvable, la justifie par son atrocité même, qui empêeboit qu’on n’empruntàt au-delà de ses facultés*. Les lois les plus cruelles seront donc les meilleures? Le bien sera l’excès, et tous les rap|»ortsdcs choses seront détruits?
I. Fn effet, la loi n’est qne la mo jér.illnn qui manque aui hommes. La loi n tellement besoin d’itre impartiale, que le législateur lui-mAme doit l’i'lre, pour ne pas laisser dans son ouvrujfe l'empreinte doses passions. (M. Viilemain, Eloge de Mottteequieu.)
i. Plus un gouyerneiiient s’éloignera des partis et se rapprochera du moyen terme, plus il aura de stabilité. Plusieurs législateurs ont méconnu en principe dans leurs constitutions de gourernoiiienls aristocratiques. Ils ont trop donné
aux riches, et trop ôté aux pauvres. Lu faux bien tinit par devenir un vrai m.vl. La prépondérance des riches a renversé plus de gouvernements que celle de la multitude. (.Xrist., Polit., l\\. I.]
Liv. XX, rhap. t
4. Cecilius dit qu’il n’a jamnis \u ni lu que cette peine eût été infligée ; mais il y a apparence qu’elle n'a jamais été établie. L’oninion de quelques jurisconsultes que la loi des donxe tables ne parloit que de la division du prix du débileur venilii est Irés-vraisenihlnble.
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CHAl'lTUt: III
yue les lois «jui paroissenl s’éloigner dos rues du législalcur y sont souveiil
conformes.
La loi ilo Solon, qui ilcclaroit inlamos tous coux qui, tlaiis uik; sédition, ne prendioient aucun parti, a paru Lien extraordinaire; mais il faut faire attention aux circonstances dans lesquelles la Grèce se trouvoit pour lors. Elle ctoit partaî,'ée en de très-petits Etats : il étoit à craindre que, ilans une république travaillée par des dissensions civiles, les geits les plus prudents ne se missent à couvert; et que par là les choses ne lussent portées à l’extrémité.
Dans les séditions qui arrivoient dans ces petits Etats, le gros de la cité entroit dans la querelle, ou la faisoit. Dans nos grandes monarchies, les partis sont formés par peu de gens, et le peuple voudroit vivre dans l’inaction. Dans ce cas, il est naturel de rappeler les séditieux au gros des citoxens non |)as le gros des citovens aux séditieux; dans l’autre, il faut faire rentrer le petit nomhrc de gens sages et tranquilles parmi les séditieux: c’est ainsi que la fermentation d’une liqueur peut être arrêtée par que .seule goutte d’une autre.
CHAPITRE IV
Des luisqai choquent les vues du législateur.
Il \ a des lois que le législateur a si peu connues, qu'elles sont contraires au hut même qu’il s’est proposé. Ceux qui ont établi chez les François que, lorsqu’un des deux prétendants à un bénéücc meurt, le hénélice reste à celui qui survit, ont cherché sans doute à éteindre les affaires. Mais il en résulte un effet contraire: on voit les ecclésiastitiues s’attaquer et se battre, comme des dogues anglois, jusqu’à la mort.
CHAPITRE V
Continuation du même sujet,
La loi dont je vais parler se trouve dans ce serment <iui nous a été conservé par Escliine' : « Je Jure que je no détruirai ja- « mais une ville des Amphictyons, et (pie je ne détournerai « point ses eaux courantes : si (luelque peuple ose faire quelque « chose de pareil, je lui déclarerai la guerre, et je détruirai « ses villes. » Le dernier article de cette loi, qui paroit confirmer le premier, lui est réellement contraire. Amphictyon veut
I. Oe falsu legalioiie
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([u'uii lie tk'lruiso ,jaiiiai.s les villes jçrecques, et sa loi uiivro la [x.irte il la ilestriictiuii île ces villes. Pour étalilir un bon droit des ffiMis parmi les Erees, il falloit les accoutumer à penser que c’étoit une chose atroce de détruire une ville g-rccque; ils ne dévoient pas même détruii elesdestructeui-s.La loi d’Amiiliictj oii étoit juste, mais elle n’étoit pas prudente. Cela se prouve par l’abus même que l’on en lit. Philippe ne se lit-il pas donner le |Kiuvoir de détruire les villes, sous prétexte qu elles avoieiil viole les lois des Grecs? Ampliictjon auroitpu inflifïer d’autres peines: ordonner, par exemple, qu’un certain nombre do luagisti'ats de la ville destructrice, ou de chefs de l’armée violatrice, seroient jiunis de inmd; que le peuple destructeur cesseroit, pour un temps, de jouir des privilèges des Grecs; qu’il paieroit une amende jus([u’au rétablissement de la ville. La loi devoit surtout porter sur la réparation du dommage.
CHAPITRE VI
Que les luis qui |mruis8eiit les mêmes ii’ont pus toujours le même cllel.
César défendit de garder chez soi plus de soixante sesterces ’. Cette loi fut reganlée à Rome comme très-propre à concilier le.s débiteurs avec les créanciers, parce qu’en obligeant les riches à prêter aux pauvres, elle mettoit ceux-ci en état de satisfaire les riches. Une même loi fai U; en France, Ru temps du système , fut très- fu neste : c’est que la circonstance dans laquelle on la fit étoit alfrcuse. Après avoir ôté tous les moyens de placer son argent, un ôta même la ressource de le garder chez soi : ce qui étoit égala un enlèvement fait par violence. César lit sa loi pour que l’argent cimihlt parmi le peuple; le ministre de France fit la sienne pour que l’argent fût mis dans une seule main. Le premier donna pour de l’argent des fonds de terre, ou des hypothèques sur des particuliers; le second proposa pour de l’argent des effets qui n’avoient point de valeur, et qui n’en pouvoient avoir par leur nature, par la raison que sa loi obligcüit de les prendre.
■ CHAPITRE VH
Couliuiialion du iiièmc sujet. Nécessité de bien composer les lois.
La loi de l’ostraeisme fut établie à Athènes, à Argos, et à Syracuse *. A Syracuse elle fit mille maux, parce ipi’elle fut faite sans prudence. Les principaux citoyens se hannissfûtmt les uns
LIVRE XXIX, CHAPITRE IX
les autres en so mettant uni* teuille «le li^mier* à la main-^ <le sorte que ceux qui avoient (|uel(|ue niérite quitti^rent lesaÜHires. A Athènes, où le législateur avoit senti rextension et les l)ornes qu’il (levoit donnera sa loi, rostracisine tut une chose admirable: on n’y soumettoit jamais qu’une seule peüëonne; il talloit un si grand nombre de suirrages, qu’il étoit difficile qu'on exilât quelqu’un dont l’absence ne fût pas nécessaire.
On ne pouvait bannir que tous les cinq ans : en effet, dèsqiu; rostracisme ne devoit s’exerct*r (|U(î contre un grand personnage (lui donneroit de la crainte à ses concitoyens, ce ne devoit pas être une affaire de tous les jours.
CHAPirUE VIII
Que les lois (jui païuissoul les mêmes n’ont pas toujours eu le ïuêmc motif.
On reçoit en France la plupart des lois des Uomains sur les substitutions; mais les substitutions y ont tout un autre motif que chez les Uomains. Ohey. ceux-ci, l’hérédité étoit jointe à de certains sacrifices qui dévoient être faits par l’héritier, et qui étoieiit réglés par le droit des pontifes’’. Cela Ht qu’ils tinrent à déshonneur de mourir sans héritier; qu’ils prinmt pour héritiers leurs esclaves, et qu’ils inventèrent h's substitutions. î.a substitution vulgaire, (pii fut la première invmitée, et (|ui n’avoitlieu que dans le cas où l’héritier institué n’accepteroit pas l’hérédité, en est une grande preuve : (die n’avoit point pour objet de perp(*tuer l’héritage dans une famille du même nom, mais de trouver quehpi’un qui acceptât riiéritag(?.
CHAIMTUE l.\
' Que les lois grectpics et l'omaincs ont puni l’homicide de soi*mèmc.
sans avoir le même motif.
lÀi homme, dit Platon^, qui a tué celui qui lui est étroiu*inenl lié, c’est-à-dire lui-même, non par ordre du magistrat* ni pour éviter rignominie, mais par foiblcsse, sera puni. La loi romaine punissoit cette action lorsqu’elle n’avoit pas été faite par foiblesse d’àme, par ennui de la vie, par impuissance di* souffrir la douleur, mais par le désespoir de quelque crime. La
1. Plutarque et Diodore do Sicile disent : f une feuille d’olivier TixaXo/ iXaiai. Voyez dans Diodore, liv. XI, la cause de rétablissement de cette loi, qu’on appeloit à Syracuse le Pélali&mc^ la manière dont elle s'exécutoit, et les raisons qui la firent abolir.
Liv. IX des Lois
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lui 1-uiuaiiic absulvoit dans le cas où la ^rrccque coiulamiioit, et ( üiidamiioit dans le cas où l’autre absolvoit.
Iâi lui de Platon étoit l'orméo sur les institutions lacédémoniennes, où les ordres du magistrat ctoient totalement alisolus, où l’ignominie étoit le plus grand des malheurs, et la foiblesse le plus grand des crimes. La loi romaine abandonnoit toutes ces belles idées : elle n’étoit qu’une loi fiscale.
Du temps de la république , il n’y avoit point de loi à Rome qui punit ceux qui ,se tuoient eux-mêmes : cette action, chez les historiens, est toujours prise en bonne part, et l’on n’y voit jamais de punition contre ceux qui l’ont faite.
Du temps des premiers empereurs, les grandes familles de Home furent sans cesse exterminées par des jugements. La coutume s’introduisit de i)révcnir la condamnation par une mort volontaire. On y trouvoit un grand avantage : on obtenoit l’honneur de la sépulture, et les testaments étoient exécutés ' ; cela venoit de ce qu’il n’y avoit point de loi civile à Rome contre ceux (]ui sé .tuoient eux-mêmes. Mais, lorsque les empereurs devinrent aussi avares ciu’ils avoient été cruels, ils ne laissèrent plus à ceux dont ils vouloient se défaire le moyen de conserver leurs biens et ils déclarèrent que ce scroit un crime de s’ôter la vie par les remords d’un autre ci ime.
Le que je dis du motif des empereurs est si vrai, (pi’ils consentirent (j[uc les biens de ceux qui se seroient tués eux-uiêines ne fussent pas conlis(|ués, lorscjuc le crime pour lequel ils s’étoieiit tués n’assujettissoit point à la confiscation
CILVPirRK X
(Juo los luis qui paruisseiil contraires dérivent quclquuruis du méiiic csi>ril.
Ou va aujourd’hui dans la maison d’un homme pour l'appeler en jugement,; cela ne pouvoit se faire chez les RomaiiiS L’appel en jugement étoit une action violenb;‘, ef comme une esitèce de contrainte par corps et on ne pouvoit pas plus aller dans la maison d’un homme pour l’appeler en jugement, tpi’oii ne peut aujourd’hui aller contraindre i»ar corps, dans sa maison, un homme qui n’est condamné que pour des dettes civiles.
1. Éoruiii qui de ae slnluebunl, hamtibamur coriinra, manebanl leslainenta, /irelium feitniandi. (Tacite.)
2. RcBcrit do l’eiuiiercur l’ie, dans la lui 3, I ut 2, Q'. .de bon:» eorum i/ui aille sentenliam niorlem siôi coiiît i* vrrunl.
•3. Lug. 18, IT. de in jus vocando.
’i. Voyez la loi des douze tables.
U. JlajiU in jus. Horace, liv. I. »ut. IX. O'est pour cela qu'on nu puuvoit appeler en jujenicnt ceux i qui ou devuil un certain respect.
Ditjiîizoc; t.)y GoOglc
UVRK XXIX, CHAPITRE XII. Ô2!l
l,cs lois romaines ' et les nôtres admettent é{,'aleuient ce principe, «pie chaque citoyen a sa maison pour asile, et qu’il n’v «hiit recevoir aucune violence.
CIlAl'lTUt; .\l
Ile quelle manière deui luis diverses peuvent èire coiiiparèes.
Eu France, la peine contre les faux téiuoiiis est capitale; en Aujçleterre, elle no l'est point, l’our juger laipielle do ces deux hiis est la meilleure, il faiit ajouter: eu France, la question contre les criminels est pratiquée ; en Angleterre, elle ne l’est point; et dire encore : en France, l’accusé ne produit point ses témoins, et il est tri's-rarc «pi'on y admette ce «pie l’on appelle les faits jiistilicatifi; en Angleterre, l’on reçoit les témoignages de jiartet d’autre. Les trois lois françoises forment un système très-lie et très-suivi; 1«îs trois lois aiigloises en forment un qui ne l’est pas moins. La loi d’.Vngletcrre, «pii ne connoit point la «piestion contre les criminels, n’a que peu d’espérance de tirer de l’accusé la confession de son crime; elle appelle donc de tous ci'ités les témoignages étrangers, et elle n’ose les décourager par la crainte d’une peine capitale. La loi fraïu-oise, qui a une ressource de iilus-, ne craint pas tant d’intimider les témoins; au contraire, la raison demamie qu’elle les intimide : elle n’é- «•oiite que les témoins d’une part*; ce sont ceux que produit la iiartie publique; et le destin de l’accusé dépend de leur seul témoignages. Mais, eu Angleterre, on re«;oit les témoins des «leux parts, et l’affaire est, pour ainsi dire, discutée entre eux. Le faux témoignage y peut donc être moins dangereux; l’accii.s»’ y a une ress«)urce contre le faux témoignage, au lieu «pie la loi fran«;oise n’en «lonne point. ,\insi, iiour juger lesquelles de ces l«iis sont les plus conformes à la raison, il ne faut pas comparer cliai uiie de ces lois à chacune : il faut les prendre toutes eii- ' semble, et les comparer toutes ensemble.
CHAPITRE XII
Que les lois qui paroisseiit les mêmes sont quelquefois réelleiiieiit dill'èrenles.
Les lois grecques et romaines punissoient le r«‘céleiir«lu vide comme le voleur*; la loi fraii«;oise fait de mém«'. Lelles-là étoient raisonnables, celle-ci ne l’est pas. Chez les Grecs et
I. Voyez la loi 18, IT. de in jun eo- meiits de >uiiil Louis, liv. 1, eliap. vu, ctlHdo. que la (iciiic contre les faui lùnioins en
Par raiicicnne jurisprudenee fran- juslieo éloit pécuniaire, eoise, les léhioins ûloienl ouïs di s deuz U. Leg. I, (V. de reeei>lalonOus. parts. .Vussi voit-on dans les Etablisse. -
riiez les Koiaains, le voleur étant condamné à une peine pécuniaire, .il falluit punir le rocéleur de la môme peine : car tout homme qui contribue de quelque façon que ce soit à un dommage doit le réparer. Mais, parmi nous, la peine du vol étant capitale, (»n n’a pas pu, sans outrer les choses, punir lorecélcur comme le voleur. Celui qui reçoit le vol peut, en mille occasions, le recevoir innocemment; celui qui vole est toujours coupable; run empêche la conviction d’un crime déjà commis, l’autre commet ce crime; tout est passif dans l’un, il y a une action dans l’autre : il faut que le voleur surmonte plus d’obstacles, et que son Ame se roidisse plus longtemps contre les lois.
Les jurisconsultes ont été plus loin : ils^ont regardé le receleur comme plus odieux que le voleur* ; car, sans eux, disentils, le vol ne pourroit être caché longtemps. Cela , encore une fois, pouvoit être bon quand la peine étoit pécuniaire : il s’agissoit d’un dommage, et le receleur étoit ordinairement plus en état de le réparer; mais, la peine devenue capitale, il auroit fallu se régler sur d’autres [irincipes.
CHAIMTKE XIII
Qu’il ne faut point séparer les lois de l’objet pour lequel elles sont faites.
' Des lois romaines sur le vol.
Lorsque le voleur étoit surpris avec la chose volée, avant «pi'il l’cùt portée dans le lieu où il avoit résolu de la^ cacher, cela étoit appelé chez les Koinains un vol manifeste; quand le voleur n’étoit découvert (pi’aprés, c’étoit un vol non manifeste.
La loi des douze tables ordonnoit que le voleur manifeste fut battu de verges et réduit en servitude, s’il étoit pubère'; ou seulement battu des verges, s’il étoit impubère ; elle ne condamnoit le voleur non manifeste qu’au paiement du double de la chose volée.
Lorsque la loi Porcia eut abidi l’usage de battre de verges les citovens et de les réduire en servitude, le voleur manifeste fut condamné au ([uadruple*; et on continua à punir du double le voleur non manifeste.
Il })aroît bizarre que ces lois niissmit une telle différence dans la qualité de ces deux crimes, et dans la peine qu’elles inttigeoient : en effet, que le voleur fut surpris avant ou après avoir porté le vol dans le lieu de sa destination , c’étoit une circonstance qui ne changeoit point la nature du crime. Je ne saurois
douter que toute la théorie des lois romaines sur le vol ne fut
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tin'îo des institutions iacédéinonieniiès. Lycurgue, dans la vue de donner à scs citoyens do radresse, de la ruse et de ractivité, voulut qu’on exerçât les enfants au larcin, et qu’on fouettât rudement ceux qui s’v laisseroient surprendre : cela établit. che/ les lirecs, et ensuite chez les Koniains, une }irando dilférence i-ntre le vol manifeste et le vol non manifeste L
(3iez les Romains, l’esclave qui avoit volé étoit précipité de la roche Tarpéienno. l.à il n’étoit point question des institutions laeédémoniennes ; les lois de ÎAcurgue sur le vol n’avoient point été faites pour les esclaves : c.’ét(>it les suivre que de s’eii écarter en ce point.
A HomCj lorsqu’un inq)uhère avoit été surpris dans le vol, le préteur le faisoit battre de vcr^^es à sa volonté, comme on faisoit à Lacédémone. Tout ceci venoit de plus loin. Les Lacédémoniens avoient tiré ces iisafies des Crétois; et Platon qui veut prouver ({ue les institutions des Crétois étoient faites i>our la g^ierre, cite celle-ci : « La faculté de supporter la douleur
dans les combats particuliers, et dans les larcins qui obligent « de se cacher. »
Comme les lois civiles dépendent des lois politiques, parce (jue c’est toujours pour une société ((u’ellcs sont faites, il seroit bon que, «juand on veut porter une loi civile d’une nation chez une autre, on examiiuit auparavant si elles ont toutes les deux les memes institutions et b; même droit politique.
.Vinsi, lors((ue les lois sur le vol passèrent des Crétois aux Lacédémoniens, comme elles y passèVent avec le gouvernement et la constitution même, ces lois furent aussi sensées chez un de ces peuples qu'elles l’étoient chez l’autre; mais, lorsque de l.acédéinone elles furent portées à Rome, comme elles n’y trouvèrent pas la même constitution, elles y furent toujours étrango'res, et n’eurent aucune liaison avec les autres lois civiles des Romains.
CHAPITRE XIV
qu’il ne faut point séparer les lois des circonstances dans lesquelles elles ont
été faites.
Lue loi cPAthènes vouloit que, lorsque la ville étoit assiégée, on fit mourir tous les gens inutiles *. C’étoit une abominable loi politique, t|ui étoit une suite d’un abominable droit
1. (lonférc‘7. ce que dit Plutarque, Vie de Lycuriiue, avec les lois du Digeste au titre defurtis, et les InstitHle8,\.\\. lit. I, f; I, 2 et 3 — Voyez encore le chapitre vi du livre IV do VEspril des
lois. (P.)
2é Des lois, liv. I»
Inutilis ætas occidatur. (Syrian
in llermog.)
.'i32 DE 1,’ESPRIT DES LOIS.
<lea "ons. Chez les Grecs, les habitants d’iine ville prise per- (loieiit la liberté civile, et étoient vendus comme esclaves : la prise d'une ville emportoit son entière destruction, et c’est l'origine. non -seulement- de ces défenses opini<àtres et de ces actions dénaturées, mais encore de ces lois atroces <pie l’on lit quelquefois.
Les lois romaines vouloient que les médecins pussent être punis pour leur négligence ou pour leur impéritie*. Dans ce cas, elles condamnoient à la déportation un médecin d’une condition un peu rclevéH', et à la mort celui qui étoit d’une condition plus basse. Par nos lois il en est autrement. Les lois de Home n’avoient pas éb'; faites dans les mêmes circonstances que les nôtres : à Home, s’ingéroit de la médecine qui Mmloit; mais parmi nous les médecins sont obligés de faire des études, et de prendre certains grades; ils sont donc censés connoître leur art.
CHAPITRE XV
Qu’il Ijon qiielqucfois qu'une lui sc corrige ellc-mèine.
La loi des douze tables permettoit de tuer le voleur de nuit *. aussi bien que le voleur de jour qui, étant poursuivi, se niettoit en défense ; mais elle vouloit que celui qui tuoit le voleur criAt (H appelât les citoyens * ; et c’est une chose <pie les lois qui |)ermcttent de se faire justice soi-même doivent toujours exiger. C’est le cri de l’innocence, qui, dans le moment de l’action, appelle des témoins, appelle des juges. 11 faut que le peuple prenne connoissancede l’action, et (ju’il en prenne connoissancc dans le moment qu’elle a été faite ; dans un temps où tout parle, l’air, le visage, les passions, le silence, et où chaque parole condamne ou justifie. Une loi qui peut devenir si contraire à la sûreté et à la liberté des citoyens, doit êtiv* exé-cuU‘e dans la présence des citoyens.
CHAPITRE XM
choses à observer dans la composiliou des lois.
Ceux qui ont un génie assez étendu pour pouvoir donner des lois à leur nation ou à une autre, doivent faire de certaines attentions sur la manière de les former.
Le style en doit être concis. Les lois des douze tables sont
1. L.1 loi Cornolia, de sicarüs; Intti- 3. Ihiil. Voye* le décret de Tassillon, lu(ea, liv. IV, tu. m : de lege Aguilia, njontc .à la loi dea Bamroia, de .ü 7. lanhue l'gibua. nrl. i.
Voye* la loi iv, ff. ad leg. AguU.
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\m modelé de précision ; les enfants les apprenoient par cœur K Les novelles deJustinien sont si diffusesqu'il fallut les abréger*.
ï.e style des lois doit étre’simple; Texpression directe s’entend toujours mieux que l’expression réfléchie. 11 n’y a point de majesté dans les lois du Has- Empire; on y hiit parler les princes comme des rhéteurs. Quand le style des lois est enflé, on ne les regarde que comme un ouvrage d’ostentation.
' Il est essentiel que les paroles des lois réveillent chez tous les hommes les memes idées. Le cardinal de Richelieu convenoit que l’on poiivoit accuser un ministre devant le roi mais il vouloit que l'on fut puni , si les choses qu’on prouvoit ii’étoient pas considérables; ce qui devoit empêcher tout le monde do dire quelque vérité que ce fut contre lui, puisqu’une chose considérable est entièrement relative, et que ce qui est «‘onsidérable pour quelqu’un ne l’est pas pour un autre.
l.a loi d'Honorius punissoitde mort celui qui achetoit comme serf un affranchi, ou qui auroit voulu l’imiuiéter L 11 ne fallait point se servir d’une expression si vague : IMnquiétude qm* l’on cause à un homme dépend entièrement du degré de sa sensibilité.
Lorsque la loi doit faire quelque vexation, il faut, autant qu’on le peut, éviter de la faire à prix d’argent. Mille causes cliangcnt la valeur de la monnoie; et avec la même dénomination on n’a plus la même chose. On sait l'histoire de cet impertinent de Rome qui donnait des soufflets à tous ceux ceux qu’il renconiroit, et leur faisoit présenter les vingt-cinq sous de la loi des douze tables.
Lorsque, dans une loi, l’on a bien fixé les idées des choses, il ne ffiut point revenir à des expressi(ms vagues. Dans l’ordonnance criminelle de Louis XIV après qu'on a fait l’énumératioii exacte des cas royaux, on ajoute ces mots : « Et ceux « dont de tout temps les juges royaux ont jugé : ». ce qui fait rentrer dans l’arbitraire dont on venoit de sortir.
Charles VII dit qu’il apprend que des parties font appel trois, quatre, et six mois après le jugement, contre la coutume du
1. Ut Carmen necessarium. (Cicéron, de legibus, liv. If.^ — Aristote * dit, qu'avant l’invention de l’écriture les lois etoient composées eu vers, et qu’on les chantoitde peur qu’on ne les ounliAt. (!’•)
Testament politique
• Pi'oMem. iccl, xix, xx viii.
•1. Aut qualibet manumissiot^ do~ iialuîn intiuietare voluerit. Appondicc au code .’Tliéodosien, dans le premi<>r tome des Œuvres du P. Sirmond ,, page 737.
O. Aulu-Gelle, liv. XX, chap. i.
ü. On trouve dans le procès-verbal de cette ordonnance les motifs que l’on eut pour cela.
royaume , eil pays coutumier ' ; ii ordonne qu’oii appellera incontinent, à moins qu’il n’y ait fraude ou dol du procureur ou qu’il n’y ait grande et évidente cause de relever l’appelant : la fin de cette loi détruit le commencement; et elle le détruisit si bien que dans la suite on a appelé pendant trente ans
La loi des Lombards ne veut pas qu’une femme qui a pris un habit de religieuse, quoiqu’elle ne soit pas consacrée, puisse se marier * : «car, dit-elle, si un époux, qui a engagé à lui « une femme seulement parmi anneaUj ne peut pas sans crime « en épouser une autre, à plus forte raison l’épouse de Dieu « ou de la sainte Vierge...» Je dis que dans les lois il faut rai- .sonner de la réalité à la réalité; et non pas de la réalité à la figure, ou de la figure à la réalité.
Lne loi de Constantin veut que le témoignage seul de l’évèqué suffise sans ouïr d’autres témoins L Ce prince prenoit un chemin bien court : il jugeoitdes affaires par les personnes, et des personnes par les dignités.
Les lois ne doivent point être subtiles : elles sont faites pour des gens de médiocre entendement; elles ne sont point un art de logique, mais la raison simple d’un père de famille.
I.orsque, dans une loi, les exceptions, limitations, modifications, ne sont point nécessaires, il vaut beaucoup mieux n’en point mettre. De pareils détails jettent dans de nouveaux détails.
11 ne faut point faire de changement dans une loi sans une raison suffisante. Justinien ordonna qu’un mari p(jurroit être ri'pudié sans que la femme perdît sa dot, si pendant deux ans il n’avoit pu consommer le mariage *. il changea sa loi, et donna trois ans au pauvre malheureux Mais, dans un cas pareil, deux ans en valent trois, et trois n’en valent pas plus ipie deux.
Lorsqu'on fait tant que de rendre raison d’une loi, il faut que cette raison soit digne d'elle. Une loi romaine décide qu’un aveugle ne peut pas plaider, parce qu’il ne voit pas les ornements de la magi.strature *. Il faut l’avoir fait exprès pour donner une si mauvài.se raison, quand il s’eu présentoit tant de bonnes.
Le jurisconsulte Paul dit que l’enfant naît parfait au septième
Dans son ordunnance de Montel- 4. Liv. H, lit. xxxvii
Ii s-Toiirs, l’ah U53. 5. Uans l'appendice dtl P. Sirmond;
2. (In pouvoit punir le procureur sana au code Théodosien, t. T.
qu'il fiU nécessaire de troubler l’ordre lî. Leg. 1. cod. de repudiis, public. 7. Voyei l’authentique aed hodie. au
S. L'ordonnance de 1667 a fait des code de rcp«d. rcelciiicnls lâ-dessna. 6. L<‘g. I, K. de ])Oalulnmto.
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mois, et que la raison des nombres de Pjtbagore .semble le prouver ’. Il est siiiyulicr qu’on juge ces choses sur la raison des nombres de l\>thagure.
Quelques juriseonsnïtes françois ont dit que lors<|ue le roi aequéroit quelque pavs, les églises y deveiioient sujettes au droit de régah', parce (jue la couronne du roi est ronde. Je ne discuterai point ici les droits du roi. et si, dans ce cas, la raison de la loi civile ou ecclésiastique doit céder à la raison de la loi politiipie; mais je dirai ipie des droits si respectables doivent être derendus par des mavimes graves. Qui a jamais vu fonder sur la ligure d'un signe d’une dignité les droits réels de cette dignité?
üavila* dit que Charles IX fut déclaré majeur au parlement (le Rouen à (piatorze ans eoininencés, parce que les lois veulent qu’on compte le temps du moment au moment, lorsqu’il s’agit (le la restitution et de l’administration des biens du pupille; au lieu qu’elles regardent l'année commencée comme une anm'-e cninpb'te, lors(ju’il s’agit d’aiMpiérir des honneurs. Je n’ai garde (b; censurer une disposition qui ne paroît pas avoir eu justiu’ici d’inconvénient; je dirai seulement que la raison allégutic par le chancelier de l’Hospital n’étoit pas la vraie : il s’en faut bien (jue le gouvernement des p(‘upk's ne soit qu’un honiumr.
Kn fait de présomption, celle de la loi vaut mieux que celle de l’homme. I.a loi fran;;oise regarde comme frauduleux tous les actes faits par un marchand dans les dix jours qui (Jiit précédé, sa banqueroute : c’est la présomption de la loi. La loi romaine inlligeoit des peines au mari qui gardoit sa femme apres l’adultère, à moins qu’il n’y fut déterniiin; par la craint(i .de l’(‘vénement d’un procès, ou i»ar la négligence de sa propre honte; et c’est la présomption de l’homme. Il falloit que le juge pia'sumàt les motifs de la conduite du mari, et qu’il se déterminât sur une manière de penser très-obscure. Lorsque le juge |)i-ésume, les jugements deviennent arbitraires; lorS(iue la loi pré'sume, elle donne an juge une règle fixe.
I.a loi de Platon, comme j’ai dit, vouloit qu’on punit celui qui se tueroit, non pas pour éviter l’ignominie, mais par foiblesse*. Cette loi étoit vicieuse en ce que, dans le seul cas où l'on ne p(juvoit pas tirer du criminel l’aveu du motif qui l’avoit fait agir, elle vouloit que le juge se déterminât sur ces motifs.
Comme les lois inutiles affoiblissent les lois nécessaires, celles (|ii*on peut ('‘luder affoiblissent la légi.slation. I ne loi doit avoir
I. I)ans!((s Se«(«ncej, liv. IV, t. ix. pag. !)U
■2. Délia guerra itrile dl rrancia, n. I.iv. IX tiei Loif.
dk i/esprit des lois.
son efTft, et il ne faut pas itermettre d’y déroger par une convention particulière.
La loi Falcidie ordonnoit, chez les Romains, que l’héritier eût toujours la quatrième partie de l’hérédité ; une autre loi ’ permit au testateur de défendre à l’héritier de retenir cette ijuatrii'mc partie : c’est se jouer des lois. La loi Falcidie devt‘noit inutile : car, si le testaU'ur vouloit favoriser son héritiei-, celui-ci n’avoit pas besoin de la loi Falcidie; et s’il ne vouloit pas le favoriser, il lui défendoit de se servir de la loi Falcidie.
Il faut prendre garde que les lois soient conçues de manb're •m’elles ne choquent point la nature des choses. Dans la proscription du prince d’Orange, Philippe 11 promet à celui qui le tuera de donner à lui ou à ses héritiers vingt-cinq mille écus et la noblesse; et cela en parole de roi, et comme serviteur de Dieu. La noblesse promise pour une telle action ! une telle action ordonnée en qualité de serviteur de Dieu! tout cela renverse également les idées de l’honneur, celles de la ihorale, t>t celles de la religion.
11 est rare qu’il faille défendre une chose qui n’est pas mauvaise, sous prétexte de quelque perfection qu’on imagine.
Il faut dans les lois une certaine candeur. Faites i)our punir la méchanceté des hommes, elles doivent avoir elles-mêmes la plus grande innocence. On peut voir dans la loi des Wisigoths cette requête ridicule par laquelle on fit obliger les Juifs à manger toutes les choses apprêtées avec du cochon, pourvu qu’ils ne mangeassent pas du cochon même*. C’étoit une grande cruauté : on les soumettoit à une loi contraire à la leur; on ne leur laissoit garder de la leur que ce qui pouvoit être un signe pour les reconnoître.
LHAPlfRE XVII
Mauvaise manière de doiiuer des lois.
Les empereurs ron.ains manifestoient, comme nos princes, leurs volontés par des décrets et des édits; mais, ce que nos princes ne font pas, ils permirent que les juges ou les particuliers, dans leurs dilfércnds, les interrogeassent par lettres; et leurs réponses étoient appelées des rcscrits. Les décrétales des papes sont, à proprement parler, des rescrits. On sent que c’est une mauvaise sorte de législation. Ceux qui demandent ainsi des lois sont de, mauvais guides pour le législateur; les faits .sont toujours mal exposés. Trajan, dit Jules Capitolin refusa
I. C.’cst raullK'iiliqim, .Sodc«m /fOrt- H. Liv. .\II, lit. il, g 16.
Ole. 3. Voy. Iule* C.apiloHn, in Macrino,
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souvent de donner de ces sortes de rescrits, afin qu’on iréteiidît pas à tous les cas une décision, et souvent une faveur particulière. Macrin avoit résolu d’abolir tous ces rescrits*; il ne pouvoit souffrir qu’oïi regardât coniine des lois les réponses d(* Commode, de Caracalla, et de tous ces autres princes pleins d’impéritie. Justinien pensa autrement, et il en remplit sa compilation.
Je voudrois que ceux qui lisent les lois romaines distinguassent bien ces sortes d’hypothèses d’avec les .sénatu.s-consultes, l(‘s plébiscites , les constitutions générales des empereurs, et toutes les lois fondées sur la nature des chos(*s, sur la fragilité des femmes, la foiblessc des mineurs et rutilité publique*.
CHAPITRK XVIII
Des idées d’uiiiformilé.
Il Y a de certaines idées d’uniformité qui sai.sis.sent quelquefois les grands esprits (car elles ont touché Charlemagne), mais qui frappent infailliblement les petits. Ils y trouvent un genre (ic perfection qu’ils reconnoissent, parce qu’il est impossible d(‘ ne le pas découvrir : les mêmes poids dans la police, les mêmes mesures dans le commerce, les mêmes lois dans l’Etat, la même religion dans toutes .ses partie.s. Mais cela cst-il toujours à pror pos sans exception? Le mal de changer cst-il toujours moins grand que le mal de souffrir? Et la grandeur du génie ne consisteroit-ollo pas mieux à savoir dans quel cas il fautTuniformité, et dans quel cas il faut des différences? A la Chine, les Chinois sont gouvernés par le cérémonial chinois, les Tartares par le cérémonial tartarc ; c’est pourtant le peuple du monde qui a h‘ plus la tranquillité pour objet. Lorsque les citoyens suivent les lois, qu’importe (pi’ils suivent la même?
CHAPITRE XIX
Des législateurs.
Aristote vouloit satisfaire tantôt sa jalousie contre' Platon, tantôt sa pa.ssion pour Alexandre.. Platon étoit indigné contrt* la tyrannie du peuple d’Athènes. Machiavel étoit plein de son idole, le duc de Valentinois. Thomas More, qui parloit plutôt de ce qu’il avoit lu que de et* qu’il avoit pensé, vouloit gouverner tous les Etats avec la simplicité'd’unc ville grecque*. Harrington ne voyoit que la république d’Angleterre', pendant qu’une ' foule d’écrivains trouvoientle désordre partout où ils ne vovoient
CHAPITRE l'REMlER
Des lois ftiorlalos.
.le eroirois qu’il y auroit une imperfection dans mon ouvrage si je passois sous silence un événement arrivé une fois dans le monde, et qui n'arrivera peut-être jamais; si je ne parlois d<‘ ecs lois que l’on vit paroître en un moment dans toute l'Europe, sans qu’elles tinssent à celles' que l’on avoit jusqu’alors connues; de ces lois qui ont fait des Liens et des maux infinis; qui ont laissé des droits quand on a cédé le domaine; qui, en donnant à plusieurs personnes divers genres de seigneurie sur la même chose ou sur les mêmes personnes, ont diminué le poids de la seigneurie entière; qui ont posé diverses limites dans des empires trop étendus; qui ont produit la règle avec une inclinaison à l’anarcliie, et l’anarchie avec une tendance à l’ordre (ît à l’haritionie.
Ceci demanderoit un ouvrage exprès ; mais, vu la nature de (telui-ci, on y trouvera plutôt ces lois comme jè les ai envisagées que comme je les ai traitées.
C’est un beau spectacle que celui des lois féodales : un cliêm* antique s’élève; l'œil en voit de loin les feuillages; il approch(‘; il en voit la tige, mais il n’en aperçoit point les racines; il faut percer la terre pour les trouver.
CHAPITRE II
Des sources des lois féodales.
Les peuples qui conquirent l’empire romain étoient sortis delà Cermanie. Quoique peu d’auteurs anciens nous aient décrit
. . . . Quantum vertice ad auras
ÆiiiereaSf tantum radice in tarlara lendit, (Virtf.)
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leurs iiitriirs, nous en avons deux qui sont d’un trés-'rrand poids. César, faisant la guerre aux Germains, déerit lt*s nueurs dos Germains; et c’est sur ees mœurs qu’il a réglé quelquesunes de ses entreprises. Quel(|ues jiagesde iœsar sur cette matière .sont des volumes.
’l’acite fait un ouvrage exprès sur les mœurs dos (iermains. Il est court, cet ouvrage, mais c’est l’ouvrage de Tacite, qui ahrégeoit tout, parce qu’il voyoit tout.
<;es deux auteurs se trouvent dans un tel concert avec les codes des lois des peuples liarlmres (pie nous.avons, qu'en lisant César et facite on trouve jiartout ces codes; et qu’en lisant ces codes on trouve partout César et Tacite;.
Clue si, dans la reclierclte des lois féodales, je me vois dans un laltyrinthe obscur, plein de routes et de détours, Je crois que Je tiens le bout du til, et que Je puis marcher.
CHAI'i riiK III
Origine du vassclage.
César dit « epie les Germains ne s’attaclioient point à l’agri- « culture'; que la plupart vivoient de lait, de fromage et ele ee chair; epie personne n’avoit de terres ni de limites e|ui lui ee fussent propres; que les princes et le-s magistrats de rhaepie ee nation donnoient aux particuliers la portion de terre; epCils ee veiuloient et dans le lieu epéils vonloient , et les obligeoient ee l’année suivante de passer ailleurs '. » Tacite dit ee epie chaque; ee prince avoit une trempe de gens qui s’attaclioient à lui et le; ee suivoient*. » Cet auteur, qui, dans .sa langue, leur donne un neim, epii a du rapport avec leur état, les nomme compagnons*. Il y avoit entre eux une émulation singulière jiour obtenir quelque distinction auprès du prince, et une même émulatieni l'iitre' les princes sur le' nombre* et la bravoure de leurs compagnenis *. ee C’est, ajoute Tacite, la dignité, c’e st la puissance, K d’être teiujours entourés il’une foule; de Ji'unes gens epie l’on ee a choisis; c’e*st un ornement dans la paix, c’est un rempart ee élans la guerre. On se rend célèbre élans .sa nation et chez ee les peuples veeisins, si l’on surpasse les autres par le nombre' « et le courage de se's e ennpagnons ; on reçoit des présents ; ee les ambassades viennent de; toutes parts. Seuivent la réputaee tieni déride de la gue'rre. Dans le ceunbat il e'st honteux au
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<1 priiico d’ètre irilciieur eu coui'ajje ; il est houleux a la troupe « de ne point éjjaler la valeur du prime; c’est une iufauiie « éternelle de lui avoir survécu. L’enga^fcinent le plus sacré, « c’est de le défendre. Si nue cité est on paix, les princes vont « chez celles qui font la g^uerre : c’est par là i|u’ils conservent « un grand nombre d’amis. Ceux-tn reçoivent d’eux le cheval « du combat et le javelot terrible. Les repas peu délicats, mais « grands, sont une espèce de solde pour eux. Le prince ne sou- « tienfses libéralités que par les gueri’es et les rapines. Vous « leur |)ersuaderiez bien moins de labourer la terre et d’attendre « l'année, <|ue d’appeler renneini et de recevoir dt^ blessures; « ils n’acquerront pas par la sueur ce qu’ils peuvent obtenir « par le sang. »
Ainsi, chez les Germains, il y avoit des vassaux, et non pas des fiefs. 11 n’y avoit point de liefs, parce que les piànces n'avoient point de terres à donner; ou plutôt les tiefs étoicDl des chevaux de bataille, des armes, des repas. Il y avoit des vassaux, parce qu’il y avoit des hommes lîdèles (jui étoieiil liés par leur])arole, qui éloient engagés pour la guerre, et (|ui l'aisoient à peu près le même service que l’on lit depuis pour les fiefs.
CHAPITRE IV
Continualiou du même sujet.
César * dit que, « quand un des princes déclaroit à l’as- « semblée qu’il avoit formé le projet de quelque expédition, (;t « demandoit qu’on le suivit, ceux qui approuvoient le chef et « l’entreprise se levoient, et offroient leurs .secours. Ils étoient « loués par la multitude. Mais, s’ils ne remplissoient pas leurs « engagements, ils perdoient la confiance publique, et on les « regardoit comme des déserteurs et des traîtres. »
Ce qae dit ici César, et et; que nous avons dit dans le chapitre précédent, après Tacite, e.st le germe de l’histoire de la première race. 11 ne faut pas être étonné (jue les rois aient toitjours eu à chatpic expédition de mnivelles armées à refaire, «l'autres troupes à itersuader, de mmvelles gens à engager: tpTil ait fallu, pour actpiérir beaucoup, qu’ils répandissent beaucoup ; qu’ils acquissent sans cesse parle partage des terres et des dépouilles, et (pTils ilonnassent sans cesse ces terres et des dépouilles ; qtie leur dotnaine grossit continuellement, et qu’il dintiiiuàt sans cesse; qu’un père qui donnoit à un de ses
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enfants un royaume y joignit toujours un trésor que le trésor du ivi fût regardé coinnie necessaire à la monarcliie ; et qu'un roi ne pût, même pour la dot de sa fille, en faire jiart aux étrangers sans le consentement des autres rois *. La monarchie avoit son allure par des ressorts qu’il falloit toujours remonter.
CHAPITRE V
De la conquête des Francs.
11 n’est pas vrai que les Francs, entrant dans la Gaule, aient occupé toutes les terres du pays pour en faire des fiefs. Quelques gens ont pensé ainsi, parce qu'ils ont vu .sur la fin de la seconde race presque toutes les terres devenues des fiefs, des arrière-fiefs, ou des dépendances de l’iin ou de l’autre; mais cola a eu des causes particulières qu’on • expliquera dans la suite.
La conséquence qu’on en voudroit tirer, que les barfiares firent un règlement général pour établir partout la servitude de la glèbe, n’est pas iiioins fausse' que le principe. Si, dans un temps où les fiefs étoieiit amovibles, toutes les terres du royaume avüicnt été des fiefs, ou des dépendances des fiefs, et tous les hommes du royaume des vassaux ou des serfs qui dépeiidoù'ut d’eux; comme celui qui a les biens a toujours aus.si la puissance, le roi qui auroit disposé continuellement des fiefs, c’està-dire de l’unique propriété, auroit en une puissance aussi arbitraire que celle du sultan l’est en Turquie: ce qui renverse toute l’histoire.
CHAPITRE VI
Des Goths, des Bourguignons et des Francs.
Les Gaules furent envahies par les nations germaines: les Wisigotlis occupèrent la Narbonnoise, et presque tout le Midi ; les Rüurguiguons s’établirent dans la partie qui regarde l’orient; et les Francs conquirent à peu près le reste.
H ne faut pas douter que ces barbares n’aient conservé dans leurs conquêtes les mœurs, les inclinations et les usages qu’ils avoient dans leur pays, parce qu’une nation ne change pas dans un instant de manière de penser et d’agir. Ces peuples,
1. Voyez la F.e de Dagobert. des villes du royaume de son père à sa
2. Voyez Gr^pnirn de Tours, 1..VI, fille, ni de ses'^trdsors, ni des serfs, ni sur le niariaçe dé la fille de, Cliilpdric. des chovauz, ni des cavaliers, ni des Ohildebert lui envoie des ambassadeurs attelages de bœufs, etc.
pour lui dire qu’il n'ait point b donner
dans la (lormanie, cultivoieiit peu les terres. 11 paroît, par Tacite et César, qu’ils s’appli(iuoient beaucoup à la vie pastorale i aussi les dispositions des codes des lois des barbares roulentelles presque toutes sur les troupeaux.. Roricon qui écrivoit riiistüire chez les Francs, étoit pasteur.
CHAPITRE Vil
Dillércntes manières de partager les terres.
Les Cotlis et les Bourguignons ayant pénétre, sous divers prétextes, dans l'intérieur de l'empire, les Romains, pour arrêter leurs dévastations, furent obligés de pourvoir à leur subsistance. D’abord ils leur donnoient du blé*; dans la suite ils ^ aimèrent mieux leur donner des terres. Les empereurs, ou, sous leur nom, les magistrats romains, lirent des conventions avec eux sur le parttige du pays®, cotnme on le voit dans les chroniques et dans les codes des VVisigotbs^ et des Bourguignons®.
Les Francs nC;Suivirent pas le môme plan. On ne trouve dans les lois sali»iues et ripuaircs aucnne trace d’un tel partage des terres, llsavoient conquis; ils prirent ce qu’ils voulurent, et ne lirent des règlements (ju’entre eux.
Distinguons donc le procédé des Bourguignons et des Wisigotlis dans la Gaule, celui de ces mômes Wisigoths en Espagne, (les soldats auxiliaires sous Augustulc et Odoacer en Italie®, d’avec celui des Francs dans les Gaules, et des Vandales en Afrique ■'. Les premiers lirent des conventions avec les anciens habitants, et en conséquence nu partage de terres avec eux; les seconds ne tirent rien de tout cela.
CHAPITRE VIH
Coutinuatiou du même sujet.
Ce (pii donne l’idée d’une grande usurpation des terres des
t. L'ouvrage de Uoricon nous a élù donné par André Ductipsne, sur un ancien manuscrit de l’abbaye de Moissac.
On ne sait'd’où étoit ce Horicon, et dans quel ttinips il vivoit; on .sait feulement, par son prologue, qu'il étoit berger. Il a écrit les gestes dus rois francs depuis leur origine jusqu’ù la mort de Clovis; mais CO ne sont que des rêveries et des fables. Le Mercure d’octobre (741 contient une dissertation sur cet historien. (D.)
ï>. Voyez Zosime, liv. V, sur la distribution du blé, demandée par Alaric.
3. Burgundiones parlem Gallim oc- ' cupareruut, lerraeque cum Gallicia eenatoribus divieerutit. {Chronique de Marius, sur l’an 450.)
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Romains par les harliaros, c’est (in’on trouve dans les lois des Wisigotlis et des Bourguignons ([uo ces deux peuples eurent les doux tiers des terres; mais ces deux tiers ne furent pris que dans de certains quartiers qu’on leur assigna.
Gondebaud dit, dans la loi di's Bourguignons, que son peuple, dans son établissement, rei^-ut les deux tiers des terres* : et il est dit, dans le second sup])lément à cette loi, qu’on n’en donneroitplus que la moitié à ceux qui viendroieut dans le pays *. Toutes les terres n'avoient donc pas d’abord été partagées entre les Romains et les Bourguignons.
On trouve dans les textes de ces deux règlements les mêmes expressions : ils s’expliquent donc l’un et l’autre. Et, comme on ne peut pas entendre le second d’un partage universel des tercet, oni ne peut pas non plus donner cette signification au premier.
Les Francs agirent avec la même modération que les Bourguignons; ils ne dépouillèrent pas les Romains dans toute retendue de leurs conquêtes. Ou’auroient-ils fait de tant de terres? Ils prirent celles qui leur convinrent, et laissèrent le reste.
CHAPITRE IX
Juste applicatiou de la loi des Rourgiiignnns et de celle des Visigolbs sur le partage des terres.
Il faut considérer que ces partages ne furent point faits par un esprit tyrannique, mais datis l’idée de subvenir aux besoins mutuels des deux peuples qui dévoient habiter le même pays.
La loi des Bourguignons veut que chaque Bourguignon soit reçu en qualité d’hôte chez un Romain. Cela est conforme aux mœurs des Germains, qui, au raiiport de Tacite’, étoient le peuple de la terre qui aimoit le plus à exercer l’hospitalité.
La loi veut que le Bourguignon ait les deux tiers des tt;rres, et le tiers des serfs. Elle suivoit le génie des deux peuples, et se conformoit à la manière dont ils se procuroient la subsistance. Le Bourguignon, qui faisoit paître des troupeaux, avait besoin de beaucoup de terres et de peu de serfs; et le grand travail de la culturedc la terre exigeoit que le Romain eût moins de glèbe, et un plus grand nombre de serfs. Les bois étoient partagés
t. Licel CO lempore quo populus no- bus qui infra venerunl reguiralur , strr mitnripiorum tcrtiam et duas ter- quam ad præstns nécessitas fueril, rarum parles accepil , etc. (Loi des medielas terra-. Art. 11. Oourquiqnons, lit. Liv, SI.) 3. De A/oribus Germanorum.
l/l non amplius a Uurgundioni
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par moitié , parce que les besoins, à cet éfrard, étoient les mêmes.
Ou voit dans le code des Bourguif,uions que chaque barbare fut placé chez chaque Romain. Le partage ne fut donc pas général; mais le nomhre des Romains qui donnèrent le partage fut égal à celui des Bourguignons <j,ui le reçurent. Le Romain fut lésé le moins qu’il fut possible. Le Bourguignon, guerrier, chasseur et pasteur, ne dédaignoit pas de prendre des friches; le Romain gardoit les terres les plus [iropres à la culture; les troupeaux du Bourguignon engraissoient le champ du Romain.
CHAPrrRE
Des serviludcs.
11 est dit dans la loi des Bourguignons* que quand ces peuples s’établirent dans les Gaules, ils reçurent les deux tiers des terres et le tiers des serfs. La servitude de la glèbe étoit donc établie dans_ cette partie de la Gaule avant l’cntrce des Bourguignons*.
La loi des Bourguignons statuant sur les deux nations, distingue formellement dans l’une et dans l’autre les nobles, les ingénus, et les serfs*. La servitude n’étoit donc point une chose particulière aux Romains, ni la liberté et la noblesse une chose * particulière aux barltares..
Cette même loi dit que, si un affranchi bourguignon n’avoit point donné une certaine somme à son maître, ni reçu une portion tierce d’un Romain il étoit toujours censé de la famille de son maître*. Le Romain propriétaire étoit donc libre, puisqu’il n’étoit point dans la famille d’un autre; il étoit libre, puisque sa portion tierce étoit un signe de liberté.
11 n’y a qu’à ouvrir les lois saliques etripuaires, pourvoir que les Romains no vivoient pas plus dans la servitude chez les > Francs que chez les antres conquérants de la Gaule.
M. le comte de Boulainvillicrs a manqué le point capital de son système; il n’a point prouvé que les Francs aient fait un règlement général qui mît les Romains dans une espèce de servitude.
Comme son ouvrage est écrit sans aucim art, et qu’il y parle avec cette simplicité, cette franchise et cette ingénuité de l’an-
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ciennc noblesse dont il étnit sorti, tfoit le monde est capable do juger et des belles choses qu’il ditetdes erreurs dans lesquelles il tombe. Ainsi je ne rcxamincrai point. Je dirai .seulement qu’il avoit plus d’esprit que de lumières, plus de lumières que de savoir; mais ce savoir n’étoit point méprisable, parce que de notre histoire et de nos lois il savoit très-bien les grandes choses.
.M. le comte de Boulainvilliers et M. l’abbé Dubos ont fait cbacun un système, dont l'un semble être une conjuration contre le tiers état, et l’autre une conjuration contre la noblesse. Lorsque le Soleil donna à l'baéton son char à conduire, il lui dit : «Si vous monteztrop haut, vous bri'ilerez la demeure « céleste; si vous descendez trop bas, vous réduirez en cendres « la terre. N'allez point trop iï droite, vous tomberiez dans la « constellation du Serpent; n’allez point trop à gauche, vous « iriez dans celle de l’Autel : tenez-vous entre les deux »
CHAPITRE XI
Conlinualion du même sujet.
Ce qui a donné l’idée d’un règlement général fait dans- le temps de la conquête, c’est qu’on a vu en France un prodigieux nombre de servitudes vttrs le commencement de la troisième
race ; et, comme on ne s’est pas aperçu de la progression continuelle qui se fit de ces servitudes, on a imaginé dans un temps obscur une loi générale qui ne fut jamais.
Dans le commencement de la première race, on voit un nombre infini d’hommes libres, soit parmi les Francs, soit parmi les Romains; mais le nombre des serfs augmenta tellement, qu’au commencement de la troisième tous les laboureurs et presque tous les habitants des villes se trouvèrent serfs* : et, au lieu que, dans le commencement de la première, il y avoit dans les villes à peu près la même administration que chez les Romains, des corps de bourgeoisie, un sénat, des cours de judicature, on ne trouve guère vers le commencement de la troisième qu’un seigneur et des serfs.
Lorsque les Francs, les Bourguignons et les Goths, faisoient leurs invasions, ils prenoient l’or, l’argent, les meubles, les vêtements, les hommes, les femmes, les garçons, dont l’armée
Acc j/reme, ucc tummum moUre per
ra cîfrrum.j
Jltius egresiUSf cælestia tecta cremaliis; ]nferiu$y : medio tutissimus ibis*
Neu te dexterior tortwn declinet ad
VHcm, I
iVtfüe smî5/erjor rota dxicul nrf'j
Aram .’!
Inter utrumque iene...*
Ovid., Mûtanj. üb. II.
3. Pendant que la Gaule ctoit sous la domination des Romains^ ils fariuoient des corps particuliers : c’étoient ordinairement des affranchis ou descendants d’affranchis.
pouvoit se charger : le tout se rapportoit en commun, et l’armce le partageoit'. Le corps entier de l’iiistoirc prouve qu’aprcs le prenii(!r étahlissenienl, c'est-à-dire après les premiers ravages, ils reçurent à composition les hal)itants, et leur laissèrent tous leurs droits politiques et civils. C’étoit le droit des gens de ces temps-là : on enlevoit tout dans la guerre, on accordoit tout dans la paix. Si cela n’avoit pas été ainsi, comment trouverions-nous dans les lois saliques et bourguignonnes Uint de dispositions coniradictoires à la servitude générale des h ommes?
Mais ce que la conquête ne fit pas, le même droit des gens*, qui subsista apri-s la comiuête, le fit : la résistance, la révolte, la prise des villes, emportoient avec elles la servitude des habitants. Et comme, outre les guerres que les difTérentes nations conquérantes firent entre elles, il y eut cela de particulier chez les Francs, que les divers partages de la monarchie firent naître sans cesse des guerres civiles entre les frères ou neveux, dans lesquelles ce droit des gens fut toujours pratique, les servitudes devinrent plus générales en France que dans les autres pays; et c’est, je crois, une des causes de la différence qui est entre nos lois françoises et celles d’Italie et d’Espagne, sur les droits des seigneurs.
La conquête ne fut que l’affaire d’un moment, et le droit des ’ gens que l’on y employa produisit quelques servitudes. L’usage du même droit des gens, pendant plusieurs siècles, fit que les servitudes s’étendirent prodigieusement.
Thcuderic», croyant que les peuples d’Auvergne ne lui étoient pas fidèles, dit aux Francs de son partage : « Suivez-moi ; je « vous mimerai dans un pays où vous aurez de l’or, de l’argent, « des captifs, des vêtements, des troupeaux en abondance; et « vous en transférerez tous les hommes dans vos pays. »
Après la paix qui se fit entre Contran et Chilpéric ceux qui assiégeoient Bourges ayant eu ordre de revenir, ils amenèrent tant de butin, qu’ils ne laiss<;rent presque dans le pays ni hommes ni troupeaux.
1. Voyci Grégoire de Tour», liv. II, dre à oui, le» Franc», é qui cette expéchup. XXVII; Aimuin, liv. I, clmg. xii. dilion soiirioil, menucérent de le quitter
2. Voyez le» Vies des saints citoes ci- et de suivre »c» frère». Alors Ttiéodo-
après. rie, pour p^révenir celle défection, pro-
3. Grégoire de Touf», livre III. — posa aux Francs de le» conduire en Au- Monlesquieu s’éloigne ici du véritable vergne , où ils trouveroient, diaoit-il, sens do Grégoire de Tours. Suivant cet amant d’or et d'argent qu’il» eu pouliistorieu, Glotnire et (Ihildebert, qui se voient souhaiter; et parcelle promesse préparoieiit à envahir la Uourgogne , il le» retint dans le devoir. (l’J
ayant appelé à leur aide Théodoric leur Grégoire de Tours, liv. VI, chap.
frère, et celui-ci ayant refusé de se join- xxxi.
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Thcodoric, roi d’Italie, dont l’esprit et la politique étoicnt de se distinfïuer toujours des autres rois barbares, envoyant son armée dans la Gaule, écrit au général : « ^ Je veux qu’on suive « les lois romaines, et que vous rendiez les esclaves fugitifs à a leurs maîtres : le défenseur de la liberté ne doit point favo- « riser l’abandon de la servitude. Que les autres rois se plaisent « dans le pillage et la ruine des villes qu’ils ont prises; nous « voulons vaincre de manière que nos sujets se plaignent d’a- « voir acquis trop tard la sujétion. » 11 est clair qu’il vouloit rendre odieux les rois des Francs et des Bourguignons, et qu’il faisoit allusion à leur droit des gens.
Ce droit subsista dans la seconde race : l’armée de Pépin étant entrée en Aquitaine, revint en France chargée d’un nombre infini de dépouilles et de serfs, disent les annales de Metz*.
Je pourrois citer des autorités sans nombre’. Et comme, dans ces malheurs, les entrailles de la charité s’émurent; comme plusieurs saints évêques, voyant les captifs attachés deux à deux, employèrent l’argent des églises, et vendirent même les va.ses sacrés pour en racheter ce qu’ils purent; que de.s saints moines s’y employèrent; c’est dans la vie des saints que l’on trouve les plus grands éclaircissements sur cotte matière*. Quoiqu’on puisse reprocher aux auteurs de ces vies d’avoir été quelquefois un peu trop crédules sur des choses que Dieu a certainement faites si elles ont été dans l’ordre de ses desseins, on ne laisse pas d’en tirer de grandes lumières sur les mœurs et les usages de ces temps-là.
Quand on jette les yeux sur les monuments de notre histoire et de nos lois, il semble que tout est mer, et que les rivages mêmes manquent à la mer®. Tous ces écrits froids, secs, insipides et durs, il faut.les lire, il faut les dévorer, comme la Fable dit que Saturne dévoroit les pierres.
Une infinité de terres (jue des hommes libres faisoient valoir se changèrent en mainmortablcs '. (luand un pays se trouva privé des hommes libres qui l’habitoient, ceux qui avoientbeau-
Lettre xlill , liv. III, dan» Ca»sioiiore
2. Sur l'an 7fi3. InnumeTabilitiu s/ioliis et captiviH lotus ille exercilus (Hiatus, III Franr.iam reversus est.
3. Annales de Falde , année 739 ; Paul Uiacre, de geslis Lougohardoruii), liv. III, ehap. XXI, et liv. IV, ctiap. i; cl les Fies des saints citées note suivante.
i. Voyez les Vie» de saint Epipliane,
de saint Eptadius, de saint Césairo^ de saint Fiiiolc, de saint Porcien, de saint ïrévériu» , de saint Kiisieliiu» , et de saint Léger; les miracles de saint .lulien.
Deerant quogue IHloraponlo
Ovid., Metam., lib. I.
6. Les colons même n'étoient pas tous serfs : voyez les lois 18 et 23, an code de agrirolis et rensilis et colonis, et la 2ü du môme titre.
coup de serfs prirent ou sc firent céder de grands territoires, et y bâtirent des villages, coimne on le voit dans diverses Chartres. D’un autre coté, les huinrnes libres qui cyltivoient les arts se trouvèrent être des serfs qui dévoient les exercer : les servitudes rendoient aux arts et au labourage ce qu’on leur avoit oté.
Ce fut une chose usitée, que les propriétaires des terres les donnèrent aux églises pour les tenir eux-mêmes à cens, croyant participer par leur servitude à la sainteté des églises.
CHAPITRE XII
Oue les terres du partage des barbares ne payoient point de tributs.
Des peuples simples,- pauvres, libres, guerriers, pasteurs, qui vivoient sans industrie, et ne. tenoient à leurs terres que par des cases de jonc*, suivoient des chefs pour faire du butin, et non pas pour paver ou lever des tributs, l/art de la maltote est toujours inventé après coup, et lorsque les hommes commencent à jouir de la félicité des autres arts.
Le tribut passager d’une cruche de vin par-arpent*, qui fut une des vexations de Chilpéric et de Frédégonde, ne concerna que les Romains. En effet, ce ne furent pas les Francs qui déchirèrent les rôles de ces taxes, mais les ecclésiastiques, qui, dans ces temps-là, étoient tous Romains^. Ce tribut affligea principalement les habitants des villes^ : or, les villes étoient presque toutes habibîes par des Romains.
Grégoire de Tours dit qu’un certain juge fut obligé, après la mort de Chilpéric, de se réfugier dans une église, pour avoir, sous le règne de ce prince, assujetti à des tributs des Francs qui, du temps de Childebert, étoient ingénus : Multos de Francis qui, tempore Childeberti regis, ingemii fuetant^ publico tributo subegü'\ Les Francs riui n’etoient point serfs ne payoient donc point de tributs.
H ïTy a point de grammairien qui ne palisse en voyant comment ce passage a été interprété par M. Tabbé Dubos®. Il remarque que, dans ces temps-là, les affranchis étoient aussi appelés ingénus. Sur cela, il interprète le mot latin ingenui par
lüiU.f liv
.’l. Cela paroîl par toute l’iiistoirc de Grégoire de Tours. Le même Grégoire demande à un certain Valfiliacus couinient il avoit pu parvenir à la cléricature, lui qui etoit Lombard d’origine.
(Grégoire de Tours, liv. VI II.) — Grégoire (le ’J’ours dit que ces ri'des furent
brûlés ; Arreptis qtioque librisdescriptioyium, incendio muUiludo ctmjundu cremai'it. (Lib. cap. xxviii.) (P.)
4. Quœ conditto universis urbibus per Galliatn comtiluiiif summopere est adhibita. (ITe de saint Aridius.)
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ces mots, affranchis de tributs : expression dont on peut se servir dans la langue franç-oise, eoninic on dit aff'ranchis de soins, affranchis de peines ; mais, dans la langue latine, m'/cnui a tnbutis, Hhertini a tributis, manumissi tributorum, seroient des expressions monstrueuses’.
Parthénius, dit firégoire de Tours* pensa être mis à mort j)ar les Francs, pour leur avoir imposé des tributs. M. l'abbé Dubos, presse par ce passage, suppose froidement ce qui est en question : c’étoit, dit-il, une surcharge'*.
On voit dans la loi des \Visigoths‘ que, quand un barbare occupoit le fonds d’un Uomain, le juge l'obligeoit de le vendre, pour que ce fonds continuât à être tributaire : les barbares ne payoient donc pas de tributs sur les terres *.
• M. l’abbé Dubos®, qui avoit besoin (jue les Wisigoths payassent des tributs'’, quitte le sens littéral et spirituel de la loi, et imagine, uniquement parce qu’il imagine, qu’il y avoit eu entre l’établissement des Goths et cette loi une augmentation de tributs qui ne concernoit que les Romains. Mais il n’est i)crinis qu’au P. Hardouin d’exercer ainsi sur les faits un pouvoir arbitraire.
M. l’abbé Dubos" va cbercher dans le code de Justinien» des
1. L'abbé Dubos a rendu le mol ingenui par ceux de affranchit de Iriouls ; et effcclivemcnt il ne peut avoir d’autre sens dans Grégoire de Tours, où il s’agit do l’aasujeUissenienl aux tributs de gens qui précédemment en étoient affranchis, c’est-ù-dire exempts.
En général, le mot ingenuut signifie homme libre : l’exemption des tributs n’est-élle pas une espèce de franchise?
L'historien a rendu cette liberté par le terme d’itigeiiui ; il auroilparlé plus correctement s’il SC fût servi du mot immunes; mais c’est une expression de •on siècle, qui étoit le temps de la basse latinité. Si elle présente quelque chose d'êqnivnque, ce qui précède ne lais.se aucun doute : car si toute la nation eût joui de l’affranchissement, Grégoire de Tours n'auroit pas manqué de dire Francos, tons les Francs, au lieu de multos de Francs, plusieurs d'entre les Francs, exception qui emporte nécessairement l’assujettissement de la généralité; ce qui est si vrai, que cet assujettissement subsistuit encore sous le règne de Charles le Chauve : la preuve s'en tire de l’édit donné i Pistes par ce prince. En voici les ternies, le lecteur en jugera : Ut illi Franr.i qui censum de suo topi/e, vel de suis rebue ad partem regiam debent, sine noslra li-
cenlia ad casam dei, tel ad allerius cujuscumqua serrilium se non Iradani, ut respublica, quod de illis liabere débet, non perdal. (Italuze, tome II, page 187.) (D.)
Tume 111, page
4. Judices alqùe pr<p/>ojifi terras Knmanoruin, abillis quioccupatas lenent, auferani, et Itoinanis sua eiaclion/sine atiqua dilatione resliltiant, ut nihil fisco drbeat deperire. (I.iv. X, tit. I, chap. .XIV. 1
5. Les Vandales n’en payoient point en .Xfrique. (Procope. Guerre des Viindales. liv. I et 11; Historia nriscella, liv. .\Vi, p.age tou.) lU'inarquex que les conquérants de l'Afrique étoient un composé de Vandales, d'Alains et du Francs. (Historia miseella, livre .XIV, page 94.)
6. Etablissement des Francs dans les Uaules, tume III, chap. xiv, page
7. Il s’appuie sur une autre lui des Wisigoths, livre X, titre i, art. Il, qui ne prouve absulument rien ; elle dit seulement que celui qui a reçu d'un seigneur une terre sons condition d’une redevance doit la payer.
Leg. 3, tit. LXXIV, liv. .VI
lois pour prouver que les bénéfices militaires, chez les Romains, étoicnt sujets aux tributs : d’ou il conclut qu’il en étoit de môme des fiefs ou bénéfices chez les Francs. Mais l’opinion que nos ücfs tirent leur orif^inc de cet établissement des Romains est aujourd’hui proscrite : elle n’a eu de crédit que dans les temps où l’on coiinoissoit l’histoire romaine et très-peu la nôtre, et où nos monuments anciens étoient ensevelis dans la poussière.
M. l’abbé Dubos a tort de citer Cassiodore, et d’employer ce qui .se passoit en Italie et dans la partie de la Gaule soumise à 'Théodoric, pour nous appre.ndre ce qui étoit en usage chez les Francs : ce sont des choses qu’il ne faut point confondre. Je ferai voir quelque jour, dans un ouvrage particulier, que le plan de la monandiie des üstrogoths étoit entièrement diftéi’ent du plan de toutes celles qui furent fondées dans ces teinps-là^ par les autres peuples barbares, et que, bien loin qu’on puisse dire qu’une chose étoit en usage chez les Francs, parce qu’e'llc l’étoit chez les Ostrogutlis, on a au contraire un juste sujet de penser qu’une chose (jui se pratiquoit chez les Ostrogoths ne se pratiquoit pas tdiez les Francs.
Ge qui coûte le plus tà ceux dont l’esprit Hotte dans une vaste érudition, c’est de clierclier leurs preuves là où elles ne sont point étrangères au sujet, et de trouver, pour parler comme les astronomes, le lieu du soleil.
Ni. l’abbé Dubos abuse des capitulaires comme de l’histoire, et comme des lois dos peuples barbares. Quand il veut que les Francs aient |iayé des tributs, il applique à des hommes libres ce qui ne peut être entendu que des serfs ' ; quand il veut parler de leur milice, il applique à des .serfs ce qui ne pouvoit concerner que des hommes libres*.
CHAPITRE
quelles étoient les charges des Romains et des Gaulois dans la monarchie * des Francs.
Je pourrois examiner si les Romains et les Gaulois vaincus continuèrent de payer les charges auxquelles ils étoient assujettis sous les empereurs. Mais, pour aller plus vite, je mécontenterai de dire que, s’ils les payèrent d’abord, ils en furent bientôt exemptés, et que ces tributs furent changés en un service militaire; et j’avoue que je ne conçois guère comment les
t. Elablisiement de la monarchie Tiatus. Voyez ci-dessous le cbap. zvin. françoiee, tome III, chap. xiv, page Ibid., tonie III, chap. iv, page
513,011 il cite l'article, 28 de l'édit de 2H8.
LIVRE XXXr CHAPITRE XIII
Francs auroient été d’abord si. amis de la maltole, et en auroient paru tout à coup si éloi^^nés. ^
Un capitulaire de Louis le Délionnaire nous expli([uo trèsbien l’état où étoient les hommes libres dans la monarchie des Francs L Quelques bandes de Goths ou dTbères, fuyant l’oppression des Maures, furent reçus dans les terres do Louis*. La convention qui fut faite avec eux porte que, comme les autres hommes libres, ils iroieiit à l’armée avec leur comte; que, dans la. marche, ils feroient la garde et les patrouilles sous les orcU’es du même comte 3; et qu’il doiineroient aux envoyés du roi, et aux ambassadeurs qui partiroient de sa cour ou iroient vers lui, des chevaux et des chariots pour les voiturer; que d’ailleurs ils ne j)ourroient être contraints à payer d’autre cetis, et qu’ils soroient traités comme les autres hommes libres.
On ne peut pas dire (|uo ce fussent de nouveaux usages introduits dans les commencements de la seconde j-ace : cela
devoit appartenir au moins au milieu, où à la lin de la première. Un capitulaire de Tan 804 dit ‘expressément que c'etoit une coutume ancienne que les hommes libres fissent le service militaire, et payassent de plus les clnnaux et les voitures dont nous avons parlé* : charges qui leur étoient particulières, et dont ceux qui possédoient les liefs étoient exempts, comme je le prouverai dans la suite.
Uc n’est pas tout : il y avoit un règlement qui ne permettoit guère de soumettre ces hommes libres à des tributs Celui qui avoit quatre manoirs® étoit toujours obligé de marcher à la guerre; celui qui n'en avoit que trois .étoit joint à un homme libre qui n’en av(>it qu’un ; celui-ci le défrayoit pour un quart, et restoit chez lui. On joignoit de même deux hommes libres qui avoient chacun deux manoirs : celui des deux qui marchoit étoit défrayé de la moitié par celui qui restoit.
Il y a plus : nous avons une infinité do Chartres où l’on donne les privilèges des fiefs à des terres ou districts possédés par des
1. De TanSlli, chap. i. Ce qui est conforme au capitulaire de GbarleS le Chauve, de l'an 844, art. t et 2.
2. Pro Hispanis in jiartibus Aqui~ taniaSy Septimaniæ et Provinciœ consütentibus. (Ibid.)
Excubias et explora liones quas waclas dicunt. {Ibid
4. Ut pagemes Franr.i, qui cuballos habenly cvm suis comilibus tn hoslem pergarit. Il est défendu aux comtes de les priver de leurs chevaux. Ut hostem facere, et^debuos paraveredos secun^
dum aiUiquam comueludinem exsolvere possint. (Edit de Pistes, dans Baluze, nage 18ti.)
îi. Capitulaire de Charlemagne , de l’an 812. chap. i; Edit de Pistes, de l’an 81)4, art. 27.
G. Quatuor tnansos.il me semble que ce qu'on appeloit mansus étoit une certaine portion de terre attachée à une censé où il y avoit des e.sclaves : témoin le capitulaire de l’an 853, apud Sylvacum , tu. XiV, contre ceux qui chassoient les cscla>es do leur mansus.
hommes libres, et dont je parlerai beaucoup dans la suite*. On exempte ces terres de toutes les charges qu’exigeoient Sur elles les comtes et autres officiers du roi; et, comme on énumère en particulier toutes cos charges, et qu’il n’y est point question de tributs, il est visible qu’on n’en levoit pas*.
11 étoit aisé que la inaltôte romaine tombât d’elle-mème dans la monarebie des Fi*ancs ; c’étoit un art très-compliqué, et qui n’entroit ni dans les idées, ni dans le plan de ces peuples simplet. Si les ’fartares inondoient aujourd’hui l’Europe, il faudroit bien des affaires pour leur faire entendre ce que c’est qu’uii financier parmi nous.
L’autc-ur incertain de la vie do Louis le Débonnaire, parlant des comtes et autres officiers de la nation des Francs que Charlemagne établit en Aquitaine, dit qu’il leur donna la garde de la frontière, le pouvoir militaire, et l’intendance des domaines qui appartenoient à la couronne’. Cela fait voir l’état des revenus du prince dans la seconde race. Le prince avoit gardé les domaines qu’il faisoit valoir par ses esclaves. Mais les indictions, la capitation, et autres impôts levés du temps des empereurs sur la personne ou les biens des hommes libres, avoient été changés en une obligation do garder la frontière, ou d'aller à la guerre.
On voit, dans la même histoire *, que Louis le Débonnaire ayant été trouver son père en Allemagne, ce jirince lui demanda comment il pouvoit être si pauvre, lui qui étoit roi ; que I.ouis lui répondit qu’il n’étoit roi que de nom, et (pie les seigneurs teiloient pri^sque tous scs domaines; que Charlemagne, craignant que ce jeune prince ne perdit leur affection, s’il reprenoit lui-même ceqtfil avoit inconsidérément donne, il envoya des commissaires pour rétablir les choses.
Les (ivêques écrivant à Louis, frère de Charles le Chauve, lui disoienf: « Ayez, soin de vos terres, afin que vous ne soyez pas (c obligé de voyager sans cesse par 'les maisons des ecclésias- « tiques, et de fatiguer leurs serfs par des voitures ®. Faites « en sorte , disoient-ils encore, que vous ayez de quoi vivre et « recevoir des ambassades.» 11 e.st visilile que les revenus des rois consistoient alors dans leurs domaines “.
CHAPITRE XIV
De ce qu'oû appeloit eeitsus.
Lorsque les barbares sortirent de leur pays, ils voulurent rédiger par écrit leurs usages; mais comme on trouva de la difficulté à écrire des mots germains avec des lettres romaines, on donna. ces lois en latin.
Dans la confusion de la conquête et de ses progrès, la plupart des choses changèrent de nature : il fallut pour les exprimer 5e servir des anciens mots latins qui avoient le plus de rapport aux nouveaux usages. Ainsi, ce qui pouvoit réveiller l'idée de l’ancien cens des Romains*, on le nomma census, tribuîum; et, quand les choses n'y eurent aucun rapport quelconque, on exprima comme on put les mots germains avec des lettresromaines: ainsi on forma le mot/^redam, dont je parlerai beaucoup dans les chapitres suivants. . ...
Les mots census et tnbutum ayant été ainsi employés d'une manière arbitraire, cela a jeté quelque obscurité dans la signilication qu’avoient ces mots dans la première et dans la seconde race ; et des auteurs, modernes qui avoient des systèmes par-
ticuliers, ayant trouvé- ce mot dans les écrits de ces temps-rlà, ils ont jugé que ce qu’on appeloit census étoit précisément le cens des Romains et ils en ont tiré cette conséquence que nos rois des deux premières races s'étoient mis à la place des empereurs romains, et n’avoient rien changé à leur administration \ Et, comme de certains droits levés dans la seconde race ont été, ptU’ quelques hasards et par de certaines modifications, convertis en d’autres iis en ont conclu que ces droits étoient le cens des Romains ; et, comme depuis les règlements modernes ils ont vu que le domaine de la couronne étoit absolument inaliénable, ils ont dit que ces droits, qui représentoient le cens des Romains, et qui ne forment pas une partie de ce domaine, étoient de pures usurpations. Je laisse les autres conséquenceîî.
Par exemple, par les affranchissements
• 1. Le census étoit un mot si énergique qu'on s*en servit pour exprimer les )éages de rivières lorsqu’il y avoil un )ont ou nn bac h paSaer. (Voyez le ea- )itulaire lU de l'an 803, édition de 11anze, page 393, art. 1 ; et le v de l'an 819, nage 616.) On appela encore de ce nom les voilures fournies par les hommes libres au roi ou à scs envovés, comme il parolt par le capitulaire de Charles le Chauve, de l'an 86a, art. 8.)
Transporter dans des siècles reculés toutes les idées du siècle où l’on vit, c’est des sources de l’erreur celle qui est la plus féconde. A ces gens qui veulent rendre modernes tous les siècles anciens, je dirai ce (juc les prêtres d’Egypte dirent à Solon : « O Athéniens, vous n’êtes que des enfants ' ! »
CHAPITRE XV
Que ce qu’on appeloit census ne se levoit que sur les serfs,
. cl non pas sur les hommes libres.
Le roi, les ecclésiastiques et les seigneurs levoient des tribus réglés, chacun sur les serfs de ses domaines. Je le prouve, à l’egard du roi, par le capitulaire de Viltis ; à l’égard des ecclésiastiques, par les codes des lois des barbares ; à l’égard des seigneurs, par les règlements que Charlemagne lit là-dessus *.
Ces tributs étoient appelés census ; c’étoient des droits économiques, et non pas liscaux ; des redevances uniquement privées, et non pas des charges publiques.
Je dis que ce qu’on appeloit census étoit un tribut levé sur les serfs. Je le prouve .par une formule de Marculfe, qui contient une permission du roi de se faire clerc, pourvu qu’on soit ingénu, et qu’on ne suit point inscrit dans le registre du cens *. Je le prouve encore par une commission que Charlemagne donna à un comte qu’il envoya dans les contrées de Saxo * ; elle contient l’affranchissement des Saxons, à cause qu’ils avoient embrassé le christianisme ; et c’est proprement une chartre d’ingénuité Ce prince les rétablit dans leur premièx'e liberté civile, et les exempte de payer le cens *. C’étoit donc une même chose d’ètrc serf et de payer le cens, d’ètre libre et de ne le payer pas.
Par une espèce de lettres patentes du même prince en faveur des Espagnols qui avoient été reçus dans la monarchie il est défendu aux comtes d’exiger d’eux aucun cens, et de leur ôter leurs terres. On sait que les étrangers qui an’ivoient en France étoient traités comme des serfs; et Charlemagne, voulant qu’on les regardât comme des hommes libres, puisqu’il vouloit qu’ils
Livre V des cepitiilaires, chapitre OGcni
3. Si ille de r.apHe suo bene ingenuu.i sil, et in pulelico publico censilus non est. (Liv. F, roriii. xix )
4. De l'an 789, âditiun des capitulaire. du Uuluze, loin. 1, page 250.
5. Et ul ista ingenuilaiis pagina /Irma stabilugue consistat.{lbid.)
6. Prislinœiiue libirtali donalos, el Omni nobis débita censu tolulos. (Ibidem . )
7. Prweeptum pro Hispanis, do l’an 812, édition de IFaluxe , tome I, page
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euBsent la propriété de leurs terres, défendoit d’exiger d’eux le cens.
Un capitulaire de Charles le Chauve, donné en faveur dos njèmes Espagnols veut (ju’on les traite coninie on traitoitles autres Francs, et défend d’exiger d’eux le cens : les hommes libres ne le payoient donc pas.
L’art. 30 de l’édit de Listes réforme l’abus par lequel plusieurs colons du roi ou de l’église vendoient les terres dépendantes de leurs manoirs à des ecclésiastiques ou à des gens do leur condition, et ne se réservoient qu’une petite case, de sorte qu’on ne pouvoit plus être payé du cens ; et il y est ordonné de rétablir les choses dans leur premier état : le cens étoit donc un tribut d’esclaves.
11 résulté encore de là, (|u’il n'y avoit point de cens général dans la monarchie ; et cela est clair par un grand nombre do textes : car que signilieroit ce capitulaire * : « Nous voulons « qu’on exige le cens royal dans tous les lieux où autrefois on « l’cxigeoit légitimement*?» Que voudroit dire celui * où Charlemagne ordonne à ses envoyés dans les provinces de faire une recherche exacte de tous les cens qui avoient anciennement été du domaine du roi *, et celui ® où il dispose des cens payés par ceux dont on les exige’? Quelle signification donner à cet autre * où on lit ; « Si quelqu'un a acquis une « terre tributaire sur laquelle lions avions accoutumé de lever a le cens ®? » à cet autre enfin où Charles le Chauve parle des terres censuelles dont le cens avoit de toute antiquité appartenu au roi “?
Itemarquez qu’il y a quelques textes qui paraissent d’abord contraires à ce que j’ai dit, et qui cependant le confirment. On a vu ci-dessus que les hommes libres dans la monarchie n’étoient obligés qu’à fournir de certaines voitures. Le capitulaire que Je viens de citer appelle cela cewsus**, et il l’oppose au cens qui étoit payé |iar les serfs.
1. D<! l’an 844, édition de Baluze, tome II, art. t et 2, paçe 27.
2. Capitulaire ill, de l'an 80a, art. 20 et 22, inséré dans le Keciieild’Anzi’gise, liv. III, art. t5. Cela est conforme a oelui de Cliarlus le Chauve, de l’an 854, ai>uJ Aitiniacum, art. C.
UnJecuinque légitimé exigebalur
(Ibid.)
4. Ile l'an 812, art. 10 et 11, édition de Baluze, loin. 1, page 4!I8.
5. Undecumque antiquilne ad partew Teiji» ventre solebaul. (Capitulaire de 1 an 812, art. 10 et 11.),
fi. De l’an 813, art. fi, édition de Baluze, tome I, page ü08.
7. De illit ttnde cerna exigunt. (Capitulaire de l’an 813, art. fi )
8. Livre IV des capitulaires, art. 57, et inséré dans la loi des Lombarde.
9. Si quie lerram tributariam,unde censue ad partent noetram exire tniebal, susceperit. (Liv. IV des capitulaires, art. 37.)
tu. De l'an 805, art. 8.
1 1 . Utide ceneus ad partent regif exivit an<iiyuitus.(Capit do l'an 805, art. 8 )
Ciitaibue vel paraveredia quue
3o6 DE L’ESPRIT DES LOIS.
De plus, l’édit de Pistes* parle de ces hommes francs qui dévoient payer le cens royal pour leur tête et pour leurs cases, et qui s’étoient vendus pendant la famine*. Le roi veut qu’ils soient rachetés : c’est que cfcux qui étoient affranchis par lettres du roi* n’acquéroient point ordinairement une pleine et entière liberté*; mais ils payoient censum in capitc : et c’est de cette sorte de gens dont il est ici parlé.
11 faut donc se défaire de l’idée d’un cens général et universel, dérivé de la police des Romains, duquel on suppose que les droits des seigneurs ont dérivé de même par des usurpations. Ce qu’on appcloit cens dans la monarchie françoise, indépendamment de l’ahus que l’on a fait de ce mot, étoit dn droit particulier levé sur les serfs par les maitres.
Je supplie le lecteur de me pardonner l’ennui mortel que tant de citations doivent lui donner : je serois plus court si je ne trouvois toujours devant moi le livre de \’ Etablissement de la monarchie françoise dans les Gaules de M. l’abbé Dubos. Rien ne recule plus le progrès des connoissances qu’un mauvais ouvrage d’un auteur célèbre, parce qu’avant d’instruire il faut commencer par détromper.
r.llAPlTRE XVI
Des leudes ou vassaux.
J’ai parlé * de ces volontaires qui, chez les Germains, suivoient les princes dans leurs entreprises : le même usage se conserva après la conquête, 'facile les désigne par le nom de comjaagnons«; la loi salique, par celui d’hommes qui sont sous la foi du roi’; les formules de Marculfe*, par celui d’antrustions » du roi; nos premiers historiens, par celui de leudes, de fidèles*®; et les suivants, par celui de vassaux et seigneurs ".
On trouve dans les lois saliques et ripuaires un nombre infini de dispositions pour les Francs, et quelques-unes seulement
f ranci hotnines ad regiam jio/ej/olem exsolcere debenl.
J)e l’an 8(11, arl. 34, édit, de Daliize, page 1 U
2. De illis l'fancis liominibus gui censum regium de suo capite et de SUIS recellis debeant. (Ibid )
3. L’article 28 du même édit cjpli<jue tout cela. Il met même une distinction entre l’adranchi roniaio et relTrancIn franc; et on y voit que le cens n’étoit pas générai. 11 faut le lire.
é. Comme il parolt par un capitulaire de Charlemagne, de 1 an 813, déjà cité.
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pour les antrustioiis. I.es dispositions sur ces antriistions sont différentes de celles faites pour les antres Francs; on y réjïlo partout lesbiens des Francs, et on ne dit rien de ceux des antriistions : ce qui vient de ce que les biens de ceux-ci se regloient plutôt par la loi politique que par la loi civile, et qu'ils etoient iû sort d’une armée, et non le patrimoine d’une famille.
Les biens réservés pour les leudes furent appelés des biens fiscaux’, des bénéfices, des honneurs, des fiefs, dans les divers auteurs et dans les divers temps. f
On ne peut pas douter que d’abord les fiefs ne fussent amovibles*. On voit dans Grégoire de Tours * que l’on ôte à Sunégisile et à Galloman tout ce qu’ils tenôient du fisc, et qu’on ne leur laisse que ce qu’ils avoient en propriété. Gontran, élevant au trône son neveu Childebert, eut une conférence secréte* avec lui, et lui indiqua ceux à qui il devoit donner des fiefs, et ceux à qui il devoit les ôter *. Dans une formule de Marculi'e, le roi donne en échange, non-seulement des bénéfices que son fisc tenoit, mais encore ceux qu'un autre avoit tenus*. La loi des Lombards oppose les bénéfices à la propriété®. Les historiens, les formules, les codes des différents peuples barbares, tous les monuments qui nous restent, sont unanimes. Enfin, ceux qui ont écrit le livre des fiefs " nous apprennent que d’abord les seigneurs purent les ôter à leur volonté; qu’ensnite ils les assurèrent pour un an®, et après les donnèret)t pour la vie.
CHAPITRE XVH
Du service mililaire des hommes libres.
Deux sortes de gens étoient tenus au service militaire : les leudes vassaux ou arrière-vassaux, qui y étoient obligés en conséquence de leur fief; et les hommes libres. Francs, Romains
et Gaulois, qui servoient sous lui et ses officiers.
On appeloit hommes libres point de bénéfices ou fiefs, et
1. Fitcalia. (Voyez la formule xiv do Marculfe, liv. I.) 11 est dit dans lu Vie de eainl Maur, dédit fucum unum; et dans les Annales de Mets sur l'an "47, dédit illi comitatus et flscos jiturimos. Los bicns^estiiiés ù l’entretien de la famille royale étoient appelés regalia.
2. Voyez le liv. I, tit. i, des fiefs; et Cujas sur ce livre.
Feudorum, lib. i. tit. i
8. C’étoit une espèce de précaire que le seigneur renouveloit ou ne renouvelait pas l’année d’ensuite, comme Cujas l’a remarqué.
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soumis à la servitude de la glèbe; les terres qu’ils possèdoien^ étoient ce qu’on appeloit des terres allodiales.
Les comtes assemhloieiit les hommes libres, ot les msmûent à la guerre*; ils avoient sous eux des officiers qu’ils appeloieat vicaires*; et, comme tous les hommes libres étoient divisés en centaines qui forinoient ce que l’on appeloit un bourg, les confites avoient encore sous eux des officiers qu’on appeloit cente.niers, qui menoient les hommes libres du bourg ou leurs centaines, à la guerre.
Cette division par centaines est postérieure à l’établissement des Francs dans les Gaules. Klle fut faite par Clotaire et Childebert, dans la vue d’obliger chaque district à répondre des vols qui s’y feroient : on voit cela dans les décrets de ces princes*. Une pareille police s’observe encore aujourd’hui en Angleterre.
Comme les comtes menoient h;s hommes libres à la guerre, les Icudes y menoient aussi leurs vassaux ou arrière-vassaux; et les évêques, abbés, ou leurs avoués *, y menoient les leurs
Les évêques étoient assez embarrassés : ils ne convenoient pas bien eux-mêmes de leurs faits’. Ils demandèrent à Charlemagne de ne plus les obliger d’aller à la guerre; et quand ils l’eurent obtenu, ils sc plaignirent de ce qu’on leur faisoit perdre la considération publi(iue; et ce prince fut obligé de justifier là-dessus ses intentions. Quoi qu’il en soit, dans les temps où ils n’allèrent plus à la guerre, je ne vois pas que leurs vassaux y aient été menés par les comtes ; on (oit au contraire que les rois ou les évêques choisissoient un des fidèles pour les y conduire *. '
Dans un capitulaire de Louis le Débonnaire®, le roi distingue trois sortes de vassaux : ceux du roi, ceux des évêques, ceux du comte. Les vassaux d’un leude ou seigneur n’étoient menés à la guerre par le comte que lorsque quelque emploi dans la maison du roi empêchoit ces leudes de les mener eux-mêmes *®.
1. Voyei le capitulaire de Charlcmngne, (le l’an 812, art. 3 et 4, édition de Ilaluze, tome I, page 491 ; et l'édit du Fiâtes, de l'an 864, art. 26, iomo U, page 186.
AJi'Ocali
6. Capitulaire do Charlemagmi de l'an 8t2, art. I et S, édition de Ilaluze, tome 1, page 490.
7. Voyez la capitulaire de l’an 803, donné à Vorms, édition de Baluze, pages 408 et 4t0.
8. Capitulaire de XVorm» , de l’an 803, édition de Ilaluze, page 400, et le concile de l'an 845, sous Cliarlus le _Cliauve, in l'erno palutto, édition do Ilaluze, tome II, page 17, art. 8.
0, Capilulare quinlum onni 8t9, ar ticlc 27, édition de Ilaluze, page 618.
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Mais qui est-co qui meiioit les leudes à la i,^uerro? Ou ne peut duulcr que ee ne fût le roi, qui étoit toujours à la tète de ses Adèle». C’est pour cela que, dans les capitulaires, on voit toujours une opposition entre les vassaux du roi et ceux des évêques C Nos rois, coura/^eux, fiers et magnanimes, n’étoient point dans l’armée pour se mettre la tète de cette milice ecclésiastique; ce n’étoit point ces gens-là qu’ils clioisissoient pour vaincre ou mourir avec eux.
Mais CCS leudes menoîeut de même leurs vassaux et arrièrevassaux; et cela paroît bien par ce capitulaire où Charlemagne ordonne que tout homme lilire (|ui aura quatre manoirs, soit dans sa propriété, soit dans le bénéfice de quelqu’un, aille contre l’ennemi, ou suive son seigneur*. 11 est visible que Charlemagne veut dire que celui qui n’avoit qu’une terre en propre entroit dans la milice du comte, et que celui qui tenoit un bénéfice du seigneur partoit avec lui.
Cependant M. l’abbé Dubos prétend que , quand il est parlé dans les Capitulaires des hommes qui di'-pcndoient d’un seigneur particulier, il n’est question que des serfs*; et il se fonde sur la loi des Wisigoths et la pratique de ce peuplc.il vaudroit mieux se fonder sur les Capitulaires mêmes. Celui que je viens de citer dit formellement le contraire. Le traibi entre Charles le Chauve et ses frères parle de même des hommes libres, qui peuvent prendre à leur choix un seigneur ou le roi ; et cette disposition est conforme à beaucoup d’autres.
On peut donc dire qu’il y avoit trois sortes de milices : celle des leudes ou fidèles du roi, qui avoient eux-mèmes sous leur dépendance d’autres fidèles; celle des évêques ou autres ecclésiastiques, et de leurs vassaux; et enfin celle du comte, qui menoit des hommes libres.
Je ne dis point que les vassaux ne pussent être soumis au . comte, comme ceux qui ont un commandement particulier dépendant de celui qui a un commandement plus général.
On voit môme que le comte et les envoyés du roi pouvoient
intra casam serriunt, et lamen bénéficia haberi nosnuntur, stalulum est ut iiuicuwque ex eis cum domino im~ jieratore domi remanserini, vassallos suos casatos secum non retineant, sed eum comité, cujus pagenses suni , ire perrnillant. (Cniiitulaire xi,de l’nn 812, art, 7, édition de Italuze, tome 1, page .tôt.)
1. Capitulaire i, de l'an 812, art. 5. Ve hominibus noetris, et episcoporum et abbatum, qui vel bénéficia vei talia
propria habent, otc. Edition de Baluze, tome I, page 490.
2. De l’an 812, chap. i, édition de Baluze, page 490. Ut omnis homo liber qui quatuor mansosrestitos de proprio suo, sire de alicujus beneficio, habel, ipse se prrrparel, et ipse in hoslem peryal, ewe cum senxore suo.
Tomo III, liv. VI, chap. iv, pag
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leur faire payer le ban, c’est-à-dire une amende,' lorsqu'ils n'avoient pas rempli les enj^a^ements de leur fief.
De meme, si les vassaux du roi faisoient des rapines, ils étoient soumis à la correction du comte, s’ils n’aimoient mieux se soumettre à celle du roi L
CHAPITRE XVm
Du double service.
C’étoit un principe fondamental de la monarchie , que ceux qui étoient sous la puissance militaire de quelqu'un étoient aussi sous sa jurisdiction civile ; aussi le capitulaire de Louis le Débonnaire, dè l’an 81 o 2, fait-il marcher d’un pas égal la puissance militaire du comte et sa jurisdiction civile sur les hommes libres; aussi les placites^ du comte, qui menoit à laguerre des hommes libres, étoient-ils appelés les placites des hommes libres; d’où il résulta sans doute cette maxime, que ce n’étoit que dans les placites du comté, et non dans ceux de, ses officiers, qu’on pouvoit juger les questions sur la liberté. Aussi le comte ne menoit-il pas à la guerre les vassaux des évêques ou abbés parce qu’ils n’étoient pas sous sa jurisdiction civile; aussi n'y menoit-il pas les arrière-vassaux des Icudes ; aussi le glossaire des lois angloises ^ nous dit-il que ceux que les Saxons appclüient cop/e5 furent nommés par les Normands comtes^ compagnons, parce qu’ils partageoient avec le roi les amendes judiciaires ® ; aussi voyons-nous dans tous les temps que l’obligation de tout vassal envers son seigneur"^ fut de porter les armes, et de juger scs pairs dans sa cour®.
Une des raisons qui attachoient ainsi ce droit de justice au' droit de mener à la guerre, étoit que celui qui menoit à la guerre faisoit en même temps payer les droits du fisc, qui consistoient en quelques services de voiture dus par les hommes libres, et en général en de certains profits judiciaires dont je parlerai ci-après.
Les seigneurs eurent le droit de rendre la justice dans leur fief, par le même principe qui fit que les comtes eurent le droit de la rendre dans leur comté; et, pour bien dire, les comtes.
1. Capitulaire de l’an 882, art. H, ay)ud Kernts palatium. (Edition do Baluze, tome JI, page 17.)
2. Articles t et 2; et le concile m Vernopalatio, de l'an 8i5, art. 8. (Edition de Baluze, tome II, page 17.)
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dans les variations arrivées dans les divers temps, suivirent toujours les variations arrivées dans les liefs : les uns et les autres étoient gouvernés sur le même plan et sur les mêmes idées. En un mot, les comtes, dans leurs comtés, étoient des leudes; les Icudes, dans leurs seigneuries, étoient des comtes.
On n’a pas eu des idées justes lorsqu’on a regardé les comtes j
comme des officiers de justice, et les ducs comme des officiers militaires. Les uns et les autres étoient également des officiers <■
militaire et civils* : toute la différence étoit que le duc avoit sous lui plusieurs comtes, quoiqu’il y eût de comtes qui n’avoient point de duc sur eux, comme nous l’apprenons de Frédégairc®. f
On croira peut-être que le gouvernement des Francs étoit pour lors bien dur, puisque les mêmes officiers avoient en même ^
temps sur les sujets la puissance militaire et la iiuissance civile, et même la puissance fiscale; chose que j’ai dit, dans les livres ^
précédents', être une des marques distinctives du despotisme, t
Mais il ne faut pas penser que les comtes jugeassent seuls, *
et rendissent la justice comme les hachas la rendent en Turquie * : ils assembloient, pour juger les affaires, des espèces de <
plaids ou d’assises *, où les notables étoient convoqués.
Pour qu’on miisse bien entendre ce qui concerne les juge- j
monts, dans les formules, les lois des barbares, et les capitulaires, je dirai que les fonctions du comte.’, du gravion et du centenier, étoient les mêmes; que les juges, les rathimburges et les échevins, étoient sous différents noms les mêmes personnes : c’étoient les adjoints du comte, et ordinairement il en avoit sept; et, comme il ne lui falloit pas moins de douze personnes pour juger «, il remplissait le nombre par des notables ■ j
Mais, qui que ce fut qui eût la jurisdiction, le roi, le comte, le gravion, le centenier, les seigneurs, les ecclésiastiques, ils ne jugèrent jamais seuls; et cet usage, qui tiroit son origine des foreds de la Germanie, se maintint encore lorsque les fiefs prirent une forme nouvelle.
Quant au pouvoir fiscal , il étoit tel que le comte ne pouvoit guère en abuser. Les droits du prince à l’égard des hommes
t. Voyez la forimile vili île M.arcnlfe, XXVIIIjChap. xxvili ; et au liv. XXXI, liv. I, qui contient les lettres accordées ctiap. vin.
à un duc, patrice, ou comte, qui leur 0. Voyez sur tout ceci les capitulaires donnent la jurisdiction civile et l’admi- de Louis le Débonnaire, ajuiiiés à In loi ntsiration fiscale. salique, art. 2; et la formule desjuge-
2. C/ironiqtif, chap. lXxviii, sur l’an nient.s, donnéd par Ducange , nu mot
03U. boni homines.
3. Voyez Grégoire do Tours, liv. V, 7. l'er honot Uomints. Quelquefois
ad nnrium 580. il n'y avoit que des noble.s. Voyez l'ap-
Joignez ici ce que j’ai dit au livre pitié Li
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liltres étoiunl si simples qu’ils ne consisloient, comme j’ai «lit, qu’en de certaines voitures exi^'ées dans de certaines occasions publiques ' ; et, quant aux droits judiciaires, il y avoit des lois qui prevenoient les malversations *.
CHAPITUE XIX
Des compositions chez les peuples barbares.
Comme il est impossible d’entrer un peu avant dans notre droit |)olitique si l’on ne connoit parfaitement les lois et les mteurs des jieuples germains, je m’arrêterai un moment pour faire la recliercbe de ces imeurs et de ces lois.
11 paroit par Tacite (jue les Germains ne connoissoient que deux criiues capitaux; ils pendaient les traîtres, et noyoientles poltrons : c’étoient chez eux les seuls crimes qui fussent publics. Lorsqu’un homme avoit fait quelque tort à un autre, les parents de la personne offensée ou lésée entroient dans la querelle; et / la haine s’apaisoit par une satisfaction. Cette satisfaction regardoit celui qui avoit été olfensé, s’il pouvoit la recevoir; et les parents, si l’injure ou le tort leur étoit commun, ou si , par la mort de celui qui avoit été offensé ou lésé , la satisfaction leur étoit dévolue
De la manière dont parle Tacite, ces satisfactions se faisoient par une convention réciproque entre les parties : aussi dans les codes des peuples barbares ces satisfactions s’appellent-elles des compositions.
Je ne trouve que la loi des Frisons* qui ait laissé le peuple dans cette situation où chaque famille ennemie étoit, pour ainsi dire, dans l’état de nature, et où, sans être retenue par quelque . loi politique ou civile, elle pouvoit à sa fantaisie exercer sa vengeance, jusqu’à ce qu’elle eût été satisfaite. Cette loi même fut tempérée : on établit que celui dont on demandoit la vie auroit la paix dans sa maison * ; qu’il l’auroit en allant et en revenant de l’église, et du lieu où l’on rendoit les jugements.
Les compilateurs des lois saliipics citent un ancien usage des Francs®, par lequel celui qui avoit exhumé un cadavre pour le
Et quelques droits sur les rivières, dont j’ai parlL
2. Voyez ta loi des Ripuaires, titre Lvxxix : et la loi des Lombards, livre II, tit. LU, g 9.
3. Suscipere lam inimirilias, seu palr\s, seu proptnqOi , quam amieflias, necesse est : nec implacabiles durant; luitur enim etiam homicidium certo armentorum ac pecorum nu-
méro , recipilque satisfaïUionem unirersa doinus. Tacite, de Moribus üermanorum.
4i Voyez cette loi, tit. il, sur les meurtres; et l’addition de Wulemarsur les vols.
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dépoiiillor ôtoit banni de la société des hoinines jusqu’à ce que les parents consentissent à l’y faire rentrer; et comme avant ce temps il étoit défendu à tout le monde, et à sa femme même, de lui donner du pain ou de le recevoir dans sa maison, un tel homme étoit à l’égard des autres, et les autres étoient à son égard, dans l’état de nature, jusqu’à ce que cet état eût cessé par la composition.
A cela près, on voit que les sages des diverses nations barbares songèrent à faire par eux-mêmes ce qu’il étoit trop long et trop dangereux d’atbmdre de la convention réciproque des parties. Ils dirent attentifs à mettre un prix juste à la composition que devoit recevoir celui à (pii on avoit fait quelque tort ou quelque iiijure. Toutes ces lois barbares ont là-dessus une précision admirable : on y distingue avec finesse les cas', on y pèse bîs circon.‘<tances; la loi se met à la place de celui ipii est offensé, et demande pour lui la satisfaction que dans un moment de sang-froid il auroit demandée lui-môme.
Ce fut par l’établissement de ces lois que les peuples germains sortirent de A;t état de nature où il semble (pi’ils étoient encore du temps de Tacite.
Rotbaris déclara, dans la loi des Lombards, (pi’il avoit augmenté les compositions de la coutume ancienne pour les blessures, afin que, le blessé étant satisfait, les inimitiés pussent cesser *. Kn effet, les Lombards, peujde pauvre, s’étant enrichis par lacijnquêtede l’Italie, les compositions anciennes devenoient frivoles, et les réconciliations ne se faisoient plus. Je ne doute pas que cette considération n’ait obligé les autres chefs des nations conquérantes à faire les divers codes de lois que nous’ avons aujourd’hui.
La principale composition étoit celle que le meurtrier devoit payer aux parents du mort. La dilférence des conditions en miîttoit une dans les compositions* : ainsi, dans la loi des Angles, la composition étoit de six cents sous pour la mort d’un adalingue, de deux cents pour celle d’un homme libre, de trente pour celle d’un serf. La grandeur de la composition établie sur la tête d’un bomme faisoit donc une de ses grandes prérogatives; car, outre la distinction qu’elle faisoit dosa personne, elle établissoit pour lui parmi des nations violentes une [>lus grande sûreté .
1. Voyci siirtonl les litres iir, iv, v, S. Voyes la loi de» Angles, lit. i,
VI et vil (le la loi salique, qui regar- g 1, 2, < ; ibid., tit. v, g 6 ; la toi des dent les vols des animani. Bavarai»,til. i, cliap.viii et ix; et la
Liv. I, tit. VII, § 15. loi des Frisons, tit. iv
La loi des Bavarois nous fait bien sentir ceci elle donne le nom des familles bavaroises qui recevoient une composition double, parce qu’elles étoient les premières après les Agilolfingues*. Les Agilolfingucs étoient de la race ducale, et on choisissoit le duc parmi eux; ils avoient une composition quadruple. La composition pour le duc cxcédoit d’un tiers celle qui étoit établie pour les Agilolfingues. « Parce qu’il est duc, dit la loi,
« on lui rend un plus grand honneur qu’à scs parents. »
Toutes ces compositions étoient fixées à prix d’argent. Mais, comme ces peuples, surtout pendant qu’ils se tinrent dans la Germanie, n’en avoient guère, on pouvoit donner du bétail, du blé, des meubles, des armes, des chiens, des oiseaux de chasse, des terres, etc.®. Souvent même la foi fixoit la valeur de ces choses* : ce qui explique comment, avec si peu d’argent, il y eut chez eux tant de peines pécuniaires.
Ces lois s’attachèrent donc à marquer avec précision la différence des torts, des injures, des crimes, afin que chacun connût au juste jusqu’à quel point il étoit lésé ou offensé; qu’il sût exactement la réparation qu’il devoit recevoir, et surtout qu’il n’en devoit pas recevoir davantage.
Dans ce point de vue, on conçoit que celui qui se vengeoit après avoir reçu la satisfaction commettoit un grand crime. Ce crime ne contenoit pas moins une offense publique qu’une offense j)articulièrc : c’étoit un mépris de la loi môme. C’est ce crime que tes législateurs ne manquèrent pas de punir®.
11 y avoit un autre crime (jui fut surtout regardé comme dangereux®, lorsque ces peuples perdirent dans le gouvernement civil quelque chose de leur esprit d’indépendance, et que les rois s’attachèrent à mettre dans l’Etat une meilleure police : ce crime étoit de ne vouloir point faire, ou de ne vouloir pas recevoir la satisfaction. Nous voyons, dans divers codes des lois des barbares, que les législateurs y obligeoient’. En effet, celui qui
mnneipia, terram, «te.
3. Voyez la loi de» Lombards, liv. i, lit.* XXV. S 21 ; ibid., liv. i, titre ix, $ 8 et 3i; ibid., S 38; elle capitulaire de Charlemagne, de l'an 802, enap. xxxii, contenant une instruction donnée à ceux qu’il envoyoit dans les provinces.
llozidra, Ozza, Sagana, Ilabilingua, -Vunienn, ibid
3. Ainsi la loi d’Ina estimoit la vie une certaine somme d’argent , ou une certaine portion de terre. Lepes Inæ reffif, liliilo de Vitlico regio. de prisris Ànglorum tegibus. (Cambridge, 4614.1
4. Voyez la foi des Saxons, qui fait même cetfc fixation pour plusieurs peuidcs, cliap. xviii. Voyez aussi la loi des lliiiuriires, til. xxxvi, S 11 ; la loi des Bavarois, til. i. g tO et 11. St aurum non habet, donet aliam pecuniam ,
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refiisuit do rccevuir la satisfaction vonloit conserver .son droit de vcnj'eance; celui qui refusoit do la faire laissuit à rofTonsé son droit do vengeance; et c’est ce (lue les gens sages avoient réformé dans les institutions des Germains, qui invitoient à la composition, mais n’y obligeoient pas.
Je viens de parler d’un texte de la loi salique où le législateur lais.soit à la liberté de l’olfensé de recevoir ou de no recevoir pas la satisfaction : c’est cette loi (jui interdisoit à celui qui avoit dépouillé un cadavre le commerce des bonnnes, jusqu’à ce que les parents, acceptant la satisfaction, eussent demandé qu’il pût vivre parmi les bomnies*. Le respect pour les choses saintes fit que ceux qui rédigèrent les lois saliques ne touchèrent point à l’ancien usage.
Il auroit été injuste d’accorder une com[)osilion aux parents d’un voleur tué dans l’action du vol, ou à ceux d’une femme qui avoit été renvoyée après nne séparation pour crime d’adul- Uire. La loi des Bavarois ne donnoit point de composition dans des cas j)arcils, et punissoit les parents qui en poursuivoient la vengeance *.
11 n’est pas rare de trouver dans les codes des lois des barbares des compositions pour des actions involontaires. La loi des Lombards est presque toujours sensée; elle vouloit iiue, dans ce cas, on composât suivant sa générosité, et que les parents ne pussent plus poursuivre la vengeance
Cbdaire II fit un décret très-sage : il défendit à celui qui avoit été volé de recevoir sa composition en secret*, et sans l’ordonnance du juge. On va voir tout à l’heure le motif de cette loi.
CILAPITRE X.\
De ce qu'au a appclil depuis la justice des seigneurs.
Outre la composition qu’on devoit payer aux parents pour les meurtres, les toi'ts et les injures, il falloit encore payer un certain droit que les codes des lois des barbares appellent fredum *.
,<i 4; la loi des Lombard!., liv. I, litre XXXVII, .ij 1 et ï; et la toi ries Allemanris. lit. XLV, S 1 et 2. Cette dernière loi pemietloit de se faire justice soi-même, sur-le-clinmp, et dans le prentier mouvement. Voyei aussi les capitulaires de Cliarlcinagne, de l'an 7"9, chap. xxii; de l'an Sdi, chap. xxxii ; et celui du mêiiic, de l’an SOS, chap. v.
1. Les compilateurs des lois des Ilipuaires paraissent avoir modiné ceci.
Voyez le titre lxxxv de ces lois.
2. Voyez le decret de Tassillon, de popularitus Legibus, art. 3, i, lü, 16,
ID; la Loi des Angles, tit. vu, g 3.
Livre I, tit. iv, S
•I. l’aclur pro lenore paris infer Cliildeherlum et Cloinrium, anno 593 ; et derrelio Ctnlarii II regis, ci'rco annvm .793, chap. XI.
a. Lorsque la loi ne le Gioit pas, il étoil ordinairement le tiers de ce qu’on donnoit pour la composition, comme il paroit[dana la Loi ries Ripuaires, chapitre Lxxxix, qui est expliquée par le boisiéme capitulaire de l’an 813 (édition de liainze, t. I, p. 512).
üf)6 DE L’ESPRIT DES LOIS.
J'cn parlerai beaucoup; et, pour en donner l’idtie, je dirai que c’est la récompense de la |)rotection accordée contre Ic'divjit de vengeance. Encore aujourd’hui, dans la langue suédoise, fred veut dire la paix.
Chez CCS nations violentes, rendre la justice n’étoit autre chose qu’accorder à celui qui avoit fait une offense sa protection contre la vengeance de celui qui l’avoitre^'ue, et obliger ce dernier à recevoir la satisfaction qui lui étoit due : de sorte que, chez les Germains, à la dilfércnce de tous les autres peuples, la justice se rendoit pour protéger le criminel contre celui qu’il avoit offensé.
Les codes des lois des barbares nous donnent le cas où ces freda dévoient être exigés. Dans ceux où les parents ne pouvoient pas prendre de vengeance , ils ne donnent point de fredum : en effet, là où il n’y avoit point de vengeance, il ne pouvoit y avoir de droit de protection contre la vengeance. Ainsi, dans la loi des Lombards*, si quelqu’un tuoit par hasard un homme libre, il payoit la valeur de l’homme mort, sans le fredum, parce cpie, l’ayant tué involontairement, ce n’étoit pas le cas où les parents eussent un droit de vengeance. Ainsi, dans la loi des Ripuaires *, quand un homme étoit tué par un mogceau de bois ou un ouvrage fait de main d'iiomme, l’ouvrage ou le bois étoient censés coupables, et les parents les prenoient pour leur usage, sans pouvoir exiger de fredum.
De même, quand une bête avoit tué un homme, la même loi établissoit une composition sans le fredum *, parce que les parents du mort n’étoient pas offensés.
Enfin, par la loi salique^, un enfant qui avoit commis quelque faute avant l’àge de douze ans payoit la composition sans le fredum: comme il ne pouvoit porter encore les armes, il n’étoit point dans le cas où la partie lésée ou ses parents pussent demander la vengeance.
C’étoit le coupable qui payoit le fredum, pour la paix et la sécurité que les excès qu’il avoit commis lui avoient fait perdre, et qu’il pouvoit recouvrer par la protection; mais un nnfant ne perdoit point cette sécurité : il n'étoit point un homme, et ne pouvoit être mis hors de la société des hommes.
Ce fredum étoit uix droit local pour celui ipii jugeoit dans le
I. Liv. T. tu. IX, § n (édition do Lin- I.nmhards, liv. I, clmp. xxi, Jj 3 (édidenibrock.) tion de Lir.dembrock) ; Si caballus cum
<i, TU. Lxx. pede, etc.
MVRE XXX, CHAPITRE XX
tcrritoiï-c *. La loi des Ripuaires lui d^fendoit pourtant de l'exif'cr !ui-nièriui elle vouloit que la partie quiavoit obtenu gain do causiï le reçAt et le portât au fise, pour que la paix, dit la loi, fût éternelle entre les Ripuairi's,
La grandeur du f'redum se proportionna à la grandeur de la protection ^ : ainsi le frcdum pour la protection du roi fut plus grand (|uo celui accorde pour la protection du comte et des autres juges.
Je vois déjà naitre la justice des seigneurs. Les fiefs conipr.enoient de grands territoires, comme il paroît par une infinité de monuments. J’ai déjà prouvé que les rois ne levoient rien sur les terres qui étoicnt du partage des Fi-ancs; encore moins pouvoicnt-ils se réserver des droits sur les fiefs. Ceux qui les obtinrent eurent à cet égard la jouissance la plus étendue : ils en tirèrent tous les fruits et tous les émoluments; et, comme un des plus considérables étoit les profits judiciaires {fieda) que l’on recevoit par les usages des Francs *, il suivoit <[ue celui qui avoit le fief avoit aussi la justice, qui ne s’exereoit que par des compositions aux parents et des profits aux seigneurs. Elle n’étoit autre chose que le droit de faire payer les compositions de la loi, et celui d’exiger les amendes de la loi.
On voit, par les formules qui portent la confirmation ou la translation à perpétuifi'! d’un fief en faveur d’un leude ou fidèle ou des privilèges des fiefs eu faveur des églises que les fiefs avoient ce droit. Cela paroit encore par une infinité de Chartres qui contiennent une défense aux juges ou officiers du roi d’entrer dans le territoire pour y exercer quelque acte de justice que ce fût, et y exiger (luclquc émolument de justice que ce fût Dès que les juges royaux ne pouvoient plus rien exiger dan.s un district, ils n’entroient plus dans ce district; et ceux à qui restoit ce district y faisoient les fonctions (jiie ceux-là y avoient faites.
11 est défendu aux juges royaux d’obliger les parties dedon-
1. Comme il parult par le décret de Clotaire I), de l’an S95. FreilM lumen judicis, in cujus pago est, reservelur.
Tit. ixxxix
J. Cupilulure incerli anui, oh. un, dans Italnzc, tom. I, p. 51ë. Et ü faut remarquer que ce qu’on appelle frtdum ou faicla dans les monuments de la première race, s’appelle baunum dans ceux de la seconde, comme il paroit par le capitulaire de partibus Saxonire, de l'an 78'J.
i. Voyez le capitulaire de Charlemagne, de Yitlis, où il met ces freda au nombre des grands rerenus de ce qu’on appeloit vUlæ, ou domaines du roi.
ü. Voyez les formules ni, iv, et xvn, liï. I de Marlnlfe.
G. Ibidem, formules n, ni et iv.
7. Voyez ies recueils de ces Chartres, surtout celui qui est ù ]a Gn du cinquième volume des Ilistoriens de France des pères bénédictins.
oC8
ner dos cautions pour comparoîtrc devant eux : c’étoit donc à celui qui rocevoit le territoire à les exiger, 11 est dit «[ue les envoyés dif roi ne pourront plus demander le logement; en clTet, ils n’y avoient plus aucune fonction.
La justice fut donc, dans les fiefs anciens et dans les fiefs nouveaux, un droit inhérent au fief même, uu droit lucratif qui en faisoit partie. C’est pour cela que, dans tous les temps, elle a été régardée ainsi : d’où est né ce principe, que les justices sont patrimoniales en France.
Quelques-uns ont cru que les justices tiroient leur origine des affranchissements que les rois et les seigneurs firent de leurs serfs. Mais les nations germaines, et celles qui en sont descendues, ne sont pas les seules qui aient affranchi des esclaves; et ce sont les seules qui aient établi des justices patrimoniales. D’ailleurs les formules de Marculfe nous font voir des hommes libres dépendants de ces justices dans les premiers temps ’ : les serfs ont donc été justiciables, parce qu’ils SC sont trouvés dans le territoire; et ils n’ont pas donné l’origine aux fiefs, pour avoir été englobés dans le fief.
D'autres gens ont pris \me voie- plus courte : les seigneurs ont usurpé les justices, ont-ils dit; et tout a été dit. Mais n’y a-t-il eu sur la terre que les peuples descendus do la Germanie qui aient usurpé les droits des princes! L'histoire nous apprend assez que d’autres peuples ont fait des entreprises sur leurs souverains; mais on n’en voit pas naître ce que l’on a appelé les justices des seigneurs. C’étoit donc dans le fond des lisages et des coutumes des Germains (ju’il en falloit chercher l’origine.
Je prie de voir dans Loyseau quelle est la manière dont il suppose que les seigneurs procédèrent' pour former et usurper leurs diverses justices. 11 faudroit qu’ils eussent été les gens du monde les plus raffinés, et qu’ils eussent volé, non pas comme les guerriers pillent, mais comme des juges de village et des procureurs se volent entre eux. 11 laudroit dire que ces guerriers, dans toutes les provinces (larticulières du royaume et dans tant de royaumes, auroient fait un système général de politique. Loyseau les fait raisonner comme dans son cabinet il raisonnoit lui-même.
Je le dirai encore : si la justice n’etoit point une dépendance du fief, pourquoi voit-on partout que le service du fief étoit de
I. Voyez le» foi'mules lil, iv cl xiv dn lus judex publicus homints ipsius
livre I J- et l« ehartre de Charlemagne, ecctesiip et vionuitexii ipsius Morbade lan 711 , dans Marleniic, (. I, anecd. censis, tant ingenuos, guam et sérias, collect, XI Prmcipienles jubemns ut ut- et gui super eorum terras manere, etc.
CHAPITRE XXI
De U justice territoriale des églises.
Iæs églises acquirent des biens très-considérables. Nous voyons que les rois leur donnèrent de grands fiscs, c’est-à-dire de grands fiefs; et nous trouvons d’abord les justices établies dans les domaines de ces églises. IVoù auroit pris son origine un privilège si extraordinaire? 11 étoit dans la nature de la chose donnée; le bien des ecclésiastiques avoit ce privilège, parce qu’on ne le lui ôtoit pas. On donnoit un fisc à l’église, et on lui laissoit les prérogatives qu’il auroit eues, si on l’avoit donné à un leude : aussi fut-il soumis au service que l’Etat en auroit tiré, s’il avoit été accordé au laïtiue, comme on l’a déjà vu.
Les églises eurent donc le droit de faire payer les compositions dans leur territoire, et d’en exiger le frtàum; et, comme ces droits emportnient nécessairement celui d’empêcher les officiers royaux d’entrer dans le territoire pour exiger ces freda et y exercer tous actes de justice, le droit qu’eurent les ecclésiastiques de rendre la justice dans leur tenàtoire fut appelé immunité, dans le style des formules *, des Chartres et des capitulaires.
La loi des Ripuaires ^ défend aux affranchis des églises * de tenir l’assemblée où la justice se rend ® ailleurs que dans l’église où ils ont été affranchis. Les églises avoient donc des justices, même sur les hommes libres, et tenoient leurs plaids dès les premiers temps de la monarchie.
Je trouve dans les Vies des saints» que Clovis donna à un saint personnage la puissance sur un tei ritoire de six lieues de pays, et qu’il voulut qu’il fût libre de toute jurisdiction quelconque. Je crois bien que c’est une fausseté, mais c’est une fausseté très-ancienne ; le fond de la vie et les mensonges se rapportent aux mœurs et aux lois du temps; et ce sont ces mœurs et ces lois que l’on cherche ici
Clotaire II ordonne aux évêques ou aux grands qui possèdent
des terres dans des pays éloignés, de choisir dans le lieu môme
Voyez les formules ni et iv de S. Mallum
Mareulfe, liv. I. 6. l’i/o sancti Germer/, episcopi
3. iVe aliiibi nisi ad ecclesiam, ubi Tolosani, apud liollandianon, IC niai. relaxait luut, mallum teneont. Titre 7. Voyez aussi la Vie de saiut Melaiviii, § 1. Voyez aussi le § 19, édition nins, et celle de saint Déicole.
ceux qui doivcMit rciidro la justice ou eu recevoir les émolulueiits *.
Le tnênie prince rèolc la com|)étence entre les juges des églises et ses officiers *. Le capitulaire de Charlemagne, de l’an 802, prescrit aux évêques et aux aldiés les qualités que doivent avoir leurs ofliciers de justice. Un autre ^ du même prince défend aux officiers rojaux d’exercer aucune jurisdiction sur ceux qui cultivent les terres ecclésiastiques*, à moins qu’ils n’aient pris cette condition en fraude, et pour se soustraire aux charges publiques. Les évêques assembles à Reims déclarèrent que les vassaux des églises sont dans leur immunité Le capitulaire de Charlemagne, de l’an 806, veut que les églises aient la justice criminelle et civile sur tous ceux qui habitent dans leur territoire Enfin, le capitulaire de Charles le Chauve distingue les jurisdictions du roi, celles des seigneurs, et celles des églises " ; et je n’en dirai pas davantage. .
CHAPITRE XXII
Que les justices iStoicut établies avant la fin de la seconde race.
On a dit que ce fut dans le désordre de la seconde race que les vassaux s’attribui;rent la justice dans leurs lises j on a mieux aime faire une proposition générale que de fexaminer : il a été plus facile de dire que les vassaux ne possédoient pas, que de découvrir comment ils possédoient. Mais les justices ne doivent point leur origine aux usurpations, elles dérivent du premier établissement, et non pas de sa corruption.
<1 Celui qui tue un homme libre, est-il dit dans la loi des Ba- « varois ", paiera la composition à ses parents, s’il en a ; et s’il M n’en a point, il la paiera au duc, ou à celui à qui il s’étoit « recommandé pendant sa vie. » On sait ce que c’éloit que se recommander pour un bénéfice.
1. Dans le concile de Pari», l’an 615. Episcopi, vel poienles, rjui l’n aliis possuleut regionibus , judices vel missoe disrufsores de atiis provinciis non msliluanl, nisi de lovo, qui juetitiam percipiani et aliis reddanl. (Art. 19.
Voyez «usai l articlc 12.)
Dana lu concile do Paris, l'an 615, art
3. Dans la loi des Lombards, liv. TI, lit. xLiv, cbap. Il, édition de Lindembrock.
i. Servi aldiones, libellarii antiqui, vel alii noviler facti. (Ibid.)
5. Lettre de l'an 856, art. 1, dans les capitulaires, p. 108. Sicut itlœ res et l'acultates in qutbus vivant clerioi, ita
et illat sub noneecratlone immunitalie euni de quibus debent milllare vaesalli.
6. Il est ajouté à la loi des Bavarois, art. 8. Voyez aussi l'article 3 de l'édition de Lindenibrock, p. 441. Imprimis omnium jubendum est ut habeant eccleslœ earum jaslitias, et in vita illorum qui habitant in ipsis ecvlesiis et post, lam in pecuniis, quam et fn subslanliis earum.
T. De l’an 857, in synodo apud Carisiacum, art. 4, édition de Baluze, page 96.
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«Celui à qui on a enlevé son esclave, dit la loi des Allemands « ira au prince auquel est soumis le ravisseur, alin qu’il en « puisse obtenir la composition. »
« Si un centenier, est-il dit dans le décret de Cliildebert, « trouve un voleur dans une autre centaine que la sienne, ou « dans les limites do nos fidèles, et qu'il ne l’cn chasse pas, il « représentera le voleur, ou se purgera par serment. » Il y avoit donc de la dillérence entre le territoire des centeniers et celui des fidèles.
Ce décret do Cliildebert explique la constitution de Clotaire* de la même année, qni, donnée pour le même cas et sur le même fait, ne difTére que dans les termes : la constitution appelant in truste ce que le décret appelle in termims fidelium nustrorum. MM. Bignon et Due^ngo *, qui ont o u que in truste signifioit le domaine d'un autre roi, n’ont pas liien rencontre.
Dans une constitution de Pépin *, roi d’Italie, faite tant pour les Francs que pour les Lombards, ce prince, apres avoir imposé des peines aux comtes et autres officiers royaux qui prévariquent dans l’exercice de la justice, ou qui different de la rendre, ordonne que *, s’il arrive qu’un Franc ou un Lombard ayant un fief ne veuille pas rendre la justice, le juge dans le district duquel il sera suspendra l’exercice de son fief; et que, dans cet intervalle, lui ou son envoyé rendront la justice.
lin capitulaire de Charlemagne* prouve que les rois ne levoient point partout les freda. Un autre du même prince’ nous fait voir les régies féodales et la cour féodale déjà établies. Un autre de Louis le Débonnaire veut que, lorsque celui qui a un fief ne rend pas la justice, ou enqièclfb qu’on ne la rende, on vive à discrétion dans sa maison, jusqu’à ce que la justice soit rendue *. Je citerai encore deux capitulaires de Charles le
Voyez le glossaire, au mot trustis
i. Insérée dans la loi des Lombards,
liv. Il, tit. LU, g 14. C’est le capitulaire de l'an 733. dans Üaluze, p. 544, art. 10.
5. El si forsilan Francus aut Longobardus habeus bfneficiumjuslitâim fucere uoluenl, tlle judex in cujus minisierio fuerit, conlradicat illi be-
neficium auum, intérim, dum ipse aut missus ejut juslitiam facial. Voyez encore la tiréme loi des Lombards, livre II, tit. ut, g 2, qui se rapporte au capitulaire do Cliarletnagne , de l’an 773 , art. 21.
Second capitulaire de l’an 813, art. 14 et 20, p
8. Capilulare quinlum anni 810, art. 33, édition de Italuze, p. 017. Ul ubicumque misai, aut episcopum, aut abbatem, aut atium quemlibet, honore prrFditum iiivenerinl, qui juslitiam facere notait vel prohibait, de l'psius rebua vivant quandiu m eo loco justitias facere debcnl.
Digitiz™i by Coogfe
Cliauve : l’un de l’an 861 *, où l’on voit des jurisdictions particulières établies, des juges et des officiers sous eux j l’autre de l’an 864 *, où il fait la distinction de ses propres seigneuries d’avec celles des particuliers.
On n'a pointde concessions originaires des fiefs, parce qu’ils furent établis par le partage qu’on sait avoir été fait entre les vainqueurs. On ne peut donc pas prouver, par des contrats originaires, que les justices , dans les commencements, aient été attachées aux fiefs. Mais si, dans les formules des confirmations, ou des translations à perpétuité de ces fiefs, on trouve, comme on a dit, que Injustice \ étoit établie, il falloit bien quô ce droit de justice fût de la nature du fief, et une de ses principales prérogatives.
Nous avons un plus' grand nombre de monuments qui établissent la justice patrimoniale des églises dans leur territoire, que nous n’en avons pour prouver celle des bénéfices ou fiefs des leudes ou fidèles, par deux raisons : la première, que la plupart dis monuments qui nous re.stent ont été conservés ou recueillis par les moines pour l’utilité de leurs monastcTCs; la seconde, que le patrimoine des églises ayant étélbcmé par des concessions particulières, et une espèce de dérogation à l’ordre établi, il falloit des Chartres pour cela; au lieu que les concessions faites aux leudes, étant des conséquences de l’ordre politique, on n’avoit pas besoin d’avoir, et encore moins de conserver une cliartre particulière. Souvent môme les rois se contentoient de faire une simple tradition par le sceptre, comme il paroit par la vie de saint Maur.
Mais la troisième formfile de Marculfe » nous prouve assez que le privilège d’immunité, et par conséquent celui de la justice, étoient communs aux ecclésiastiques et aux séculiers, puisqu’elle çst faite pour les uns et pour les autres. Il en est de môme de la constitution de Clotaire II *. '
) . Ediclum in Carisiacn, dans Baluze, tome II, page UiS, Unusi/uisque aJvocatui pro omnibus de sua ndvocolione... in convenientia ut cuin minislerialibus de sua adrocatione quos inveneril contra hune bannum nostrum frcisse... casliget.
2. Ediclum Pistense, art. 18, édition de Baluze, tome II, page 181. Si in fiscum nostrum, vel in quameumque im-
munitalem, nul nticujus polentis polestatem rel proprielalem confugerit. etc.
3. Liv. I Maximum regni nostri augere credimus monimenlum, si bénéficia oppùrtuna locis ecciesiarum, aut cui volueris dinere, benicola deliberatinne concedimus.
i. Je l'ai citée dans le chapitre précédent : Episcopi vel patentes.
LIVRE XXX, CHAPITRE XXIV
(jhapitue xxiii
Idée géoérale du livre de V Établissement de la monarchie française dans les Oaules, par M. l'abbé Dubos.
Il est bon qu’avant de finir ce livre j'e.vamine un peu l’ouvrage de M, l'abbé Dubos, parce que mes idées sont perpétuellement contraires aux siennes, et que, s'il a trouvé la vérité, je ne l'ai pas trouvée.
Cet ouvrage a séduit beaucoup de gens, parce qu’il est écrit avec beaucoup d’art; parce qu’on y suppose éternellement ce qui est en question ; parce que, plus on y manque de preuves, plus on y multiplie les probabilités; parce qu’une infinité de conjectures sont mises en principe, et qu’on en tire comme conséquences d’autres conjectures. Le lecteur oublie qu’il a douté, pour commencer à croire. Lt, comme une érudition sans fin est placée, non pas dans le système, mais à côté du système, l’esprit est distrait par des accessoires, et ne s’occu|)e plus du principal. D’ailleurs, tant de recherches ne permettent jias d’imaginer qu’on n’ait rien trouvé : la longueur du voyage fait croire qu’on est enfin arrivé.
Mais, quand on examine bien, on trouve un colosse immense qui a des pieds d’argile; et c’est parce que le pieds sont d’argile que le colosse est immense. Si le système de M. l’abbé Dubos avüit eu de bons fondements, il n’auroit pas été obligé de faire trois mortels volumes pour le prouver : il auroit tout trouvé dans son sujet ; et, sans aller clicrcher de toutes parts ce qui en étoit très-loin, la raison elle-même se scroit chargée .. de placer cette vérité dans la chaîne des autres vérités. L’hi.stoire et nos lois lui auroieut dit: «Ne prenez point tant de peine : •
« nous rendrons témoignage do vous. »
CHAPITRE .XXIV
Coutmuatiùii du meme sujet. Iléflexiou sur le fond du système.
M. l’abbé Dubos veut ôter toute espèce d’idée que les Francs soient entrés dans les Gaules en conquérants : selon lui, nos rois, appelés par les ])euples, n’ont fait que se mettre à la place et succéder aux droits des empereurs romains.
Cette prétention ne peut pas s’appliquer au temps où Clovis, entrant dans les Gaules, saccagea et prit les villes; elle ne peut pas s’appliquer non plus au temps où il défit Syagrius, officier romain , et conquit le pays qu’il tenoit : elle ne peut donc .se rapporter qu’à celui où Clovis, devenu maître d’une grande
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partie dos Gaules par la violence, aiiroit été appt'lé par le choix et raniuur dos peu[>les à ta domination du reste du pays. Kt il ne suffit pas que Glovis ait été rec;n, il faut (ju’il ait etc appelé; il faut que M. l’abbé Dubos prouve que les peuples ont mieux aimé! vivre sous la domination de Glovis que de vivre sous la domination des Ilomains, ou sous leurs propres lois. Or, les Romains de cette partie des Gaules qui n’avoit point encore été envahie par les barbares étoient, selon M. Tabbé Dubos, de deux sortes ; les uns étoient de la confédération arinorique, et avoieiit clia.ssé les officiers de rcmpereur |MJiir se défendre euxniènies contre les barbares, et sc gouverner [»ar leurs propres lois; les autres obéiss(»iont aux officiers romains. Or, M. l’abbé Dubos prouve-t-il que les Romains, ipii étoient encore soumis à l’empire, aient appelé Clovis? point du tout, l’rouve-t-il que la république des Annoriques ait appelé Clovjs, et fait même queU|ue traité avec lui? point du tout encore. Rien loin qu’il l)uisse nous dire quelle fut la destinée de cette république, il n’en sauroit pas même montrer l’existence; et, quoiqu’il la suive depuis le temps d’Honorius jusqu’à la conquête de Clovis, quoiipi'il y rapporte avec un art admirable tous les événements de ces tenqvs-là, elle est restée invisible dans les auteurs. Car il y a bien de la différence, entre prouver par un j)assage de Zosime • que, sous l’empire d’Honorius, la contrée armorique et les autres provin(!es des Gaules se révolti^rent , et formèrent une espèce de république *, et faire voir que, malgré les divi>rses pacifications des Gaules, les Annoriques formèrent toujours une république particulière qui subsista jusqu’à la conquête de •Idovis. Cep(!ndant il auroit he.soin , pour établir son système, de preuves bien fortes et bien précises ; car, quand on voit un conquérant entrer dans un Etat et en soumettre une grande partie par la force et jiar la violence, et qu’on voit quelque temps après l’Etat entier soumis sans que l’iiistoire dise comment il l’a été, on a un très-juste sujet de croire (jne l’affaire a fini comme elle a commence.
Ce point \ine fois manqué, il est aisé de voir que tout le système de M. l’abbé Dubos cnmle de fond en comble ; et toutes les fois <pi’il tirera quelque consé([uence de ce principe, que les Gaules n’ont pas été conquises par les Francs, mais que les Francs ont été appelés par les Romains, on pourra toujours la lui nier.
M. l’abbé Dubos prouve son principe par les dignités romaines
1 . lÜBloire, ÜT. VI. aliirque Galliarum proviiicia', Zositne,
Totusque Iractus artnoricus , IlUt., liv. VI.
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dont Clovis fut revêtu : il veut que Clovis ait succédé à Childéric sou père dans l’emploi de maître de la milice. .Mais ecs deux charges sont purement de sa création. La lettre de saint Renii à Clovis, sur laquelle il se fonde n’est (jit’une félicitation sur son avènement à la couronne. Quand l’objet d’un écrit est connu, pourquoi lui en donner un qui ne l’est pas?
Clovis, sur la fin de son règne, fut fait consul, par l’empereur Anastase ; mais quel droit pouvoit lui donner une autorité simplement annale? 11 y a api'arencc, dit M. l’abbé llubos, que, dans le même diplôme, l’euqK'reur Anastase lit Clovis proconsul. Et moi, je dirai qu’il y a apparence qu’il ne le fit pas. Sur un fait qui n’est fondé sur rien, l’autorité de celui qui le nie est égale à l’autorité de celui <pii l’ailèguc. J’ai même une l'aison pour cela. Grégoire de Tours, qui parle du consulat, ne dit rien du proconsulat. Ce proconsidat n’auroit été même que d’environ six mois. Clovis mourut un an et demi après avoir été fait consul ; il n’est pas possible de faire du proconsulat une charge héréditaire. Enfin, (piand le consulat, et si l’on vcut,de proconsulat, lui furent donnés, il étoit déjà le maître de la monarchie, et tous ses di'oits étoient établis.
La seconde preuve que M. l’abbé Dubos allègue, c'est la ce.ssion faite par l’empereur Justinien, aux enfants et aux petitsenfants de Clovis, de tous les droits de l’empire sur les Gaules. J’aurois bien des choses à dire sur cette cession. On peut juger de l’importauce que les rois des Francs y mirent, par la manière dont ils en exécutèrent les conditions. D’ailleurs, les rois des Francs étoient maîtres des Gaules; ils étaient souverains paisibles; Justinien n’y possédoit pas un pouce de terre, l’empire d’Occident étoit détruit depuis longtemps, et l’empereur d’Orient n’avoit de droit sur les Gaules (jiie comme représentant l’empereur d’Occident : c’édoient des droits sur des droits. La monarchie des Francs étoit déjà fondée ; le règlement de leur établissement étoit fait; les droits réciproques des personnes, et des diverses' nations qui vivoient dans la monarchie, étoient convenus; les lois de chaque nation étoient données, et mêmes rédigées par écrit. Que faisoit cette cession étrangère à un établissement déjà formé?
Que veut dire M. l’abbé Dubos avec les déclamations de tous ces évêques (jui, dans le désordre, la confusion, la chute totale de l’état, les ravages de la conquête, cherchent à flatter le vainqueur? Que suppose la flatterie, que la foiblesse de celui qui est obligé de flatter ? Que prouvent la rhétoriipie et la poésie,
Tome II, liv. III, chap. xviii, page
que l’emploi même de ces arts? Qui ne seroit étonné de voir Grégoire de Tours, qui, après avoir parlé dés assassinats de Clovis, dit que cependant Dieu prostcriioit tous les jours ses ennemis, parce qu'il marchoit dans scs voies? Qui peut douLii* que le clergé n’ait été Iden aise de la conversion de Clovis, ét »qu'il n'en ait même tiré de grands avantages? Mais, qui peut doutef en même temps que les peuples n’aient essuyé tous les malheurs de la conquête, et que le gouvernement romain n’ait cédé au gouvernement germanique? Les Francs n’ont point Voulu, et n’ont pas même pu tout changer; et même peu de vainqueurs ont ou cette manie. Mais, pour que toutes les conséquences de M» Dubos fussent vraies, il auroit fallu que, non seulement ils n’eussent rien changé chez les Romains, mais encore qu'ils se fussent changés eux-mêmes.
Je m’engagerois bien , en suivant la méthode de M. l’abbé Dubos, à prouver de même que les Grecs ne conquirent pas la Perse : d’abord je parlerois des traités que quelques-unes de leurs villes firent avec les Perses ; je parlerois des Grecs (jui furent à la solde des Perses comme les Francs furent à la solde des Romains. Que si Alexandre entra dans le pays des Perses, assiégea, prit et détruisit la ville de Tyr, c’étoit une affaire particulière, comme celle de Syagrius. Mais voyez comment le pontife des Juifs vient au devant de lui; écoutez l’oracle de Jupiter Ammon; ressouvenez-vous comment il avoit été prédit à Gordium; voyez comment toutes les villes courent pour ainsi dire, au devant de lui; comment les satrapes*ct les grands arrivent en foule. 11 s’habille à la manière des Perses; c’est la robe consulaire de Clovis. Darius ne lui offrit-il pas la moitié de son royaume? Darius n’est-il pas assassiné comme un tyran? La mère et la femme de Darius ne pleurent-elles pas la mort d’Alexandre? Quinte-Curce, Arrien, Plutarque, Soient-ils contemporains d'Alexandre? L’imprimerie ne nous a-t-elle pas donné des lumières qui manquoient à ces auteurs ‘ ? Voilà Thistoire de V Etablissement de lamonarchie française dans les Gaules.
CHAPITRE XXV
De la nobicsBC frauroisc.
M. l’abbé Dubos 'soutient que dans les premiers temps de notre monarchie, il n’y avoit qu’un seul ordre de citoyens parmi les Francs. Cette prétention injurieuse au sang dl nos premières familles, ne le seroit pas moins aux trois grandes maisons qui ont successivement régné sur nous. L'origine de
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leur grandeur n’iroit donc point se perdre dans l’ouldi, la nuit et le temps : l’histoire édaireroit des siècles où elles auroient été des familles communes; et, pour que Childeric, Pépin et Hugues Capet fussent gentilshommes, il faudroit aller chercher leur origine [)armi les Homains ou les Saxons, c’est-à-dire parmi les nations subjuguées.
M. l’ahhé Üuhos fonde son opinion sur la loi salique*. 11 est clair, dit-il, par cette loi, qu’il n’y avoit point deux ordres de citoyens chez les Francs. Elle donnoit deux cents sous de composition pour 1a mort de quelque Franc que ce fût*; mais elle distinguoit, chez les Romains, le convive du roi, |)our la mort duquel elle donnoit trois cents sous de composition, du Romain possesseur, à tpii elle en donnoit cent, et du Romain tributaire, à qui elle n’en donnoit que quarante-cinq. Et, comme la différence des compositions faisoit la distinction principale, il conclutque, chez les Francs, il n’y avoit qu’un ordre de citoyens, et qu’il y en avoit trois chez les Romains.
11 est surprenant que son erreur même ne lui ait pas fait découvrir son erreur. En effet, il eut été bien extraordinaire que les nobles romains qui vivoient sous la domination des Francs y eussent eu une composition plus grande, et y eussent été des personnages plus importants que les plus illustres des Francs, et leurs plus grands capitaines. Quelle appareneeque le peuple vainqueur eût eu si peu de respect pour lui-méme, et qu’il en eût eu tant pour le peuple vaincu? De plus, M. l’abbé Dubos cite les lois de» autres nations barbares, qui prouvent qu’il y avoit parmi eux divers ordres de citoyens. U seroit bien extraordinaire que cette règle générale eût précisément manqué chez les Francs. Cela auroit dû lui faire penser qu’il entendoit mal, ou qu’il appliquoit mal les textes de la loi salique : cequilui csteffectivement arrivé.
On trouve, en ouvrant cette loi, que la composition pour la mort d’un antrustion, c’est-à-dire d’un fidèle ou vassal du roi, étoitdesix cents sous*; et que celle pour la mort d’un Romain, convive du roi, n’étoit que de trois cents*. On y trouve* que la composition pour la mort d’un simple Franc étoit de deux cents sous®; et que celle pour la mort d’un Romain d’une condition ordinaire n’étoit que de cent^.On payoit encore pour la mort
1. X'oycz VEtal/lissement de la monarchie françoise, tom. III , liv. XT, chap. IV, page 304.
2. U cite le titre xliv de cette loi, et la loi des Ripuaires, titres vu et xxxvi.
3. Qui i» truste dominica est, titre «uv, S 4; et cola se rapporte à la formule lit de Marculfe, de reijis anlrus-
tione. Voyez aussi le til. lxv.i de la loi salique, .§ 3 et 4 ; et le tit. ixxiv : et la loi des Hiimaires, lit. xi ; et le capi. tulairc de Charles le Chauve, npud Carisiacum, de l’an 877, chap. xx.
Ibid.) tit. XLIV, § IJ
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d’un Romain ti-ihutaire, espece de serf ou d'affranchi, une composition de quarante cinq sous ‘ ; mais je n’en parlerai point, non plus que de celle pour la mort du serf franc, ou de l’affranchi franc : il n'est point ici question de ce troisième ordre de personnes.
'■Que fait M.l’ahhé Dubos? Il passe sous silence le premier ordre de personnes chez les Francs, c’est-à-dire l’article qui concerne les antrustions; et ensuite, comparant le Franc ordinaire, pour la mort duquel on payoit deux cents sous de .composition, avec ceux qu’il appelle des trois ordres chez les Romains, et pour la mort desquels on payoit des compositions différentes, il trouve qu’il n’y avoit 'qu’un seul ordre de citoyens chez les Francs, et qu’il y en avoit trois chez les Romains.
Comme, selon lui, il n’y avoit qu’un seul ordre de personnes chez les Francs, il eut été bon qu’il n’y en eut eu qu’un aussi chez les Bourguignons, parce que leur royaume forma une des principales pièces de notre monarchie. Mais il y a dans leurs codes trois sortes de compositions; l’une pour le noble bourguignon ou romain, l’autre pour le Bourguignon ou Romain d’une condition médiocre , la troisième pour ceux qui étoient d’une condition inférieure dans les deux nations *. M. l’abbé Dubos n’a point cité cette loi.
Il est singulier de voir comment il échappe aux passages qui le pressent de toutes parts. Lui parle-t-on des grands, des seigneurs, des nobles : ce sont, dit-il, de simples distinctions, et non pas des distinctions d’ordre ; ce sont des choses de courtoisie, et non pas des prérogatives de la loi. Ou bien, dit-il, les gens dont on parle étoient du conseil du roi : ils pouvoient même être des Romains; mais il n’y avoit toujours qu’un seul ordre de citoyens chez les Francs. D’un autre côté, s’il estparlé de quelque Franc d’un rang inférieur, ce sont des serfs*; et c’est de cette manière qu’il interprète le décret de Childebert. Il est necessaire que je m’arrête sur ce décret. M. l’abbé Dubos l’a rendu fameux, parce qu’il s’en est servi pour prouver deux choses : l’une, que toutes les compositions que l’on trouve dans les lois des barbares n’étoient que des intérêts civils ajoutés aux peines corporelles*, ce qui renverse de fond en comble tous
1 . Loi talique, lit. xlit, g 7. inferioribus ptrtonit, quinqui tolidoi.
S. St puis, quolibet canu, denUm op- Art. 1, i et 3 du tit. zivi Je la toi de« Hmati Burgundioni, vel Romano no- Bourguignons, bili excusseril , solidos viginti quin- 3. Établûsemsnl de la monarchie quecogaturexsolaere: de mediocribus française, cbap. v, pag;. 319 et 320. nersonis ingenuie, lam Burgundioni- 4. Jbid., Ht. VI, cbap. iv, pag. 307 ou» guam Romanis, si dens excussus et 308. fuerti, decem solidis componalur; de
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les anciens monuments, l’autre, que tous les hommes libres étoienf jugés directement et immédiatement par le roi ce qui est contredit par une infinité de passages et d’autorités qui nous font connoitre l’ordre judiciaire de ces teinps-là*.
Il est dit dans ce décret, l'ait dans une assemblée de la nation, que si le juge trouve un voleur fameux, il le fera lier pour être envoyé devant le roi, si c’est un Franc (Franms); tflais si c’est une personne plus foible [dcbilior persona), il sera pendu sur le lieu*. Selon M. l’abbé Dubos, Francus est un homme libre, debilior persona est un serf. J'ignorerai, pour un moment, ce que peut signifier ici le mot Francus; et je commencerai par • examiner ce qu’on peut entendre par ces mots , une personne plus foible. Je dis que, dans quelque langue que ce soit, tout comparatif suppose nécessairement trois termes : le plus grand, le moindre, et le plus petit. S’il n’étoit ici question que des ’ hommes libres et des serfs, on auroit dit un serf, et non pas un homme d'une moindre puissance. Ainsi, debilior perso?ia ne signifie point là un serf, mais une personne au-dessous de laquelle doit être le serf. Cela supposé, Francus ne signifiera pas un boinme libre, mais un homme puissant; et Francus est pris ici dans cette acception, parce que parmi les Francs étoient toujours ceux qui avoient dans FFtat une plus grande puissance ; et qu’il étoit plus difficile au juge ou au comte de corriger.
Cette explication s’accorde avec un grand nombre de capitulaires qui donnent les cas dans lesquels les criminels pouvoient êti’e renvoyés devant le roi, et ceux où ils ne le pouvoient pas*.
On trouve dans la vie de Louis le Débonnaire, écrite par Tégan“, que les évêques furent les principaux auteurs de l'humiliation de cet empereur, surtout ceux qui avoient été serfs, et ceux qui étoient nés parmi les barbares. Tégan apostrophe ainsi Hébon, que ce prince avoit tiré de la servitude, etavoitfait archevêque de Reims : « Quelle récompense l’empereur a-t-il « reçue de tant de bienfaits ® ? Il t’a fait libre, et non pas noble ; tt il ne pouvoit pas te faire noble, après t’avoir donné la liberté. »
1. Etablissement de la monarchie nostram prœsentiam dirigatur : et,
française, tome III, liv. VI, chap. iv, si debilior persona fueril, in Inro penpag. 309; et au chap. suiTant, pag. 319 datur. (Capitulaire de l'édit, de Baluze, et 320. tome I, page 19.)
2. Voyez le liv. X. XVIII de cet ou- 4. Voyez le Ht. XXVIII de cet ou-
vrage, chap. ixviii; et Ht. XX.XI, cha- vrage, chap. xxvni; et le liv. XXXI, pitre vjir. chap. viii.
Ilaquecoloniaconnenit etitaban- 5. Chapitre xliii et xuv
nicimua, u/ umisquisque judex crimi- 6. O qualem remunerationem red-
nosum lalroiiem ut auJierit, ad ca- didistieil Fecit te liberum, non nobi~ sam suam ambulet, et ipsum ligare lem, quod impossibile est post liberiafacial : ila ut, si Francus fuerit, ad lem. Ibid.
o80 DE L’ESPRIT DES LOIS.
. Ce discours, qui prouve si formellemciit deux ordres de citovens, n'embarrasse point M. l’abbé Dubos. Il répond aihsi • : « Ce passage ne veut point dire que Louis le Débonnaire n’eût « pas pu faire entrer Hébon dans l’ordre des nobles. Hébon, « comme archevê(iue de Reims, eût été du premier ordre, supé- « rieur à celui de la noblesse. » Je laisse au lecteur à décider si ce passage ne le veut point dire; je lui laisse à juger s’il est ici question d’une préséance du clergé sur la noblesse. « Ce « passage prouve seulement, continue M. l’abbé Dubos*, que « les citoyens nés libres étoient qualifiés de nobles-hommes : M dans riisage du monde, noble-homme, et homme né libre, « ont signifié longtemps la même chose. » Quoi ! sur ce que, dans nos temps modernes, quelques bourgeois ont pris la qualité de nobles-hommes, un passage de la vie de Louis le Débonnaire s’appliquera à ces sortes de gens! «Peut-être aussi, « ajoute-t-il encore^, qu'IIébon n’avoit point été esclave dans « la nation des Francs, mais dans la nation saxonne, on dans « une autre nation germanique, où les citoyens étoient divisés « en plusieurs ordres.» Donc, à cause du peut-être de M. l’abbé Dubos, il n’y aura point eu de noblesse dans la nation des Francs. Mais il n’a jamais plus mal appliqué de peut-être. On vient de voir que Tégan ‘ distingue les évêques qui avoient été opposés à Louis le Débonnaire, dont les uns avoient été serfs, et les autres étoient d’une nation barbare. Hébon étoit des premiers, et non pas des seconds. D’ailleurs je ne sais comment on peut dire qu’un serf tel qu’Hébon auroit été Saxon ou Germain : un serf n’a point de famille ni par conséquent de nation. Louis le Débonnaire affranchit Hébon; et, comme les serfs affranchis prenoient la loi de leur maître, Hébon devint Franc, et non pas Saxon ou Germain.
Je viens d’attaquer; il faut que je me défende. On me dira que le corps des antrustions formoit bien dans l’Etat un ordre distingué de celui des hommes libres; mais que, comme les fiefs furent d’abord amovibles, et ensuite à vie, cela ne pouvoit pas former une noblesse d’origine, puisque les prérogatives n’étoient point attachées à un fief héréditaire. C’est cette objection qui a sans doute fait penser à M. de Valois qu’il n’y avoit qu’un seul ordre de citoyens chez les Francs : sentiment que M. l’abbé
1. Etablissement de la monarchie Ludovico,el maxime ii guos e servi/i
française, tome III, liv, VI, chap. iv, condilione hanoralos habeOat , cum page 316. /lis qui ex barbarie nationibus ad hoc
LIVRE XXX, CHAPITRE XXV
Uubos a pris de lui, et qu’il a alisolument gâté à force de mauvaises preuves. Quoi qu’il eu soit, ce n’est point M. l’abbé Dubos qui auroit pu faire cette objection : car, ayant donné trois ordres de noblesse romaine, et la qualité do convive du roi pour le premier, il n’auroit pas pu dire que ce titre marquât plus une noblesse d’origine que celui d’antrustion. Mais il faut une réponse directe. Les antrustions ou fidèles n’étoient pas tels, parce qu’ils avoient un fief; mais on leur donnoit un fief, parce qu’ils étoient antrustions ou fidèles. On se ressouvient de ce que j’ai dit dans les premiers cha[titres de ce livre : ils n’avoient pas pour lors, comme ils eurent dans la suite, le même fief; mais s’ils n’avoient pas celui-là, ils en avoient un autre, et parce que les fiefs se donnoient à la naissance, et parce qu’ils se donnoient souvent dans les assemblées de la nation, et enfin parce que, comme il étoit de l’intérêt des nobles d’en avoir, il étoit aussi de l’intérêt du roi de leur en donner. Ces familles étoient distinguées par leur dignité de fidèles, et par la prérogative de pouvoir se recommajider pour un fief. Je ferai voir dans le livre suivant ‘ comment, par les circonstances des temps, il y eut des hommes libres qui furent admis à jouir de cette grande prérogative, et par conséquent à entrer dans l’ordre de la noblesse. Cela n’étoit point ainsi du temps de Contran et de Childebert, son neveu; et cela étoit ainsi du temps de Charlemagne. Mais quoique, dès le temps de ce prince, les hommes libres ne fussent pas incapables de posséder des fiefs, il paroit, par le passage de Tégan rapporté ci-dessus, que les serfs alTran- • ( bis en étoient absolument exclus. M. l’abbé Dubos*, qui va en Turquie pour nous donner une idée de ce qu’étoit rancieniie noblesse françoise, nous dira-t-il qu’on se soit jamais plaint en Turquie de ce qu’on y élevoit aux honneurs et aux dignités des gens de basse naissance, comme on s’en plaignoit sous les règnes de Louis le Débonnaire et de Charles le Chauve? On ne s’en plaignoit pas du temps de Charlemague, parce que ce prince distingua toujours les anciennes familles d’avec les nouvelles : ce que Louis le Débonnaire et Charles le Chauve ne firent pa.s.
Le public ne doit pas oublier qu’il est redevable à M. l’abbé Dubos de plusieurs compositions excellentes. C’est sur cès beaux ouvrages qu’il doit le juger, et non pas sur celui-ci. M. l’abbé Dubos y est tombé dans de grandes fautes, parce qu’il a plus eu devant les yeux M. le comte de Boulainvilliers que son sujet.
CHAPITRE PREMIER
Changements dans les ofnces et les fiefs.
D’abord les comtes n’étoient envoyés dans leurs districts que pour un an; bientôt ils achetèrent la continuation de leurs offices. On en trouve un exemple dès le règne des pt'tits-enfants de Clovis. Un certain Peonius étoit comte dans la ville d’Auxerre'; il envoya son fils Muminolus porter de l'argent à GontraiL pour être continué dans son emploi ; le fils donna de l’argent pour lui-môme, et obtint la place du père. Les rois avoient dtqà commencé à corrompre leurs propres grâces.
Quoique, par la loi du royaume, les fiefs fussent amovibles, ils ne se donnoient pourtant ni ne s’ôtoient d’une manière capricieuse et arbitraire; et c’étoit ordinairement une des principales choses qui se traitoient dans les assemblées de la nation. On peut bien penser que la corruption se glissa dans ce point, comme elle s’étoit glissée dans l’autre; et que l’on continua la possession des fiefs pour de l’argent, connue on continuoit la possession des comtés.
Je ferai voir, dans la suite de ce livre *, qu’indépendamment des dons que les princes firent pour un temps, il y en eut d’autres qu’ils firent pour toujours. Il arriva que la cour voulut révoquer les dons qui avoient été faits : cela mit un mécontentement général dans la nation, et l’on en vit bientôt naître cette révolution fameuse dans l’histoire de France, dont la jiremière époque fut le spectacle étonnant du supplice de lirunehault.
Il paroit d’abord extraordinaire que cette reine, fille, sœur, mère de tant de rois, fameuse encore aujourd’hui par des ouvrages dignes d’un édile ou d’un proconsul romain, née avec un génie admirable pour les affaires, douée de qualités qui avoient été si longtemps respectées, se soit vue tout à coup
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exposée à des supplices si longs, si honteux, si cruels', par un roi dont l’autorité étoit assez mal affermie dans sa nation*, si elle n’étoit tombée, par quelque cause particulière, dans la disgrâce’ de cette nation. Clotaire lui reproclia la mort de dix rois*; mais il y en a voit deux qu’il fit lui-mème mourir; la mort de quelques autres fut le crime du sort, ou de la méchaneeté d’une autre reine; et une nation qui avoit laissé mourir Frédégonde dans son lit, qui s’étoit même opposée à la punition de ses épouvantables crimes*, devoit être bien froide sur ceux de Brunehault.
Elle fut mise sur un chameau, et on la promena dans toute l'armée ; marque certaine qu’elle étoit tombée dans la disgrâce de cette armée. Frédégaire dit queTrotaire, favori de Brunehault, prenoil le bien des seigneurs, et engorgeoit le fisc; qu’il humilioit la noblesse, et que personne ne pouvoit être sûr de garder le poste qu’il avoit®. L’armée conjura contre lui, on le poignarda dans sa tente; et Brunehault, soit par les vengeances qu’elle tira de cette mort®, soit par la poursuite du meme plan, devint tous les jours plus odieuse à la nation’'.
Clotaire, ambitieux de régner seul, et plein de la plus affreuse vengeance, sûr de périr si les enfants de Brunehault avoient le dessus, entra dans une conjuration contre lui-même; et, soit qu’il fût malhabile, ou qu'il fût forcé par les circonstances, il se rendit accusateur de Brunehault, et fit faire de cette reine un exemple terrible.
Warnachaire avoit été l’àme de la conjuration contre Brunehault; il fut fait maire de Bourgogne : il exigea de Clotaire qu’il ne seroit jamais déplacé pendant sa vie*. Par là le maire ne put plus être dans le cas où avoient été les seigneurs françois; et cette autorité commença à se rendre indépendante de l’autorité royale.
C’étoit la funeste régence de Brunehault qui avoit surtout effarouché la nation. Tandis que les lois subsistèrent dans leur force, personne ne put se plaindre de ce qu’on lui ôtoitun fief,
<. Chronique de Frédégaire, cha- luùsel adeumere. (Chronique de Frépitre lui. dégaire, cbap. jxvit, tur l’an 605.)
2. Clotaire II, fiU de Chilpéric, et 6. /6id., enap. xxviii, sur l’an 607.
père de Dagobert. 7. Ibid., chap. xli, sur l’an 613.
3. Chronique de Frédégaire, cha- Burgundiœ farones , tam episcojii
pitre XLii. quam cœleri leudes, limentes Bruni-
4. Voyez Grégoire deTours, liv. VIII, childem, et odiurn in eam habentes,
chap. XXXI. . consilium inientes, etc.
5. Sœva illi fuit contra fiersonas 8. Ibid., chap. xui, sur l’an 613. Sainiquilas, jieco nimium tribuens, de cramenio a CÎolaria acceplo, ne unrebue pereonarum ingenioee fiscum quam vil<p suœ lemporibus dégradavellene implere... ut nuUus reperire- retur.
tur qui gradum quem arripuerat, po-
puisque h loi ne le lui doniioit pas pour toujours; mais, quand l’avarice, les mauvaises i)ratiques, la corruption, liront donner des liefs, on sc plaignit de ce qu’on étoit privé par de iqauvaises voies des clioscs que souvent on avoit acquises de môme. Peut-être que, si le bien public avoit été le motif de la révocation des dons, on n’auroit rien dit; mais on montroit l’ordre, sans cachci' la corruption; on réclamoit le droit du fisc, pour prodiguer les biens du lise à sa fantaisie; les dons ne furent plus la récompense ou l’espérance des services. Brunehault, par un esprit corrompu, voulut corriger les abus de la corruption ancienne. Ses caprices n’étoient poin^ ceux d’un esprit foible; les leudes et les grands officiers se crurent perdus : ils la perdirent.
11 s’en faut bien que nous ayons tous les actes qui furent passés dans ces temps-là; et les faiseurs de ebroniques, qui savoient à pou |)rés de l’Iiistoirc de leur temps ce que les villageids savent aujourd’bui de celle du nôtre, sont très-stériles. Cependant nous avons une constitution de Clotaire, donnée dans le concile de Paris* pour la réformation des abus®, qui fait voir que ce prince lit cesser les plaintes qui avoient donné lieu à la révolution. D’un côté, il y confirme tous les dons qui avoient été faits ou confirmés par les rois ses prédécesseurs®; et il ordonne de l’autre que tout ce qui a été ôté à ses leudes ou fidèles leur soit rendu
Ce ne fut pas la seule concession que le roi fit dans ce concile. 11 voulut que ce qui avoit été fait contre les privilèges des ecclésiastiques fût corrigé® : il modéra l’influence de la cour dans les élections au.x évêchés®. Le roi réforma de même les
affaires fiscales : il voulut que tous les nouveaux cens fussent ôtés^; qu’on ne levât aucun droit de passage établi depuis la mort de Contran, Sigebert et Chilpéric*; c’est-à-dire qu’il supprimoit tout ce qui avoit été fait pendant les régences de Frédégonde et de Brunehault; il défendit que ses troupeaux fussent menés dans les forêts des particuliers®; et nous allons voir tout
1 . Qaelque temps après le supplice de Brunehault, l'an GIS. Voyez rédition des capitulaires de Baluze, page 21.
2. Qu/p contra ralionis ordinem acta vel ordinata sunt, ne in antea, ijuod aterlat Ditinitas! continganl , disposuerimuf Chrislo prtriule, per hujus edicii nosiri lenorem generaliter emendare. lu proœmio. Ibid., article 4G.
El quod per tempora ex hoc prœ
termi$»um est, vel dehinc, perpetuatiter observelur. Ibid, lu proœmio.
6. lia ut, episcopo decedente , in loco ipsius qui a metropolitano ordinari debet cum provincialibus,a clero et populo eligalur, et, si persona condigna fuerit, per ordinationem principis ordinetur; vel certe, si de palalio eligitur, per meritum personœ et doctrinal ordinetur. Ibid., art. I.
7. Ut ubicumque census novus impie additus est... emendetur. Art. 8.
CHAPITRE II
Commeut le gouverneraenl civil fut réforiiu!.
On avoit vu jusqu'ici la nation donner des marques d'impapatieiice et de légèreté sur le choix ou sur la conduite de ses maîtres ; on l’avoit vue régler les différends de ses maîtres entre eux, et leur imposer la nécessité de la paix. Mais, ce qu'on n’avait pas encore vu, la nation le fit pour lors : elle jeta les yeux sur sa situation actuelle; elle examina ses lois de sangfroid; elle pourvut à leur insuffisance; elle arrêta la violence; elle régla le pouvoir.
Les régences mâles, hardies td insolentes de Frédégonde et Brunehault, avoient moins étonne cette nation qu’elles ne l’avoicnt avertie. Frédégonde avoit défendu scs méchancetés par ses méchancetés mêmes ; elle avoit justifié le poison et les assassinats par le poison et les assassinats; elles’étoit conduite de manière que ses attentats étoient encore plus particuliers que puldics. Frédégonde fit plus de maux; Brunehault en fit craindre davantage. Dans cette crise, la nation ne se contenta pas de mettre ordre au gouvernement féodal; elle voulut aussi assurer son gouvernement civil : car celui-ci étoit encore plus corrompu que l’autre; et cette corruption étnit d'autant plus dangereuse, qu’elle étoit plus ancienne, et tenoit plus en quelque sorte â l’ahus des mœurs qu’à l’alius des lois.
L’histoire de Grégoire de Tours et les autres monuments nous font voir, d’un côté, une nation féroce et harbarc, et, de l’autre, des rois (pii ne l’étoicnt pas moins. Ces princes étoient meurtriers, injustes et cruels, parce que toute la nation l’étoit. Si le christianisme parut quelquefois les adoucir, ce ne fut que par les terreurs que le christianisme donne aux coupables. Les églises se défendirent contre eux par les miracles et les prodiges de leurs saints. Les rois n’étoient point sacrilèges, parce qu’ils redoutoient les peines des sacrilèges; mais d’ailleurs ils commirent, ou par colère, ou de sang-froid, toutes sortes de crimes et d’injustices, parce que ces crimes et ces injustices ne leur montroient pas la main de la divinité si présente. Les Francs, comme j’ai dit, souffroient des rois meurtriers, parce qu’ils étoient meurtriers eux-mémes; ils n’étoient point fra|»pés des injustices et des rapines do leurs rois, parce qu’ils étoient ravisseurs et injustes comme eux. Il y avoit bien des lois établies; mais les rois les rendoient inutiles par de certaines lettres
appelées précepIioTJS*, qui renversoient ces memes lois : c’étoit à peu près comme les rescrits des empereurs romains, soit que les rois eussent pris d’eux cet usage, soit qu’ils l’eussent tiré du fond même de leur naturel. On voit, dans Grégoire de Tours, qu’ils faisoient des meurtres de sang-froid, et faisoient mourir des accusés qui n’avoient pas seulement été entendus ; ils donnoient des préceptions pour faire des mariages illicites*; ils en donnoient pour transporter les successions; ils en donnoient pour ôter le droit des parents; ils en donnoient pour épouser les religieuses. Ils ne faisoient point ù la vérité des lois de leur seul mouvement, mais ils suspendoient la pratique de celles qui étoient faites.
L’édit de Clotaire redressa tous les griefs. Personne ne put plus être condamné sans être entendu*; les parents durent toujours succéder selon l’ordre établi par la loi * ; toutes préceptions pour épouser des filles, des veuves ou des religieuses, furent nulles, et on punit sévèrement ceux qui les obtinrent et en firent usage®. Nous saurions peut-être plus exactement ce qu’il statuoit sur ces préceptions, si l’article 13 de ce décret et les deux suivants n’avoient péri parle temps. Nous n’avons que les premiers mots de eet article 13 qui ordonne (juc les préceptions seront observées ; ce qui ne peut pas s’entendre de colles qu’il venoit d’abolir par la même loi. Nous avons une autre constitution du même prince, qui se rapporte à son édit, et corrige de même de point en point tous les abus des préceptions®.
Il est vrai que M. Baluze, trouvant cette constitution sans date, et sans le nom du lieu où elle a été donnée. Ta attribuée à Clotaire B*’. Elle est de Clotaire II. J’en donnerai trois raisons :
1“ Il y est dit que le roi conservera les immunités accordées aux églises par son père et son aïeul’. Quelles immunités auroit pu accorder aux églises Cliildéric, aïeul de Clotaire !"■, lui qui n’étoit pas clirétien, et qui vivoit avant que la monarchie eût été fondée ? Mais, si Ton attribue ce décret à Clotaire II, on lui
C'étoicnl des ordres que le roi en- 4. Ibid., art
Toyoil aui jugea, pour faire ou souf- 5. /iuf., art. 18.
frir de certaioes choses contre la loi. G. Dans l'édition des Capitulaires de
2. Voyez Grégoire de Tours, llv. IV, Baluze, tora. I, pag. 8.
page 221. L’hisloire et les Chartres sont 7. J'ai parlé au livre précédent de ces pleines de ceci ; et l'étendue de ces abus immunités, qui étoient des concessions paroU surtout dans l'édit de Clotaire 11, de droits de justice, et qui cootenoieot de l'an SIS, donné pour les réformer, des défenses aux juges royaux de faire Voyez les capitulaires, édition de lia- aucune fonction dans le territoire, et luxe, t. I, p. 22. étoient équivalentes é l'érection ou con-
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trouvera pour aïeul Clotaire l" lui-même, qui fit des dons immenses aux églises pour expier la mort de son fils Cramne, qu'il avoit fait brûler avec sa femme et ses enfants.
2° Les abus que cette constitution corrige subsistèrent après 1 a mort de Clotaire et furent même portés à leur comble pendant la foiblcsse du règne de Contran, la cruauté de celui de Chilpéric, et les détestables régences de Frédégonde et de Brunehault . Or, comment la nation auroit-clle pu souffrir des griefs si solennellement proscrits, sans s’êtrc jamais récriée sur le retour continuel de ces griefs? Comment n’auroit-elle pas fait pour lors ce qu’elle fit lorsque Chilpéric II ayant repris les anciennes violences*, elle le pressa d’ordonner que, dans les jugements, on suivît la loi et les coutumes, comme on faisoit anciennement*?
3° Enfin cette constitutipn, faite pour redresser les griefs, ne peut point concerner Clotaire 1", puisqu’il n’y avoit point sous son règne de plaintes dans le royaume à cet égard, et que son autorité y étoit très-alfermie, surtout dans le temps où l’on place cette constitution; au lieu qu’elle convient très-bien aux événements tp.ii arrivèrent sous le règne^de Clotaire 11, qui causèrent une révolution dans l’état politique du royaume. Il faut éclairer l’histoire par les lois, et les lois par l’histoire.
CHAPITRE III
Autorité des maires du palais.
J’ai dit que Clotaire II s’étoit engagé à ne point ôter à Warnachaire la place de maire pendant sa vie. La révolution eût un autre effet; avant ce temps, le maire étoit le maire du roi : il devint le maire du royaume; le roi le choisissoit ; la nation le choisit. Protaire, avant la révolution, avoit été fait maire par Théodoric*, et Landéric par Frédégonde*; mais depuis la nation fut en possession d’élire**.
Ainsi, il ne faut pas confondre, comme ont fait quelques auteurs, ces maires du palais avec ceux qui avoient cette dignité avant la mort de Brunehault, les maires du roi avec les maires du royaume. On voit, par la loi des Bourguignons, que chez eux la charge de maire n’étoit point une des premières de
Voyez la Vie de saint Léger
3. Insliganie Brunichilde, Théodorico jubenle, etc. Frédégaire, chapitre ZXVIT, sur l'an 603.
*. Gesta regum Francorum, chapitre XXXVI.
B. Voyez Frédégaire, Chroniqw, chap. Liv, sur l'an 626 ; et son continnateur anonyme, chap. ci, sur l'an 693, et chap. cv, sur l'an 715. Aimoin, liv. IV, chap, XV. Fginhard, Vie de Charlemagne, chap. XLvm. Gesla regum Francorum, chap. xlv. -
l’Etat’ : elle ne fut pas mm plus une des plus éminentes chez les premiers rois francs*.
Clotaire rassura ceux qui possédoient des charges et des fiefs; et, après la mort de Warnachaire, ce prince ayant demandé aux seigneurs assemblés à Troves qui ils vouloicnt mettre en sa place, ils s’écrièrent tous qu’ils n’éliroient point; et, lui demandant sa faveur, ils se mirent entre ses mains.
Dagobert réunit, comme son père, toute la monarchie: la nation se reposa sur lui, et ne lui donna point de maire. Ce prince se sentit en liberté; et rassuré d’ailleurs par ses victoires, il reprit le plan de Brunchault. Mais cela lui réussit si mal, que les leudes d’Austrasic se laissèrent battre par les Sclavons, s’en retournèrent chez eux, et les marches de l’Austrasie furent en proie aux barbares .
Il prit le parti d’offrir aux Austrasiens de céder l’Austrasie à son fils Sigebert, avec un trésor, et de mettre le gouvernement du royaume et du palais entre les mains de Cunibert, évêque de Cologne, et du duc Adalgise. Frédégaire n’entre point dans le détail des conventions qui furent faites pour lors; mais le roi les confirma toutes par ses Chartres, et d’abord l’Austrasie fut mise hors de danger.
Dagobert, se sentant mourir, recommanda à Æga sa femme N'entechilde et son lils Clovis. Les leudes de A'eustrie et de Bourgogne choisirent ce jeune prince pour leur roi. Æga et Ncntechilde gouvernèrent le palais; ils rendirent tous les biens que Dagobert avoit pris, et les plaintes cessèrent en Neustric et en Bourgogne, comme elles avoient cessé en Austrasie.
Après la mort d’Æga, la reine Ncntechilde engagea les seignetirs de Bourgogne à élire Floachatus pour leur maire. Celui-ci envoya aux évêques et aux principaux seigneurs du royaume de Bourgogne des lettres , par lesquelles il leur promettoit de leur conserver pour toujours, c’est-à-dire pendant leur vie, leurs honneurs et leurs dignités. Il confirma sa parole par un serment : c’est ici que l’auteur du livre des maires de la maison royale met le commencement de l’administration du royaume par des maires du palais.
Frédégaire, qui étoit Bourguignon, est entré dans de plus grands détails sur ce qui regarde les maires de Bourgogne dans le temps de la révolution dont nous parlons, que sur les maires d'Austrasie et de Neustrie; mais les conventions qui
1. Voyeï la loi des Bourguignons, in 2. Voyez Grégoire de Tours, liv, IX,
prœfai.-, et le second supplément é cbap. xxxvi. cette loi, titre xiii.
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furent faites en Bourgogne furent, par les mêmes raisons, faites en Neustrie et en Austrasie. La nation crut qu’il étoit plus sûr de mettre la puissance entre les mains d’un maire qu’elle élisoit, et à qui elle pouvoit imposer des conditions, qu’entre celles d’un roi dont le pouvoir étoit héréditaire.
CHAPITRE IV
Quel était à l’égard des maires le génie de la nation.
l Tl gouvernement, dans letpiel une nation qui avoit un roi élisoit celui qui devoit exercer la puissance royale, paroît bien extraordinaire; mais, indépendamment des circonstances où l’on se trouvoit, je crois que les Francs tiroient à cet égard leurs idées de bien loin. ,
Ils étoient descendus des Germains, dont Tacite dit que, dans le choix de leur roi, ils se déterminoient par sa noblesse, et, dans le choix de leur chef, par sa vertu. Voilà les rois de la première race, et les maires du palais: les premiers étoient héréditaires, les seconds étoient électifs.
On ne peut douter que ces princes, qui, dans l’assemblée de la nation, se levoient et se proposoient pour chefs de quelque entreprise à tous ceux qui voudroient les suivre, ne réunissent pour la plupart, dans leur personne, et l’autorité du roi et la puissance du maire. Leur noblesse leur avoit donné la royauté ; et leur vertu, les faisant suivre par plusieurs volontaires qui les prenoient pour chefs, leur donnoit la puissance du maire. C’est par la dignité royale que nos premiers rois furent à la tète des tribunaux et des assemblées, et donnèrent des lois du consentement de ces assemblées ; c’est par la dignité de duc ou de chef qu’ils firent leurs expéditions, et commandèrent leurs armées.
Pour connoître le génie des premiers Francs à cet égard, il n’y a qu’à jeter les yeux sur la conduite que tint Arbogaste, Franc de nation, à qui Valentinien avoit donné le commandement de l’armée *. II enferma l’empereur dans le palais; il ne permit à qui que ce fût de lui parler d’aucune affaire civile ou militaire, Arbogaste fit pour lors ce que les Pépins firent depuis.
Voyez Sulpicius Alexander, dans Grégoire de Tours, liv. II.
CHAPITRE V
Comment les maires obtinrent le commandement des armées.
Pendant que les rois commandèrent les armées, la nation ne pensa point à se choisir un chef. Clovis et ses quatre fils furent à la tète des François, et les menèrent de victoire en victoire. Thibault, fils de Théodebert, prince jeune, foible et malade, fut le premier des rois qui resta dans son palais *. Il refusa de faire une expédition en Italie contre Narsès, et il eut le chagrin de voir les Francs se choisir deux chefs qui les y menèrent*. Des quatre enfants de Clotaire I, Contran fut celui qui négligea le plus de commander les armées ® : d’autres rois suivirent cet exemple ; et pour remettre sans péril le commandement en d’autres mains, ils le donnèrent à plusieurs chefs ou ducs *.
On en vit naître des inconvénients sans nombre : il n’y eut plus de discipline, on ne sut plus obéir ; les armées ne furent plus funestes qu’à leur propre pays; elles étoient chargées de dépouilles avant d’arriver chez les ennemis. On trouve d«ms Grégoire de Tours une vive peinture de tous ces maux ® : « Com- « ment pourrons-nous obtenir la victoire, disoit Contran, nous « qui ne conservons par ce que nos opères ont acquis? Notre a nation n’est plus la même®.... » Chose singulière ! elle étoit dans la décadence dès le temps des petits-lils de Clovis.
Il étoit donc naturel qu’on en vînt à faire un duc unique ; un duc qui eût de l’aut(jrité sur cette multitude infinie de seigneurs et de leucles qui ne connoissoient plus leurs engagements; un duc qui rétablit la discipline militaire, et qui menât contre l’ennemi une nation qui ne savoit plus faire la guerre qu’à elle-même. On donna la puissance aux maires du palais.
La première fonction des maires du palais fut le gouvernement économique des maisons royales. Ils eurent, concurremment avec d’autres officiers, le gouvernement politique des fiefs’; et, à la fin, ils en disposèrent seuls. Ils eurent aussi
Quelquefois au nombre de vingt
(Voyez Grégoire de Tours, liv. V, chapitre xxvu ; liv. VIII, cbap. xvin et xzx; liv. X, cbap. iii.) Dagobert, qui
n’avoit point de maire en Bourgogne, eut la même politique, et envoya contre les Gascons du ducs, et plusieurs comtes qui n’avoient point de ducs sur eux.
{Chronique de t'rédégaire, cb. lxxviii, sur l’an 636.)
5. Grégoire de Tours, liv. YIII, chapitre xxx ; et liv. X, cbap. ni. Ibid., liv. VIII, cbap. xxx.
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l’administration des affaires de la guerre, et le conunandement des armées ; et ces deux fonctions se trouvèrent nécessairement liées avec les deux autres. Dans ces tomps-là, il étoit plus diflicilc d’assembler les armées que de les commander : et quel autre que celui qui disposoit des grâces pouvoit avoir cette autorité? Dans cette nation indépendante et guerrière, il falloit plutôt inviter que contraindre; il falloit donner ou faire espérer les fiefs qui vaquoient par la mort du possesseur, récompenser sans cesse, faire craindre, les préférences : celui qui avoit la surintendance du palais devoit donc être le général de l’armée.
CHAPITRE M
Seconde époque de l’abaissement des rois de la première race.
Depuis le supplice de Brunchault, les maires avoient été administrateurs du royaume sous les rois ; et, quoiqu’ils eussent la conduite de la guerre, les rois étoient pourtant à la tête des armées, et le maire et la nation combattoient sous eux. Mais la victoire du duc Pépin sur Théodoric et son maire acheva de dégrader les rois; celle que remporta Charles Martel sur Chilpéric et son maire Rainfroy confirma cette dégradation. L’Austrasie triompha deux fois de la N'eustrie et de la Bourgogne ; et la mairie d’Austrasie étant comme attachée à la famille des Pépins, cette mairie s’éleva sur toutes les autres mairies, et cette maison sur toutes les autres maisons. Les vainqueurs craignirent que quelque homme accrédité ne se saisît de la personne des rois pour exciter des troubles. Il les tinrent dans une maison royale, comme dans une espèce de prison. Une fois, chaque année, ils étoient montrés au peuple. Là ils faisoient des ordonnances, mais c’étoient celles du maire ; ils répondoient aux ambassadeurs, mais c'étoient les réponses du maire. C’est dans ce temps que les historiens nous parlent du gouvernement des maires sur les rois qui leur étoient assujettis.
Le délire de la nation pour la famille de Pépin alla si loin, qu’elle élut pour maire un de ses petits-fils qui étoit encore dans l’enfance; elle l’établit sur un certain Dagobert, et mit un fantôme sur un fantôme.
CHAPITRE Vil
Des grands offices et des fiefs sous les maires du palais.
Les maires du palais n’eurent garde de rétablir l’amovibilité des charges et des offices;. ils ne régnoient que par la protection
qu’ils accordoieiit à cct cp:ard à la noblesse : ainsi les grands offices continuèrent à être donnés pour la vie, et cet usage se confirma de plus en plus.
Mais j’ai des réflexions particulières à faire sur les fiefs. Je ne puis douter que, dès ce temps-là, la plupart n’eussent été rendus héréditaires.
Dans le traité d’Andeli*, Contran et son neveu Childebert s’obligent de maintenir les libéralités faites aux leudes et aux églises par les rois leurs prédécesseurs; et il est permis aux reines, aux filles, aux veuves des rois, de disposer par testament, et pour toujours, des choses qu'elles tiennent du fisc.
Marculfe écrivoît ses formules du temps des maires. On' en voit plusieurs où les rois donnent et à la personne et aux héritiers; et, comme les formules sont les images des actions ordinaires de la vie, elles prouvent que , sur la fin de la première - race, une partie des fiefs passoit déjà aux héritiers. 11 s’en falloit bien que l’on eût dans ces temps-là l’idée d’un domaine inaliénable: c’est une chose très-moderne, et qu’on ne connoissoit alors ni dans la théorie, ni dans la pratique.
On verra bientôt sur cela des preuves de fait; et, si je montre un temps où il ne se trouva plus de bénéfices pour l’armée, ni aucun fonds pour son entretien, il faudra bien convenir que les anciens bénéfices avoient été aliénés. Ce temps est celui de Charles-Martel, qui fonda de nouveaux fiefs qu’il faut bien distinguer des premiers.
Lorsque les rois commmencèrent à donner pour toujours, soit par la corruption qui se glissa dans le gouvernement, soit par Ja constitution même qui faisoit que les rois étoient obligés de récompenser sans cesse, il étoit naturel qu’ils commençassent plutôt à donner à perpétuité les fiefs que les comtés. Se priver de quelques terres étoit peu de chose; renoncer aux grands offices, c’étoit perdre la puissance même.
CHAPITRE VIH
Comment les aïeux furent changés en Cefs.
La manière de changer un aleu en fief se trouve dans une formule de Marculfe. On donnoit sa terre au roi : il la rendoit au donateur en usufruit ou bénéfice, et celui-ci désignoit aux rois ses héritiers.
Pour découvrir les raisons que l’on eut de dénaturer ainsi son aleu , il faut que je cherche, comme dans des abîmes, les
1. Rapporté par Grégoire de Tours, liv. IX. Voyez aussi l’édit de Clotaire II, de l'an 615, art. 16.
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anciennes prérogatives île cette noblesse, qui, depuis onze siècles, est couverte de poussière, de sang et de sueur.
Ceux qui tenoicntdcs liefs avoicnt de très-grands avantages. La composition pour les torts qu’on leur faisoit étoit plus forte que celle des hommes libres. Il paroît, par les formules de Marculfe, que c’étoit un privilège du vassal du roi, que celui qui le tueroit paycroit sixcenls sous de composition. Ce privilège étoit établi par la loi salique et par celle des Ripuaircs; et, pendant que ces deux lois ordonnoient six cents sous polir la mort du vassal du roi, elles n’en donnoient que deux cents pour la mort d’un ingénu, Franc, barbare, ou homme vivant sous la loi salique; et que cent pour celle d’un Romain.
Ce n’ètoitpas le seul privilège qu’eussent les vassaux du roi. 11 faut savoir que quand un homme étoit cité en jugement, et qu’il ne se [irèscntoit point, ou n’obéissoit pas aux ordonnances des juges, il étoit appelé devant le roi ; et, s’il persistoit dans sa contumace, il étoit mis hors de la protection du roi, et personne ne pouvoit le recevoir chez soi, ni mémo lui donner du pain : or, s’il étoit d’une condition ordinaire , ses biens étoient confisqués; mais, s’il étoit vassal du roi, ils ne l’étoient pas. Le premier, par sa contumace, étoit censé convaincu du crime, et non pas le second. Celui-là, dans les moindres crimes, ’ (‘toit soumis à la preuve par l’eau bouillante; celui-ci n’y étoit condamne que dans le cas du meurtre. Enfin, un vassal du roi ne pouvoit être contraint de jurer en justice contre un autre vassal. Ces privilèges augmentèrent toujours; et le capitulaire de Carloman fait cet honneur aux vassaux du roi, qu’on ne peut les obliger de jurer eux-mêmes, mais seulement par la bouche de leurs propres vassaux. De plus , lorsque celui qui avoit les honneurs ne s’étoitpas rendu à l’armée, sa peine étoit de s’abstenir de chair et de vin , autant de temps qu”il avoit manqué au service; mais l’homme libre qui n’avoit pas suivi le comte* payoit une composition de soixante sous, et étoit mis en servitude jusqu’à ce qu’il l’cùt payée.
Il est donc aisé de penser que les Francs, qui n’étoient point vassaux du roi, et encore plus les Romains, cherchèrent à le devenir ; et qu’afin qu’ils ne fussent pas privés de leurs domaines, on imagina î’usage de donner son aleu au roi, de le recevoir de lui en lief, et de lui désigner ses héritiers. Cet usage continua toujours : et il eut surtout lieu dans les désordres de la seconde race, où tout le monde avoit besoin d’un protecteur, et vouloit faire corps avec d’autres seigneurs, et entrer pour
I. Capitulaire cio Charlemagne, qui est le second de l'an 82S, art. 1 et 3.
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ainsi dire dans la monarchie féodale, parce qu’on n’avoit plus la monarchie politique.
Ceci continua dans 1a troisième race, comme on le voit par plusieurs Chartres, soit qu’on donnât son aleu, et qu’on le reprît par le même acte, soit qu’on le déclarât aleu, et qu’on le reconnût en fief. On appeloit ces fiefs /îe/is de reprise.
Cela ne signifie pas que ceux qui avoicnt des fiefs les gouvernassent en bons pères de famille; et, quoique les hommes libres cherchassent beaucoup à avoir des fiefs, ils traitoient ce genre de biens comme on administre aujourd’hui les usufruits. C’est ce qui fit faire à Charlemagne, prince le plus vigilant et le plus attentif que nous ayons eu, bien des règlements pour empêcher qu’on ne dégradât les fiefs en faveur de ses propriétés. Cela prouve seulement que, de son temps, la plupart des bénéfices étoient encore à vie; et que, par conséquent, on prenoit plus de soin des aïeux que des bénéfices; mais cela n’empèche pas que l'on n’aimàt encore mieux être vassal du roi qu’homme libre. On pouvoit avoir des raisons pour disposer d’une certaine portion particulière d’un fief, mais on ne vouloit pas perdre sa ■dignité même.
Je sais bien encore que Charlemagne se plaint, dans un capitulaire, que, dans quelques lieux, il y avoit des gens qui donnoient leurs fiefs en propriété, et les rachetoient ensuite en propriété. Mais je ne dis point qu’on n’aimât mieux une propriété qu’un usufruit: je dis seulement que, lorsqu’on pouvoit faire d’un aleu un fief qui passât aux héritiers, ce qui est le cas de la formule dont j’ai parlé, on avoit de grands avantages à le faire.
CHAPITRE IX
Comment les biens ecclesiastiques furent convertis en fiefs.
Les biens fiscaux n’auroient dû avoir d’autre destination que de servir aux dons que les rois pouvoient faire pour inviter les Francs à de nouvelles entreprises, lesquelles augmentoient d’un autre côté les biens fiscaux, et cela étoit, comme j’ai dit, l’esprit de la nation; mais les dons prirent un autre cours. Nous avons un discours de Chilpéric', petit-fils de Clovis, qui se plaignoit déjà que ses biens avoient été presque tous donnés aux églises. « Notre fisc est devenu pauvre, disoit-il ; « nos O richesses ont été transportées aux églises * : il n’y a plus que
t. Dans Grégoire de Tonrs, liv. VI, dons faits par son père ; Gcnlran les récbap. iLTi. tablit, et fit même de noaveaDi dons.
2. Cela fit qu'il annula les testaments (Grégoire de Tours, liv. VU, chap. vu.) faits en faveur des églises, et même les
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« les évêques qui régnent ; ils sont dans la grandeur, et nous « n’y sommes plus. »
Cela fit que les maires, qui n’osoient attaquer les seigneurs, dépouillèrent les églises; et une des raisons qu’allégua Pépin pour entrer en Neustrie, fut qu’il y avoit été invité par les ecclésiastiques pour arrêter les entreprises des rois, c’est-à-dire des maires, qui privoieiit l’Eglise de tous ses biens.
Les maires d’Austrasie, c’est-à-dire la maison des Pépins, avoient traité l’Eglise avec plus de modération qu’on n’avoit fait en Neustrie et en Bourgogne; et cela est bien clair par nos chroniques, où les moines ne peuvent se lasser d’admirer la dévotion et la libéralité des Pépins. Ils avoient occupé euxmêmes les premières places de l’Eglise. « Un corbeau ne crève « pas les yeux à un corbeau, » comme disoit Chilpéric aux évêques.
Pepiii soumit la Neustrie et la Bourgogne ; mais ayant pris, pour détruire les maires et les rois, le prétexte de l’oppression des églises, il ne pouvoit plus les dépouiller sans contredire sou titre, et faire voir qu’il se jouoit de la nation. Mais la conquête de deux grands royaumes, et la destruction du parti opposé, lui fournirent assez de moyens de contenter ses capitaines.
Pépin se rendit maître de la monarchie en protégeant le clergé : Charles-Martel, son fils, ne put se maintenir qu’en l’opprimant. Ce prince, voyant qu’une partie des biens royaux et des biens fiscaux avoient été donnés à vie ou en propriété à la noblesse, et que le clergé, recevant des mains des riches et des pauvres, avoit acquis une grande partie des allodiaux mêmes , il dépouilla les églises ; et les fiefs du premier partage ne subsistant plus, il forma une seconde fois des fiefs ‘. Il prit, pour lui et jwur ses capitaines, les biens des églises et les églises mêmes, et fit cesser un abus qui, à la différence des maux ordinaires, étoit d’autant plus facile à guérir qu’il étoit extrême.
CHAPITRE X
Richesses du clergé.
Le clergé recevoit tant, qu’il faut que, dans les trois races, on lui ait donné plusieurs fois tous les biens du royaume. Mais si les rois, la noblesse et le peuple trouvèrent le moyen de leur donner tous leurs biens, ils ne trouvèrent pas moins celui de les leur ôter. La piété fit fonder les églises dans la première race; mais l’esprit militaire les fit donner aux gens de guerre,
1. Karolus, plurima juri ecclesias- ac deinde mililibus disperlivit. (Ex tico detrahens, prœdia ftsco socinvi/, chronico Centulensi, lib. II.)
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([ui les iiarta^érent à leurs enfants, f.omliien ne sortit-il pas de terres dt; la inense du clerfré ! Les rois de la seconde race ouvrirent leurs mains et firent encore d’immenses libéralités; les Normands arrivent, pillent et ravagent, persécutent surtout les prêtres et les moines, cherchent les abbayes, regardent où ils trouveront tpielque heu religieux : car ils attribuoient aux ecclésiastiques la destruction de leurs idoles, et toutes les violences de Cbarlemagnc, qui les avoit oltligés les uns après les autres de se réfugier dans le Nord. C'étoient des haines que quarante ou cinquante années n’avoient ]>u leur faire oublier. Dans cet état de choses, combien le clergé perdit-il de biens ! A peine y avoit-il des ecclésiasti(|ues pour les redemander. 11 resta donc encore à la piété de la troisième race assez de fondations à faire, et de terres à donner : les opinions répandues et crues dans ces temps-là auroient privé les laïques de tout leur bien, s’ils avoient été assez honnêtes gens. Mais, si les ecclésiastiques avoient de l’ambition, les laïques en avoient aussi: si le mourant donnoit, le successeur vouloit reprendre. Ou ne voit que querelles entre les seigneurs et les évêques, les gentilshommes et les abl»és; et il falloit qu’on pressât vivement les ecclésiastiques, puisqu’ils furent obligés de se mettre sous la protection de certains seigneurs , qui les défendoient jiour un moment, et les opprimoient après.
. Déjà une meilleure police, qui s’établissoit dans le cours de la troisième race, permettoit aux ecclésiastiques d'augmenter leur bien. Les calvinistes parurent, et firent battre de la monnoie de tout ce qui se trouva d’or et d’argent dans les églises. Comment le clergé auroit-il été assuré de sa fortune ? il ne l’étoit pas de son existence. 11 traitoit des matières de controverse, et l’on brùlüit ses archives. Que servit-il de redemander à une noblesse toujours ruinée ce qu’elle n’avoit plus, ou ce .qu’elle avoit hypothéqué de mille manières? Le clergé à toujours acquis, il a toujours rendu, et il acquiert encore.
CHAPITRE XI
Etat de l’Europe du temps de Charles Xlarlel.
Charles-Martel, qui entreprit de dépouiller le clergé, se trouva dans les circonstances les plus heureuses : il étoit craint et aimé des gens de guerre, et il travailloit pour eux; il avoit le prétexte de ses guerres contre les Sarrasins*; quelque haï qu’il fût du clergé, il n’en avoit aucun besoin ; le pape, à qui il étdit nécessaire, lui tendoit les bras ; on sait la célèbre ambas-
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sadc que lui envoya Grégoire 111. Ces deuv puissaiires furent fort unies, parce qu’elles ne pouvoient se passer l’une de l’autre : le pape avoit besoin des Francs pour le soutenir contre les Lombards et contre les Grecs ; Charles Martel avoit besoin du Pape pour humilier les Grecs, embarrasser les Lombanls, se rendre plus respectable chez lui, et accréditer les titres qu’il avoit, et ceux que lui ou ses enfants pourroient prendre. Il ne pouvoit donc manquer son entreprise.
Saint Euchcr, évêque d’Orléans, eut une vision qui étonna les princes. 11 faut que je rapporte, à ce sujet, la lettre que les évêques assemblées à Reims écrivirent à Louis le Germanique qui édoit entré dans les terres de Charles le Chauve, parce qu’elle est très-propre à nous faire voir quelle étoit , dans ces temps là, l’état des choses , et la situation des esprits. Ils disent* que « saint Eucher ayant été ravi dans le ciel^ il vit a Charles Martel tourmenté dans l’enfer inférieur par l'ordre « des saints qui doivent assister avec Jésus-Christ au jugement « dernier; qu’il avoit été eondamné à cette peine avant le « temps, pour avoir dépouillé les églises de leurs biens, et « s’être par là rendu coupable des péchés de tous ceux qui « les avoient dotées ; que le roi Pépin fit tenir à ce sujet un « concile; qu’il fit rendre aux églises tout ce qu’il i>ut retirer « des biens ecclésiastiques; que, comme il n’en put ravoir « qu’une partie, à cause de ses démêlés avec Vaifre, duc « d’Aquitaine , il fit faire en faveur des églises des lettres « précaires du reste *, et régla que les laïques payeroient une « dîme des biens qu’ils tenoient des églises, et douze deniers « pour chaque maison; que Charlemagne ne donna point les « biens de l’Eglise; qu’il fit au contraire un capitulaire par le- « quel il s’engagea, pour lui et ses successeurs, de ne les douce ner jamais ; que tout ce qu’ils avancent est écrit ; et que « même plusieurs d’entre eux l’avoient entendu raconter à ce Louis le Débonnaire, père des deux rois.»
Le règlement du roi Pépin, dont parlent les évêques, fut fait dans le concile tenu à Leptines *. L’église y trouvoit cet avantage que ceux qui avoient reçu de ces biens ne les tenoient plus que d’une manière précaire ; et que d’ailleurs elle en rcccvoit
1 . Anno 858, apud Carisiacum, édition de Baluze, tom. ii,^ct«i{.
Ibid., tum. II, art: 109.
3. « Precaria, quod piWbus utendwn roncedilur , > dit Cüjaa dans ses notes sur le livre I des fiels. Je trouve dons un diplôme du roi Pépin, daté de la troisiém année de son règne, que ce
prince n’établil pas le premier ces lettres précaires ; il en cite une faite par le maire Kbroin , et continuée depuis.
Voyez le diplôme de ce roi dans le t.,V des Historiens de France des Bénédictins, art. 6.
4. L’an 743. Voyez le liv. V des capitulaires, art. 3, édit, de Baluze, p. 8;iü.
la dîme, et douze deniers pour chaque case qui lui avoit appartenu. Mais c’étoitun remède palliatif, et le mal restoit toujours.
Cela même trouva de la contradiction ; et Pépin fut obligé de faire UR autre capitulaire où il enjoignit à ceux qui tenoient de ces bénéfices de payer cette dime et cette redevance, et même d’entretenir les maisons derévéché ou du monastère, sous peine de perdre les biens donnés. Charlemagne renouvela les règlements de Pépin *.
Ce que les évêques disent dans la même lettre, que Charlemagne promit, pour lui et scs successeurs, de ne plus partager les biens des églises aux gens de guerre, est conforme au capitulaire de ce prince, donné à Aix-la-Chapelle, l’an 803, fait pour calmer les terreurs des ecclésiastiques à cet égard ; mais les donations déjà faites subsistèrent toujours s. Les évêques ajoutent, et avec raison, que Louis le Débonnaire suivit la conduite de Charlemagne, et ne donna point les biens de l’église aux soldats.
Cependant les anciens abus allèrent si loin que, sous les enfants de Louis le Débonnaire , les laïques établissoient des prêtres dans leurs églises, ou les chassoient, sans le consentement des évêques*. Les églises se partageoicnt entre tes heritiers®; et quand elles étoient tenues d’une manière indécente, les évêques n’avoient d’autre ressource que d’en retirer les reliques
Le capitulaire de Compiègne établit que l’envoyé du roi pourroit faire la visite de tous les monastères avec l’évêque de l’avis et en présence de celui qui le tenoit ® ; et cette règle générale prouve que l’abus étoit général.
Ce n’est pas qu’on manquât de lois pour la restitution des biens des églises. Le pape ayant reproché aux évêques leur négligence sur le rétablissement des monastères, ils écrivU'ent à Charles le Chauve qu’ils n’avoient point été touchés de ce reproche, parce qu’ils n’en étoient pas coupables; et ils l’avertît.!, § 30; et anx lois taliquM, recaeil des lais' de Pépin, dans Echard, page t_9B, tit. xxyi, art. 4.
4. Voy. la constitution da Lothaire I, dans la loi des Lombards, liv. III; loi 1, 8 43.
Celui de Metz, de l’an 756, art
3. Voyez son capitulaire de l'an 803, donné à Worms, édition de Baluze, pag. 41 1, où il régie le contrat précaire; et celui deFrancfert, de l’an 791, p.267, art. 24, sur les réparations des maisons; et celui de l’an 800, p. S30.
8. Comme il parolt par la note précédente, et par le capitulaire de Pépin, roi d’Italie, où il est dit que le roi donneroit en fief les monastères à ceux qni SC recommanderoient ponr des 6efs. Il est ajouté ù la loi des Lombards, 1. III,
CHAPITRE XII
EtabliMement des dîmes.
Les règlements faits sous le roi Pépin avoîent plutôt donné à l’Eglise l’espérance d’un soulagement qu’un soulagement effectif; et, comme Charles-Martel trouva tout le patrimoine public entre les mains des ecclésiastiques, Charlemagne trouva les biens des ecclésiastiques entre les mains des gens de guerre. On ne pouvoit faire restituer à ceux-ci ce qu’on leur avoit donné; et les circonstances où l’on étoit pour lors rendoient la chose encore plus impraticable qu’elle n’étoit de sa nature. D’un autre côté, le christianisme ne devoit pas périr, faute de ministres, de temples, et d’instructions *.
Cela fit que Charlemagne établit les dîmes’, nouveau genre de bien qui eut cet avantage pour le clergé , qu’étant singulièrement donné à l’Eglise, il fut plus aisé dans la suite d’en reconnoître les usurpations.
On a voulu donner à cet établissement des dates bien plus reculées; mais les autorités que l’on cite me semblent être des témoins contre ceux qui les allèguent. La constitution de Clotaire* dit seulement qu’on ne lèveroit point de certaines dîmes sur les biens de l’Eglise ®. Bien loin donc que l’Eglise levât des dîmes dans ces temps-là, toute sa prétention étoit de s’en faire exempter. Le second concile de Mâcon ®, tenu l’an 585, qui ordonne que l’on paye les dîmes, dit, à la vérité, qu’on les avoit payées dans les temps anciens; mais il dit aussi que, de son temps, on ne les payoit plus. •
1 . Concilium apud Bonoilum (seizième année de Charles le Ghanve, l’an 856, édition de Balnze, page 78).
2. Dans les guerres ciTiles qui s’élefèrent du temps de Charles Martel, les hiens de l'église de Reims fnrent donnés ans laïques. On laissa le clergé subsister comme d pourroit, est-il dit dans 1a Kis de taint Remy. (Surius, t, I, p. 279.)
Agraria et pascuaria, vel déci
mas poreorum, eeelesiæ concedimus; ita ii( actor aut decimator in rebus ecclesiœ nutlus accédai. Le capitulaire de Charlemagne, de l’an 800, édition de Balaie, page 336, explique très -bien ce que c’éloit que cette sorte de dlme dont Clotaire exempte l’église : c’étoit le dixième des cochons que l’on mettoit dans les forêts du roi pour engraisser : et Charlemagne veut que ses juges le payent comme les autres, afin de donner rciemple. On voit que c’étoit un droit, seigneurial ou économique.
6. Canons V, ex iomo primo conetli'orum aniiguortm (rallia, opéra Jacobi Sirmmdi.
Qui doute qu avant Charlemagne on n’eùt ouvert la Bible, et prêché les dons et les offrandes du Léviti(iuc ? Mais je dis qu avant ce prince les dîmes pouvoicnt être prèchées, mais qu’elles
n’étoient point établies. •
J’ai dit que les règlements faits sous le roi Pépin avoient soumis au payement des dîmes , et aux réparations des églises, ceux qui possédoient, en f;ef les biens ecclésiastiques. C’étoit beaucoup d’obliger, par une loi dont on ne pouvoit disputer la justice, les principaux de la nation à donner l’exemple.
Charlemagne fit plus, et on voit, par le capitulaire de villis *, qu’il obligea scs propres fonds au payement des dîmes: c’étoit encore un grand exemple.
Mais le bas peuple n’est guère capable d’abandonner ses intérêts par des exemples. Le synode de Francfort ^ lui présenta un motif plus pressant pour payer les dîmes. On y fit un capitulaire, dans lequel il est dit que, dans la dernière famine, on avoit trouvé les épis de blé vides; qu’ils avoient été dévorés par les démons, et qu’on avoit entendu leurs voix qui reprochoient de n’avoir pas payé la dîme » ; et, en conséquence, il fut ordonné à tous ceux qui tenoient les biens ecclésiastiques de payer la dîme; et,- en conséquence encore, on l’ordonna à
tous.
Le projet de Charlemagne ne réussit pas d’abord : cette charge parut accablante *. Le payement de& dîmes, chez les Juifs, étoit entré dans. le plan de la fondation de leur république; mais ici le paiement des dîmes étoit une charge indépendante de celles de l’établissement de la monarchie. On peut voir, dans les dispositions ajoutées à la loi des Lombards”*, la difficulté qu’il y eut à faire recevoir les dîmes par les lois civiles : on peut juger, par les diflërcnts canons des conciles, de celle qu’il y eut à les faire recevoir par les lois ecclésiastiques.
Le peuple consentit enfin à payer les dîmes, à condition qu’il pourroit les racheter. La constitution de Louis le Débonnaire «, et celle de l’empereur Lothaire son fils ", ne le permirent pas.
1. Article 6, 6dit. de Baluze, p. 332. Il fut donné l’an 800.
Tenu SOU8 Charlemagiji, l'an
3. Experimento enim dtclicimus m anno quo üla valida famés irrepsit, ebullire vacuas annonas a dœmonû bus devoralasj et voces exprobraiionis auditas, etc. Edition de Baluze, p. 207, art. 23.
4. Voyez entre autres le capitulaire de Louis le Débonnaire, de 1 an 829, édition de Baluze, pag. 663, contre ceux
qui, dans la vue de ne pas payer la dime, ne cultivoient point leurs terres; et article 5 : Nonis quidern et decimis, unie et geniior nosler et nos frequenier, in diversis placilis, admonilionem feci~ mus.
5. Entre autres celle de Lothaire, liv. III, lit. III, chap, vi.
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Les lois de Charlemagne sur l’établissement des dîmes étoient l’ouvrage de la nécessité ; la religion seule y eut part, et la superstition n’en eut aucune.
La fameuse division qu’il fit des dinnîs en quatre parties pour la fabrique des églises, pour les pauvres, pour l’évèque| pour les clercs*, prouve bien qu'il vouloit donner à l’église cet état fixe et permanent qu’elle avoit perdu.
Son testament fait voir qu’il voulut achever de réparer les maux que Charles Martel, son aïeul, avoit faits *. Il fit trois parties égales de ses biens mobiliers : il voulut que deux de ces parties fussent divisées en vingt-une, pour les vingt-une métropoles de son empire; chaque partie devoit être subdivisée entre la métropole et les évêchés qui en dépendoient. 11 partagea le tiers qui restoit en quatre parties; il en donna une à ses enfants et ses petits enfants; une autre fut ajoutée aux deux tiers déjà donnés; les deux autres furent employés en œuvres pies. Il sembloit qu’il regardât le don immense qu’il venoit de faire aux églises, moins comme une action religieuse que comme une dispensation politique.
CHAPITRE XIII
Des élcctioQS aux évêchés et abbayes.
Les églises étant devenues pauvres , les rois abandonnèrent les élections a,ux évêchés et autres bénéfices ecclésiastiques Les princes s’embarrassèrent moins d’en nommer les ministres, et les compétiteurs réclamèrent moins leur autorité. Ainsi, l’Eglise recevoit une espèce de compensation pour les biens qu’on lui avoit ôtés.
Et si Louis le Débonnaire laissa au peuple romain le droit d’élire les papes ce fut un effet de l’esprit général de sou temps : on se gouverna à l’égard du siège de Rome comme on faisüit à l’égard des autres.
Loi des Lombards, Ut. III, titre ui, § i
2. C*est une espèce de codicille rapporté par Epinhart, et qui est dilférent du testament mémo qu'on trouve dans Goldast et Baluze.
3. Voyez le capitulaire de Charlemagne, de l’an 803, art. 2, édit, de Ba-
luze, pag. S“9 : et l'édit do Louis le Débonnaire, de f'an 83J, dans Goldast, constitution impériale, tom. I.
i. Cela est dit dans le fameux canon Ego Ludnvicus , qui est visiblement supposé. Il est dans l’édition de Baluze, pag. SOI, sur l’an 817.
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l’Eglise en fief, il les donna à vie, ou à perpétuité. Tout ce que je sais, c’est que du temps de Charlemagne ‘ et de Lothaire 1®' *, il y avoit de ces sortes de biens qui passoient aux liéritiers, et se jiartageoieut entre eux.
Je trouve de plus qu'une partie fut donnée en aleu, et l’autre partie en fief*. ♦
J’ai dit que les propriétaires des aïeux étoient soumis au service comme les possesseurs dos fiefs. Cela fut sans doute en partie cause que Charles Martel donna en aleu aussi bien qu’en fief.
CHAPITRE XV
Continuation du même sujet.
Il faut remarquer que les fiefs ayant été changés en biens d’église, et les biens d’église ayant été changés en fief, les fiefs et les biens d’église prirent réciproquement quelque chose de la nature de l’un et de l’autre. Ainsi, les biens d’église eurent les privilèges des fiefs, et les fiefs eurent les privilèges des biens d’église ; tels furent les droits honorifiques dans les églises, qu’on vit naître dans ces temps-là*. Et, comme ces droits ont toujours été attachés à la haute justice, préférablement à ce que nous appelons aujourd’hui le fief, il suit que les justices patrimoniales étoient établies dans le temps même de ces droits.
CHAPITRE XVI
Confusion de la royauté et de la roairerie*. Seconde race.
L’ordre des matières a fait que j’ai troublé l’ordre des temps; de sorte que j’ai parlé de Charlemagne avant d’avoir parlé de cette éiioque fameuse de la translation de la couronne aux Carlovingiens, faite sous le roi Pépin : chose qui, à la diflérence des événements ordinaires, est peut-être plus remarquée aujourd’hui qu’elle ne le fut dans le temps même qu’èlle arriva.
Les rois n’avoient point d’autorité, mais ils avoientun nom;
t. Comme il parait par «on capitulaire de l’an Sut, art. <7, dans Bainze, t. I, pag. 360.
2. Voyez sa constitution, inaérée dans le code des Lombards, liv. III, tit. i,
3. Voyez la constitution ci-dessna, et le capitulaire de Cliarles le Cbauve, de l'an 8i6, chap. xx, m villa Sparnaco, édit, de Baluze, tom. II, p, 31 ; et celui de l'an 8j3, chap. iii et V, dans le synode de Soissons, édit, de Baluze, t. II, p. St, et celui de l’an 854, apud Àlli-
niacum , chap. x, édition de Bainze, tom. II, pag. 70. Voyez aussi le capitulaire premier de Charlemagne, fncerit anni, art. 49 et 56 do Baluze, tom. I, pag. 519.
4. Voyez les capitulaires, lir. V, art. 44; et l’édit de Pistes de l’an 866, art. 8 et 9, où l’on voit les droits honorifiques des seigneurs, établis tels qu’ils sont aujourd’hui.
5. Depuis longtemps ce mot n’eat plus d’usage; on dit mairie. (P.)
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le titre de roi étoit héréditaire, et celui de maire étoit électif. Quoique les maires, dans les derniers temps, eussent mis sur le trône celui des Mérovingiens qu’ils vouloient, ils n'avoient point pris de roi dans une autre famille; et l’ancienne loi, qui donnoit la couronne à une certaine famille, n’étoit point effacée du cœur des Francs. La personne du roi étoit presque inconnue ' dans la raonarchie; mais la royauté ne l’étoit pas. Pépin, fils de Charles Martel, crut qu’il étoit h propos de confondre ces deux titres : confusion qui laisseroit toujours de l’incertitude si la royauté nouvelle étoit héréditaire ou non; et cela suffisoit à celui qui joignoit à la royauté une grande puissance. Pour lors, l’autorité du maire fut jointe à l’autorité royale. Dans le mélange de ces deux autorités, il se fit une espèce de conciliation. Le maire avoit été électif, et le roi héréditaire ; la couronne, au commencement de la seconde race, fut élective, parce que le peuple choisit; elle fut héréditaire, parce qu’il choisit toujours dans la meme famille L
Le père Le Cointe, malgré la foi de tous les monuments*, nie que le pape ait autorisé ce grand changement*; une de ses raisons est qu’il auroit fait une injustice. Et il est admirable de voir un historien juger de ce que les hommes ont fait, par ce qu’ils auroient dù faire. Avec cette manière de raisonner, il n’y auroit plus d’histoire.
.Quoi qu'il en soit, il est certain que, dès le. moment de la victoire du duc Pépin, sa famille fut régnante, et que celle des Mérovingiens ne le fut plus. Quand son petit-fils Pépin fut couronné roi, ce ne fut qu’une cérémonie de plus, et- un fantôme ' de moins; il n’acquit rien par là que les ornements royaux : il n’y eut rien de changé dans la nation.
J’ai dit ceci pour fixer le moment de la révolution, afin qu’on ne se trompe pas, en regardant comme une révolution ce qui n’étoit qu’une conséquence de la révolution.
Quand Hugues Capet fut couronné roi, au commencement de la troisième race, il y eut un plus grand changement, parce que l’Etat passa de l’anarchie à un gouvernement quelconque; mais quand Pépin prit la couronne on passa d’un gouvernement au même gouvernement.
Quand Pépin fut couronné roi, il ne fit que changer de nom;
1. Voyez le testament de Charle- 2. L'anonyme, sur l’an 752 * et chron. magne; et le partage que Louis le Dé- Centnd., sur l'an 754. bonnaire fit à ses enfants dans l'assem- 3. Fabella quæ post Pippini morblée des étals tenue à Quierzy, rappor- tein excogitata est, æquitati ac sanctée par Goldast : Quem popuius eligere titati Zachariœ papas plurirnum ad~ velit, ut patri suo succédât in regni versatur. (Annales ecclésiastiques des hæreditate. François, tom. II, p. 319.)
mais, quand Hugues Capot fut couronn»'! roi, la chose changea, parce qu’un prand fief uni à la couronne fit cesser l’anarchie.
Quand l'epin fut couronné roi, le titre de roi fut uni au plus •rrand office ; quand Huf'ucs Capet fut couronné, le titre de roi fut uni au plus grand fief.
CHAPITRE XMl
Chose particulière dans l'élection des rois de la seconde race.
On voit dans la formule de la consécration de Pépin', que Charles et Carloman furent aussi oints et bénis; et que les seigneurs frani;ois s’ohligcrent, sous peine d’interdiction et d’excommunication, de n’élire jamais personne d’une autre race*.
Il paroit 'par les testaments de Charlemagne et de Louis le Délionnairc, que les Francs choisissoient entre les enfants des rois : ce qui se rapporte très-bien à la clause ci-dessus. Et, lorsque l’empire passa dans une autre maison que celle de C.harlemagne, la faculté d’élire, qui étoit restreinte et conditionnelle, devint pure et simple; et on s’éloigna de l’ancienne constitution.
Pépin se sentant près de sa fin, convoqua les seigneurs ecclésiastiques et laïques à Saint-Denis *, et partagea son royaume ïi ses deux fils, Charles et Carloman. Nous n’avons point les actes de cette assemblée; mais on trouve ce qui s’y passa dans l’auteur de l’ancienne collection historique mise au jour par Canisius‘, et celui des annales do Metz, comme l’a remarqué M. Baluze’. Et j’y vois deux choses en quelque fiaçon contraires: qu’il fit le partage du consentement des grands; et ensuite qu’il le fit par un droit paternel. Cela prouve ce que j’ai dit, que le droit du peuple, dans cette race, étoit d’élire dans la famille : c’étoit, à proprement parler, plutôt un droit d’exclure qu’un droit d’élire.
Cette espece de droit d’élection se trouve confirmée par les monuments de la seconde race. Tel est ce caiiitulaire de la division de l’empire que Charlemagne fait entre scs trois enfants, où, après avoir formé leur partage, il dit que, « si un des trois « frères a un fils, tel que le peuple veuille l’élire pour qu’il suc « cède au royaume de son père, ses oncles y consentiront®. •»
Cette même disposition se trouve dans le partage que Louis
I Tom. V lies Hhlorient de France, par les l'P. bénédiclins, pag. 9.
2. Vt unquam de alteriuslumbis relent in avo pra-sumant cligere, sei ex tpiorum. Ibid., pag. 10.
LIVRK XXXI, CHAPITRE XVIII
le Uébonnaire fit entre ses trois enfants, Pépin, Louis et Charles, l’an 837, dans l’assemblée d’Aix-la-Chapelle* j et encore dans un autre partaf^e du même empereur, fait, vinj^t ans auparavant, entre Lothaire, Pépin et Louis». On peut voir encore le serment que Louis le Bègue fit à Cimipiègne, lorsqu’il y fut couronné : « Moi, Louis, constitué roi pdr la miséricorde de « Dieu et l’élection du peuple, je promets ’jA. w Ce que je dis est confirmé par les actes du concile de Valence, tenu l’an 890, pour l’élection de Louis, fils de Boson, au royaume d’Arles*. On y élit Louis; et on donne pour principales raisons de son élection, qu’il étoit de la famille impériale*, que Charles le Gras* lui avoit donné la dignité de roi, et que l’empereur Arnoul l’avoit investi par le sceptre et par le ministère de ses ambassadeurs. Le royaume d’Arles, comme les autres démembrés, ou déptuidants de l’empire de Charlemagne, étoit électif et héréditaire.
CHAPITRE XVIII
Charlemagne.
Charlemagne songea à tenir le pouvoir de la noblesse dans scs limites, et à empêcher l’oppression du clergé et des hommes libres. 11 mit un tel tempérament dans les ordres de l'Etat, qu’ils furent contre-balancés, et qu’il resta le maître. Tout fut uni par la force de son génie. 11 mena continucllcraent la noblesse d’expédition en expédition; il no lui laissa pas le temps de former des desseins, et l’occupa tout entière à suivre les siens. L’empire se maintint par la grandeur du chef : le prince étoit grand, l’homme i’étoit davantage. Les rois scs enfante furent scs premiers sujets, les instruments de son pouvoir, et les modèles de l’obéissance. 11 fit d’admirables règlements; il fil plus, il les fit exécuter. Son génie se répandit sur toutes les parties de l’empire. On voit, dans les lois de ce prince, un esprit de prévoyance qui comprend tout, et une certaine force qui entraîne tout. Les prétextes pour éluder les devoirs sont ôtés, les négligences corrigées, les abus réformés ou prévenus ". 11 savoit punir; il savoit encore mieux pardonner. Vaste dans ses
Carolus Crassus
7. Voyez son capitulaire ni, do l’an 8U, pag. 480, art. 1, 2, 3, 4, 5, 6 et 8; et le capitulaire premier, de l’an 812, pag. 490, art. 1 ; et le capitulaire de la même année, pag. 494, art. 9 et 11 -, et d’autres.
desseins, simple dans l’exécution, personne n’eut à un plus haut degré l’art de faire les plus grandes choses avec facilité, et les difficiles avec promptitude. Il parcouroit sans cesse son vaste empire, portant la main partout où il alloit tomber. Les affaires renaissoient de toutes parts ; il les finissoit de toutes parts. Jamais prince ne sut mieux braver les dangers, jamais prince ne les sut mieux éviter. Il se joua de tous les périls, et particuliérement de ceux qu’éprouvent presquetoujours les grands conquérants, je veux dire des conspirations. Ce prince prodigieux étoit extrêmement modéré; son caractère étoit doux, ses manières simples; il aimoit à vivre avec les gens de sa cour*. Il fut peut-être trop sensible au plaisir des femmes; mais un prince qui gouvenia toujours par luimême, et qui passa sa vie dans les travaux, peut mériter plus d’excuses. Il mit une règle admirable dans sa dépense : il fit valoir ses domaines avec sagesse, avec attention, avec économie; un père de famille pourroit ai)prendre dans ses lois à gouverner sa maison. On Voit dans ses capitulaires la source pure et sacrée d’où il tira ses richesses. Je ne dirai plus qu’un mot : il ordonnoit qu’on vendît les œufs des basses-cours de ses domaines, et les herbes inutiles de ses jardins; et il avoit distribué à ses peuples toutes les richesses des Lombards, et les immenses trésors de ces Huns qui avoient dépouille l’univers.
CILVPITRE XL\
Continuation dn même sujet.
Charlemagne et ses premiers successeurs craignirent que ceux qu’ils placeroient dans des lieux éloignés ne fussent portés à la révolte ; ils crurent qu’ils trouveroient plus de docilité dans les ecclésiastiques ; ainsi ils érigèrent en Allemagne un grand nombre d’évêchés, et y joignirent de grands fiefs. Il paroit, par quelques Chartres, que les clauses qui contenoient les prérogatives de ces fiefs n’étoient pas différentes de celles qu’on mettoit ordinairement dans ces concessions, quoiqu’on voie aujourd’hui les principaux ecclésiastiques d’Allemagne revêtus de la puissance souveiitine. Quoi qu’il en soit, c’étoient des pièces qu’ils mettoient en avant contre les Saxons. Ce qu'ils ne pou- V oient attendre de l’indolence ou des négligences d’un leude, ils crurent qu’ils dévoient l’attendre du zèle et de l’attention agissante d’un évêque; outre qu’un tel vassal, bien loin de se servir contre eux des peuples assujettis, auroit au contraire besoin d'eux pour se soutenir contre ses peuples.
CHAPITRE XX
Louis le Débonnaire.
Auguste, étant en Egypte, fit ouvrir le tombeau d’Alexandre. On lui demanda s’il vouloit qu’on ouvrît ecux des Ptolémées ; il dit qu’il avoit voulu voir le roi, et non pas les morts. Ainsi, dans riiistoire de cette seconde race, on cherche Pépin et Charlemagne : on voudroit voir les rois, et non pas les morts.
ün prince, jouet de ses passions, et dupe de ses vertus mêmes; un prince qui ne connut jamais sa force ni sa foiblesse; qui ne sut se concilier ni la crainte ni l’amour; qui, avec peu de vices dans le cœur, avoit toutes sortes de défauts dans l’esprit, prit en main les rênes de l’empire que Charlemagne avoit tenues.
Dans le temps que l’univers est en larmes pour la mort de son père; dans cet instant d’étonnement, où tout le monde demande Charles, et ne le trouve plus ; dans le temps qu’il hâte ses pas pour aller remplir sa place, il envoie devant lui des gens affidés pour arrêter ceux qui avoient contribué au désordre de la conduite de ses sœurs. Cela causa de sanglantes tragédies : c’étoient des imprudences bien précipitées. 11 commença à venger les crimes domestiques avant d’être arrivé au palais, et à révolter les esprits avant d’être le maître.
I 11 fit crever les yeux à Bernard, roi d’Italie, son neveu, qui étoit venu implorer sa clémence, et qui mourut quelques jours après : cela multiplia ses ennemis. La crainte qu’il en eut le détermina à faire tondre ses frères : cela en augmenta encore le nombre. Ces deux derniers articles lui furent bien reprochés' ; on ne manqua pas de dire qu’il avoit violé son serment, et les promesses solennelles qu’il avoit faites à son père le jour de son couronnement*.
Après la mort de l’impératrice Hirmengardc, dont il avoit trois enfants, il épousa Judith : il en eut un fils; et bientéd, mêlant les complaisances d’un vieux mari avec toutes les foiblesses d’un vieux roi, il mit un désordre dans sa famille, qui entraîna la chute de la monarchie.
Il changea sans cesse les partages qu’il avoit faits à ses enfants. Cependant ces partages avoient été confirmés tour à toui’ par ses serments, ceux de ses enfants, et ceux des seigneurs. C'étoit vouloir tenter la fidélité de ses sujets ; c’étoit chercher à
1. Voyez le procès-verbal de sa dègra- stsurs, scs frères et scs neveux, une clé-
dation, dans le recueil de Dnehesne , mence sans bernes, indr/icienfsm mij«tom. II, pag. 333. ricordiam. (Tégan, dans le recueil do
2. Il lui ordonna d’avoir pour ses Duchesne, tom. II, p. 276.)
mettre de la confusion, des scrupules et des équivoques dans roboissancc; c’étoit confondre les droits divers des princes, dans un temps surtout où, les forteresses étant rares, le premier rempart de l’autorité étoit la foi promise et la foi reçue.
Les enfants de l’empereur, pour maintenir leurs partages, sollicitèrent le clergé, et lui donnèrent des droits inouïs jusqu’alors. Ces droits étoient spécieux; on faisoit entrer le clergé en garantie d’une chose qu’on avoit voulu qu’il autorisât. Agobard représenta à Louis le Débonnaire qu’il avoit envoyé Lothaire à Rome pour le faire déclarer empereur; qu’il avoit fait des partages à ses enfants, apres avoir consulté le Ciel par trois jours de jeûnes et de prières L Que pouvoit faire un prince superstitieux, attaqué d’ailleurs par la superstition même? On sent quel échec l’autorité souveraine reçut deux fois par la prison de ce prince et sa pénitence publique. On avoit voulu dégrader le roi, on dégrada la royauté. •<
• On a d’abord de la peine à comprendre comment un prince qui avoit plusieurs bonnes qualités, qui ne manquoit pas de lumières, qui aimoit naturellement le bien, et, pour tout dire enfin, le fils de Charlemagne, put 'avoir des ennemis si nombreux, si violents, si irréconciliables, si ardents à l'offenser, si insolents dans son humiliation, si déterminés à le perdre; et ils l’auroient perdu deux fois sans retour, si scs enfants, dans le fond plus honnêtes gens qu’eux, eussent pu suivre un projet et convenir de quelque chose
CHAPITRE XXI
Contiouation du même sujet.
La force que Charlemagne avait mise dans la nation susbsista assez sous Louis le Débonnaire, pour que l’Etat pût se maintenir dans sa grandeur, et être respecté des étrangers. Le prince avoit l’esprit foible, mais la nation ctoit guerrière. L’autorité se perdoit au dedans, sans que la puissance parût diminuer au dehors.
Charles Martel, Pépin et Charlemagne gouvernèrent l’un après l’autre la monarchie. Le premier flatta l’avarice des gens de guerre ; les deux autres , celle du clergé ; Louis le Débonnaire mécontenta tous les deux.
Dans la constitution française, le roi, la noblesse et le clergé avoient dans leurs mains toute la puissance de l’Etat. Charles Martel, Pépin et Charlemagne se joignirent quelquefois d'intérêts avec l’une des deux parties pour contenir l’autre, et pres-
i. Voyez ses lettres.
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(juu toujours avec toutes les deux ; mais Louis le Débonnaire détacha de lui l’un et l’autre de ces corps. Il indisposa les évêques par des règlements (pii leur parurent rigides, parce qu’il alloit plus loin (pi’ils ne vouloient aller eux-mèines. 11 y a de très-bonnes lois faites mal à pro[)os. Les évêques, accoutumés dans ces temps-là à aller à la guerre contre les Sarrasins et les Saxons, étoieut bien éloignés de l’esprit monastique. D’un autre côté, ayant perdu toute sorte de confiance pour sa noblesse, il éleva des gens de néant. Il la priva de ses emplois, la renvoya du palais, appela des étrangers L II s’étoit Séparé de ces deux corps, il en fut abandonné.
CHAPITRE XXII
Conlinuatioa du même sujet.
Mais ce (jui affoiblit surtout la monarchie, c’est que ce prince en dissipa les domaines*. C’est ici que Nitard, un des plus judicieux historiens que nous ayons; Nitard, petit-fils de Charlemagne, qui étoit attaché au jiarti de Louis le Débonnaire, et qui écrivoit l’Iiistoire par ordre de Charles le Chauve, doit être écouté.
Il dit « qu’un certain Adélhard avoit eu pendant un temps un « tel empire sur l’esprit de l’empereur, que ce prince suivoit « sa volonti* en toutes choses; qu’à l’instigation de ce favori, (( il avoit donné les biens fiscaux à tous ceux qui en avoient « voulu*, et par là avoit anéanti la république ‘. » Ainsi, il fit dans tout l’empire ce que j’ai dit qu’il avoit fait en Aquitaine* : chose que Charlemagne répara, et que personne ne répara plus.
L’Etat fut mis dans cet épuisement où Charles Martel le trouva lorsqu’il parvint à la maireric*; et l’on étoit dans ces circonstances, qu’il n’étoit plus question d’un coup d’autorité pour le rétablir.
Le fisc se trouva si pauvre, que sous Charles le Chauve on ne maintenoit personne dans les honneurs ; on n’accordoit la sûreté à personne que pour de l’argent ' : quand on pouvoit détruire les Normands, on les laissoit échapper pour de l’ar-
1 . Vonlant contenir la noblesse, il prit pour chatnbrier un certain Bénard, qui acheva de 1a désespérer.
2. Villas réglas, nuæ eranl sui et avi et tritavi, fidelibus suis tradidit eas in poisessiones sempiternas : fecil enim hoc diu tempore. Tcgan, de Uestis Lwlovici Pii.
CHAPITRE XXIII
Continuation du même sujet.
Le clergé eut sujet de se repentir de la protection qu’il avoit accordée aux enfants de Louis le Débonnaire. Ce prince, comme j’ai dit, n'avoit jamais donné de préceptions des biens de l’Eglise aux laïques*; mais bientôt Lothaire en Italie, et Pépin en Aquitanie, quittèrent le plan de Charlemagne, et reprirent celui de Charles Martel. Les ecclesiastiques eurent recours à l’empereur contre ses enfants; mais il avoient alfoihii euxmémes l’autorité qu’ils réclamoient. En Aquitaine, on eut quelque condescendance; en Italie, on n’ohéit pas.
Les guerres civiles, qui avoient troublé la vie de Louis le Débonnaire, furent le germe de celles qui suivirent sa mort. Les trois frères, Lothaire, Louis et Charles, cherchèrent, chacun de leur côté, à attirer les grands dans leur parti, et à se faire des créatures. Ils donnèrent à ceux qui voulurent les sui^Te des préceptions des biens de l’Eglise; et, pour gagner la noblesse, ils lui livrèrent le clergé.
On voit, dans les capitulaires, que ces princes furen obligés de céder à l’importunité des demandes, et qu’on leur arracha souvent ce qu’ils n’auroient pas voulu donner ; on y voit que le clergé se croyoit plus opprimé par la noblesse que par les rois. 11 paroît encore que Charles le Chauve fut celui qui attaqua le plus le patrimoine du clergé, soit qu’il fût le plus irrité contre lui, parce qu’il avoit dégradé son père à son occasion, soi qu’il fût le plus timide. Quoi qu’il en soit, on voit dans les capitulaires des querelles continuelles entre le clergé qui demandoit ses biens, et la noblesse qui refusoit, qui éludoit, ou qui difîéroit de les rendre, et les rois entre doux.
C’est un spectacle digne de pitié , de voir l’état des choses en ces temps-là. Pendant que Louis le Débonnaire faisoit aux églises des dons immenses de ses domaines, ses enfants distribuoient les biens du clergé aux laïques. Souvent la même^ main qui fondoit des abbayes nouvelles dépouilloit les anciennes. Le clergé n’avoit point un état fixe. On lui ôtoit : il regagnoit, mais la couronne perdoit toujours.
1. Voyez le fragment de la rlironique 2. Voyez ce que disent Ica évêqoes du monastère de Saint-Serge d'Angers, dans le synode de l’an 845, apud Teudant Dnehesne, tom. II, gag. 401. donis vil/om, art. 4.
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Vers la fin du règne de Ckarles le Cliauve, et depuis ce règne, il ne fut plus guère questiuii des démêlés du clergé et des laïques sur la restitution des biens de l’Eglise. Les évêques jetèrent bien encore quelques soupirs dans leurs remontrances à Charles le Chauve, que l’on trouve dans le capitulaire de l’an 836, et dans la lettre qu’ils écrivirent à Louis le Germanique, l’an 838 ‘ j mais ils proposoient des choses, et il réclamoient des promesses tant de fois éludées, que l’on voit qu'ils n’avoient aucune espérance de les obtenir.
11 ne fut plus question que de réparer en général les torts faits dans l’Eglise et dans l’Etat*. Les rois s’eugageoient de ne point ôter aux leudes leurs hommes libres, et de ne plus donner les biens ecclésiastiques par- des préceptions : de sorte que le clergé et la noblesse parurent s’unir d’intérêts.
Les étranges ravages des Normands, comme j’ai dit, contribuèrent beaucoup à mettre fin à ces querelles.
Les rois , tous les jours moins accrédités , et ipar les causes que j’ai dites, et par celles que je dirai, crurent n’avoir d’autre parti à prendre que de se mettre entre les mains des ecclésiastiques. Mais le clergé avoit affoibli les rois, et les rois avoieiit affoibli le clergé.
En vain -Charles le Chauve et ses successeurs appelèrent-ils le clergé pour soutenir l’Etat, et en em[>êchcr la chute ; en vain se servirent-ils du respect que les ;>euples avoient pour ce corps, pour maintenir celui qu’on devoit avoir pour eux; en vain cherchèrent-ils à donner de l’autorité à leurs lois par l’autorité des canons «; en vain joignirent-ils les peines ecclésiastiques aux peines civiles ‘ ; en vaiu , pour contre-balancer l’autorité du comte , donnèrent-ils à chaque évêque la qualité de leur envoyé dans les provinces * ; il fut impossible au clergé de réparer le mal qu’il avoit fait; et un étrange malheur dont je parlerai bientôt fit tomber la couronne à terre. •
Art. 8. 4. Voyez le synode de Pistes, de l'an
î. Voyez le capitulaire de l’an 851, 862, art. 4 : et le capitulaire de Carloart. 6 et 7. man et de Louis II, apud Vernit pala-
3. Voyez le capitulaire de Charles le liuni, de l’an 883, art. 4 et 5.
Chanre, de Carisiaco, de l’an 837, édi- 5. Capitulaire de l’an 876, sous Chartlon de Baluze, t. II, p. 88, art. 1, 2, 3, les le Chauve, in synodo Ponligonensi 4 et 7. édit, de Baluze, art. 12. ’
ei2 DE L’ESPRIT DES LOIS.
ordres de l’Etat se balançoicnt les uns les autres ; et , quoique les leudes eussent dos vassaux sous eux, ils pouvoiont être contenus par le comte, qui ctoit à la tète de tous les hommes libres de la monarchie.
D’abord ces hommes libres ne purent pas se recommander pour un fief, mais il le purent dans la suite; et je trouve que ce changement se fit dans le temps qui s’écoida depuis le règne de Contran^ jusqu’à celui de Charlemagne. Je le prouve par la comparaison qu’on peut faire du traité d'.\ndeh * passé entre Contran , Childebert et la reine Brunehault , et le partage fait par Charlemagne à ses enfants, et un partage pareil fait par Louis le Débonnaire *. Ces trois actes contiennent des dispositions à peu près pareilles à l’égard des vassaux; et comme on V règle les mêmes points , et à peu près dans les mômes cir- . constances, resi)rit et la lettre de ces trois traités se trouvent à peu près les mêmes à cet égard.
Mais , pour ce qui concerne les hommes libres , il s’y trouve une différence capitale. Le traité d’Andely ne dit point qu'ils pussent se recommander pour un fief* : au lieu qu’on trouve, dans les partages de Charlemagne et de Louis le Débonnaire, des clauses expresses pour qu’ils pussent s’y recommander : ce qui fait voir que depuis le traité d’Andely, un nodvel usage s’introduisoit, par lequel les hommes lüjres étoient devenus capables de cette grande prérogative.
Cela dut arriver lorsque Charles Martel ayant distribué les biens de l’Eglise à ses soldats, et les ayant donnés, partie en fief, partie en alcu , il se fit une espèce de révolution dans les lois féodales. 11 est vraisemblable que les nobles, qui avoient déjà des fiefs, trouvèrent plus avantageux de recevoir les nouveaux dons en aleu ; et que les hommes libres se trouvèrent encore trop heureux de les recevoir en fief.
CHAPITRE XXY
CAOSI rSINCIPALE DE l’aFFOIBLISSEHKMT DE DA SECONDE RACE.
ChaDgement dans les aïeux.
Charlemagne, dans le partage dont j’ai parlé au chapitre précédent *, régla qu’après sa mort les hommes de chaque roi
1. Voyez ce que j’ai dit ci-dessus, au de décider de ceux à qui le prince donliv. XXX, chnp. dernier, vers la fin. neroit des bénéfices , msis de statuer
2. De l’an 587 , dans Grégoire de qu’il ne pourroit pas les reprendre après
Tours, llv. IX. les avoir donnés. (Mably.)
3. Voyez le chapitre suivant, où je 5. De l’an 806, entre Charles, Pépin
parie plus au long de ces partages, et et Louis. Il est rapporté par Goldast et les notes où ils sont cités. par Baluze, t. I, pag. 439.
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recevroiont des bétiéfices dans le royaume de leur roi, et non dans le royaume d’un autre ' ; au lieu qu’on conserveroit ses aïeux dans ([iiel(|iic royaume que ce fût. Mais il ajoute que tout homme lil)re pourroit, a))ivs la mort de son seigneur, se recommander pour un lief dans les trois royaumes, à qui il voudroit, de môme (pie celui qui n’avoit jamais eu de seigneur*. On trouve les nmmes dispositions dans le partage que fit I.uuis le D(d)onnaire à scs enfants, l’an 817 *.
Mais quoique les hommes libres se recommandassent pour un fief, la milice du comte n’en étoit point affoildic ; il falloit toujours que l’Iiomme libre contribuât pour son alcu, et pnS parât des gens qui en fissent le service, à raison d’un homme pour quatre manoirs ; ou bien qu’il priiparât un homme qui servit pour luileficf; et quelques abus s’eHant introduits là-des- ' sus, ils furent corrigés, comme il paroît par les constitutions de Charlemagne et par celle de Pépin, roi d’Italie qui s’expliquent l’une l’autre.
Ce que les historiens ont dit, que ta bataille de Fontenay causa la r»ihe de la monarchie, est très- vrai; mais qu’il me soit permis de jeter un coup d’œil sur les funestes conséquences de cette journée.
Quelque temps après cette bataille, les trois frÏTes, bothaire, Louis et Charles firent un traité dans lequel je tiNmvc des clauses qui durent changer tout l’état politique chez les Fram^'ois «.
Dans l’annonciation ’ que Charles fit au peuple de la partie de ce traité qui le eoncernoit , il dit que tout homme libre pourroit choisir pour seigneur qui il voudroit, du roi ou des autres seigneurs*. Avant ce traité, l’homme libre pouvoit se recommander pour un fief; mais son aleu restoit toujours sous la puissance imnu'diate du roi; c’est-à-dire sous la jurisdiction du comte ; et il ne dépendoit du seigneur auquel il s’étoit
1. Art. 9, pap. 4i3. Ce qui est conforme au traité d’Aiidely dans Grégoire de Tours, liv. IX.
2. Art. tO. Et il n’est point parlé de ceci dans le traité d'Andety.
3. Dans Baluze, tom. I, p. 174. Licentiam liabeat unusquisque liber Homo, qui teniorem non habueril, cuicumque ex bis tribus fratrihus roluerit se commendandi, art. 9. Voyez aussi le partage (jue fit le même empereur l’an 837, article 6, édit, de Baluze, pag. 68C.
4. De l’an 811, édit, de Baluze, 1. I, pag. 486, art. 7 et 8; et celle de l’an 812, ibid,, pag. 490, art. 1. Ut omnis liber homo qui quatuor mansos vesti-
tos de proprio suo, site de alicujus beneficio, habet, ipse se praparet,et iji.se in hostem pergat, sice cuin seniore suo, etc. Voyez aussi le capitulaire de l’an 807, édit, de Baluze, t. I, p. 458.
а. De l’an 793, insérée dans la loi des Lombards, liv. III, lit. u, cliap. ix.
б. En l’an 8*7. rapporté par Aubert le Mire et Baluze, tom. II, pag. 4J, conventus apud Marsnam.
Adnuncialio
8. Ut unusquisque liber homo in nostro regno seniorem qtiem tolueril, in nobis et in nostris fidelibus, accipiat. Article 2 de l’-Annonciation de Cliarlos.
recommandé qu’à raison du fief qu’il en avoit obtenu. Depuis ce traite, tout liomine libre put soumettre son aleu au roi, ou à un autre seigneur, à son choix. Il n’est point question de ceux qui se rccomniandoient pour un fief, mais de ceux qui changeoient leur aleu en fief, et sortoient, pour ainsi dire, de la jurîsdiction civile pour entrer dans la j)uissance du roi ou du seigneur qu’ils vouloient choisir.
Ainsi ceux qui étoient autrefois miment sous la puissance du roi, en qualité d’hommes libres sous le comte, devinrent insensiblement vassaux les uns des autres ; puisque chaque homme libre pouvoit choisir pour seigneur qui il vouloit, ou du roi, ou des autres seigneurs.
2" Qu’un homme changeant en fief une terre qu’il possédoit à perpétuité, ces nouveaux fiefs ne pouvoient plus être à vie. Aussi voyons-nous, un moment après, une loi générale pour donner les fiefs aux enfants du possesseur : elle est de Charles le Chauve, un des trois princes qui contractèrent ’.
Ce que j’ai dit de la liberté qu’eurent tous les hommes de la monarchie, depuis le traité des trois frères, de*<^oisir pour seigneur qui ils vouloient, du roi ou des autres seigneurs, se confirme par les actes passés depuis ce tcmps-là.
Du temps de Charlemagne, lorsqu’un vassal avoit reçu d’un seigneur une chose, ne valût-elle qu’un sou, il ne pouvoit plus le quitter*. Mais sous Charles le Chauve les vassaux purent impunément suivre leurs intérêts ou leur caprice ; et ce prince s’exprime si fortement là-dessus, qu’il semble plutôt les inviter àjouir de cette liberté qu’à la restreindre *. Du temps de Charlemagne, les bénéfices étoient plus personnels que réels j dans la suite ils devinrent plus réels que personnels.
CHAPITRE XXVI
ChangemcDti dans les fiefs.
11 n’arriva pas de moindres changements dans les fiefs que
1. Capitulaire de l'an 877, lit. lui; art. y et lu, upud Cariaiacum, Simifiter et de vassallis noatria faciendum eal, clc. (Ce capitulaire se rapporle à nn antre de la même année et du même lieu, art. 3.)
2. Capitulaire d'Aix-la-Chapelle, de l'an 813, art. 16. Quod nullus leniorem auum dimiltal, voatquam ab eo acceperit valante solidum unum. Et le capitulaire de Vepin, de l’an 783, art. 6.
Voyez le capitulaire de Cariaiaco
do l'an 856, arl. 10 et 13, édit, de Baluze, tom. II, pag. 83, dans lequel le roi et les seigneurs ecclésiastiques et laïques convinrent de ceci : Et ei aliquia de vobis laits est eut suiu aenioratus non plaçât; et illi aimulat ut ad alium aeniorem meliua ^uam ad ilium acaptare posait, veniat ad ilium; et ipse Iranquillo et pacifico anima donet illi commealum... et quod Ueua illi cupierit, et ad afiutn aeniorem acaptara poluerit, pacifice habeat.
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dans les aïeux. On voit par le caiùtulairc de Conipiogne, fait sous ' •
le roi Pépin i, que ceux à qui le roi donnoit un bénéfice don-
noient eux-mêmes une partie de ce bénéfice à divers vassaux; .
mais ces parties n’étoient point distinguées du tout. Le roi tes '
ôtoit lorsiiu’il ôtoit le tout : et, à la mort du leude , le vassal
perdoit aussi sou arrière-fief; un nouveau bénéficiaire venoit,
qui établissoit aussi de nouveaux arrricre-vassaux. Ainsi l’ar-
rière-fief ne dépendoit point du fief : c’étoit la personne qui
dépendoit. D’un coté, rarricre-vassal revenoit au roi, parce *
qu’il n’étoit pas attaché pour toujours au vassal ; et l'arrièrc-
fief revenoit de même au roi, parce qu’il éloit le fief même, et
non pas une dépendance du fief. ’
Tel étoit l’arrière-vasselage lorsque les fiefs étoient amovi- , ■'
blcs; tel il étoit encore pendant que les fiefs furent à vie. Cela changea lorsque les fiefs passèrent aux héritiers, et que les arrière-fiefs y passèrent de même. Ce qui relevoit du roi immédiatement n’en releva plus que médiatement; et la puissance royale se trouva, pour ainsi dire, reculée d’un degré, quelquefois de deux, et souvent davantage.
On voit dans les livres des fiefs ® que, quoique les vassaux du roi pussent donnef en fief, c’est-à-dire en arrière-fief du roi, i
cependant ces arrière-vassaux ou petits-vavasseurs ne pouvoient pas de même donner eu fief : de sorte que ce qu’ils avoient donné, ils pouvoient toujours le reprendre. D’ailleurs, une telle concession ne passoit i>oint aux enfants comme les fiefs, parce \
qu’elle n’étoit point censée faite selon la loi des fiefs.
Si l’on compare l’état où étoit l’arrière-vassclage du temps que les deux sénateurs de Milan écrivoient ces livres, avec • ,
celui où il étoit du temps du roi Pépin, on trouvera que les arrière-fiefs conservèrent plus longtemps leur nature primitive que les fiefs*. ,
Mais lorsque ces sénateurs écrivirent, on avoit mis des exceptions si générales à cette règle, qu’elles l’avoient presque anéantie. Car, si celui qui avoit reçu un fief du petit vavasscur l’avoit suivi à Rome dans une expédition, il acquérait tous les droits de vassal; de même, s’il avoit donné de l’argent au petit vavasseur pour obtenir le fief, celui-ci ne pouvait le lui ôter, t
ni l’empêcher de le transmettre à son fils, jusqu’à ce qu’il lui eût rendu son argent*. Enfin cette règle n’étoit plus suivie dans le sénat de Milan*.
1. Do l’an 757, art. 6, édit, de Baluze, 3. An moins en Italie et en Allé-
pag. ISI. magne.
CHAPITRE .XXYH
Autre changement arrivé dans les Cefs.
Du temps de Charlemaj'ne* on étoit obligé, sous de grandes peines, de se rendre à la convocation, pour quelque guerre que ce fût; on ne recevoit point d’excuses; et le comte qui auroit exempté quelqu’un auroit été puni lui-même. Mais le traité des trois frères* mit là-<lessus une restriction qui tira, pour ainsi dire, la noblesse de la main du roi* : on ne fut plus tenu de suivre le roi à la gucre que quand cette guerre étoit défensive.
Il fut libre, dans les autres, de suivre son seigneur, ou de vaquer à ses alfaires. Ce traité se rapporte à un autre, fait cinq ans auparavant entre les deux frères Charles le Chauve et Louis, roi de Germanie, par lequel ces deux frères dispensèrent, leurs vassaux de les suivre à la guerre, en cas qu’ils fissent quelque entreprise l’un contre l’autre : chose que les deux princes jurèrent, et qu’ils firent jurer aux deux armées
La mort de cent mille François à la bataille de Fontenay fit penser à ce qui restoit encore de noblesse que, par les querelles particulières de ses rois sur leur partage, elle seroit enfin exterminée, et que leur ambition et leur jalousie feroit verser tout ce qu’il y avoit encore de sang à répandre *. On fit cette • loi , que la noblesse ne seroit contrainte de suivre les princes à la guerre que lorsqu’il s’agiroit de défendre l’Etat contre une invasion étrangère. Elle fut en usage pendant plusieurs siècles».
CHAPITRE XXVTII
Changements arrivés dans les grands orfices et dans les fiefs.
Il sembloit que tout prît un vice particulier, et se corrompît en même temps. J’ai dit que, dans les premiers temps, plusieurs fiefs étoient aliénés à perpétuité; mais détoient des cas particuliers, et les fiefs, en général, conservoient toujours leur propre nature; et si la couronne avoit perdu des fiefs, elle en avoit substitué d’autres. J’ai dit encore que la couronne n’avoit jamais aliéné les grands offices à perpétuité'^.
1. Capitulaire de l’an 802, art. 7, édit, de Baluze, pag. 365.
Âpud Marsnam, l’an 847, édit, de Baluze, pag
3. Volumus ul cujuscumque nostrum homo, in cujuscumque régna eit, cum seniore sua in hostem, vel aliis suis utilitatibus, pergat ; nisi talis regni invasio quam Lantuveri dicunt, quod absit, acciderit, ul omnis populus illius regni ad eam repellen-
dam communiter pergat, Ari. S,ibid., page 44.
4. Apud Argentora/um, dans Baluze, capitulaire, tom. II, pag. 39.
5. Effectivement ce fut la noblesse qui fit ce traité. Voyez Nitard, liv. IV.
6. Voyez la loi de Guy, roi des Romains, parmi celles qui ont été ajoutées à la loi saliqne et à celle des Lombards, tit, VI, § 2, dans Echard.
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Mais Charles le Chauve fit un règlement général, qui affecta également et les grands offices et les fiefs : il établit, dans ses capitulaires, que les comtés seroient données aux enfants du comte; et il voulut que ce règlement eiit encore lieu pour les fiefs L
On verra tout à l’heure que ce reglement reçut une ])lus grande extension : de sorte que les grands offices et les tiefs passèrent à des parents plus éloignés. Il suivit de là que la plupart des seigneurs, qui relevoient immédiatement de la couronne, n’en relevèrent plus que médiatement. Ces comtes qui rendoient autrefois la justice dans les plaids du roi, ces comtes qui menoient les hommes libres à la guerre, se trouvèrent entre le roi et ses hommes libres; et la puissance se trouva encore reculée d’un degré.
Il y a plus : il paroît par les capitulaires que les comtes avoiemt des bénéfices attachés à leurs comtés, et des vassaux sous eux^. Quand les comtés furent héréditaires, ces vassaux du comte ne furent plus les vassaux immédiats du roi; les bénéfices attachés aux comtés ne furent plus les bénéfices du roi ; les comtes devinrent plus puissants, parce que les vassaux qu’ils avoient déjà les mirent en état de s’en procurer d’autres.
Pour bien sentir l’affuiblisscment qui en résulta à la fin de la seconde race, il n’y a qu’à voir ce qui arriva au commencement do la troisième, où la multiplication des arrière-fiefs mit les grands vassaux au désespoir.
C’étoit une coutume du royaume, que, quand les aînés avoient donné des partages à leurs cadets, ceux-ci en faisoient hommage à l'aîné 3 : de manière que le seigneur dominant ne les tenoit plus qu’en arrière-fief. Philippe-Auguste, le duc de Bourgogne, les comtes de Nevers, de Boulogne, de Saint-Paul, de Dampierre, et autres seigneurs, déclarèrent . que dorénavant, soit que le fief fut divisé par succession ou autrement, le tout relèveroit toujours du même seigneur, sans aucun seigneur moyen Cette ordonnance ne fut pas généralement suivie; car.
de Toulouse avoit été donnée par Charles Martel , et passa d’héritier en héritier jusqu’au dernier Raymond; mais si cela est, ce fut l’effet de quelques circonstances qui purent engager à choisir les comtes de Toulouse parmi les enfants du dernier possesseur.
1. S'^oyez son capitulaire de l’an 877, tit. Lin, art. 9 et 10, apud Carisiacum. Ce capitulaire se rapporte à un autre de la même année et du même lieu, art. 3.
2. Le capitulaire iii de l’an 812, art. 7; et celui de l’an 815, art. 6, sur les Espagnols; le recueil des capitulaires, liv. "V, art. 228; et le capitulaire de l’an 869, art. 2 ; et celui de l\n 877, art. 13, édit, de Baluze.
3. Comme il parolt par Othon de Frissingue, des Gestes do Frédéric, liv. II, chap. XXIX.
4. Voyez l’ordonnance de Philippe- Auguste, de l'an 1209, dans le nouveau recueil.
comme j’ai dit ailleurs, il étoit impossible de faire, dans ces temps-là, des ordonnances générales; mais plusieurs de nos coutumes se réglèrent là-dessus.
CHAPITRE XXIX
De la nature des fiefs depuis le règne de Charles le Chauve.
J’ai dit que Charles le Chauve voulut que, quand le possesseur d’un grand office ou d’un fief laisseroit en mourant un (ils, l’oflice ou le fief lui fût donné. Il seroit difficile de suivre le progrès des abus qui en résultèrent, et de l’extension qu’on donna à cette loi dans chaque pays. Je ü’ouve, dans les livres des fiefs*, qu’au commencement du règne de l’cmpercui’ Conrad II, les fiefs, dans les pays de sa domination, ne passoient point aux petitsfils; ils passoient seulement à celui des enfants du dernier possesseur que le seigneur avoit choisi* : ainsi les fiefs furent donnés par une espèce d’élection que le seigneur fit entre ses enfants.
J’ai expliqué, au chapitre XVII de ce li\TC, comment, dans la seconde race, la couronne se trouvoit à certains égards élective, et à certains égards héréditaire. Elle étoit héréditaire, parce qu’on prenoit toujours les rois dans cette race; elle l’étoit encore, parce que les enfants succédoient; elle étoit élective, parce que le peuple choisissoit entre les enfants. Comme les choses vont toujours de proche en proche, et qu’une loi politique a toujours du rapport à une autre loi politique, ou suivit pour la succession des fiefs le même esprit que l’on avoit suivi pour la succession à la couronne*. Ainsi les fiefs passèrent aux enfants, et par droit de succession et par droit d’élection ; et chaque fief se trouva, comme la couronne, électif et héréditaire.
Ce droit d’élection, dans la personne du seigneur, ne subsistoit pas^ du temps des auteurs des livres des fiefs®, c’est-à-dire sous le règne de l’empereur Frédéric 1“’'.
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aux enfants passassent aussi aux petits-enfants j et que celui dont le frère étoit mort sans héritiers légitimes pût succéder au fief qui avoit appartenu à leur père commun : cela fut accordéon y ajoute (et il faut se souvenir que ceux qui parlent vivoient du temps de l’empereur Frédéric 1"‘) « que les anciens « jurisconsultes avoient toujours tenu que la succession des a fiefs, en ligne collatérale, ne passoit point au delà des frères « germains, quoique, dans des temps modernes, ou l’eût portée U jusqu’au septième degré, comme, par le droit nouveau, on « l’avoit portée en ligne directe jusqu’à l’inlini*. » C’est ainsi que la loi de Conrad rec-ut peu à peu des extensions.
Toutes ces choses supposées, la simple lecture de l'histoire de France fera voir que la pei’pétuité des fiefs s’établit plutôt en France qu’en Allemagne. Lorsque l’empereur Conrad II commença à régner en 1024, les choses se trouvèrent encore en Allemagne comme elles étoicut déjà en France sous le règne de Charles le Chauve, qui mourut en 877. Mais en France, depuis le règne de Charles le Chauve, il se fit de tels changements que Charles le Simple se trouva hors d’état de disputer à une maison étrangère ses droits incontestables à l’empire ; et qu’enfin, du temps de Hugues Capet, la maison régnante, dépouillée de tous ses domaines, ne put pas même soutenir la couronne.
La foihlesse d’esprit de Charles le Chauve mit en France une égale füibicsse dans l’EtaL Mais comme Louis le Cermanique son frère, et quelques-uns de ceux qui lui succédtTcnt, eurent de plus grandes qualités, la force de leur Etat se soutint plus longtemps.
Que dis-je? Peut-être que l’humeur flegmatique, et, si j’ose le dire, l’immutabilité de l’esprit de la nation allemande, résista plus longtemps que celui de la nation françoisc à cette disposition des choses, qui faisoit que les fiefs, comme par une tendance naturelle, se perpétuoient dans les familles.
J’ajoute que le royaume d’Allemagne ne fut pas dévasté, et, pour ainsi dire, anéanti, comme le fut celui de France, par ce genre particulier de guerre que lui firent les Normands et les Sarrasins. 11 y avoit moins de richesses en Allemagne, moins de villes à saccager, moins de côtes à parcourir, plus de marais à franchir, plus de forêts à pénétrer. Les princes, qui ne virent pas à chaque instant l’Etat prêt à tomber, eurent moins besoin de leurs vassaux, c’est-à-dire en dépendirent moins. Et il y a apparence que, si les enqiereui’s d’Allemagne n’avoient été i. Cujas l’a très-bien prouvé. 2. Liv. I dcsüefs, tit. i.
obligés de s’allcr faire couronner à Home, et de faire des expéditions continuelles en Italie, les fiefs auroient conservé plus longtemps chez eux leur nature primitive.
CHAPITRE XXXI
Comment l’empire sortit de la maison de Cliarlemagne.
L’Empire qui, au préjudice de la branche de Charles le Chauve, avoit déjà été donné aux bâtards de celle de Louis le Germanique', passa encore dans une maison étrangère, par l'élection de Conrad, duc de Franconic, l’an 912. La branche qui régnoit en France, et qui pouvoit à peine disputer des villages, étüit encore moins en état de disputer l’Empire. Nous avons un accord passé entre Charles le Simple et l’empereur Henri P'', qui avoit succédé à Conrad. On l’appelle le pacte de Bonn*. Les deux princes se rendirent dans un navire qu’on avoit placé au milieu du Rhin, et se jurèrent une amitié éternelle. On employa un mezzo termine assez bon. Charles prit le titre de roi de la France occidentale, et Henri celui de roi de la France orientale. Charles contracta avec le roi de Germanie, et non avec l’empereur.
CHAPITRE XXXII
Comment la couronne de France passa dans la maison de Uugues Capel.
L'hérédité des fiefs et l’établissement général des arrièrefiefs éteignirent le gouvernement politique, et formèrent le gouvernement féodal. Au lieu de cette multitude innombrable de vassaux que les l'ois avoient eus, ils n’en eurent plus que quelques-uns, dont les autres dépendirent. Les rois n’eurent presque plus d’autorité directe : un pouvoir qui devoit passer par tant d’autres pouvoirs, et par de si grands pouvoirs, s’arrêta ou se perdit avant d’arriver à son terme. De si grands vassaux n’obéirent plus ; et ils se servirent môme de leurs arrière-vassaux pour ne plus obéir.-Les rois, privés de leurs domaines, réduits aux villes de Reims et de Laon, restèrent à leur merci. L’arbre étendit trop loin ses branches, et la tête se sécha. Le royaume se trouva sans domaine, comme est aujourd’hui l’Empire. On donna la couronne à un des plus puissants vassaux.
Les Normands ravageoient le royaume : ils venoient sur des espèces de radeaux ou de petits bâtiments, entroient par l’embouchure des rivières, les remontoient, et dévastoient le pays
1. Arnoul et son fils Louis IV. le Xlire, cod. donatlonumpiarum, cha-
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des deux cotés. Les villes d’Orléans et de Paris arrètoient ces brigands' ; et ils ne pouvoient avancer ni sur la Seine ni sur la Loire. Hugues Capet, qui possédoit ces deux villes, tenoit dans ses mains les deux clefs des malheureux restes du royaume : on lui déféra une couronne qu'il étoit seul en état de défendre. C’est ainsi que depuis on a donné l’Empire à la maison qui tient immobiles les frontières des Turcs.
L’Empire étoit sorti de la maison de Charlemagne dans le temps que l’hérédité des fiefs ne s’établissoit^que comme une condescendance. Elle fut même plus tard en usage chez les Allemands que chez les François* : cela fit que l’Empire, considéré comme un fief, fut électif. Au contraire, quand la eouronne de France sortit de la maison de Charlemagne, les fiefs ctoient réellement héréditaires dans ce royaume; la couronne, comme un grand (ief, le fut aussi.
Du reste, on a eu grand tort de rejeter sur le moment de cette révolution tous les changements qui étoient arrivés, ou qui arrivèrent depuis. Tout se réduisit à deux événements : la famille régnante changea, et la couronne fut unie à un grand fief.
CHAPITRE XXXllI
Quelques coDséqucuccs de la perpétuité des fiefs.
Il suivit de la perpétuité des fiefs que le droit d’aînesse et de primogéniture s’établit parmi les François. On ne le connoissoit point dans la première race* : la couronne se partageoit entre les frères; les aïeux se divisoient de même; et les fiefs, amovibles ou à vie, n’étant pas un objet de succession, ne pouvoient pas être un objet de partage.
Dans la seconde race, le titre d’Empereur qu’avoit Louis le Débonnaire, et dont il honora Lothaire son fils aine, lui fit imaginer de donner à ce prince une espèce de primauté sur ses cadets.
Les deux rois dévoient aller trouver l’Empereur chaque année, lui porter des présents, et en recevoir de lui de plus grands; ils dévoient conférer avec lui sur les affaires communes L C’est ce
qui donna à Lothaire ces prétentions qui lui réussirent si mal. (Juand .\gobard écrivit pour ce prince*, il allégua la disposi-
1. Voyez lo capitulaire de Charles le Chauve, de l’an , aifuii Carisîacnm, sur l'iraportance do l’awa, de Saint-Denis, et des château Z sur ta Loire, dans ces temps-là.
Voyez lo capitulaire de l’an
Î|ui contient lu premier partage que />uis le Débonnaire fit entre scs enfants.
.S. Voyez ses deux lettres à ce sujet, dont 1 une a pour titre de dit'isiorie tt?iperit.
tion de l’Empereur même, qui avoil associé Lothaire à l’empire, après que, par trois jours de jeune et par la célébration des saints sacrifices, par des prières et des aumônes, Dieu avoit été consulté; que la nation lui avoit prêté serment; qu’elle ne pouvoit point se parjurer; qu’il avoit envoyé Lothaire à Rome pour être confirmé par le pape. 11 pèse sur tout ceci, et non pas sur le droit d’aînesse. 11 dit bien que rEm|)ereur avoit désigné un partage aux cadets, et qu'il avoit préféré l'aîné; mais, en disant qu’il avoit préféré l’aîné, c’étoit dire en même temps qu’il ^uroit pu préférer les cadets.
Mais quand les fiefs furent héréditaires, le droit d'aînesse s’établit dans la succession des fiefs; et, par la même raison, dans celle de la couronne, qui étoit le grand fief. La loi ancienne, qui formoit des partages, ne subsista plus : les fiefs étant chargés d’un service, il falloit que le possesseur fût en état de le remplir. On établit un droit de primogéniture; et la raison de la loi féodale força celle de la loi politique ou civile.
Les fiefs passant aux enfairts du possesseur, les seigneurs perdoient la liberté d’en disposer; et, pour s’en dédommager, ils établirent un droit qu’on appela le droit de rachat, dont parlent nos coutumes, qui se paya d’abord en ligne directe, et qui, par usage, ne se pava plus <iu’en ligne collatérale.
Rientôtles fiefs purent être transportés aux étrangers, comme un bien patrinnmial. Cela fit naître le droit de lods et ventes, établi dans presque tout le royaume. Ces droits furent d’abord arbitraires; mais quand la pratique d’accorder ces permissions devint générale, on les fixa dans chaque contrée.
Le droit de rachat devoit se payer à chaque mutation d’héritier, et se paya même d’abord en ligne directe*. La coutume la plus générale l’avoit fixé à une année de revenu : cela étoit onéreux et incommode au vassal, et affectoit, pour ainsi dire, le fief. Il obtint souvent, dans l’acte d’hommage, que le seigneur ne demanderoit plus pour le rachat qu’une certaine somme d'argent*, laquelle, par les changements arrivés aux monnoies, est devenue de nulle importance : ainsi le droit do rachat se trouve aujourd’hui pre.sque réduit à rien, tandis que celui de lods et ventes a subsisté dans toute son étendue. Ce droit-ci ne concernant ni le vt^ssal ni ses héritiers, mais étant un cas fortuit qu’on ne devoit ni prévoir ni attendre, on ne fit point ces
1. Vojc! l'ordonnance de Philippe- le capitulaire de Vendôme et oelni de Auguste, de l’an 1Î09, sur les Fief». l’abbaye de Saint-Cypricn , en Poitou,
2. On trouve dans les Chartres plu- dont M. Galland, pag. 5j, a donné des sieurs de ces conventions, comme dans eitraits.
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sortes de stipulations, et on continua à payer une certaine portion du prix.
Lorsque les fiefs étoient à vie, on ne pouvoit pas donner une partie de son fief pour le tenir pour toujours en arrière-fief : il eût été absurde qu’un simple usufruitier eût disposé de la propriété de la chose. Mais lors(ju’ils devinrent peri)étuels, cela fut permis ‘, avec de certaines restrictions que mirent les coutumes * : ce qu’on appela se jouer de sou fief.
La perpétuité des fiefs ayant fait établir le droit de rachat, les filles purent succéder à un fief, au défaut des mâles ; car le seigneur donnant le fief à la fille, il multiplioit les cas de son droit de rachat, parce que le mari devoit le payer comme la femme Cette disposition ne pouvoit avoir lieu pour la couronne ; car comme elle ne relevoit de personne, il no pouvoit point Y avoir de droit de rachat sur elle.
La fille de Guillaume F, comte de Toulouse, ne succéda pas à la comté. Dans la suite , Aliéuor succéda à TAquitanie , et Mathilde à la Normandie ; et le droit de la succession des filles parut, dans ces Icmps-là, si bien établi, que Louis le Jeune, après la dissolution de son mariage avec Aliénor, ne fit aucune difficulté de lui rendre la Guienne. Comme ces deux exemples suivirent de très-près le premier, il faut que la loi générale qui appcloit les femmes à la succession des fiefs se soit introduite plus tard dans la comté de Toulouse que dans les autres provinces du royaume *.
La constitution des divers royaumes de l’Europe a suivi l’état actuel où étoient les fiefs dans les temps que ces royaumes ont été fondés. Les femmes ne succédèrent ni à la couronne de France, ni à l’Empire, parce que dans l’établissement de ces deux monarchies, les femmes ne ponvoient succéder aux fiefs®; mais elles succédèrent dans les royaumes dont l’établissement suivit celui de la perpétuité des fiefs , tels que ceux qui furent
I. Mais on ne pouvoit pas abréger le fief, c’est-à-dire en éteindre une portion.
Elles filèrent la portion dont on pouvoit se jouer
3. C'est pour cela que le seigneur contraignoit la veuve de se remarier.
4. La plupart des grandes maisons avoient leurs lois de succession particulières. Voyei ce que M; de La Thaumassière nous dit sur les maisons du Berri.
5. Il me semble que Montesquieu, dont les vues sont ordinairement si élevées, ne remonte pas ici assez haut.
Pour trouver l’origine de la loi qui rè-
f;le en France la succession au trflne, il Rut la chercher dans les mœurs des nations germaniques. Chez ces n.ations guerrières, le seul mérite honoré étoit celui de la bravoure et des armes. De là tontes les distinctions, toutes les prérogatives de puissance et de commandement étoient réservées au sexe qui manie les armes. Telle est l'origine du droit qui fiie l’ordre de la succession à la couronne de France : droit dérivé des mœurs anciennes, et non de la loi des fiefs, dont Montesquieu s’est plu à étendre les influences. (Grév.)
fondés par les conquêtes des Normands, ceux qui furent fondés par les conquêtes faites sur les Maures; d’autres enfin qui, au delà des limites de l’Allemagne, et dans des temps assez modernes, prirent, en quelque façon, une seconde naissance par l’établissement du christianisme.
Quand les fiefs étoient amovibles, on les donnoit à des gens qui étoient en état de les servir ; et il n’étoit point question des mineurs. Mais, quand ils furent perpétuels, les seigneurs prirent le fief jusqu’à la majorité, soit pour augmenter leurs profits, soit pour faire élever le pupille dans l’exercice des armes *. C’est ce que nos coutumes appellent la garde-noble, laquelle est fondée sur d’autres principes que ceux de la tutelle , et en est entièrement distincte.
Quand les fiefs étoient à vie , on se recommandoit pour un fief; et la tradition réelle, qui se faisoit par le sceptre, constatoit le fief, comme fait aujourd’hui l’hommage. Nous ne voyons pas que les comtes, ou même les envoyés du roi, reçussent les hommages dans les provinces ; et cette fonction ne se trouve pas dans les commissions de ces officiers, qui nous ont été conservées dans les capitulaires. Ils faisoient bien quelquefois prêter le serment de fidélité à tous les sujets ’ ; mais ce serment étoit si i>eu un hommage de la nature de ceux qu’on établit depuis, que, dans ce dernier, le serment de fidélité étoit une action jointe à l’hommage, qui tantôt suivoit et tantôt précédoit l’honnnage, qui n’avoit point lieu dans tous les hommages, qui fut moins solennelle que l’hommage, et en étoit entièrement distincte *.
Les comtes et les envoyés du roi faisoient encore, dans les occasions, donner aux vassaux dont la fidélité étoit suspecte une assurance qu’on appeloit firmitas * ; mais cette assurance ne pouvoit être un hommage, puisque les rois se la donnoient entre eux «.
1. On voit dans le capitulaire do l'année 817, apud Cnrisiacum, art. .1, édit, de Baluze, tom. II, pag. 361), le moment où les rois llrent administrer les fiefs pour les conserver aux minenrs ; exemple qui fut suivi par les seigneurs, et donna l’origine ù ce que nous appelons la garde-noble.
2. On en trouve la formule dans le capitulaire ii do l'an 8U2. Voyez aussi celui do l'an 834, art. 13 et autres.
3. M. Ducange, an mot hominium, pag. 1163, cl au mot fidetitas, pag. 474, cite les Chartres des anciens hommages où ces dilTércnces se trouvent, et grand nombre d’autorités qu'on pent voir.
Dans l’hommage, le vassal mettoit sa main dans celle du •seigneur, et jnroit : le serment de fidélité se faisoit en jurant sur les Evangiles. L’hommage se faisoit ù genoux : le serment de fidélité, debout. Il n’y avoit que le seigneur qui piU recevoir l’hommage; mais ses officiers pouvoient prendre le serment de fidélité. Voyez Littleton , scct. xci et xcii. Foi et hommage, c'est fidélité et hommage.
4. Capitulaire de Charles le Chauve, de l’an 860, post redilum a conlUientibus, art. 3, édit. Balnze, pag. tiü.
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Que si l’abbé Suger parle d’une chaire de Dagobert, où, selon le rapport de l’antiquité, les rois de France avoient coutume de recevoir les hommages des seigneurs il est clair qu'il emploie ici les idées et le langage de son temps.
Lorsque les fiefs passèrent aux héritiers, la reconnoissance du vassal, qui n’étoit dans les premiers temps qu’une chose occasionnelle, devint une action réglée : elle fut faite d’une manière plus éclatante, elle fut remplie de plus de formalités, parce qu’elle devoit porter la mémoire des devoirs réciproques du seigneur et du vassal dans tous les ;lges.
Je pourrois croire que les hommages commencèrent à s’établir du temps du roi Pépin, qui est le temps où j’ai dit que plusieurs bénéfices furent donnés à perpétuité ; mais je le croirois avec précaution, et dans la supposition seule que les auteurs des anciennes annales des Francs n’aient pas été des ignorants qui, décrivant les cérémonies de l’acte de fidélité que Tassillon, duc de Bavière, fit à Pépin *, aient parlé suivant les usages qu’ils voyoient pratiquer de leur temps *.
CHAPITRE XXXIV
* Cüntmuatiou du mùmc sujet.
yuand les fiefs étoient amovibles ou à vio, iis n’appartenoient guère qu’aux lois politiques ; c’est pour cela que, dans les lois civiles de ces temps-là, il est fait si peu de mention des lois des fiefs. Mais, lorsqu’ils devinrent héréditaires, qu’il purent sc donner, sc vendre, sc léguer, ils appartinrent et aux lois politiques et aux lois civiles. Le fief, considéré commé' une obligation au service militaire, tenoit au droit politiifliï?; considéré comme un genre de bien qui étoit dans le commerce, il tenoit au droit civil. Cela donne naissance aux lois civiles sur les fiefs.
Les fiefs étant devenus héréditaires, les lois concernant l’ordre des successions durent être relatives à la perpétuité des fiefs. Ainsi s’établit, malgré la disposition du droit romain et de la loi salique*, cette règle du droit françois .'propres ne rmontent j)oint *. 11 falloit que le fief fût servi ; mais un aïeul, un grand-oncle, auroient été de mauvais vassaux à donner au
Anno 757,chap. xvii
3. Taisillio cenit in vassalico se commendans, per manus sacramenla juravit multa, et innumerabilia, reliquiis sanclorutn manus impatiens, et
(idelitalem promisit Pippino. Il semuleroil qa’il y auroit là un hommage et un serment de fidélilé. Voyez ci-dessns la note I.
i. Au titre des aleui.
S, Liv. IV, de feudis, til. lu.
seigneur : aussi cette règle n’eut-elle d’abord lieu que pour les fiefs, comme nous l’apprenons de Boutillier'.
Les fiefs étant devenus héréditaires, les seigneurs, qui dévoient veiller à ce que le fief fût servi, exigèrent que les filles qui dévoient succéder au fief*, et, je crois, quelquefois les mâles, ne pussent se marier sans leur consentement : de sorte que les contrats de mariage devinrent pour les nobles une disposition féodale et une disposition civile. Dans un acte pareil, fait sous les yeux du seigneur, on fit des dispositions pour la succession future, dans la vue que le fief pût être servi par les héritiers : aussi les seuls nobles eurent-ils d’abord la liberté de disposer des successions futures par contrat de mariage, comme l’ont remarqué Boyer » et Aufrerius
Il est inutile de dire que le retrait lignager fondé sur l’ancien droit des parents, qui est un mystère de notre ancienne jurisprudence françoise, que je n’ai pas le temps de développer, ne put avoir lieu, à l’égard des fiefs, que lorsqu’ils devinrent perpétuels.
Italiam, Italiam ' Je finis le traité des fiefs où la plupart
des auteurs l’ont commencé.
t. Somme rurale, IW. I, til. LXivr, pag-. 447.
2. Suivant une ordonnance de saint Louis, de l’an 1246, pour constater les coutumes d’Anjou et du Maine, ceux qui auront le bail d’une fille iiéritibre d'un
fief donneront assurance au seigiicnr qu’elle ne sera mariée que de son consentement.
PREMIÈRE PARTIE
On a divisé cette défense en trois parties. Dans la première, on a répondu aux reproches ‘^^énéraux qui ont été faits à l’auteur de VEspiit des Lois, Dans la seconde, on répond aux reproches particuliers. La troisième contient des réflexions sur la manière dont on l’a critiqué. Le public va connoîtrc l’état des choses; il pourra juger.
Quoique VEsprü des Lois soit un ouvrage de pure politique et de pure jurisprudence, l’auteur a eu souvent occasion d’y parler de la religion chrétienne : il Ta fait de manière à en faire sentir toute la grandeur; et, s’il n’a pas eu pour objet de travailler à la faire croire, il a cherché à la faire aimer.
Cependant, dans deux feuilles périodiques qui ont paru coup sûr coups ^ affreuses imputations. 11 ne
s’agit pas moins que de savoir s’il est spinosistë et déiste; et, quoique ces deux accusations soient par elles-mêmes contradictoires, on le mène sans cesse de l’une à l’autre. Toutes les deux, étant incompatibles, ne peuvent pas le rendre plus coupable qu’une seule; mais toutes les deux peuvent le rendre plus odieux.
H est donc spinosistë, lui qui, dès le premier article de son livre, a distingué le monde matériel d’avec les intelligences spirituelles.
Il est donc spinosistë, lui qui, dans le second article, a attaqué l’athéisme. « Ceux qui ont dit. qu’une fatalité aveugle a produit tous les effets que nous voyons dans le monde, ont dit une grande absurdité ; car, quelle plus grande absurdité qu’une fatalité aveugle qui auroit produit des êtres intelligents? »
L'uoe du 9 octobre 1749, l’autre du 16 du même mois
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Il est donc spinosistc, lui qui a continué par ces paroles : O Dieu a du rapport avec l’univers, cominc créateur, et comme conservateur* ; les lois selon lesquelles il a créé sont celles selon lesquelles il conserve. 11 agit selon ces régies, parce qu’il les connoit; il les connoit, parce qu’il les a faites, il les a faites, parce (ju’clles ont du rapport avec sa sagesse et sa puissance. » 11 est donc spinosistc, lui qui a ajouté : « Comme nous voyons que le monde, formé par le mouvement de la matière, et privé (l’intelligence, subsiste toujours, etc.*. »
11 est donc spinosistc, lui qui a démontré, contre Hobbes et Spinosa, « que les rapports de justice et d’équité étoient antérieurs à toutes les lois positives*. »
Il est donc spinosistc, lui (jui a dit, au commencement du chapitre second : « Cette loi qui, en imprimant dans nousmêmes l’idée d’un créateur, nous])orte vers lui, est la première des lois naturelles par son importance. »
Il est est donc spinosiste, lui qui a combattu de toutes ses forces le paradoxe de Bayle, qu’il vaut mieux être athée qu’idolittrc : pifradoxe dont les athées tireroient les plus dangereuses conséquences.
Que dit-on, après des passages si formels? Et l’équité naturelle demande que le deçré de preuve soit proportionné à la grandeur de l’accusation.
PRE.MIÈRE OBJECTION
L’auteur tombe dès le premier pas. « Les lois, dans la signi- « fication la plus étendue, dit-il, sont les rapports nécessaires « qui dérivent de la nature des choses. » Les lois, des rapports ! cela se conc^oit-il?... Cependant l’auteur n’a pas changé la définition ordinaire des lois sans dessein. Quel est donc son but? le voici. Selon le nouveau système, il y a, entre tous les êtres qui forment ce que Pope appelle le grand tout, un enchaîneracht si nécessaire, que le moindre dérangement porteroit la confusion jusqu’au trône du premier être. C’est ce qui fait dire à Pope que les choses n’ont pu être autrement qu’elles ne sopt, et que tout est bien comme il est. Cela posé, on entend la signification de ce langage nouveau, que les lois sont les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses. A quoi l’on ajoute que, (( dans ce sens, tous les êtres ont leurs lois; la di- « vinité a ses lois; le monde matériel a ses lois; les intelli- « gcnccs supérieures à l’homme ont leurs lois; les bêtes ont (( leurs lois; l’homme a scs lois. »
Liv. I, cU. I. 2. Ibid. 3. Ibid
Digiti" bv
RÉPONSE
Les ténèbres memes ne sont pas plus obscures que ceci. Le critique a ouï dire que Spinosa adinettoit un principe aveugle et nécessaire qui gouvernoit l’univers; il ne lui en faut pas davantage : des qu’il trouvera le mot nécessaire, ce sera du spinosisme. L’auteur a dit que les lois étoient un rapport nécessaire; voilà donc du spinosisme, parce que voilà du nécessaire. Et ce qu’il y a de surprenant, c’est que l’auteur, chez le critique, se trouve spinosiste à cause de cet article, quoique cet article combatte expressément les systèmes dangereux. L’auteur a eu en vue d’attaquer le système de Hobbes : système terrible, qui, faisant dépendre toutes les vertus et tous les vices de l’établissement des lois que les hommes se sont faites, et voulant prouver que les hommes naissent tous en état de guerre, et que la première loi naturelle est la guerre de tous contre tous, renverse, comme Spinosa, et toute religion et toute morale. Sur cela l’auteur a établi, premièrement, qu’il y avoit des lois de justice et d’équité avant l’établissement des lois positives : il a prouvé que tous les êtres avoient des lois; que, même îivantléùr création, ils avoient des lois possibles; que Dieu lui-même avait des lois, c’est-à-dire les lois qu’il s’étoit faites. Il a démontré qu’il étûit faux que les hommes naquissent en état de guerre*; il a fait voir que l’état de guerre n’avoit commencé qu’apres l’établissement des sociétés; il a donné là-dessus des principes clairs. Mais il en résulte toujours que l’auteur a attaqué les erreurs de Hobbes, et les conséquences de celles de Spinosa ; et qu’il lui est arrivé qu’on l’a si peu entendu, que l’on a pris pour des opinions de Spinosa les objections qu’il fait contre le spinosisme, .\vant d’entrer en dispute, il faudroit commencer par se mettre au fait de l’état de la question, et savoir du moins si celui qu’on attaque est ami ou ennemi.
TROISIÈME OBJECTION
L'auteur a dit' que « la création, qui paroît être un acte arbitraire, suppose des règles aussi invariables que la fatalité des athées. » De ces termes, le critique conclut que l'auteur admet la fatalité des athées.
RÉPONSE
Un moment auparavant il a détruit cette fatalité par ces paroles : « Ceux qui ont dit qu'une fatalité aveugle gouverne l'univers ont dit une grande absurdité ; car quelle plus grande absurdité qu'une fatalité aveugle qui auroit produit des êtres rntelligents? » De plus, dans le passage qu’on censure, on ne peut faire parler l'auteur que de ce dont il parle. 11 ne parle point des causes, et il ne compare point les causes; mais il parle des effets, et il compare les effets. Tout l'article, celui qui le précède, et celui qui le suit, font voir qu'il n'est question ici (jiie des règles du mouvement, que l'auteur dit avoir été établies par Dieu : elles sont invariables, ces règles, et toute la physique le dit avec lui: elles sont invariables, parce que Dieu a voulu qu'elles fussent telles, et qu’il a voulu conserver le monde. 11 n'en dit ni plus ni moins.
Je dirai toujours que le critique n'entend jamais le sens des choses, et ne s’attache qu’aux paroles. Quand l’auteur a dit que la création, qui paroissoit être un acte arbitraire, supposoit des règles aussi invariables que la fatalité dos athées, on n’a pas pu l’entendre comme s’il disoit que la création fut un acte nécessaire comme la fatalité des athées, puisqu’il a déjà combattu cette fatalité. De plus, les deux membres d'une comparaison doivent SC rapporter; ainsi il faut absolument que la phrase veuille dire : La création, qui paroît d'abord devoir produire des règles de mouvement variables, en a d’aussi invariables que la fatalité des athées. Le critique, encore une fois, n’a vu et ne voit que les mots.
Il n’y a donc point de spinosisme dans VEsprit des Lois, Passons à une autre accusation, et voyons s’il est vrai que l’autèur * ne reconnoisse pas la religion révélée. L’auteur, à la fin du chapitre premier, parlant de l'homme, qui est une intelligence finie, sujette à l’ignorance et à l’erreur, a dit : « Un tel être pouvoit, à tous les instants, oublier son créateur; Dieu l’a rappelé à lui par les lois de la religion, n
Il a dit, au chapitre premier du livre vingt-quatrième : « Je
n’examinerai les diverses religions du monde que par rapport au bien que l’on en tire dans l’état civil, soit que je parle de celle qui a sa racine dans le ciel, ou bien de celles qui ont la leur sur la terre. »
« Il ne faudra que très-peu d’équité pour voir que jen’ai jamais prétendu faire céder les intérêts de la religion aux intérêts politiques, mais les unir : or, pour les unir, il faut les connoitre. La religion chrétienne, qui ordonne aux hommes de s’aimer, veut sans doute que chaque peuple ait les meilleures lois politiques et les meilleures lois civiles, parce qu’elles sont, après elle, le plus grand bien que les hommes puissent donner et recevoir. »
Et au chapitre second du même livre : « Un prince qui aime la religion, et qui la craint, est un lion qui cède à la main qui le flatte, ou à la voix qui l’apaise. Celui qui craint la religion, et qui la hait, est comme les bêtes sauvages, qui mordent 1a chaîne qui les empêche de se jeter sur ceux qui passent. Celui qui n’a point du tout de religion est cet animal terrible qui ne sent sa liberté que Igrsqu’il déchire et qu’il dévore. »
Au chapitre troisième du môme livre : « Pendant que les princes mahométans donnent sans cesse la mort ou la reçoivent, la religion, chez les chrétiens, rend les princes moins timides, et par conséquent moins cruels. Le prince compte sur ses sujets, et les sujets sur le prince. Chose admirable! la religion chrétienne, qui ne semble avoir d'objet que la félicité de l’autre vie, fait encore notre bonheur dans celle-ci. »
Au chapitre quatrième du même livre : « Sur le caractère de la religion chrétienne et celui de la inahométano, on doit, sans autre examen, embrasser l’une et rejeter l’autre. » On prie de continuer.
Dans le chapitre sixième : « M. Bayle, après avoir insulté toutes les religions, flétrit la religion chrétienne : il ose avancer que db véritables clirétiens ne formeroient pas un état qui pût subsister. Pourquoi non? Ce seroient des citoyens infiniment éclairés sur leurs devoirs, et qui auroient un très-grand zèle pour les remplir; ils sentiroient très-bien les droits de la défense naturelle; plus ils croiroient devoir à la religion, plus ils penseroient devoir à la patrie. Les principes du christianisme, bien gravés dans le cœur, seroient infiniment plus forts que ce faux honneur des monarcliies, ces vertus humaines des républiques, et cette crainte servile des Etats despotiques.
« 11 est étonnant que ce grand homme n’ait pas su distinguer les ordres pour l’établissement du christianisme, d’avec le christianisme même; et qu’on puisse lui imputer d’avoir méconnu
Tcsprit de sa propre religion. Lorsque le législateur, au lieu de donner des lois, a donné des conseils, c'est qu’il a vu que ses conseils, s’ils ctoient ordonnés comme des lois, seroient contraires à l’esprit des lois. »
Au chapitre dixième : « Si je pouvois un moment cesser de penser que je suis chrétien , je ne pourrois m’empècher de mettre la destruction de la secte de Zénon au nombre des mal- • heurs du genre humain, etc. Faites abstraction des vérités révélées; cherchez dans toute la nature, vous n’y trouverez pas de plus grand objet que les Antonins, etc. »
Et au chapitre treizième : « La religion païenne, qui ne délendoit que quelques crimes grossiers, qui arretoit la main et abandonnoit le cœur, pouvoit avoir des crimes inexpiables. Mais une religion qui enveloppe toutes les passions; qui n’est pas plus jalouse des actions que des désirs et des pensées; qui ne nous tient point attachés par quelques chaînes, mais par un nombre innombrable de fils ; qui laisse derrière elle la justice humaine, et commence une autre justice; qui est faite pour mener sans cesse du repentir à l’amôur, et de l’amour au repentir; qui met entre le juge et le criminel un grand médiateur, entre le juste et le médiateur un grand juge : une telle religion ne doit point avoir de crimes inexpiables. Mais, quoiqu’elle donne des craintes et des- espérances à tous, elle fait assez sentir que, s’il n’y a point de crime qui, par sa nature, soit inexpiable, toute une vie peut l’ètre; qu’il seroit très-dangereux de tourmenter la miséricorde par de nouveaux crimes et de nouvelles expiations; qu’inquiets sur les anciennes dettes, jamais quittes envers le Seigneur, nous devons craindre d’en contracter de nouvelles, de combler la mesure, et d’aller jusqu’au terme où la bonté paternelle finit. »
Dans le chapitre dix-neuvième, à la fin, l’auteur, après avoir fait sentir les abus des diverses religions païennes, sur l’état des âmes dans l’autre vie, dit : « Ce n’est pas assez pour une religion d’établir un dogme, il faut encore qu’elle le dirige : c’est ce qu’a fait admirablement bien la religion chrétienne, à l’égard des dogmes dont nous parlons. Elle nous fait espérer un état (jue nous croyions, non pas un état que nous sentions ou que nous connoissions ; tout, jusqu’à la résurrection des corps, nous mène à des idées spirituelles. »
Et au chapitre vingt-sixième, à la fin : a II suit de là qu’il est presque toujours convenable qu’une religion ait des dogmes particuliers, et un culte général. Dans les lois qui concernent les pratiques du culte, il faut peu de détails; par exemple, des
mortilif-ations, et non pas une certaine mortification. Le christianisme est plein de bon sens : l’abstinence est de droit divin; mais une abstinence particulière est de droit de police, et un peut la changer. »
Au chapitre dernier, livre vingt-cinciuième : « Mais il n’en résulte pas eju’une religion apportée d’un pays très-éloigné, et totalement différent de climat, de lois, de mœurs et de manières, ait tout le succès que sa sainteté devroit lui promettre. »
Et au chapitre troisième du livre vingt-quatrième : « C’est la religion chrétienne qui, malgré la grandeur de l’empire et le vice du climat, a empêché le despotisme de s’établir en Ethiopie, et a porté au milieu de l’.4.frique les mœurs de l’Europe et ses lois, etc... Tout près de là, on voit le mahométisme faire enfermer les enfants du roi de Sennar : à sa mort, le conseil les envoie égorger, en faveur de celui qui monte sur le trône.
« Que, d’un cedé, Ton se mette devant les yeux les massacres continuels des rois et des chefs grecs et romains; et, de l’autre, la destruction des peuples et des villes par ces mêmes chefs ; Timur et Gengiskan, qui ont dévasté l’Asie; et nous verrons que nous devons au christianisme, et dans le gouvernement un certain droit politique, et dans la guerre un certain droit des gens, que la nature humaine ne sauroit assez reconnoître. » On supplie de lire tout le chapitre.
Dans le chapitre huitième du livre vingt-quatrième : « Dans un pays où Ton a le malheur d'avoir une religion que Dieu n’a pas donnée, il est toujours nécessaire qu’elle s’accorde avec la morale; parce que la religion, môme fausse, est le meilleur garant que les hommes puissent avoir de la probité des hommes. »
Ce sont des passages formels. On y voit un écrivain qui, nonseulement croit la religion chrétienne, mais qui Taime. Que dit-on pour prouver le contraire? Et on avertit, encore une fois, qi^’il faut ((ue les preuves soient proportionnées à l’accusation : cette accusation n’est pas frivole, les preuves ne doivent point Têtre. Et comme ces preuves sont données dans une forme assez extraordinaire, étant toujours moitié preuves, moitié injures, et se trouvant comme enveloppées dans la suite d’un discours fort vague, je vais les chercher.
Page Ki3 de la deaiième feaille do 16 octobre
RÉPONSE
Je suppose un moment que cette mauvaise manière de raisonner soit bonne. L’auteur a-t-il loué la physique et la métaphysique des stoïciens? Il a loué leur morale; il a dit que les peuples en avoient tiré de grands biens : il a dit cela, et il n’a rien dit de plus. Je me trompe ; il a dit plus ; car, des la première page du livre, il a attaqué cette fatalité des stoïciens : il ne l’a donc point louée, quand il a loué les stoïciens.
SECONDE OBJECTION
L’auteur a loué Bayle, en l’appelant un grand homme L ^
RÉPONSE
Je suppose, encore un moment, qu’en général cette manière de raisonner soit bonne : elle ne l’est pas du moins dans ce casci. Il est vrai que l’auteur a appelé Bayle un grand homme; aj
mais il a censuré ses opinions : s’il les a censurées, il ne les admet pas. Et puisqu’il a combattu scs opinions, il ne l’appelle pas un grand homme à cause de ses opinions. Tout le monde sait que Bayle avoit un grand esprit, dont il a abusé; mais, cet qi
esprit dont il a abusé, il l’avoit. L’auteur a combattu ses sophismes, et il plaint ses égarements. Je n’aime point les gens qui renversent les lois de leur patrie; mais j’aurois de la peine f
à croire que César et Cromwell fussent de petits esprits. Je n’ai me point les conquérants; mais on ne pourra guère me persuader qu’Alexandre et Gengiskan aient été des génies com- l
muns. Il n’auroit pas fallu beaucoup d’esprit à l’auteur pour dire que Bayle étoit un homme abominable; mais il y a apparence qu’il n’aime point à dire des injures, soit qu’il tienne cette dis- «
position de la nature, soit qu’il l’ait reçue de son éducation. J’ai WV(
lieu do croire que s’il prenoit la plume, il n’en diroit pas raéfte prêt
à ceux qui ont cherché à lui faire un des plus grands maux paix
qu’un homme puisse faire à un homme, en travaillant ii le les ;
rendre odieux à tous ceux qui ne le coiinoissent pas, et suspect l’air
à tous ceux qui le connoissent.
De plus, j’ai remarqué que les déclamations des hommes furieux ne font guère d’imfiression que sur ceux qui sont furieux Vo
eux-mènies. La plupart des lecteurs sont des gens modérés : lans
on ne prend guère un livre que lorsqu’on est de sang-froid ; Il pr
les gens raisonnables aiment les raisons. Quand l’auteur au- lans
TROISIÈME OBJECTION
Elle est tirée de ce que l’auteur n’a point parlé , dans son chapitre premier du péché originel'.
RÉPONSE
Je demande à tout homme censé si ce chapitre est un traité de théologie. Si l’auteur avoit parlé du péché originel, on lui auroit pu imputer tout de môme de n’avoir pas parlé de la rédemption : ainsi, d'article en article, à l’infini.
SIXIÈME OBJECTION
« L’auteur dit que la loi qui prescrit à l’homme ses devoirs envers Dieu est la plus importante ; mais il nie qu’elle soit la première : il prétend que la première loi de la nature est la paix ; que les hommes ont commencé par avoir peur les uns des autres, etcj que les enfants savent que la première loi c’est d’aimer Dieu; et la seconde, c’est d’aimer son prochain. »
RÉPONSE
“ Voici les paroles de l’auteur : « Cette ioi qui, en imprimant dans nous-mêmes l’idée d’un créateur, nous porte vers lui, est la première des lois naturelles par son importance, et non pas dans l’ordre de ces lois. L’homme, dans l’état de nature, au-
I. FeaiÜe da 9 octobre 1749, p
roit plutôt la facultô de connoître qu’il n’auroit des connoissances. 11 est clair que scs premières idées ne seroient point des idées spéculatives ; il songeroit à la conservation de son être avant de chercher l’origine de son être. Un homme pareil ne sentiroit d’abord que sa foihlesse; sa timidité seroit extrême; et, si l’on avoil là-dessus besoin de l’expérience, l’on a trouvé dans les forêts des hommes sauvages; tout les fait trembler, tout les fait fuir’. » L’auteur a donc dit que la loi qui, en imprimant en nous-mêmes l’idée du créateur, nous porte vers lui étoit la première des lois naturelles. 11 ne lui a pas été défendu, plus qu’aux philosophes et aux écrivains du droit naturel, de considérer l’homme sous divers égards : il lui a été permis de supposer un homme comme tombé des nues, laissé à lui-même et sans éducation, avant l’établissement des sociétés. Hé bien ! l’auteur a dit que la première loi naturelle, la plus importante et par conséquent la capitale, seroit pour lui, comme pour tous les hommes, de se porter vers son créateur. 11 a aussi été permis à l’auteur d’examiner quelle seroit la première impression qui se feroit sur cet homme, et de voir l’ordre dans lequel ces impressions seroient reçues dans son cerveau ; et il a cru qu’il auroit des sentiments avant de faire des réflexions; que le premier, dans l’ordre du temps, seroit la peur; ensuite le besoin de se nourrir, etc. L’auteur a dit que la loi qui, en imprimant 6n nous l'idée du créateur, nous porte vers lui, est la première des lois naturelles; le critique dit que la première loi naturelle est d’aimer Dieu : ils ne sont divisés que par les injures.
SEPTIÈ.ME OBJECTION.
Elle est tirée du chapitre premier du premier livre, où l’auteur, après avoir dit que « l’homme étoit un être borné, » a ajouté : « Un tel être pouvoit, à tous les instants, oublier son créateur; Dieu l’a rappelé à lui par les lois de la religion. » Or, dit-on, quelle est cette religion dont parle l’auteur ? il parle sans doute de la religion naturelle; il ne croit donc que la religion naturelle.
RÉPONSE
. Je suppose encore un moment que cette manière de raisonner soit bonne ; et que, de ce que l’auteur n’auroit parlé là que de la religion naturelle, on en pût conclure qu’il ne croit que la religion naturelle, et qu’il exclut la religion révélée. Je dis
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que, dans cet endroit, il a parlé de la religion révélée, et non pas de la religion naturelle : car, s’il avoit parlé de la religion naturelle, il seroit un idiot. Ce seroit comme s’il disoit : Un tel être pouvoit aisément oublier son créateur, c'est-à-dire la religion naturelle; Dieu l’a rappelé à lui par les lois de la religion naturelle : de sorte que Dieu lui auroit donné la religion naturelle pour perfectionner en lui la religion naturelle. Ainsi, pour se préparera dire des invectives à l’auteur, on commence par ôter à ses paroles le sens du monde le plus clair pour leur donner le sens du monde le plus absurde ; et pour avoir meilleur marché de lui, on le prive du sens commun.
HUITIÈME OBJECTION
L’auteur à dit, en parlant de l’homme : « Un tel être pouvoit à tous les instants oublier son créateur ; Dieu l’a rappelé à lui par les lois de la religion : un tel être pouvoit à tous les instants s’oublier lui-même ; les philosophes l’ont averti par les lois de la morale : fait pour vivre dans la société, il y pouvoit oublier les autres ; les législateurs l’ont rendu à ses devoirs par les lois politiques- et civiles'.» Donc, dit le critique, selon l’auteur, le gouvernement du monde intelligent est partagé entre Dieu, les philosophes, et les législateurs, etc. Où les philosophes ont-ils appris les lois de la morale? où les législateurs ont-ils vu ce qu’il faut prescrire pour gouverner les sociétés avec équité * î
RÉPONSE
Et cette réponse est très-aisée. Ils l’ont appris dans la révélation, s’ils ont été assez heureux pour cela ; ou bien dans cette loi qui, en imprimant en nous l’idée du créateur, nous porte vers lui. L’auteur de VEsprü des Lois a-t-il dit comme Virgile: «César partage l’empire avec Jupiter? » Dieu, qui gouverne l’univers, n’a-t-il pas donné à de certains hommes plus de lumières, à d’autres plus de puissance ? Vous diriez que l’auteur a dit que, parce que Dieu a voulu que des hommes gouvernassent des hommes, il n’a plus voulu qu’ils lui obéissent, et qu’il s’est démis de l’empire qu’il avoit sur eux, etc. Voilà où sont réduits ceux qui, ayant beaucoup de foiblesse pour raisonner, ont beaucoup de force pour déclamer. ■*.
Fag. 162 de la feuille du 9 octobre
trouve- que Dieu ne peut pas gouverner les êtres libres aussi bien que les autres, parce qu’étant libres, il faut qu’ils agissent par eux-inèmes » (je rcîniarquerai, en passant, que l’auteur ne se sert point de cette expression, que Dieu ne peut pas), a ne remédie à ce désordre que par des lois qui peuvent bien montrer à rhomrne ce qu’il doit faire, mais qui ne lui donnent pas de le faire : ainsi, dans le système de l’auteur. Dieu crée des êtres dont il ne iwut empêcher le désordre, ni le réparer... Aveugle, qui ne voit pas que Dieu fait ce qu’il veut de ceux mêmes qui ne font pas ce qu’il veut ! »
nêpoN'SE.
Le critique a déjà reproché à l’auteur de n’avoir point parlé du péché originel: il le prend encore sur le fait; il n’a point parlé de la grâce. C’est une chose triste d’avoir afl'aire à un homme qui censure tous les articles d’un livre, et n’a qu’une idée dominante. C’est le conte de ce curé de village, à qui des astronomes montroient la lune dans un télescope, et qui n’y voyoit que son clocher.
L'auteur de Vï^prit des Lois a cru qu’il devoit commencer pardonner quelque idée des lois générales, et du droit de la nature et des gens. Ce sujet étoit immense, et il l’a traité dans deux chapitres: il a été obligé d’omettre quantité de choses qui appartenoient à son sujet ; à plus forte raison a-t-il omis celles qui n’y avoient point de rapport.
DIXIÈME OBJECTION
L’auteur a dit qu’en Angleterre l’homicide de soi-même étoit l’eJTet d’une maladie, et ipi’ou ne pouvoit pas plus le punir, qu’on ne punit leselTets de la démence. Un sectateur de la religion naturelle n’ouhlie jias que l’Angleterre est le berceau de sa secte ; il passe l’éponge sur tous les crimes qu’il aperçoit.
RÉPONSE
L’auteur ne sait point si l’Angleterre est le berceau de la religion naturelle ; mais il sait que l’Angleterre n’est pas son berceau. Parce qu’il a parlé d’un effet physique qui se voit en Angleterre, il ne pense pas sur la religion comme les .\nglois; pas plus qu’un Anglois, qui parlcroitd’un effet physique arrivé en France, ne penseroit sur la religion comme les François. L’auteur de V Esprit des Lois n’est point du tout sectateur de la religion naturelle; mais il voudroit que son critique fût sectateur de la logique naturelle.
Je crois avoir déjà fait tomber des mains du critique les armes etfrayantes dont il s’est servi : Je vais à présent donner une idée de son exorde, qui est tel, (pie je crains que l’on ne pense que ce soit par dérision que j’en parle ici.
11 dit d’abord, et ce sont ses parobis, que » le livre de VEsprit
des Loi sest une de ces productions irréfrulicres qui ne se sont
si fort multipliées que depuis l’arrivée de la bulle Unigenitus. » Mais, faire arriver VEspnt des Lois à cause de l’arrivée de la constitution Unigenitus, n’est-ce pas vouloir faire rire? La bulle Unigeiiitus n’est point la cause occasionnelle du livre de ÏEspvit des Lois', mais la bulle Unigenitus et le livre de l’Esprit des Lois ont été les causes occasionnelles qui ont fait faire au critique un raisonnement si puéril. Le critique continue : « L’autour dit qu’il a bien des fois commencé et abandonné
son ouvrage Cependant ([nand il jetoit au feu ses premières
productions, il étoit moins éloigm- de la vérité que lorsqu’il a commencé à être content de son travail. » Qu’en sait-il? Il ajoute : a Si l’auteur avoit voulu suivre un chemin frayé, son ouvrage lui auroit coûté moins de travail. » Qu’en sait-il encore? 11 prononce ensuite cet oracle ; « 11 ne faut pas beaucoup de pénétration pour apercevoir que le livre de l’Esprit des Lois est fondé sur le système de la religion naturelle On a mon-
tré, dans les lettres contre le poème de l’ope intitulé Essai sur l’homme, que le système de la religion naturelle rentre dans celui de Spinosa : c'en est assez pour inspirer à un chrétien l’horreur du nouveau livre que nous annonçons. »
Je réponds que non-seulement c’en est assez, mais même que c’en seroit beaucoup trop. Mais je viens de prouver que le système de l’auteur n’est pas celui de la religion naturelle ; et, en lui passant que le système de la religion naturelle rentrât dans celui de Spinosa , le système de l’auteur n'entreroit pas dans celui de Spinosa, puis([u’il n’est pas celui de la religion naturelle.
Il veut donc inspirer de l’horreur avant d’avoir prouvé qu’on doit avoir de l’horreur.
Voici les deux formules des raisonnements répandus dans les deux écrits auxquels je réponds: « L’auteur de l’Esprit des Lois est un sectateur de la religion naturelle ; donc il faut expliquer ce qu’il dit ici par les principes de la religion naturelle : or, si ce qu’il dit ici est fondé sur les principes de la religion naturelle, il est un sectateur de la religion naturelle. i> L’autre formule est celle-ci : « L’auteur de l’Esprit des Lois est un sectateur de la religion naturelle ; donc ce qu’il dit dans
son livre en faveur de la révélation n’est que pour cacher qu’il est un sectateur de la religion naturelle : or, s’il se caclie ainsi, il est un sectateur de la religion naturelle. »
Avant de finir cette première partie, je serois tenté de faire une objection à celui qui en a tant fait. Il a si fort effrayé les oreilles du mot de sectateur de la religion naturelle, que moi, qui défends l’auteur, je n’ose presque prononcer ce nom : je vais cependant prendre courage. Ses deux écrits ne demanderoient-ils pas plus d’explication que celui que je. défends? Faitil bien, en parlant de la religion naturelle et de la révélation, de se jeter perpétuellement tout d’un côté, et de faire perdre les traces de l’autre? Fait-il bien de ne distinguer jamais ceux qui ne reconnoissent que la seule religion naturelle, d’avec ceux qui reconnoissent et la religion naturelle et la révélation ? Faitil bien de s’effaroucher toutes les fois que l’auteur considère l’homme dans l’état de la religion naturelle, et qu’il explique quelque chose sur les principes de la religion naturelle ? Fait-il bien de confondre la religion naturelle avec l’athéisme ? N’aije pas toujours ouï-dire que nous avions tous une religion naturelle? N’ai-je pas ouï dire que le christianisme étoit la perfection de la religion naturelle? N’ai-je pas ouï dire que Ton emploYoit la religion naturelle pour prouver la révélation contre les déistes ? et que l’on employoit la môme religion naturelle pour prouver l’existence de Dieu contre les athées? Il dit que les stoïciens étoientdes sectateurs de la religion naturelle : et moi, je lui dis qu’ils étoient des athées puisqu’ils croyoient qu’une fatalité aveugle gouvernoit l’univers ; et que c’est par la religion naturelle que l’on combat les stoïciens. Il dit que le système de la religion naturelle rentre dans celui de Spinosa ^ : et moi, je lui dis qu’ils sont contradictoires, et que c’est par la religion naturelle q\i’on détruit le système de Spinosa. Je lui dis que confondre la religion naturelle avec l’athéisme, c’est confondre la preuve avec la chose qu’on veut prouver, et l’objection contre l’erreur avec l’erreur môme ; que c’est ôter les armes puissantes que l’on a contre cette erreur. A Dieu ne plaise que je veuille imputer aucun mauvais dessein au critique, ni faire valoir les conséquences que l’on pourroit tirer de ses principes !
1. Voyez la page 163 des feuilles du 9 octobre 1749. • Les stoïciens n’admettoient qu’un Dieu ; mais ce Dieu n'éloit autre chose que l’dme du monde. Ils vouloient que tous les fttres, depuis le premier, fussent nécessairement enchaînés les uns avec les autre»; une nécessité fatale cotralnoit tout. Us nioient l'im-
mortalité de l’Ame, et faisoient consister le souverain bonheur à vivre conformément à la nature. C’est le fond du système de la religion naturelle, »
2. Voyez page 161 de la première feuille du 9 octobre 1749, à la fin de la première colonne.
quoiqu’il ait très-peu d’indulgence, on en veut avoir pour lui. Je dis seulement que les idées métapliysiqucs sont extrêmement confuses dans sa tète ; qu’il n’a point du tout la faculté de séparer; qu’il ne sauroit porter de bons jugements, parce que, parmi les diverses choses qu’il faut voir, il n’en voit jamais qu’une. Et cela même, je ne le dis pas pour lui faire des reproches, mais pour détruire les siens.
IDÉE GÉNÉRALE
J’ai absous le livre de V Esprit des Lois de deux reproches généraux dont on l’avoit chargé : il y a encore des imputations particulières auxquelles il faut que je réponde. Mais, pour donner un plus grand jour à ce que j’ai dit, et à ce que je dirai dans la suite, je vais expliquer ce qui a donné lieu, ou a servi de prétexte aux invectives.
Les gens les plus sensés de divers pays do l’Europe, les hommes les plus éclairés et les plus sages, ont regardé le livre de l’Esprit des Lois comme un ouvrage utile : ils ont pensé que la morale en étoit pure, les prirfeipes justes ; qu’il étoit propre à former d'honnêtes gens ; qu’on y détruisoit les opinions pernicieuses, qu’on y encourageoit les bonnes.
D’un autre côté, voilà un homme qui en parle comme d’un livre dangereux; il en fait le sujet des invectives les plus outrées : il faut que j’explique ceci.
Bien loin d’avoir entendu les endroits particuliers qu’il critiquoit dans ce livre, il n’a seulement pas su quelle étoit la matière qui y étoit traitée : ainsi, en déclamant en l’air, et combattant contre le vent, il a remporté des triomphes de même espèce; il a bien critiqué 1e livre qu’il avoit dans la tète, il n’a pas critiqué celui de l’auteur. Mais comment a-t-on pu manquer ainsi le sujet et le but d’un ouvrage qu’on avoit devant les yeux? Ceux qui auront quelques lumières verront du premier coup d’œil que cet ouvrage a pour objet les lois, les coutumes et les divers usages de tous les peuples de la terre. On peut dire que le sujet en est immense, puisqu’il embrasse toutes les institutions qui sont reçues parmi les hommes ; puisque l’auteur distingue ces institutions; qu’il examine celles qui conviennent le plus à la société et à chaque société ; qu’il en cherche l’origine ; qu’il
en découvre les causes physiques et morales,' qu’il examine (
celles qui ont un dejjré de bonté par elles-mêmes, et celles qui tioi
n’en ont aucun; que, de deux pratiques pernicieuses, il cherche sié
celle qui l'est plus et celle qui l’est moins; qu’il y discute celles vod
qui peuvent avoir de bons effets à un certain c^ard et de mau- coa
vais dans nu autre. Il a cru ses recherches utiles, parce que le tlié(
bon sens consiste beaucoup à connoitre les nuances des choses. relij
Or, dans un sujet aussi étendu, il acte nécessaire de traiter de l’ex;
la religion : car, y ayant sur la terre une religion vraie et une tien
infinité de fausses, une religion envoyée du ciel et une infinité livri
d’autres qui sont nées sur la terre, il n’a pu regarder toutes les méti
religions fausses que comme des institutions humaines : ainsi Tom
il a dû les examiner comme toutes les autres institutions hu- fois
mailles. Et, quant à la religion chrétienne, il n’a eu qu'à l’a- reli;
dorer, comme étant une institution divine. Ce n’étoit point de tiqu
cette religion qu’il devoit traiter, parce que, par .sa nature, elle dit
n’est sujette à aucun examen : de sorte que, quand il en à de i
parité il ne l’a jamais fait pour la faire entrer dans le plan de vc7.
son ouvrage, mais pour lui payer le tribut de respect et d’a- pari
mour qui lui est dû par tout chrétien ; et pour que, dans les nisn
comparaisons qu’il en pouvoit faire avec tes autres religions, « Vo
il put la faire triompher de toutes. Ce que je dis se voit dans il a f
tout l’ouvrage : mais l’autour l’a jiarticulièrement explique au on k
commencement du livre vingt-quatrième, qui est le premier des vous
deux livres (pi’il a faits sur la religion. 11 le commence ainsi : et jç
« Connue on peut juger parmi les ténèbres celles qui sont les d'afi
moins épaisses, et parmi les abîmes ceux qui sont le moins pro- c'est
fonds; ainsi l’on peut chercher entre les religions fausses, celles qui sont les plus conformes au bien de la société; celles point
qui, quoiqu’elles n’aient pas l’effet de mener les hommes aux l’obj^
félicités de l’autre vie, peuvent le plus contiâbucr à leur bonheur nos j
dans celle-ci. j’cnti
« Je n’examirrerai donc les diverses religions du monde que en n
par rapport au bien que l’on en tire dans l’état civil, soit que je parle de celle qui a sa racine dans le ciel, ou bien de celles qui ont la leur sur la terre. » L’a
L’auteur ne regardant donc leï religions humaines que ’ de U comme des institutions humaines, a dû en parier, parce qu’elles «
entroient iiéccssaircinent dans son plan. Il n’a point été les relig
chercher; mais elles sont venues le chercher. Et, quant à la ne f
religion chrétienne, il n’en a parlé que par occasion; parce Ces,
que, i»ar sa nature, ne pouvant être modifiée, mitigée, corrigée, et qi
elle n’entroit piûnt dans le plan qu’il s’étoit proposé. ,
Qu’a-t-on fait pour donner une ample carrière aux déclamations, et ouvrir la porte la plus large aux invectives? On a considéré l’auteur comme si, à l’exemple de M. Abhadic, il avoit voulu faire un traité sur la religion chrétienne; on l’a attaqué comme si ses deux livres sur la religion ctoient deux traités de théologie chrétienne; on l’a repris comme si, parlant d’une religion quelconque , qui n'est pas la chrétienne, il avoit eu à l’examiner selon les principes et les dogmes de la religion chrétienne; on l’a jugé comme s’il s’étoit chargé, dans ses deux livres, d’étahblir pour les chrétiens, et de prêcher aux Mahométans et aux idolâtres, les dogmes de la religion chrétienne. Toutes les fois qu’il a parle de la religion en général, toutes les fois qu’il a employé le mot de religion, on a dit : « C’est la religion chrétienne. » Toutes les fois qu'il a compare les pratiques religieuses de quelques nations quelconques, et qu’il a -dit qu’elles étoient plus conformes au gouvernement politique de ce pays que telle autre pratique, on a dit : « Vous les approuvez donc, et vous abandonnez la foi chrétienne. » Lorsqu’il a parlé de quelque peuple qui n’a point embrasse le christianisme, ou qui a précédé la venue de Jésus-Christ, on lui a dit: « Vous ne reconnoissez donc pas la morale chrétienne. » Quand il a examiné en écrivain politique quelque pratique que ce soit, on lui a dit : « C’tHoit tel dogme de théologie chrétienne que x’ous deviez mettre là. Vous dites que vous êtes jurisconsulte; et je vous ferai théologien malgré vous. Vous nous donnez d’ailleurs de très-belles choses sur la religion chrétienne; mais c’est pour vous cacher que vous les dites; car je connois votre cœur, et je lis dans vos pensées. Il est vrai que je n’entends point votre livre; il n’importe pas que j’aie démêlé bien ou mal l’objet dans lequel il a été écrit : mais je connois au fond toutes vos pensées. Je ne sais pas un mot de ce que vous dites; mais j’entends très-bien ce que vous ne dites pas. Entrons à présent en matière.
DES CONSEILS DE RELIGION
L’auteur, daqs le livre sur la religion, a combattu l’erreur de Bayle; voici ses paroles ‘ :
« M. Bayle, après avoir insulté toutes les religions, flétrit la religion chrétienne : il ose avancer que de véritables chrétiens ne form croient pas un Etat qui pût subsister. Pourquoi non? Ce seroient des citoyens infiniment éclairés sur leurs devoirs, et qui auroient un très-grand zèle pour les remplir; ils senti-
Liy. .XXIV, chap. vi
roient très-bien les droits de la défense naturelle : plus ils croiroient devoir à la religion, plus ils penseraient devoir à la patrie. Les principes du christianisme, bien gravés dans le cœur, scroient infiniment plus forts que ce faux honneur des monarchies, ces vertus humaines des républiques, et cette crainte servile des Etats despotiques.
« Il est étonnant que ce grand homme n’ait pas su distinguer les ordres pour l’établissement du christianisme, d’avec le christianisme môme; çt qu’on puisse lui imputer d’avoir méconnu l'esprit de sa propre religion. Lorsque le législateur, au lieu de donner des lois, a donné des conseils, c’est qu’il a vu que scs conseils, s’ils étoient ordonnés comme des lois, seroient contraires à l’esprit de ses lois. » Qu’a-t-on fait pour ôter à l’auteur la gloire d’avoir combattu ainsi l’erreur de Bayle? on prend le chapitre suivant', qui n’a rien à faire avec Bayle:
« Les lois humaines, y est-il dit, faites pour parler à l’esprit, doivent donner des préceptes et point de conseils; la religion, faite pour parler au cœur, doit donner beaucoup de conseils, et peu de préceptes. » Et de là on conclut que l'auteur regarde tous les préceptes de l'Evangile comme des conseils. Il pourroit dire aussi que celui qui fait cette critique, regarde lui-même tous les conseils de l’Evangile comme des préceptes; mais ce n’est pas sa manière de raisonner, et encore moins sa manière d’agir. Allons au fait : il faut un peu allonger ce que l’auteur a raccourci. M. Bayle avoit soutenu qu'une société de chrétiens ne pourroit pas subsister : et il alleguoit pour cela l'ordre de l’Evangile, de présenter l’autre joue , quand on reçoit un soufflet; de quitter le monde; de se retirer dans les déserts, etc.
L’auteur a dit que Bayle prenoit pour des préceptes ce qui n’étoit que des conseils , pour des règles générales ce qui n’é- i
toit que des règles particulières : en cela, l’auteur a défendu i
la religion. Qu’arrivc-t-il? On pose, pour premier article de sa i
croyance, que tous les livres de l'Evangile ne contiennent que (
des conseils. 1
C’cBlle cliap. Tii du livre XXIV. Il
circonstances qui peuvent la faire un peu tolérer, elle n’est point utile au senre humain, ni à aucun des deux sexes, soit à celui qui abuse, soit à celui dont on abuse. Elle n’csi pas non plus utile aux enfants; et un de ses grands inconvénients est que le père et la mère ne peuvent avoir la même affection pour leurs enfants : un père ne peut aimer vingt enfants comme une mère en aime deux. C’est bien pis quand une femme a plusieurs maris; car pour lors l’amour paternel ne tient qu’à cette opinion, qu’un père peut croire s’il veut, ou que les autres peuvent . croire, que de certains enfants lui appartiennent.
« La pluralité des femmes ( qui le diroit?) mène à cet amour que la nature désavoue : c’est qu’une dissolution en entraîne toujours une autre, etc.
« 11 y a plus, la possession de beaucoup de femmes ne prévient pas toujours les désirs pour celle d’un autre : il en est de la luxure comme de l’avarice; clic augmente sa soif par l’ac- «juisition des trésors.
« Du temps de Justinien, plusieurs philosophes, gênés par le christianisme , se retirèrent en Perse auprès de Cosroès : ce qui les frajjpa le plus, dit Agathias, ce fut que la polygamie étoit permise à' des gens qui ne s’abstenoient pas même de l’adultère. »
L’auteur a donc établi que la polygamie étoit, par sa nature et en elle-même, une chose mauvaise : il falloit partir de ce chapitre; et c’est pourtant de ce chapitre que l’on n’a rien dit. L’auteur a de plus examiné philosophiquement dans quels pays, dans quels climats, dans quelles circonstances, elle avoit de moins mauvais effets; il a comparé les climats aux climats, et les pays aux pays; et il a trouvé qu’il y avoit des pays où elle avoit des effets moins mauvais que dans d’autres; parce que, suivant les relations, le nombre des hommes et des femmes n’étant point égal dans tous les pays, il est clair que, s’il y a des pays où il y ait beaucoup plus de femmes que d’hommes, la polygamie, mauvaise en elle-même, l’est moins dans ceux-là que dans d’autres. L’auteur a discuté ceci dans le chapitre quatrième du même livre. Mais, parce que le titre de ce chapitre porte- ces mots : Que la loi de la polygamie est une affaire de calcul, on a saisi ce titre. Cependant, comme le titre d’un chapitre se rapporte au chapitre même, et ne peut dire ni plus ni moins que ce chapitre, voyons-le :
« Suivant les calculs que l’on a faits en divers endroits de l’Europe, il y naît plus de garçons que de filles : au contraire, les relations de l’Asie nous disent qu’il y naît beaucoup plus de
filles que de [garçons. La loi d’une seule femme en Europe, et celle qui en jiermet plusieurs en Asie, ont donc un certiiin rapport au climat.
tt Dans les climats froids de l’Asie, il naît, comme en Europe, beaucoup plus de garçons que de filles : c’est, disent les lamas, la rais<in de la loi qui, chez eux, permet à une femme d’avoir plusieurs maris.
« .Mais j’ai peine à croire qu’il y ait beaucoup de pays où la di8pro])ortion soit assez grande pour qu’elle exige qu’on y introduise la loi de plusieura femmes, ou la loi de plusieurs maris. Gela veut dire seulement que la pluralité des femmes, ou même la pluralité des hommes, est plus conforme à la nature dans certains pays que dans d'autres.
« J’avoue que, si ce que les relations nous disent étoit vrai, qu’à Bantam il y a dix fenmics pour un homme, ce seroit un cas bien particulier de la polygamie.
« Dans tout ceci je ne justifie pas les usages, mais j’eu rends les raisons. »
Revenons au titre : la polygamie est une affaire de calcul. Oui, elle l’est, quand on veut savoir si elle est jilus ou moins pernicieuse dans de certains climats, dans de certains pays, dans de certaines circonstances, que dans d’autres : elle n’est point une affaire de calcul quand on doit décider si elle est bonne ou mauvaise par elle-même.
Elle n’est point une affaire de calcul quand on raisonne sur sa nature; elle peut être une affaire de calcul quand ou combine ses effets : enfin elle n'est jamais une affaire de calcul quand on examine le] but du mariage; et elle l'est encore moins quand on examine le mariage comme établi par Jé*sus-Christ.
J'ajouterai ici que le hasard a très-bien servi l'auteur. 11 ne prévoyoit pas sans doute qu’on oublieroit un chapitre formel, pour donner des sens équivoques à un autre : il a le bonheur d’avoir fini cet autre par ces paroles : « Dans tout ceci je ne justifie point les usages, mais j'en rends les raisons. »
L’auteur vient de dire qu’il ne voyoit pas qu'il piit y avoir des climats où le nombre des femmes pût tellement excéder celui des hommes, ou le nombre des hommes celui des femmes, que cela dût engager à la polygamie dans aucun pays; et il a ajouté : « Gela veut dire seulement que la pluralité des femmes, et même la pluralité des hommes, est plus conforme à la nature dans de certains pays que dans d’autres*. » Le critique a saisi le mot, est plus conforme à la nature, pour faire dire à
Chap. IV du tiv. XTI
l’auteur qu’il approuvoitla pcilygamie. Mais si je disois que j’aime mieux la fièvre que le scorbut, cela signifierait-il que j’aime la fièvTe, ou seulemeat que le scorbut m’est plus désagréable que la fièvre ?
Voici mot pour mot une objection bien extraordinaire :
« La polygamie d’une femme qui a plusieurs maris est un désordi’c monstrueux, qui n’a cto permis en aucun cas, et que l’auteur ne distingue en aucune sorte de la polygamie d’un homme qui a plusieurs femmesL Ce langage, dans un sectateur de la religion naturelle, n’a pas besoin do commentaire. »
Je supplie de faire attention à la liaison des idées du critique, Selon lui, il suit que, de ce que l’auteur est un sectateur de la religion naturelle, il n’a point parlé de ce dont il n’avoit que faire de parler : ou bien il suit, selon lui, que l’auteur n’a point parlé de ce dont il n’avoit que faire de parier, parce qu’il est sectateur de la religion naturelle. Ces deux raisonnements sont de même espèce, et les consé([uences se trouvent également dans les prémisses. La manière ordinaire est de critiquer sur ce que l’on éciit; ici le mtique s’évapore sur ce que l’on n’écrit pas.
Je dis tout ceci, en supposant avec le critique que l'auteur n’eùt point distingué la polygamie d’une femme qui a plusieurs maris, de celle où un mari auroit plusieurs femmes. Mais, si l’auteur les a distinguées, que dùa-t-il? Si l’auteur a fait voir que, dans le premier cas, les abus étoient plus grands, que dii‘a-t-il ? le supplie le lecteur de relire le chapitre sixième du livre seizième; je l’ai rai)porté ci-dessus. Le critique lui a fait des invectives, parce qu’il avoit gardé le silence sur cet article; il ne reste plus que de lui eu faire sur ce qu’il ne l’a pas gardé.
Mais voici une chose que je ne puis comprendre. Le critique a mis diWis la seconde de ses feuilles, page 1 66 ; u L’auteur nous a dit ci-dessus que la religion doit permettre la polygamie dans les pays chauds, et non dans les pays froids. » Mais l’auteur n’a dit cela nulle part. Il n’est plus question de mauvais raisonnements entre le critique et lui; il est question d’un fait. Et comme l’auteur n’a dit nulle part que la religion doit permettre la polygamie dans les pays chauds et non dans les pays froids, si l’imputation est fausse , comme elle l’est, et grave, comme elle l’est, je prie le critique de se juger lui-mèrae. Ce n’est pas le seul endroit sur lequel l’auteiu’ ait à faire un a-i. A la page 163, à la fin de la première feuille, il est dit : « Le chapitre quatrième porte pour titre que la loi de la polygamie est une
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affaire de calcul : c'est-à-dire que, dans les lieux où il naît plus de garçons que de fdlcs, comme en Europe, on ne doit épouser qu’une" femme; dans ceux où il naît plus de filles que de garçons, la polygamie doit y être introduite. » Ainsi, lorsque l’auteur explique quelques usages, ou donne la raison de quelques pratiques, on les lui fait mettre en maximes, et, ce qui est plus triste encore, en maximes de religion : et comme il a parlé d’une infinité d’usages et de pratiques dans tous les pays du monde, on peut, avec une pareille méthode, le charger des erreurs, et même des abominations de tout l’univers. Le critique dit, à la fin de sa seconde feuille, que Dieu lui a donné quelque zèle. Hé bien ! je réponds que Dieu ne lui a pas donné celui-là.
CLIMAT
Ce que l’auteur a dit sur le climat est encore une matière très-propre pour la rhétorique. Mais tous les effets quelconques ont des causes : le climat et les autres causes physiques produisent un nombre infini d’effets. Si l’auteur avoit dit le contraire, on Tauroit regardé comme un homme stupide. Toute la question se réduit à savoir si, dans des pays éloignés entre eux, si, sous des climats différents, il y a des caractères d’esprit nationaux. Or, qu’il y ait de telles différences, cela est établi par runivcrsalité presque entière des livres qui ont été écrits. Et, comme le caractère de l’esprit influe beaucoup dans la disposition du cœur, on ne sauroit encore douter qu’il n’y ait de certaines qualités du cœur plus fréquentes dans un pays que dans un autre; et l’on en a encore pour preuve un nombre infini d’écrivains de tous les lieux et de tous les temps. Comme ces’choses sont humaines, l’auteur en a parlé d’une façon humaine. Il auroit pu joindre là bien des questions que l’on amte, dans les écoles, sur les vertus humaines et sur les vertus chrétiennes; mais ce n’est point avec ces questions que l’on fait des livres de physique, de politique, et de jurisprudence. En un mot , ce physique du climat peut produire diverses dispositions dans les esprits; ces dispositions peuvent influer sur les actions humaines : cela choque-t-il l’empire de celui qui a créé, ou les mérites de celui qui a racheté?
Si l’auteur a recherché ce que les magistrats de divers pays pouvoient faire pour conduire leur nation de la manière la plus convenable et la plus conforme à son caractère, quclmal a-t-il fait en cela?
On raisonnera de même à l’égard de diverses pratiques locales de religion. L’auteur n’avoit à les considérer ni comme
bonnes, ni comme mauvaises : il a dit seulement qu’il y avoit des climats où de certaines prati(iues de reli^nun étuieiit plus aisées à recevoir, c’est-à-dire étoient plus aisées à pratiquer par les peuples de ces climats que par les peu[)les d’un autre. De ceci, il est inutile do donner des exemples; il y en a cent mille.
Je sais bien que la reli;;ion est indépendante par elle-même de tout effet physique quelconque; que celle qui est bonne dans un pays est bonne dans un autre; et qu’elle ne peut être mauvaise dans un pays sans l’être dans tous : mais je dis que, comme elle est pratiquée par les hommes et pour les hommes, il y a des lieux où une religion quelconque trouve plus de facilité à être pratiquée, soit en tout, soit en partie, dans de certains pays que dans d’autres, et dans de certaines circonstances que dans d’autres : et, dès que quelqu’un dira le contraire, il renoncera au bon sens.
L’auteur a remarqué que le climat des Indes produisoit une certaine douceur dans les mœurs. Mais, dit le critique, les femmes s’y brûlent à la mort de leur mari. Il n’y a guère de philosophie dans cette objection. Le critique ignore-t-il les contradictions de l’esprit humain, et comment il sait séparer les choses les plus unies, et unir celles qui sont les plus séparées? Voyez là-dessus les réflexions de l’auteur, au chapitre troisième du livre quatorzième.
TOLÉRANCE
Tout ce que l’auteur a dit sur la tolérance se rapporte à cette proposition du chapitre neuvième, livre vingt-cinquième : « Nous sommes ici politiques, et non pas théologiens : et, pour les théologiens mêmes, il y bien de la différence entre tolérer une religion, et l’approuver.
« Lorsque les lois de l’Etat ont cru devoir souffrir plusieurs religions, il faut qu’elles les obligent aussi à se tolérer entre elles. » On prie de lire le reste du chapitre.
On a beaucoup crié sur ce que l’auteur a ajouté au chapitre dixième, livre vingt-cinquième : « Voici le principe fondamental des lois politiques en fait de religion : quand on est le maître, dans un Etat, de recevoir une nouvelle religion, ou de ne la pas recevoir, il ne faut pas l’y établir; quand elle y est établie, il faut la tolérer. »
On objecte à l’auteur qu’il va avertir les princes idolâtres de fermer leurs Etats à la religion chrétienne : effectivement, c’est un secret qu’il a été dire à l’oreille au roi de la Cochin-
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chine. Comme cet argument a fourni matière à beaucoup de déclamations, j'y ferai deux réponses. La première, c’est que l'auteur a excepté nommément dans son livTe la religion chrétienne. Il a dit au livre vingt-quatrième, chapitre premier, à la fin ; « La religion chrétienne, qui ordonne aux hommes de s'aimer, veut sans doute que chaque peuple ait les meilleures lois politiques et les meilleures lois civiles, parce qu'elles sont, après elle, le plus grand bien que les hommes puissent donner et recevoir. » Si donc la religion chrétienne est le premier bien, et les lois politiques et civiles le second , il n'y a point de lois politiques et civiles, dans un Etat, qui puissent ou doivent y empêcher l'entrée de la religion chrétienne.
Ma seconde réponse est que la religion du ciel ne s'établit pas par les mômes voies que les religions de la terre. Lisez l'histoire de l'Eglise, et vous verrez les prodiges de la religion chrétienne. A-t-elle résolu d'entrer dans un pays, elle sait s’en faire ouvrir les portes; tous les instruments sont bons’ pour . cela ; quelquefois Dieu veut se servir de quelques pécheurs; quelquefois il va prendre sur le trône un empereur, et fait plier sa tête sous le Joug de l’Evangile. La religion chrétienne se cache-t-elle dans les lieux souterrains, attendez un moment, et vous verrez la majesté impériale parler pour elle. Elle traverse, quand elle veut, les mers, les rivières et les montagnes ; ce ne sont pas les obstacles d’ici-bas qui l’empêchent d’aller. Mettez de la répugnance dans les esprits, elle saura vaincre ces répugnances; établissez des coutumes, formez des usages, publiez des édits, faites des lois, elle triomphera du climat, des lois qui en résultent, et des législateurs qui les auront faites. Dieu, suivant des decrets que nous ne connoissons point, étend ou resserre les limites de sa religion.
On dit; « C’est comme si vous alliez dire aux rois d'Orient qu'il ne faut pas qu’ils reçoivent chez eux la religion chrétienne. « C’est être bien charnel que de parler ainsi ! Etoit-ce donc Hérôde qui devoit être le Messie ! Il semble qu'on regarde Jésus-Christ comme un roi qui, voulant conquérir un Etat voisin, cache ses pratiques et ses intelligences. Rendons-nous justice :1a manière dont nous nous conduisons dans les affaires humaines est-elle assez pure pour penser à l'employer à la conversion des peuples?
CÉLIBAT
Nous voici à l'article du célibat. Tout ce que l’auteur en a
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dit SC rapporte à cette proposition, qui se trouve au livre vingtcinquième, chapitre quatrième; la voici :
« Je ne parlerai point ici des conséquences de la loi du célibat : on sent qu’elle pourroit devenir nuisible à proportion que le corps du clergé seroit tnq) étendu, et que par conséipient celui des laïques ne le seroit point assez. » 11 est clair que l’auteur ne parle ici que de la plus grande ou de la moindre extension que l’on doit donner au célibat, par rapport au plus grand ou au moindre nombre de ceux qui doivent l’emlirasscr; et, comme l’a dit l’auteur en un autre endroit, cette loi de perfection ne peut pas être faite pour tous les hommes: on sait d’ailleurs que la loi du célibat, telle que nous l’avons, n’est qu’une loi de discipline. Il n’a jamais été question, dans l'Espnt des Lois, de la nature du célibat même, et du degré de sa bonté; et ce n’est, en aucune façon, une matière qui doive entrer dans un livre de lois politiques et civiles. Le critique ne veut Jamais que l’auteur traite son sujet, il veut continuellement qu’il traite le sien : et, parce qu’il est toujours théologien, il ne veut pas que, même dans un livre de droit, il soit jurisconsulte. Cependant on verra tout à l'heure (pi’il e.st, sur le célibat, de l’opinion des théologiens, c’est-à-dire qu’il en a reconnu la bonté. 11 faut savoir que, dans le livre vingt-troisième, où il est traité du rapport que les lois ont avec le nombre des habitants, l’auteur a donné une théorie de ce que les lois politiques et civiles de divers peuples avoient tait à cet égard. 11 a fait voir, en examinant les histoires des divers peuples de la terre, qu’il y avoit eu des circonstances où ces lois furent plus nécessaires que dans d’autres; des peuples qui en avoient eu plus de besoin; de certains temps où ces peuples eii avoient eu plus de besoin encore : et comme il a pensé que les Romains furent le peuple du monde le plus sage, et qui, pour réparer ses pertes, eut le plus de besoin de pareilles lois, il a recueilli avec exactitude les lois qu’ils avoient faites à cet égard ; il a marqué avec précision dans quelles circonstances elles avoient été faites, et dans quelles autres circonstances elles avoient été ôtées. H n’y a point de théologie dans tout ceci, et il n’en faut point pour tout ceci. Cependant il a jugé à propos d’y en mettre. Voici ses paroles : « A Dieu ne plaise que je parle ici contre le célibat qu’a adopté la religion ! mais qui pourroit se taire contre celui qu’a formé le libertinage, celui où les deux sexes, se corrompant par les sentiments naturels mêmes, fuient une union qui doit les rendre meilleurs, pour vivre dans celle qui les rend toujours pires?
« C’est une règle tirée de la nature, (|ue, plus on diiuinue le nombre des mariages (pii pourroient se faire, plus on' corrompt ceux qui sont faits; moins il y a de gens mariés, moins il y a de fidélité dans les mariages : comme, lorsqu’il y a iilus de voleurs, il y a plus de vols'. »
L’auteur ii’a doue point di-sapprouvé le célibat qui a pour motif la religion. On ne pouvoit se plaindre de ce iiu’il s’élevoit contre le célibat introduit par le libertinage ; do ce qu’il désapprouvoit qu’une infinité de gens riches et voluptueux se portassent à fuir le joug du mariage pour la commodité de leurs dérèglements ; qu’ils prissent pour eux les délices et la volupté, et laissassent les peines aux misérables: on ne pouvadt, dis-je, s’en plaindre. Mais le critique, après avoir cité ce que l’auteur a dit, prononce ces paroles: «Oiiaper(;oit ici toute la malignité de l’auteur, qui veut jeter sur la religion cbréticnne des desordres qu’elle déteste. » 11 n’y a pas d’apparence d’accuser le critique de n’avoir pas voulu eiUeiidre l’auteur: je dirai seulement ([u’il ne l’a point entendu ; et qu’il lui fait dire contre la religion ce qu’il a dit contre le libertinage. 11 doit en être bien fâché.
EKUEIR l'ARTlCLLIÈRE DU CRrriQUE.
On croiroit que le critique a juré de n’ètre jamais au fait de rétatdelaquestion,etde n’entendre pasun seuldespassagesqu’il atta<iue. Tout le second chapitre du livre vingt-cinquième roule sur les motifs plus ou moins puissants qui attachent les hommes
la conservation de leur religion : le critique trouve dans son imagination un autre chapitre qui auroit pour sujet des motifs “ qui obligent les hommes à passer d’une religion dans une autre. Le premier sujet emporte un état passif; le second, un état d’action : et, appliquant sur un sujet ce que l’auteur a dit sur un autre, il déraisonne tout à son aise.
L’auteur a dit au second article du chapitre deuxième du livre vingt-cinquième : « Nous sommes extrêmement portés à l’idolâtrie, et cependant nous ne sommes pas fort attachés aux religions idolâtres ; nous ne sommes guère portés aux idées spirituelles, et cependant nous sommes très-attachés aux religions qui nous font adorer un être spirituel.. Cela vient de la satisfaction que nous trouvons en nous-mêmes, d’avoir été assez intelligents pour avoir choisi la religion qui tire la divinité de l’humiliation où les autres l’avoient mise. » L’auteur n’avoit fait cet article que pour expliquer pourquoi les Mahométans et
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les Juifs, qui n’ont pas les mômes grâces que nous, sont aussi invinciblement attachés à leur religion, qu’on le sait par expérience : le critique l’entend autrement. « C’est à l’orgueil, ditil, que l’on attribue d’avoir fait passer les hommes de l’idolàtrie à l'unité d’un Dieu L » Mais il n'est question ici, ni dans tout le chapitre, d’aucun passage d’une religion dans une autre : et, si un chrétien sent de la satisfaction à l’idée de la gloire et à la vue de la grandeur de Dieu, et qu’on appelle cola de l’orgueil, c’est un très-bon orgueil.
MARIAGE
Voici une autre objection qui n’est pas commune. L’auteur a fait deux chapitres au livre vingt-troisième : l’un a pour titre, des Hommes et des Animaux, par rapport à la propagation de l'espèce; et l’autre intitulé des Mariages. Dans le premier, il a dit ces paroles : « Los femelles des animaux ont à peu près une fécondité constante: mais dans l’espèce hnniaine, la manière de penser, le caractère, les passions, les fantaisies, les caprices, l’idée de conserver sa beauté, l’embarras de la grossesse, celui d’une famille trop nombreuse, troublent la propation de mille manières. » Et dans l’autre il a dit : « L’obliga-
tion naturelle qu’a le père de nourrir ses enfants a fait établir le mariage, qui déclare celui qui doit remplir cette obligation.»
On dit là-dessus : « Un chrétien rapporteroit l’institution du mariage à Dieu même, qui donna une compagne à Adam, et qui unit le premier homme à la première femme par un lien indissoluble, avant qu’ils eussent des enfants à nourrir: mais l’auteur évite tout ce qui a trait à la révélation. » Il ré[)ondra qu'il est chrétien, mais qu'il n’est point imbécile; qu’il adore ces vérités, mais qu’il ne veut point mettre à tort et à travers toutes les vériU'S qu’il croit. L’empereur Justinien étoit chrétien, et son compilateur l’étoit aussi. Hé bien ! dans leurs livres de droit, que l’on enseigne aux jeunes gens dans les écoles, ils définissent le mariage, l’union de l’homme et de la femme qui forme une sociétc* de vie individuelle’. Il n’est jamais venu dans la tète de personne de leur reprocher de n’avoir pas parlé de la révélation.
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soit fatigué de m’entendre dire que le critique n’est jamais au fait, et ne prend jamais le sens des passages qu’il censure. Il dit, au sujet des usures maritimes : « L’auteur ne voit rien que de juste dans les usures maritimes; ce sont ses termes. » En vérité, cet ouvrage de \’Es}jrit des Lois a un terrible interprète!
L’auteur a traité des usures maritimes au chapitre vingtième du livre vingt-deuxième: il a donc dit, dans ce chapitre, que les usures maritira«s étuient justes. Vovons-le. ,
« Des usures mantmes, ^
« La grandeur de l’usure maritime est fondée sur deux choses, le péril de la mer, qui fait qu’on ne s’expose à prêter j
son argent que pour en avoir beaucoup davantage ; et la faci- «
lité que le commerce donne à l’emprunteur de faire prompte- ;
ment de grandes affaires et en grand nombre : au lieu que les !
usures de terre, n’étant fondées sur aucune de ces deux raisons, sont, ou proscrites par les législateurs, ou, ce qui est plus sensé, réduites à de justes bornes. » i
Je demande à tout homme sensé, si l’auteur vient de décider que les usures maritimes sont justes ; ou s’il a dit simplement que la grandeur des usures maritimes répugnoit moins à l'équité naturelle que la grandeur des usures de terre. Lecrilique ne connoît que les qualités positives et absolues; il ne sait ce que c’est que ces termes p/us ou moins. Si’on lui disoit qu’un mulâtre est moins noir qu’un nègre, cela signiQeroit, selon lui, qu’il est blanc comme de la neige; si on lui disoit qu’il est plus noir qu’un Européen, il croiroit encore qu'on veut dire qu’il est noir coninie du charbon. Mais poursuivons.
11 y a dans l’Esprit des Lois, au livre vingt-deuxième, quatre
chapitres sur l’usure. Dans les deux premiers qui sont le dix- l’i
neuvième, et celui qu’on vient de lire, l’auteur examine l’u- la
sure * dans le rapport qu’elle peut avoir avec le commerce, co
chez les différentes nations et dans les divers gouvernements du monde; ces deux chapitres ne s’appliijucnt qu’à cela : les p-
deux suivants ne sont faits que pour expliquer les variations de ac
l’usure chez les Romains. Mais voilà qu’on érige tout à coup pr(
l’auteur en casuiste, en canoniste et en théologien, ou deux des jo)
trois, ou un des trois, ou peut-être dans le fond aucun des trois.
L’auteur sait qu’à regarder le prêt à intérêt dans son rapport avec la religion chrétienne, la matière a des distinctions et des limitations sans fin : if sait que les jurisconsultes et plusieurs
I. Usure ou intérêt signiGoU la même chose chez les Romains
by
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tribunaux ne sont pas toujours d'accord avec les casuistos et les canonistes ; que les uns admettent de certaines limitations au principe général de n’exiger jamais d’intérêt, et que les autres en admettent de plus grandes. Quand toutes ces questions auroient appartenu à son sujet, ce qui n’est pas, comment auroit-il pu les traiter ? On a bien de la peine à savoir ce qu’on a beaucoup étudie , encore moins sait-on ce qu’on n’a étudié de sa vie. Mais les chapitres mêmes que l’on emploie contre lui prouvent assez qu’il n’est qu’historien et jurisconsulte. Lisons le chapiti’e dix-neuvième* :
« L’argent est le signe des valeurs. 11 est clair que celui qui a besoin de ce signe doit le louer, comme il fait toutes les choses dont il peut avoü‘ besoin. Toute la différence est que les autres choses peuvent ou se louer ou s’acheter; au lieu que l’argent, qui est le prix des choses, se loue et ne s’achète pas.
« C’est bien une action très-bonne de prêter à un autre son argent sans intérêt ; mais on sent que ce ne peut être qu’un conseil de religion, et non une loi civile.
«. Pour que le commerce puisse se bien faire, il faut que l’argent ait un prix : mais que ce prix soit peu considérable. S’il est trop haut, le négociant, qui voit qu’il lui en coùteroit plus en intérêts qu’il ne pourroit gagner dans son commerce, n’entreprend rien ; si l’argent n’a point de prix, personne n’en prête, et le négociant n’entreprend rien non plus.
« Je me trompe, quand je dis que personne n’en prête : il faut toujours que les affaires de la société aillent; l’usure s’établit, mais avec les désordres que l’on a éprouvés dans tous les temps.
<c La loi de Mahomet confond l’usure avec le prêt à intérêt : l’usure augmente, dans les pays mahométans, à proportion de la sévérité de la défense ; le préteur s’indemnise du péril de la contravention.
« Dans ces pays d’Orient, la plupart des hommes n’ont rien d’assuré; il n’y a presque point de rapport entre la possession actuelle d’une somme, et l’espérance de la ravoir après l’avoir prêtée. L’usure y augmente donc à proportion du péril de l’in solvabilité. »
Ensuite viennent le chapitre des Usures maritimes, que j’ai rapporté ci-dessus, et le chapitre vingt-unième, qui traite du prêt par contrat et de l’usure chez les Romains, que voici :
« Outre le prêt fait pour le commerce, il y a encore une es-
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pt.-ce de prêt fait par un contrat civil , d’où résulte un intérêt ou usure. , ,
« Le i)euple, chez les Romains, augmentant tous les jours sa • puissance, les magistrats cherchèrent à le flatter, et à lui faire fiiirc les lois (pii lui étoient les plus agréables. Il retrancha les capitaux; il diminua les intérêts; il défendit d’en prendre; il ôta les contraintes par corps; enfin l’abolition des dettes fut mise en (picstion toutes les fois qu’un tribun voulut se rendre . populaire. •
M Ces continuels changements, soit par des lois, soit par des plébiscites, naturalisèrent à Rome l’usure; car les créanciers . voyant le peuple leur débiteur, leur législateur et leur juge,
' n’eurent plus de confiance dans les contrats. Le peuple, comme un débiteur dccrédité, ne tentoit à lui prêter que par de gros profits; d’autant plus que, si les lois ne venoient que de temps en temps, les plaintes du peuple étoient continuelles, etintimidoient toujours les créanciers. Cela fit que tous les moyens honnêtes de prêter et d’emprunter furent abolis à Rome, et qu’une usure affreuse, toujours foudroyée et toujours renaissante, s’y établit.
« Cicéron nous dit que, de son temps, on prêtoit à Rome à trente-quatre pour cent, et à quarante-huit pour cent dans les provinces. Ce mal venoit, encore un coup, de ce que les lois n’avuient pas (Hé ménagées. Los lois extrêmes dans le bien font naître le mal extrême : il fallut payer pour le prêt de l’argent, et pour le danger des peines de la loi. »
L'auteur n’a donc parlé du prêt à intérêt que dans son rapport avec le commerce des divers peuples, ou avec les lois civiles des Romains; et cela (^st si vrai, qu’il a distingué au second article du chapitre dix-neuvième, les établissements des législateurs de la religion d'avec ceux des législateurs politiques. S’il avoit parlé là nommément de la religion chrétienne, ayant un autre sujet à traiter, il auroit employé d’autres termes, et fait ordonner à la religion chrétienne ce qu’elle ordonne, et conseiller ce qu’elle conseille : il auroit distingué, avec les théologiens, les cas divers ; il auroit posé toutes les limitations que les principes de la religion chrétienne laissent à cette loi générale, établie quelquefois chez les Romains, et toujours chez les Mahométans, « qu’il ne faut jamais, dans aucun cas et dans aucune circonstance, recevoir d’intérêt pour de l’argent. » L’autenr n’avoit point ce sujet à traiter; mais celuici, « qu'une défense générale, illimihie, indistincte, etsans restriction, perd le commerce chez les Mahométans, et pensa
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perdre la république chez les Romains ; d'où il suit que, parce que les chrétiens ne vivent pas sous ces termes rigides, le commerce n'est point détruit chez eux; et que l’on ne voit point dans leurs Etats ces usures affreuses qui s'exigent chez les Mahométans, et que l'on extorquoit autrefois chez les Romains.'
L'auteur a employé les chapitres vingt-unième et vingtdeuxième ^ à examiner quelles furent les lois chez les Romains, au sujet du prêt par contrat, dans les divers temps do leur république. Son critique -quitte un moment les bancs de théologie, et se tourne du côté de l’érudition. On va voir qu’il se trompe encore dans son érudition, et qu’il n’est pas seulement au fait de l’état des questions qu’il traite. Lisons le chapitre vingt-deuxième * :
<( Tacite dit que la loi des douze tables fixa l’intérêt à un pour cent par an. Il est visible qu’il s’est trompé, et qu’il a pris pour la loi des douze tables une autre loi dont je vais parler. Si la loi des douze tables avoit réglé cela, comment, dans les disputes qui s’élevèrent depuis entre les créanchirs et les débiteurs, ne se seroit-on pas servi de son autorité? On ne trouve aucun vestige de cette loi sur le prêt à intérêt ; et, pour peu qu’on soit versé dans l’histoire de Rome, on verra qu’une loi pareille ne pouvoit point être l'ouvrage des décemvirs. » Et un peu après, l’auteur ajoute : « L'an de Rome, les tribuns üuellius et Menenius firent passer une loi qui réduisoit les intérêts à un pour cent par an. C’est cette loi que Tacite confond avec la loi des douze tables ; et c’est la première qui ait été faite chez les Romains pour fixer le taux de l’intérêt, etc. » Voyons il présent.
L’auteur dit que Tacite s’est trompé en disant que la loi des douze tables avoit fixé l’usure chez les Romains; il dit que Tacite a pris pour la loi des douze tables une loi qui fut faite par les tribuns Duellius et Menenius, environ quatre-vingt-quinze ans après la loi des douze tables ; et que cette loi fut la première qui fixa à Rome le taux de l’usure. Que lui dit-on? Tacite ne s’est pas trompé ; il a parlé de l’usure à un pour cent par mois, et non pas de l’usure à un pour cent par an. Mais il n’est pas question ici du taux de l’usure ; il s’agit de savoir si la loi des douze tables a fait quelque disposition quelconque sur l'usure. L’auteur dit que Tacite s’est trompé, parce qu’il a dit que les décemvirs, dans la loi des douze tables, avoient fait un règlement pour fixer le taux de l’usure : et là-dessus le cri- ■
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tique dit que Tacite ne s’est pas trompé, parce qu’il a parié de l’usure à un pour cent par mois, et non pas à un pour cent par an. J’avüis donc raison de dire que le critique ne sait pas l’état de la question.
Mais il en reste une autre, qui est de savoir si la loi quelconque dont parle Tacite fixa l’usure à un pour cent par an, comme l’a dit l’auteur; ou fiien à un pour cent par mois, comme le dit le critique. La prudence vouloit qu’il n’entreprît |Mis une dispute avec l’auteur sur les lois romaines, sans connoître les lois romaines; qu’il ne lui niât pas un fait qu’il ne savoit pas, et dont il ignoroit même les moyens de s’éclaircir. La question étoit de savoir ce que Tacite avoit entendu par ces mots unciarium fœnus ‘ : il ne lui falloit qu’ouvrir les dictionnaires; il auroit trouvé dans celui de Calvinus ou Kahl*, que l’usure onciaire étoit d’un pour cent par an, et non d’un pour cent par mois. Vouloit-il consulter les savants; il auroit trouvé la même chose dans Saumaise * :
Testis mearum eentitiranira Cvai.
SenteDÜarum *.
Remontoit-il aux sources; il auroit trouvé là-dessus des textes clairs dans les livres de droit’; il n’auroit point brouillé toutes les idées; il eût distingué les temps et les occasions où l’ùsure onciaire signifioit un pour cent par mois, d’avec les temps et les occasions où elle signifioit un pour cent par an ; et il n’auroit pas pris le douzième de la centésime pour la centésime.
Lorsqu’il n’y avoit point de lois sur le taux de l'usure chez les Romains , l’usage le plus ordinaire étoit que les usuriers prenoient douze onces de cuivre sur cent onces qu’ils prêtoient j
1. • A'am primo duodocim labulù $anctum ne quii unciario fœnore ampliui exercent. <A.nnatles, 1. vi.)
2. • Uiurarum epecieeex aeeie partibus denominantur : qnod ut intelligatur, illud ecire oportet eortem onenem ad centenarium numerum retocari ; summam autem usuram esse cura pars sortis centesima stnguli»
messsibus persoteitur. Elquoniam isla ratiotte summa htec usura duodecim aureos annsot in centenos e/fU-tf , duodeisarius numerus jurisconstsUoe motit ut asstm hune usurarium appellarent. Quemailmodum hic as, non ex menstrua, sed ex annua perisione trstimandus estj simililer omnes ejus parles ex annt rations intelliyenda sunl ; ut, si unus in centenos annuatimptndotur,unciaria usura; sibini, sextans; si terni, quadrant; si qua-
terni, trient; si quini, quinquunx ; si semi, semis; si septeni, septunj ; si ocloni, bet ; si noeem, aodrant; si déni, dextrans; ti undtni, deunx; si duodeni, as. s (Leiicon Joannis Galvini, alias Kahl, Cotonia Aliobrogum, anno I6ii,apud {‘etrura âalduinittn, in verbo Usura, pag. 960.)
3. I)o œoa» asarsraai, Lugdani Batanorum, ex officista Elzeeiriornm, flfino 1639, pages Î69, ÎTO et 2T1 ; et surtoaft ces mots s < Vnàe veritst lü unciarimm femus earum, vel uneios usurus, ut eas quoque apptllatas infra ostendam, non unciam dare menstruam in cenium, sed annuam. >
i. Horace, Odes.
S. Ar^umentum legit fl, § Preefeetus legtonis, ff. de Àdmioist. et périculo tntoris.
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c’est-à-dire dDuze pour cent par an : et, comme un as valoit douze onces de cuivre, les usuriers retiroient chaque année un as de cent onces ; et, comme il falloit souvent compter l’uswre par mois, l’usure de six mois fut appelée semis, ou la moitié de l’as; l’usure de quatre mois fut appelée triens, ou le tiers de i’as ; l’usure pour trois mois fut appelée qnadrans, ou le quart de l’as ; et enfin l’usure pour un mois fiit appelée unciaria, ou le douzième de l’as : de sorte que, comme on levoit une once chaque mois sur cent onces qu’on avoit prêtées, cette usure onciaire, ou d’un pour cent par mois, ou de douze pour cent par an, fut appelée usure centésime. Le critique a eu connoissance de cette signification de l’usure centésime, et il l’a appliquée très-mal.
On voit que tout ceci n’étoit qu’une espèce de méthode, de formule ou de règle entre le débiteur et le créancier pour compter leurs usures, dans la supposition que l’usure fût à douze pour cent par an, ce qui ctoit l’usage le plus ordinaire : et, si quelqu’un avoit prêté à dix huit pour cent par an, on se seroit servi de la même méthode^ en augmentant d’un tiers l’usure de cliaque mois, de sorte que l’usure onciaire auroit été d’une once et demie par mois.
Quand les Romains firent des lois sur l’usure, il ne fut point question de cette méthode, qui avoit servi, et qui servoit encore aux débiteurs et aux créanciers, pour la division du temps* et la commodité du payement de leiuiï usuresw Le législateur avoit un règlement public à faire > il ne s’agissoit point de partager l’usure par mois, il avoit à fixer et il fixa l’usure par an. On continua à se servir des termes tirés de la division de l'as, sans y appliquer les même idées; ainsi l’usure onciaire signifia un pour cent par an; l’usure exquadrante signifia ti-ois pour cent par an;, l’usure ex triente, quatre pour cent par an; l’usure smts, six pour eent par an. Et, si Tusure oiTclaire avoit signifié un pour cent par mois, les lois qui les fixèrent ex quadremte, ex triente, ex semisse, auroient fixé l’usure à trois pour cent, à quatre pour cent, à six pour cent par mois; ce qui auroit été absurde, parce que les lois faites pour réprimer l’usure auroient été plus cruelles que les usuriers.
Le critique a donc confondu les espèces des choses. Mais j’ai intérêt de rapporter ici ses propres paroles, afin qn’on soit bien convaincu que l’intrépidité avec laquelle il parle ne doit imposer à personne; les voici ‘ : « Tacite ne s’est point trompé ;
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il parle de l’intérêt à un pour cent par mois, et l’auteur s’est imaginé qu’il parle d’un pour cent par an. Rien n’est si connu que le ccntésiinc qui se payoit à l’usurier tous les mois. Un homme qui écrit deux volumes in-4° sur les lois dcvroit-il l’ignorer? »
yuc cet homme ait ignoré ou n’ait pas ignoré ce centésime, c'est une chose très-indilTérente : mais il ne l’a pas ignoré, puisqu’il en a parlé en trois endroits. Mais comment en a-t-il parlé, et où en a-t-il parlé*? Je pourrois bien défier le critique de le deviner, parce qu’il n’y trouveroit point les mémos termes et les mêmes expressions qu’il sait.
Il n’est pas question ici de savoir si l’auteur de l’£spn< des Lois a manqué d’érudition ou non, mais de défendre ses autels*.
Cependant il a fallu faire voir au public que le critique prenant un ton si décisif sur des choses qu’il ne sait pas, et dont il doute si peu qu’il n’ouvre pas même un dictionnaire pour se rassurer, ignorant les choses, et accusant les autres d’ignorer ses propres erreurs, il ne mérite pas plus de confiance dans les autres accusations. Ne peut-on pas croire que la hauteur et la fierté du ton qu’il prend partout n’empêchent en aucune manière qu’il n’ait tort? que, quand il s’échauffe, cela ne veut pas dire qu’il n’ait pas tort? que quand il anathématisc avec ces mots d’impic et de sectateur de la religion naturelle, on peut encore croire ,
qfi’il a tort? qu’il faut bien se garder de recevoir les impressions que pourroient donner l’activité de son esprit et l’impé- ,
tuosité de son style? que, dans ses deux écrits, il est bon de séparer les injures de ses raisons, mettre ensuite à part les ,
raisons qui sont mauvaises, après quoi il ne restera plus rien ? ,
L’auteur, aux chapitres du prêt à intérêt et de l’usure chez ’ j les Romains, traitant ce sujet, sans doute le plus important de I
leur histoire, ce sujet, qui tenoit tellement à la constitution, . j
qu’elle pensa mille fois en être renversée; parlant des lois qu’ils 5
firent par désespoir, de celles où ils suivirent leur prudence, des règlements qui n’étoient que pour un temps, de ceux qu’ils ^
firent pour toujours, dit, vers la fin du chapitre vingt-deuxième: ç
L’an 398 de Rome, les tribuns Duellius et Meiienius firent passer ^
une loi qui réduisoit les intérêts à un pour cent par an. Dix ans après, cette usure fut réduite à la moitié; dans la suite, on l’ôta tout à fait.... |
a 11 en fut de cette loi comme do toutes cciles où le législateur a porté les choses à l’excès, on trouva une infinité de
I. La troisiiniu et derniÈre noie, clia- troisième note, pitre XXII, liv. X.XII, et le texte de la 2. l>ro aris.
moyens de l’éluder; il en fallut faire beaucoup d’autres pour la confirmer, corriger, tempérer : tantôt on quitta les lois pour suivre les usages; tantôt on quitta les usages pour suivre les lois. Mais, dans ce cas, l’usage devoit aisément prévaloir. Quand un homme emprunte, il trouve un obstacle dans la loi même qui est faite en sa faveur : cette loi a contre elle, et celui "qu’elle secourt, et celui qu’elle condamne. Le préteur Sempronius Aselus, ayant permis aux débiteurs d’agir en conséquence des lois, fut tué par les créanciers pour avoir voulu rappeler la mémoire d’une rigidité qu’on ne pouvoit plus soutenir.
« Sous Sylla, Lucius Valerius Flaccus fit une loi qui permettoit l'intérêt à trois pour cent par an. Cette loi, la plus équitable et la plus modérée de celles que les Romains firent à cet égard, Paterculus la désapprouve. Mais, si cette loi étoit nécessaire à la république, si elle étoit utile à tous les particuliers, si elle formoit une communication d’aisance entre le débiteur et l’emprunteur, elle n’étoit point injuste ’.
« Celui-là paye moins, dit .Ulpien, qui paye plus tard. » Cela décide la question, si l’intérêt est légitime; c’est-à-dire si le créancier peut vendre le temps, et le débiteur l’acheter. »
Voici comme le critique raisonne sur ce dernier passage, qui se rapporte uniquement à la loi de Flaccus, et aux dispositions politiques des Romains : « L’auteur, dit-il, en résumant tout ce qu’il a dit de l’usure, soutient qu’il est permis à un créancier de vendre le temps. « On diroit, à entendre le critique, que l’auteur vient de faire un traité de théologie ou un droit canon, et qu’il résume ensuite ce traité detliéologie et de droit canon ; pendant qu’il est clair qu’il ne parle que des dispositions politiques des Romains, de la loi de Flaccus, et de l’opinion de Paterculus : de sorte que cette loi de Flaccus, l’opinion de Paterculus, la réflexion d’Ulpien, celle del’auleur, se tiennent, et ne peuvent pas se séparer.
J’aurois encore bien des choses à dire; mais j’aime mieux renvoyer aux feuilles mêmes. « Croyez-moi, mes chers Pisons : elles re.sscmblent à un ouvrage qui, comme les songes d’un malade, ne fait voir que des fantômes vains*. »
1. Cet alinéa et la seconde phrase du 2. Crédité, Pisonee, Isti labalæ fore librum suivant SC trouvoient dans l’édition de Cfrfimilem, cojus, valut a^gri «omnls.vsnæ 1-48, et ont été supprimés depuis. da Ar,. poatteu.
TROISIEME PARTIE
On a vu dans les deux premières parties que tout ce qui résulte de tant de critiques amères est ceci : que l’auteur de l’Esprit des Lois n’a point fait son ouvrage suivant le plan et les vues de ses critiques; et que, si ses critiques avoient fait un ouvrage sur le même sujet, ils y auroient mis un très-grand nombre de choses qu’ils savent. Il en résulte encore qu’ils sont théologiens, et que l’auteur est jurisconsulte; qu’ils se croient en état de faire son métier, et que lui ne se sent pas propre à faire le leur. Enlin, il en résulte qu’au lieu de l’attaquer avec tant d’aigreur, ils auroient mieux fait de sentir eux-mêmes le prix des choses qu’il a dites en faveur de la religion, qu’il a également respectée et défendue. U me reste à faire qnelques réücxiuns.
Cette manière de raisonner n’est pas bonne, qui, employée contre quelque bon livre que ce soit, peut le faire paroître aussi mauvais que quelque mauvais livre que ce soit; et qui, pratiquée contre quelque mauvais livre que ce soit, peut le faire paroître aussi bon que quelque bon livre que ce soit.
Cette manière de raisonner n’est pas bonne, qui, aux choses dont il s’agit, en rappelle d’autres qui ne sont point accessoires, et qfui confond lies diverses sciences, et les idées de chaque science.
11 ne faut point argumenter, sur un ouvrage fait sur une science, par des raisons qui pourroient attaquer la science même.
Quand on critique on ouvrage, et un grand ouvrage, il faut tâcher de se procurer une connoissance particulière de la science qui y est traitée, et bien lire les auteurs approuvés qui ont déjà écrit sur cette science, afin de voir si l’auteur s’est écarté de la manière reçue et ordinaire de la traiter.
Lorsqu’un auteur s’explique par ses paroles, ou par ses écrits qui en sont l’image, il est contre la raison de quitter les signes extérieurs de scs pensées , pour chercher ses pensées; parce qu’il n’y a que lui qui sache ses pensées. C’est bien pis lorsque
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ses pensées sont bannes, et qu’on lui en attribue de mauvaises.
Quand on écrit contre un autour, et qu’on s’irrite contre lui, il faut prouver les qualifications par les choses, et non pas les choses par les qualifications.
Quand on voit dans un auteur une bonne intention générale, on se trompera plus rarement, si, sur certains endroits qu’on croit équivoques, on juge suivant l’intention générale, que si on lui prête une mauvaise intention particulière.
Dans les livres faits pour l’amusement, trois ou quatre pages donnent l’idée du style et des agréments de l’ouvrage : dans les livres de raisonnement, on ne tient rien, si on ne tient toute la chaîne.
Comme il est très-difficile de faire un bon ouvrage, et trèsaisé de le critiquer, parce que l’auteur a eu tous les défilés à garder, et que le critique n’en a qu’un à forcer, il ne faut point que celui-ci ait tort; et, s’il arrivoit qu’il eût continuellement tort, il seroit inexcusable.
D’ailleurs, la critique pouvant être considérée comme une ostentation de sa supériorité sur les autres, et son effet ordinaire étant de donner des moments délicieux pour l’orgueil humain, ceux qui s’y livrent méritent bien toujours de l’équité, mais rarement de l’indulgence.
Et comme de tous les genres d’écrire elle est celui dans leil est plus difficile de montrer un bon naturel, il faut avoir attention à ne point augmenter par l’aigreur des paroles la tristesse de la chose.
Quand on écrit sur les grandes matières, il ne suffit pas de consulter son zèle, il faut encore consulter ses lumières; et, si le Ciel ne nous a pas accordé de grands talents, on peut y suppléer par la défiance de soi-même, l’exactitude, le travail, et les réflexions.
Cet art de trouver dans une chose, qui naturellement a un bon sens, tons les mauvais sens qu’un esprit qui ne raisonne pas juste peut leur donner, n’est point utile aux hommes : ceux qui le pratiquent ressemblent aux corbeaux qui fuient les corps vivants, et volent de tous côtés pour chercher des cadavres.
Une pareille manière de critiquer produit deux grands incon-
vénients ; le premier, c’est qu'elle gâte l’esprit des lecteui-s par un mélange du vrai et du faux, du bien et du mal ; ils s’accoutument à chercher un mauvais sens dans les choses qui naturellement en ont un très-bon ; dioù il leur est aisé de passer à cette disposition, de chercher un bon sens dans les choses qui naturellement en ont un mauvais : on leur fait perdre la faculté de raisonner juste, pour les jeter dans les subtilités d’une mauvaise dialectique. Le second mal est qu’en rendant par cette façon de raisonner les bons livres suspects, on n’a point d’autres armes pour attaquer les mauvais ouvrages : de sorte que le public n’a plus de règle pour les distinguer. Si l’on traite de spinosistes et de déistes ceux qui ne le sont pas, que dira-t-on à ceux qui le sont?
Quoique nous devions penser aisément que les gens qui écrivent contre nous, sur des matières qui intéressent tous les hommes, y sont déterminés par la force de la charité chrétienne; cependant, comme la nature de cette vertu est de ne pouvoir se cacher, qu’elle se montre en nous malgré no^us, et qu’elle éclate et brille de toutes parts; s’il arrivoit que, dans deux écrits faits contre la même personne coup sur coup, on n’y trouvât aucune trace de cette charité, qu’elle n’y parût dans aucune phrase, dans aucun ‘tour, aucune parole, aucune expression ; celui (jui auroit écrit de pareils ouvrages auroit un juste sujet de craindre de n’y avoir pas été porté par la charité chrétienne.
Et, comme les vertus purement humaines sont en nous l’effet de ce qu’on appelle un bon naturel, s’il étoit possible d’y découvrir aucun vestige de ce bon naturel, le public pourroit en conclure que ces écrits ne seroient pas même l’effet des vertus humaines.
Aux yeux des hommes, les actions sont toujours plus sincères que les motifs, et il leur est plus facile de croire que l’action de dire des injures atroces est un mal, que de se persuader que le motif qui les a fait dire est un bien.
Quand un homme tient à un état qui fait respecter la religion, et que la religion fait respecter, et qu’il attaque devant les gens du monde un homme qui vit dans le monde, il est essentiel qu’il maintienne par sa manière d’agir la su|)ériorité de son caractère. Le monde est très-corrompu ; mais il y a de certaines passions qui s’y trouvent très-contraintes; il y eu a
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Je favorites (|ui défendent anx autres de paroître. Considérez les gens du monde entre eux; il n’y a rien de si timide : c’est l’orgueil qui n’ose pas dire ses secrets, et (jui, dans les égards qu’il a pour les autres, se quitte pour se reprendre. Le Christian nisme nous donne l’habitude de soumettre cet orgueil ; le monde nous donne l’habitude de le cacher. Avec le peu de vertu que nous avons, que deviendrions-nous si toute notre âme se mettoit en liberté, et si nous n'étions pas attentifs aux moindres paroles, aux moindres signes, aux moindres gestes? Or, quand des hommes d’un caractère respecté manifestent des emportements que les gens du monde n’oseroient mettre au jour, ceuxci commencent à se croire meilleurs qu’ils ne sont en effet; cc qui est un très-grand mal.
Nous autres gens du monde sommes si foihles (pie nous méritons extrêmement d’être ménagés. Ainsi, lorsqu’on nous fait voir toutes les marques extérieures des passions violentes, (|ue veut-on que nous pensions de l’intérieur? Peut-on espérer (|ue nous, avec notre témérité ordinaire déjuger, ne jugions pas?
On peut avoir remarqué, dans les disputes et les conversations, ce qui arrive aux gens dont l’esprit est dur et difficile : comme ils ne combattent pas pour s’aider les uns les autres, mais pour se jeter à terre, ils s’éloignent de la vérité, non pas à proportion de la grandeur ou de la petitesse de leur esprit, mais de la bizarrerie ou de l’intlexibilité plus ou moins grande de leur caractère. Le contraire arrive à ceux à qui la nature ou l’éducation ont donné de la douceur : comme leurs disputes sont des secours mutuels, qu’ils concourent au même objet, i|u’ils ne pensent différemment que pour parvenir à penser de môme, ils trouvent la vérité à proportion de leurs lumières : c’est la récompense d’un bon naturel.
Quand un homme écrit sur les matières de religion, il ne faut pas qu’il compte tellement sur la piété de ceux qui le lisent, qu’il dise des choses contraires au bon sens; parce que, pour s’accréditer auprès de ceux qui ont plus de piété que de lumières, il se discrédite auprès de ceux qui ont plus de lumières que de piété.
Et comme la religion se défend beaucoup par elle-même, elle perd |ilus lorsqu’elle est mal défendue que lorsqu’elle n’est
point du tout défendue.
S’il arrivoit qu’un homme, après avoir perdu ses lecteurs,
attaquât quelqu’un qui eût quelque réputation, et trouvât par là le moyen de se faire lire, on pourroit (K-ut-ètre soup<,onner que, sous prétexte de sacrifier cette victime à la religion, il la sacrificroit à son amour-propre.
La manière de crititiuer dont nous parlons est la chose du monde la plus capable de borner l’étendue, et de diminuer, si j’ose me servir de ce terme, la somme du génie national. La théologie a ses bornes, elle a ses formules; parce que les vérités qu’elle enseigne étant connues, il faut que les hommes s’y tiennent; et on doit les empêcher de s’en écarter : c’est là qu’il ne faut i>as que le génie prenne l’essor : on le circonscrit pour ainsi dire dans une enceinte. Mais c’est ce moquer du monde, de vouloir mettre cette même enceinte autour de ceux qui traitent les sciences humaines. Les principes de la géométrie sont très-vrais ; mais, si on les appliquoit à des choses de goût, on feroit déraisonner la raison même. Rien n’étouffe plus la doctrine que de mettre à toutes les choses une robe de docteur. Les gens qui veulent toujours enseigner empêchent beaucoup d’apprendre. Il n’y a fwint de génie qu’on ne rétrécisse, lorsqu’on l’enveloppera d’un million de scrupules vains, .\vez-vous les meilleures intentions du monde, on vous forcera vousmême d’en douter. Vous ne pouvez plus être occupé à bien dire quand vous êtes effrayé par la crainte de dire mal, et qu’au lieu de suivre votre pensée vous ne vous occupez que des termes qui peuvent échapper à la subtilité des critiipies. On vient nous mettre un béguin sur la tête, pour nous dire à chaque ' mot ; « Prenez garde de tomber ; vous voulez parlez comme vous, je veux que vous parliez comme moi. » Va-t-on j)rendre l’essor, ils vous arrêtent par la manche. A-t-on de la force et de la vie, on vous Tôte à coups d’épingle. Vous élevez-vous un peu, voilà des gens qui prennent leur pied ou leur toise, lèvent la tète, et vous crient de descendre pour vous mesurer. Courezvous dans votre carrière, ils voudront que vous regardiez toutes les pierres que les fourmis ont mises sur votre chemin. 11 n’y a ni science ni littérature qui puisse résister à ce pédantisme. Notre siècle a formé des académies : on voudra nous faire rentrer dans les écoles des siècles ténébreux. Descartes est bien propre à rassurer ceux qui, avec un génie infiniment moindre que le sien, ont d’aussi bonnes intentions que lui : ce grand homme fut sans cesse accusé d’athéisme ; et l’on n’emploie pas aujourd’hui contre les athées de plus forts arguments que les siens.
Du reste, nous ne devons regarder les critiques comme per- sonnelles, que dans les cas où ceux qui les font ont voulu les rendre telles. 11 est très-permis de critiquer les ouvrafçes (jui ont été donné? au public, parce qu’il seroit ridicule que ceux qui ont voulu éclairer les autres ne voulussent pas être éclairés eux-mêmes. Ceux qui nous avertissent sont les compagnons de nos travaux. Si le critique et l'auteur cherchent la vérité, ils ont le même intérêt; car la vérité est le bien de tous les hommes: ils seront des confédérés et non pas des ennemis.
C’est avec grand plaisir que je quitte la plume. On auroit continué à garder le silence, si, de ce qu’on le garduit, plusieurs personnes n’avoient conclu qu’on y étoit réduit.
ÉCLAIIICISSEMENTS SUR L’ESPRIT DES LOIS
Quelques personnes ont fait cette objection : « Dans le livre de ÏEspi-it des Lois, c’est l’honneur ou la crainte qui sont le principe de certains gouvernements, non pas la vertu ; et la vertu n’est le principe que de quelques autres : donc les vertus chrétiennes ne sont pas requises dans la plupart des gouvernements. »
Voici la réponse : l’auteur a mis cette note au chapitre cinquième du livre troisième : « Je parle ici de la vertu politique, qui est la vertu morale, dans le sens qu’elle se dirige au bien général ; fort peu des vertus morales particulières, et point du tout de cette vertu qui a du rapport aux vérités révélées. » 11 y a au cbapitre suivant une autre note qui renvoie à celle-ci ; et aux chapitres deuxième et troisième du livre cinquième, l'auteur a défini sa vertu, l'amour de la patrie. Il définit l’amour de la patrie, Vamour de l'égalité et de la frugalité. Tout le livre cinquième repose sur ces principes. Quand un écrivain à défini un mot dans son ouvTagc; quand il a donné, pour me servir de cette expression, son dictionnaire, ne faut-il pas entendre ses paroles suivant la signification qu’il leur a donnée ?
Le mot (le vertUj comme la plupart des mots de toutes le langues, est pris clans diverses acceptions : tantôt il signifiles vertus chrétiennes, tantôt les vertus païennes; souvent uni certaine vertu chrétienne, ou bien une certaine vertu païenne quelquefois la force ; quelquefois, dans quelques langues, une certaine capacité pour un art ou de certains arts. C’est ce qui précède ou ce qui suit ce mot, qui en fixe la signification. Ici, l’auteur a fait plus, il a donné plusieurs fois sa définition. On n’a donc fait l’objection que parce qu’on a lu l’ouvrage avec trop de rapidité.
L’auteur a dit, au livre deuxième, chapitre troisième ; « La meilleure aristocratie est celle où la partie du peuple qui -n’a point de part à la puissance est si petite et si pauvre que la partie dominante n'a aucun intérêt à l’opprimer. Ainsi, quand Antipater établit à Athènes que ceux qui n’auroient pas deuxmille drachmes seroient exclus du droit de suffrage ’, il forma la meilleure aristocratie qui fiït possible; parce que ce cens étoit si petit, qu’il n'excluoit que peu de gens, et personne qui eut quelque considération dans la cité. Les familles aristocratiques doivent donc être peuple autant qu’il est possible. Plus une aristocratie approchera de la démocratie, plus elle sera parfaite ; et elle le devietidra moins à mesure qu’elle approchera de la monarchie. »
Dans une lettre insérée dans le journal de Trévoux, du mois d’avril 1749, on a objecté à l’auteur sa citation meme. On a, dit-on, devant les yeux l’endroit cité: et on y trouve qu’îl n’y avoit que neuf mille personnes qui eussent le cens prescrit par Antipater; qu’il y en avoit vingt-deux mille qui ne l’avoient pas : d’où l’on conclut que l’auteur applique mal ses citations: puisque, dans cette république d’Antipater, le petit nombre étoit dans le cens, et que le grand nombre n’y étoit pas.
REPONSE
11 eut été à désirer que celui qui a fait cette critique eut fait l)lus d’attention, et à ce qu’a dit l’auteur, et à ce qu’a ditDiodore.
1° 11 n’y avoit point vingt-deux mille personnes qui n’eussent pas le cens dans la république d’Antipater: les vingt deux
Diodoro, liv. xviii, page 601, é»lit. do Rhodoraan
mille personnes dont parle Diodore sont reléjïuécs et établies dans la Tlirace ; et il ne resta pour former cette république que les neuf mille citoyens ([uiavoient le cens, et ceux du bas peuple qui ne voulurent jtas partir pour la Thrace. Le lecteur peut consulter Diodore.
2“ Quand il seroit resté à Athènes vingt-deux mille personnes qui n’auroient pas en le cens, l’objection n’en seroit pas plus juste. Les mots de grand et de petit sont relatifs: neuf mille souverains dans un Etat font un nombre immense; et vingt-deux mille sujets dans le même Etat font un nombre infiniment petit.
A M. GROSLEY
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«t.n Se tettU tigre; noH imji îrai
Je suis bien touché, monsieur, de l’approbation que vous donnez à mon livre, et encore plus de ce que vous l’avez lu la plume U la main. Vos doutes sont ceux d’une personne trèsintelligente. Voici en courant quelques réponses, et telles que le peu de temps que j’ai m’a permis de les faire.
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De l’esclavage, liv. XV, cliap ii; el cliap. xx , liv. XVIII. Il est du droit des gens, chez les Tartanes, de venger par le sang des vaincus celui que leur coûtent leurs expéditions. Chez les Tartanes, au moins, l’esclavage n’esUl pas du droit des gens, et ne devroit-il pas son origine à la pitié ?
Un homme libre ne peut se vendre, parce que la liberté a un prix pour celui qui l’achéle, et qu’elle n’en a point pour celui qui la vend ; mais, dans le cas du débiteur qui se vend à son créancier, n’y a-t-il pas un prix de la part du débiteur qui se vend ?
Les esclaves du chapitre vi, liv. XV, ressemblent moins aux esclaves qu’aux clients des Romains, ou aux anciens vassaux et arrière-vassaux.
Il auroit fallu examiner (liv. XV, chap. xviii) s’il n’est pas plus aisé d'entreprendre et d’exécuter de grandes constructions avec d«s esclaves qu’avec des ouvriers à la journée.
Liv. Xl.X, chap. ix. L’orgueil est un dangereux ressort pour un gouvernement. La paresse, la pauvreté, l’abandon de tout en sont les suites et les effets ; mais l’orgueil n’étoit-il pas le principal ressort du gouvernement romain? N’est-ce pas l’orgueil, la hauteur, la fierté qui a soumis l’univers aux Romains ? Il semble que l’orgueil porte aux grande» choses, et que la vanité se concentre dans les petites.
Liv. XIX, chap. xxvii. Les nations libres sont Aères et superbes, les autres peuvent plus aisément être vaincs.
1. riorre-Jean Groslcy, ré à Troyes, pour so livrer entièrement aux lettres, le 18 novembre 1718, quitta le barreau II mourut le S novembre 1783.
Liv. XnC, chap. xxn. Quand un peuple n’est pas religieux, on ne peut faire usage du serment que quand celui qui jure est sans intérêt, comme le juge et les témoins.
Ne pourroit-on pas objecter contre les effets différents que les différents climats produisent dans le système de l’auteur, que les lions, tigres, léopards, etc., sont plus vifs et plus indomptables que nos ours, nos sangliers, etc. ?
Liv. XXIlf, chap. xv. Imaginons que tous les moulins périssent en un jour, sans qu’il soit possible de les rétablir. Où prendroit-on en France des bras pour y suppléer ? Tous les bras que cela ôteroit aux arts, aux manufactures, seroient autant de bras perdus pour eux, si les moulins n’existoient pas. A l’égard des machines en général qui simplifient les manufactures en diminuant le prix,* elles indemnisent le mmiu facturier par la consommation qu’elles augmentent; et si elles ont pour objet une matière que produit le pays, elles en augmentent la consommation.
Liv. XXVI, chap. iii. La loi d’Henri II, pour obliger de déclarer les grossesses au magistrat, n’est point contre la défense naturelle. Cette déclaration est une espèce de confession. La confession est-elle contraire à la défense naturelle ? Et le magistrat obligé au secret en est un meilleur dépositaire qu’une parente dont l’auteur propose l’expédient.
Liv. XIV, chap. xiv. Il y est parlé des changements que le climat fait dans les lois des peuples. Les femmes qui avoient beaucoup de liberté parmi Jes Germains et Wislgotlis d’origine, furent resserrées étroitement par ces derniers, lorsqu’ils furent établis en Espagne. LTmagination des législateurs s’échauffa à mesure que celle du peuple s’alluma. En rapprochant cela des chap. ix et x du livre XVI, sur la nécessité de là clôture des femmes dans les pays chauds, ne sera-t-on pas étonné que ces mêmes Wisigoths, qui redoutoient les femmes, leurs intrigues, leurs Indiscrétions, leurs goûts, leurs dégoûts, leurs passions grandes et petites, n’aient point craint de leur laisser la bride, en les déclarant (liv. XVIII, chap. xxii) capables de succéder à la couronne, abandonnant l’exemple des Germains et le leur môme ? Le climat ne devoit-il pas au contraire éloigner les femmes du trône ?
Liv. XXX, chap. v, vi, vu, vin. Abandonneï aux Francs les terres des domaines; ils auront des terres, et les Gaulois ne seront point dépouillés.
RÉPONSES
L’esclavage qui seroit introduit, à Foccasion du droit des gens d’une nation qui passeroit tout au fil de l’épée , seroit peut-être moins cruel que la mort; mais il ne seroit point con-
forme à la pitié. De deux clioses contraires à rhiiinanilé, il peut V en avoir une qui y soit plus contraire que l’autre: j’ai prouvé ailleurs que le droit des gens tiré de la nature ne permet de* tuer qu'en cas de nécessité. Or, dès qu’on fait un homme esclave, il n’y a pas eu de nécessité de le tuer.
G’est une mauvaise vente que celle du débiteur insolvalde qui se vend. 11 donne une chose inestimable pour une chose de néant.
Je n’ai point cherché au chapitre vi du liv. XV l’origine de l’esclavage qui a été, mais l’origine de l’esclavage qui peut ou doit être.
Il vaut mieux des gens payés à la journée que des esclaves : quoi qu’on dise des pyramides et des ouvrages immenses que ceux-ci ont élevés, nous en avons fait d’aussi grands sans esclaves.
Pour bjen juger de l’esclavage, il ne faut pas examiner, si les esclaves seroient utiles à la petite partie riche et voluptueuse de chaque nation : sans doute (lu’ils lui seroient utiles ; mais
• il faut prendre un autre point de vue, et supposer que dans chaque nation, dans chaque ville, dans chaque village, on tirât au sort pour que la dixième partie qui auroit les billets blancs fût libre, et que les neuf dixièmes qui auntient les billets noirs fussent soumis à l’esclavage de l’autre, et lui donnassent un droit de vie et de mort, et la propriété de tous leurs biens. Ceux qui parlent le plus en faveur de l’esclavage seroient ceux qui l’auroient le plus en horreur, et les plus misé^’ables l’auroient en horreur encore. Le cri pour l’esclavage est donc le cri des richesses et de la volupté, et non pas celui du bien général des hommes ou celui des sociétés particulières.
Qui peut douter. que chaque homme ne soit bien content d’étre le maître d’un autre? Cela est ainsi dans l’état politique, par des raisons de nécessité; cela est intolérable dans l’état civil.
J’ai fait sentir que nous sommes libres dans l’état politique, par la raison que nous ne sommes point égaux : ce qui rend certains articles du livre en question obscurs et ambigus, c’est qu’ils sont souvent éloignés d’autres qui les exjdiquent, et que les chaînons de la chaîne que vous avez remarquée sont trèssouvent éloignés les uns des autres.
Quant à la contradiction du livre XIX, chap. ix, avec le livre XIX, chap. XXVII, elle ne vient que de ce que les êtres moraux ont des effets différents, selon qu’ils sont unis à d’autres. L’orgueil, joint à une vaste ambition, età lagrandeur des idées, produisit de certains effets chez les Romains; l’orgueil joint à une
• grande oisiveté avec la foiblessc de l’esprit, avec l’amour des
commodités de la vie, en produit d’autres chez d’autres nations. Celui qui a formé les doutes a beaucoup plus de lumières qu’il n’en faut pour bien sentir ces différences, et faire les rétlexions que je n’ai pas le temps de faire ici.
Il n’y a qu’à considérer les divers genres de supériorité que les hommes, suivant diverses circonstances, sont portés à se donner les uns sur les autres.
Sur le doute du chap. xxir, liv. XIX, il est très-honorahle à un magistrat qui le forme; mais il est toujours vrai qu’il y a des intérêts plus prochains et plus éloignés.
Sur le doute du liv. XXIV, chap. ii, cela dépend de la nature des espèces particulières des animaux.
A l’égard des moulins, ils sont très-utiles, surtout dans l’état présent. On ne peut entrer dans le détail ; ce qu’on en a dit dépend de ce principe qui est presque toujours vrai : plus il y a de bras employés aux arts, plus il y en a d’employés nécessairement à l’agriculture. Je parle de l’état présent de la plupart des nations ; toutss ces choses demandent beaucoup do distinctions, limitations, etc.
Quanta la loi qui oblige les filles de révéler, la défense de la pudeur naturelle dans une fille est atissi conforme à la nature que la défense de sa vie; et l’éducation a augmenté l’idée • dola défense de sa pudeur, et a diminué l’idée de la crainte de perdre la vie.
Sur les doutes du liv. XIV, chap. xiv, et du liv. XVIII, chap. XXII, l’un et l’autre sont des faits dont on ne peut douter: s’ils paroissent contraires, c’estqu’ilsticnnentàdescausespartic^lèières.
Liv. XXX, chap. v, vi, vu et viii. Cela peut être, et que le *patrimoine public ait suffi pour former les fiefs. L'histoire ne prouve autre chose, si ce n’est qu’il y a eu un partage; et les monuments prouvent que le partage ne fut pas du total.
Voilà, monsieur, les éclaircissements que vous .m’avez paru souhaiter; et comme votre lettre fait voir une personne très au fait de ces matières, et qui joint au savoir beaucoup d’intelligence, j’ai écrit tout ceci très-rapidement. Du reste, l’édition la plus exacte est la dernière édition imprimée en 3 vol. in-12, à Paris, chez Huart, libraire, rue Saint-Jacques, près la fontaine Saint-Severin.
J’ai l’honneur d’être, monsieur, avec des sentiments remplis d’estime, votre très-humble et très-obéissant serviteur,
. De Montesqieu.
PatrACK. I
AVKBTISSEUENT. Page 3
LIVRE I. — Des lois en général
I. De< loi«, dans le rapport qii'elics ont avec les divers êtres. — II. Des lois de la nature. — lit. Des lois pusitives. Page 3 à 9
LIVRE II.— Des lois qui dérivent directement de la nature du gouvernement.
I. De ta nature dos trois divers gouverneiuents. — II. Du euuvenicmünl rêputdicaia , et des lois relative!? k la dcmocralie. — Ul. Des lois relative» S la nature de rarislocralie. — IV. — De« lois dans leur rapport avec la nature da gouvernement iaon.arcUique. V. Des lois relatives à la nature do l'Etat despotique. Page 9 à 19
LIVRE III. — Des principes des Dois gouvernements
I. DifTérence de la nature du îroîivernenieT»l et de son principe. — 11. Du nrinpipe des divers
Çouvcrtiemeiils. — III. Du principe de la déenurratie. — IV. Du pnucipe ae rarislocralie. —
. Que la vertu n’est point le principe du gouvernement monarchique. — VI. Comment on suppléa à la vertu dans le goiivcrnemeut inonaroliique. — VU. Du principe de la monarchie. • VUi. Que l’honneur n’est point le principe de« Etals despotiques. — IX. Du principe du gouvernement despotique. — X. DifltTenec de robéi^sanee dans las gouvcravinents tnoderés et dauii les goavernetnenU despotiques. — XI. Réflexion sur tout ceci. Page 19 4 28.
LIVRE IV'. — Les lois de l’éducation doivent ctre relatives aux principes du gouvcrncnient.
I. Des lois de l’cdueation. — II. De l’éducation dans les rarmarchies. — III. De réducafion dans le gouvernement daspnliqiie. — IV. iXüTérence des effets de l'educalion clie* les anciens et parmi nous. — V. De rediication dans le goiiTornemenl républicain. — VI. De quelques iosutiiiiont des Grecs. — Vil. En quel cas res institutions singulières peovent être twones.
— Vtll. Explication d'un paradoxe des anciens» par rapport aux mœurs. Page S9 à 40
LIVRE V. — Les lois que le législateur donue doivent être relatives au prîucipe du gouvernement.
1. Idée de ce livre. — II. Ce que c'est que la vertu dans l’État politique. — III. Ce que c’Mt que l'amour do U rcpnhhquo dans fa démocratie. •— IV. Cumulent on inspire l'amour de régalité et do 1a frugalité. — V. Comm'^nl les foîi elablivsenl l'i^lité dans la démocratie. —
VI. Comment les lots doivent cnlroicnir la Irugalife dans ta dcmocralie. — VU. Autres mnven» de favoriser le principe ae la dcmocralie. — Vllt. Comment ici lois doivent se rapporter su principe du gouvernement dans rr.nslocratie. — IX. Comment les lois sont relatives à leur principe. — X, De la promptitude de l’exécution dans la monarchie. »
« XI. De rexcetlonce do gouvcmcinent moiiarchmae. — Xll. Continuation du même sujet. — XllI. Idée du despotisme. — XtV. Comment les lois sont relatives au principe du gouverne^ ment despotique. XV. Continaelion du même sujet. XVI. De la communion du pouvoér,
— XVII. Des présents. — XVIII. Des récompenses que le souverain donne. — XIX. Nouvelles conséquences des principes des trois gouvernements. Page 40 À 69
LIVRE VI. — Conséquences des principes des gouvernements, par rapport à la simplicité des lois civiles et criminelles, la forme des jugements et l’établissemeut des pciues.
1. De la simplicité des lois civiles dans les diver« gouvernements. — II. De la simplicité des lois crinimell*^ dans les divers gouvernetiieiils. » Ul. Dans quels gouvernements et düfis qinds cas on doit iuser scion un texte précis de la loi. — IV. De la manière de former les juge* ment?. — V. Dans qi^eîs gouvcmen»ents le souverain peut être, juge. — VI. Qui’, dans U monarchie, les ministres ne doivent pets juger. — Vil. Du magisiraî unique. — Vllt. Dos accusations dans les divers gouvernements. — IX. De la sévcrilc de» peines dans les divers gouvernements. — X. De» anciennes loi» françaises. XI. Que Vrsqu’iin ptniplo est vertueux, il faut peu de peines. — XII. De U puissance des peines» XIII. Inipmssanco des loi» japonaises. — • XIV. De l'esprit du sénat de Ri>me. — XV. Des lois de» Romain» h l'cgiTtl des peines. — XVI. De la proporli»»n dc< peine» avec le crime. — XVll. De la torture ou question contre les nimiiiel». — XVlll Des peines pécuniaires et des peines corporelle». — XiX. De U loi du talion. — XX. De la puuiliou des ^res pour leurs enfants. — XXI. De U clémence du prmeo. Page 99 à 9S
LIVRE VU. — Cdnséqu€Bce* des différents principes dw trois gouTememenls, par npport aux lois somptuaires, au luxe et à la condition des femmes.
I* Du Invr. — II. Des lois somptuaire» dan» la démocratie. — lit. Des lois somptuaires dans Paristooratic. — IV. Des lois somptuaires dans les roonarclües. — V. Dans quels cas les lois somptuaires sont utiles dans une monarchie. — VI. Du luxe à la Chine. — VU» Fatale consé*
?uencedu laxe à la Chine. — VIll. De la conlinence pnbliq^ue. *— IX. De la condition des einmes dans les diters gouvernements. — X. Du tribunal domeslii^ue die* les Romains. — XI. Conmicnl les instiliitions changeront ù Rome avec le gmivernemoüt. — XII. De la tutelle des femmes chex les Romains. — Xlll. Des peines établie* par les empereurs contre les débauches des femmes. — XIV. Lois somptuaires ches les Romains. — ÂV. Des dots et des avaitUccs nnpltaiix dans les diverses cousülulions. •“ XVI. Belle coutume des Samnilcs. — XVII. De t'administration des femmes. Page 91 i lOb
LIVRE VIII, — De la corruption des principes des trois gouvernements
Idée générale de ce livre. — II. De U corruption du principe de la démocratie. — III. De l’esprit d'égalité extrême. IV. Cause particulière de la corruption du peuple. — V. De la corruption du principe de rarislocralie. — VI. De la corruption du principe ne la monarchie. — vil. Continuation du môme sujet. — VIll. Danger de la corruption du principe du gou- Temcment monarchique. ~ IX. Combien ta noblesse est portée .à défendre le trône. — X. De la comipliou du principe du gouvernement despotique. — XI. Effets naturels de la bonté et de la corruption des principes. — XII. Conlinualion sur le niêine sujet. — XIII. Effet du serment che* un peuple vertueux. — XIV’. Conmicntlc plu? petit changement dans la constitution entraîne U rume des principes. — XV. Movens Irèvefljcaces potir la con«en^tion dos trois principes. — XVI. Propriétés disiinctives de la république. — XV*il. Propriétés distinctives du la monarchie. — XVIII. Que la monarchie d’Espagne ctoil dans un cas particulier. — XIX. Propriétés distinctives du gonvernoiiienl despotique. — XX. Conséquence des chapitres précédents. — XXI. De l'einpire de la Chine. Page 106 a liO
LIVRE IX. — Des lois dans le rapport quVUes ont avec la force défensive.
Comment les républiques pourvoient leur sûreté. — IL Que la eonsfitulion fédérative doit être eompo«ee d’Llats de uiême natiit-o. surtout d'Etats répuhUcatns. — lll. Autres choses requin*» dans U république fédérative. — IV. Comment les Etals de^otiques pourvoient à leur sûreté. — V. Couiuieiil U uionarrhie pourvoit à sa sûreté- — Vl. De la force défensive de« Etals en général. *— Vil. RcUexion*. — Vill. Cas uù la force défensive d’un Etat est inléiieure à la force oiIeu.sve. — IX. Do la force relative des Etats. — X. De la faiblesse des Etats voisiiis. Page 110 i 1S6
LIVRE X. — Des lois dans le rapport qu’elles ont avec la force offensive.
i. De la force offensive. — II. De la guerre. — IIÎ. Du droit de conquête. — IV. Quelques avantages du peuple conquis. — V. Gelus, roi de Syracuse. — VI. D’une république qui conquiert. — VU. Continuation du môme sujel. — Viît. Continuation du luôme. — IX. D'une monarchie qui conquiert autour d elle. — X. D'tme niotiarchie qui coi^uicrl une autre monarchie. — XI. De» tmeurs du peuple vaincu, — XII. D’one loi de Cyru«. — XIIL Charles XII-,— XIV. Alexandre. — xV. Xouveeux moyens de conserver la conquête, — XVI. O’uu État despoluiue qui conquiert- — XVII. Continuatiua du même sujet.
Page U6 à 140
LIVRE XI. — Des lois qui forment la liberté polilkiue dans soa rapport avec la constitution.
L Idée générale. — U. Diverses flignîftcations donnée» au mot de fiberlé. — III. Ce que c'est nue la liberté. — IV. Continuation du même sujeu — V. De l’objet des Etats divers. — VI. De la constilution d’Angleterre. — VII. Des monarchie* que nous connaissons, — Vllt. Pourquoi les ancicus n'avaient pas une idée bien datre de la monarchie. — IX. Manière de penser d’Aristote. — X. Manière de penser des auteurs politiques. — XI. Des rois des temps héroïques chez les Grecs. — XII. Du gonv.'meuient des rois oe Rome, et comment les
Souvoirs J furent distribués. — XIII. Bcfleiions générales sur l’étal de Bosue après l’expulsion es roi». — XIV. Comment la distribolion de» trois pmivoir» comnienca i ch.inger après l’expulsion de» rois. —XV. Comment, dans Tetat florissant de la république, Rome perdit tout à coup sa liberté. — XVI. De la puissanre législative dans la rcpubfiquc romaine. — XVII. De la puissance exécutrice dans la même république. — XVill. De la puissance de jurer dans le gouvernement de Rouie. — XIX. Du gouverneneBt des {Hrovioces romaines. — iX- Fin de ce livre. Page 140 à 170
LIVRE XII. — Des lois qui forment la liberté politique dans son rapport avec le citoyen.
1. Idée de ce livre. — U. De U liberté du citoyen. — III. Continuation du même sujet. — IV. Que la liberté est favorisée par la nature des peines et leur proportion. — V. De certaines accusations qui ont particulièrement besoin de modéraüon et de prudence. — VI. pu crime contre nature. — VU. Du crime de lèse-majesté. — VIII. De 1a mauvaise application du nom de crime, deâacrilége et de lèse-majesté. — IX. Conlinualion du même tuqet. — X. GonUnuation dn uidme sujet. — XI. De* penice». — XII. Des paroUn^ indiscrètes. -- XIII. De» écrits. — XIV. Vtolalion de la pudeur dans la Mnition des crimes. — XV. De l’affranchissement de l’esclave pour accuser le maître. — Xvi. Calomnie dans le crime de lèse-majesté. — XVII. De la rèvéletion des conspirations. — XVlli. Couibien il est dangereux dans les rénubliques^ de trop punir le crime de lèse-majesté. — XlX. Comment un su-^pend Tuiage de la liberté dans la république. — XX. Des lois tevorables à la liberté du citoyen dans la rejoublique. — XXI. De la cruauté des luis envers les debiteurs dans la république. — XXII. Des choses qui attaquent la liberté dans la monarehie. — XXIli. Des espions dafls
la monarrhi®. — XXIV. Üe» IcUrcs anonymes. — XXV. De la manière de çou»erner, dans U monarehic. — XXVI. Qtie, dans la nionarcliie, le prince doit éire accessible. — XXVII. De* iiifTtirs du monarque. — XXVMl. Des égards que les monarques doivent à leurs sujets. ~ XXIX. Des lois civiles propres k mettre un peu de liberté dans le gouvernement despotique ^ XXX. Continuation du luCme sujet. Page 171 à 194
LIVRE XllI.— Des rapports que la levée des tributs et la grandeur des revenus publics ont avec la liberté.
I. Des revenus delXtat. >-11. Qtie c’est mal raisonner de dire que la grandeur des tributs «oit bonne pourclle mème. — III. Des trthui«, dans les pays où une partie du peuple est esclave de la glt'hc. — IV. D'une république, en cas pareil. ~ V. D'une inonarebie, en cas pariû*. — VI. D’un Etal de«p()Uquc, en cas pareil. — \ U. Des tribuD, dans les pays où l’esclavage de la glèbe ii’csl point établi. — VIII. Comiiient on conserve l’illusion. — IX. D'une mauvaise sorte d’impôt. — X. Que la grandeur des tribuU dépend de la nature du gouvernement. — XI. De> peines fiscales. — XII. Rapport de la grandeur de« IrihuU avec la liberlc. — Xlll. Dans
3uels gouvernements les tributs sont susceptible* d'augmentation. — XIV. Que la nature CS tributs est relative au gouvernement. — XV. Abus de la liberté. » XVI. Dos conquêtes des inahométans. — XVII. De raiigiuetilation des troupes. — XVIII. De la remise des tributs. — XIX. Qu'est-ee qui est plus convenable au prince et au peuple, do la ferme ou de la rcgic dei tributs? — XX. Des traitants. Page 194 à Si 6
LIVRE XIV. — Des lois dans le rapport qu^elles ont avec la natuic du climat.
1. Idée générale. — II. Combien les hommes sont différents dans les divers climats. — 111. Contradiction dans les caractères de certains peuples du Midi. — IV. Cause de i'iinnnitabililc de la religion, des m<rurs, des manières, des lois, dans les pays d'Orient. — Y. Que les mauvais législateurs sont ceux qui ont favorisé les vires du cluiial ; et les bons sont ceux qui s'y sont opposés. — VI. De la culture des terres dans les climats chauds. — Vil. Du monachisme. — VIII. Bonne coutume de U Chine. — IX. Moyens d'encourager rîndu«trie. — X. Des lois qui ont rapport h la sobriété des peuples. — XI. Des lois qui oiit rapport aux maladies du cliinal. — XU. Des lois contre ceux qui «e tuent eux-mèmes. — Xlll. Effets qui rcsiiUcnt du climat d’Angleterre. — XIV. Autres elfels du climat. — XV. De la difforeutc coiiiiance que les lois ont dans le peuple, selon les climats. Page 206 à 219
LIVRE XV. — Comment les lois de l’esclavage civil ont du rapport avec la nature
du climat.
1. De l’esclavage civil. — II. Origine du droit d'esclavage, chex les juriscontullcs romains. — Ut. Autre origine du droit de l'c^clnvage. — IV. Autre origine dii droit de l'esclavage. — V. De l'esclavage des ?îègre«, — VI. Véritable origine du droit de l’esclavage. — Vil. Autre origine du droit de l'esclavage. — Vlll. Inutilité de l’e«clavage parmi nous. — iX. Des nations chez lesnuclles la libcrlé civile esl généralement établie. — X. Diverses espèces d’r.'sclavage. — XI. Ce que les lois doivent faire par rapport à re«clavagc. — Xll. Abus de l'e«cUvage. — Xlll. Danger du grand nombre a esclaves. — XIV. Tes esclaves arme}. — XV. Couliminlion du même sujet. — XVI. Précautions à prendre dans le goiiverneiiicnl niodm*. — XVII. Règlements k faire entre le maître et les esclaves. — XVIII. Des affranclussements. — XIX. Des affranchis et dus eunuques. Page 219 k 165
LIVRE XVI. — Comment les lois de rcsclavagc domestique ont du rapport avec la nature du climat.
I. De la .scrvilude domestique. — 11. Que, dans les pays du Midi, il v a dans les deux sexes line inégalité naturelle. — III. Que la pluralité des femmes dépend ncaucoup de leur entretien. — IV. De la polygamie ; ses diverses circonslaoces. — V. Rai<on d'une loi de Malabar. VI. De 1a polygamie en elle-même. — Vil. De l’égalitc du traitement dans le cas de U pluralité des femmes. — Vlll. De la séparalion des icinmes d'avec les hommes. — IX. Liai* son du gouvernement domestique avec ta politique. — X. Principe de ta morale de l'ünctit. — XI. De la servitude domestique indépendante de la polygamie. — XII. De la pudeur naturelle. *— Xlll. De la jalousie. — XIV. Du gouvernement de la maison en Orient. — XV. Du divorce et de la répud alion. — XVI. De la répudiation et du divorce chez les RoDialns. Page 265 k 247
LIVRE XVn. — Comment les lois de U servitude politique oat du rapport avec la nature du climat.
I. De la servitude poliliqjiie. — II. Différence des peuples par rapport au courage. — lll- Dn climat de l’Asie. — IV. Conséquence de ceci. — V. Que quand les peuples du nord de l’Asie et ceux de l'Europe ont couqtiis, les effets de la conquête n’etoiont pas les mêmes. — VI. Xouvelle caui'e physique de ta servitude de l’Asie et de ta liberté de l'Europe. — VU. De l'Afrique et de rAoiérique.— Vill. De la capitale de l’empire. Page 2v7 à 255
LIVRE XVIII. — Des lois dans le rapport qu’elles ont avec la nature du terrain.
1. Comment la nature du terrain influe sur les lois. — II. Continuaiion du mêmp sujet. — ni. Quels sont les pays les plus cultivés. — IV. Nouveaux effets de la fertilité et de la itcrililé du pays, — V. Des peuples des lie*. — VI. Des pays formés par l'industrie des
nommcf. — VII. Dc§ ouvraees des hommes. — Vïlf. Happort général des lois. — ■ IX. Du terrain de l’Amérique. » X. Du nombre des homme«, dans le rapport avec la loanu’re dont ils SC prorurent la subsislance. — XI. Des peuples sauvages et des peuples barbares.
— XU. Du droit de? gens chez les peuple? qui ne rullivent point les terres. — XIII. De» lois civiles chez les peuples qui ne cultivent point les terres. XIV. De l’état politique des peuples qui ne cultivent point le? terres. — XV. Des peuples qui connoissent l'iisaqe de la monnoic. — XVI. Des lois civiles chez les peuples qui ne connoissent point ru«agc de la monnoie. ~ XVII. Des lois politiques clûz les peuples qui n’ont point l’usage de ta luonnoie. ~ XVIU. Force de la superstition. — XIX. De la liberté des Arabes, et de la servitude des T.artares. — XX. Du droit des gens des Tarlares. — XXI. Lois civiles des Tarlarcs. — XXll. D’une loi civile de? peuples germains. — XXtlI. De U l-ingue chevelure des rois francs. — XXIV. Des mariages des rois francs. — XXV. Childéric. •— XXVI. De la majorité des rois francs. — XXVIl. Contiiinalior du même sujet. — XXVlll. De l’adoption chez les Germains. — XXIX. Esprit sanguinaire des rois francs. — XXX. Des as«emb1ces
la nation chez les Francs. — XXXI. De l'auturité du clergé dans la première rare.
Page WJ à Î7S
LIVRE XIX. -- Des lois dans le rapport qu’elles ont avec les principes qui forment l’esprit général, les mœurs et les manières d’une nation.
î. Du sujet de ce livre. — II. Combien, pour les meilleures lois, il est necessaire que les e prils soient préparés. — III. De la tyrannie. — IV. Ce que c’est que l’esprit général. —
V. Combien 11 faut être attentif à «e point changer l’esprit général d'une nation. —
VI. Qn’ii ne faut pas tout corriger. — VU. Des Athéniens et des Lacédémoniens. — VJII. Effet* de rhnmcur sociale. — IX. De la vanité et de l’orgueil des nations. — X. Du caractère de? Espîignols eide celui des Chinois. — XI. Heflexion. — XII. Des manières et des mœurs dans l’étal despotique. — Xlll. Des manières chez les Chinoi*. — XIV. Quels sont les moyens naturels de changer le? mœurs et les manières d’une nation. — XV. Influence du gouvernement domestique sur la politique. — XVI. Comment quelques législateur? ont confondu les principes qui gouvernent les hommes. XVII. lYôprielé partirnlièrc au gouvernement de la Chine. — XVIII. Conséquence du chapitre prcrcdenl. — XIX. Gomment s’est faite cette union de la religion, des loi*, de* mœurs et de* manières, chez les Chinois. — XX. ExpUcatinn d'un paradoxe sur les Chinois. — XXI. Comment les lois doivent être relatives aux mœurs et aux manière*. — XXll. Continuation du même sujet. — XXIII. Comment les lois suivent les mœurs. — XXtV. Continuation du même sujet.
— XXV. Continuation du même lujet. — XXV'I. Continuation du même sujet.
XXVH. Coniinent les lois peuvent contribuer à former les mœurs, les niaiiières elle carac* tère d’une nalion. Page S73 à JflO
LIVRE X.X. — Des lois dans le rapport qu’elles ont avec le commerce considéré dans sa nature et scs distinctions.
I. Du commerce. — II. De l’esprit du commerce. — III. De la pauvreté des peuples. — IV. Du commerce dan» les divers gouvernements. —■ V. Des peuple» qui ont fait le commerce d'économie. — VI. Quelqties effet* d'une grande navigation. — VU. Esprit de l’Angleterre sur le commerce. — VIII. Comment on a gêné quelquefois le commerce d’économie. — IX. De l'exclusion en fait de cotrimerce. — X. Etablissement propre au comntcrce d’économie.
XI. Continuation du même siijel. — XII. De la liberté du commerce, — Xlll. Ce qui détruit cette liberté. — XIV. Des lois du commerce qui emportent la confiscation des marchandises.
— XV. De la contrainte par corps. — XVI. Belle loi. — XVII. Loi de Rhodes. — XVIil. Des juges pour le commerce. — XIX. Que le prince ne doit point faire le commerce. — XX. Coiitiniiation du même sujet. — XXI. Du commerce de la nuhlesse dans la monarchie.
XXII. Réflexion parliciilicre. — XXIII. A quelles nations il est désavaulageux de faire le * commerce. Page 196 à 310
LIVRE XXI. — Des lois dans le rapport qu’elles ont avec le commerce considéré dans les révolutions qu’il a eues dans le monde.
L Quelqups considération* générales. — lï. Des peuple» d’Afrique. — IIÎ.Qne le? besoins des peuples du Midi «ont différents de ceux de» peuples du Nord. — IV. Principale différence du commerce des anciens d’avec celui d’anjounl’hni. — V. Autre* différences. — VI. Du commerce des ancien*. — VU. Du commerce des Grecs. — Vlll. D’Alexandre. - Sa conqmMe. IX. Du commerce des rois grecs après Alexandre. — X. Du tour de l'Afrique. — XI. Carthage et Marseille. — XII. Ile de Délo*. — Mithridate. — Xlll. Du génie des Romain* pour la marine. — XIV. Du génie des Romain» pour le commerce, — XV. Commerce des Romains avec le» barbares. — XS’l. Du commerce des Romain* avec l’Arabie et les Indes. — XVII. Du commerce après la destruction des Romains en Occident. — XVIII. Règlement particulier. — XIX. Du commerce depuis l’affaiblissemenl de* Romains en Orient. — XX. Comment le commerce se fit jour en Europe i ti'avers la barbarie. — > XXI. Découverte de deux nouveaux monde»; état ae l’Europe à coi égard. XXII. De» richesses que l’Espagne tira de l’Amérique.
~ XXIII. Problème. Page SU à 350
LIVRE XXll. — Des lois dans les rapporls qu’elles out avec l’usage de la œonnoie*
I. Raison de rusage de la monnoie. — II. De la nature de la monnoie. — 111. Oc* nionno'A idéale». — IV. De U quantilc de l’or et de l’argent. — V. Conliriuotion du même sujet. ^
Digilized by vjuuglt
-vu" U moiiié 1«„ de 1, décooTer.e de. Inde..
t' n •<“ '“ime sujet. — l,\. De^ia raîrelé’ rêlàîiïe‘*dê 7' ~
ratio,,, „,r le, uwïroie, du te.up, de, o„,pe"ur? -! X V r..m^ “",^"'7 “ «P«-
Étol, despotiques, - XV. U,aRe de quelque, pa,, d’Ita£'^lPT’tTDi.*“.»Ï!"*® sdne le,
peu lirer des banquier*. ~ XVII. I>es del?c^ publiaues ~ XVIII nn^ixl
puMiaues. — XIX Des nr^t«i i iniôrAi ’ — AViii. Du pavement des dette*
L... ir,ï.^YA
livre XXIII. - Des lois dans le rapport qu’elles ont avec le nombre (les habitants.
tînmes lep.luue,. _ VI. De, loiiard, dan, les divers gouwneÛWnt, - Vlt'mî ,'**
menl i es peres en manafre. - Vltl. Contimialion du mü,“ c S _ ix n!.“r i? ‘ qui deternune au mana?e. — XI Dt> I.i dnr^iM .in «ujei. tx. Des filJe*. — X. Ce
nilc* et des garçons dans dilîm-nts pavs. - XiJÏ De«'*porl7drm?r* m'' 7“ de la terre qui demandent pins ou moins d'homme,^- .\V Dn nrâhr^dî. h
- XIX. Dépopulation de |■|lnive«î^ - *XX One' îs *7“'^ nomains.
de, lois pour la propajralion de l’espére. — XVI Des lo^î d,'ï Bomv"' ’ de faire
de -espère. - l4ll.' De reposition d« enfaui, - XX r De 7éi,t a!l'7
destruction des Romains — XTiv rhmv.amA»».*.. • Ictal de 1 univers après la
des habitants. - XXV. Continua L^^ln i^èinrsuiêl " XV
la loi faite en France pour cncourapër la pre , action ^ 7 De
peut remédier à la dépopulation. - XXIX. Des Lûpüauj! * pajë'3T8*^à*»C2
livre XXIV. - Des lois dans le rapport qu’elles ont avec la religion étabUe dans chaque pays, considérée dans ses pratiques et en elle-nième.
• Msn
commode mleui d’une répubUqui>. — TI. Autre naradaxe /!« Ravi* s «C'*
feclion dans la relipion. I Vllï. De laeeo;îl d« 1.73:” m„ëëfe'àv7r relief d’e rJt^ P“-
- IX. Des Esseens. - X. De ta ,erle stoïque. _ XI. De la conlcmnratii.n tonces. — XIII. De* crime* tncxpiabUis. — XIV. Comment la forcp^/l.. *7' r
à celle des lois civiles. — XV. Cuiniiienl les luis civuës nriècnt ëunm.iër^ 'f'"”! ’“rP“<l'“ giom. _ XVI Comment le, loi, de la religion rorrigenl le, f™onnninii 1. 7 P^'diquo, — XVII. Continualion du nirme suiel. — IVIII Comment te, ont 1 effet de, loi, civiles. — XIX. One c'est moio, H vérité nnuT"'. . ’ J. “ *“ reltgiim
rend utile ou pernicieui an. homme, dans I clal civil oiio rusjien'”'r f ** dogme qui le
- XX. contiliuation du même siijël - X.XI De U m2iLp?,“n 1
dangeren, que la religion inspire de lliorreur pour des claies indiffé““‘, XXlÛ‘ d7s
eV?î. (■ '“•'"“■SI;
livre XX V dans le rapport qu’elles ont avec rétablissement 06 la rclig'îoji de cliacjuc puys et sa police extérieure.
'• m. Dëstë^te';? - DrminT,”:,"ë la adSn"’’'T "I, ''‘’r ~
mettre aux richesses du clergé. - vî De, mena K ~ vit n„ r7"i''‘r’ '“«.doivent
VUI. Du ponliDrat. - IX. lïe la toléran« .m*’ ““J“ e ‘‘“i ‘“P"»l(Uon. -
sujet. - il. Du changement de reliehm 7! TiV ni/i T" Continuation du même
moBtranee aux Inquisiteurs dTispergne et de^Portii"a *’xiv 'p ~ *’*' l fv-’^hurable re- . benne est ,1 odieus’e au Japon, i iv! 7e fa^ëô^l^liüon'd^U reUg"?:''’' ‘k^XS à'V«
livre XXVI. - Des lois dans le rapport qu'eUes doivent avoir avec l'ordre ^ des choses sur lesquelles elles statuent
l'êlrc par 1C9 principes des lois de la relipUin. - X. Dans niicl cas il faut suhre la loi civile mil permel c( non pas la loi de la rolipon qui défend. - il. Qu’il ne ftiut point roeler lé= fribiinaus linniains par lus niasimcs des Iribunaiis qui rcjrardenl raiilrc vie — XII rnni nualion du même sujet. - XIII. Dans quel cas, il faut suivre, h réffard des inariages 'les lois de la religion, et dans quel cas il faut suivre les lois civiles. — XIV. Dans ailcl cis ilanVl.l. mariages enire parents, il faut se régrlcr par les lois de la nature, dans quel cas on doit sé rcglor par les lois civiles. - XV. Qu’il ne faut point régler par les principes du droit pol ® tique les choses qui dépendent du droit civil. - XVI. Qu’il' ne fant point décider par lè. régies du droit civil, quand il s agit de décider par celles du droil Hiliqne. - XVII ^Coiili- Duatinn du môme — XMil. 0« il faut eTatniner si ies nni nntsni««/vnt »cs
.-O..., uç ue,auei par celles ou aroil iHilitiqne. — XVII. Conli-
nuation du mOinc sujet. — XMll. Qu’il faut ciaioincp si les lois qui parais.ent se conlred èl sont du iTicme ordre. - XIX. Qu^I ncfa.it p.as décider par les lofs civil™ les cl. es doivent l’etre p.ir les lois doniesliques. - XX. Qu’il ne fau£ pas décider par les princ pes 3ës lois cariles les cl.os.is qui appartiennent au droit des gens. — XXI. Qu’il ne faut pa. décider par les lois politiques tes choses qui appartiennent au droil des gens. — XXII. Wlhenrenv i'l.yî .T 0"? lorsque, par quelque circonstance, la lui politioue
dctruil I fclat, il I,iut décider par la loi politique qui le conserve, qui devient qiielqifefois'un droit des gens. - XXIV. Que les règlement de ooliee ...nt d’un antre ordre queles ouIks lois civiles. — XX\ . Qu d ne faut pas suivre les dispositions générales du droil civil lorsoii'il • agit de choses qui doivent tire souiiuscs à des réglés particulières tirées de leur propre
Page 433 à ItV
LIVRE XXVn. — De l’origine et des révolutions des lois des Romains sur les successions.
CaanTBE o.niqce. Des lois romaines sur les successions.
Page 454 i 464
LITRE XXVIII. — De l’origine et des révolulions des lois civiles chei les Français
I. Du durèrent caractère dos lois des peuples germain». — Il One le» loi» Uwi..... r
Eo^sel des Bourguignons. - IV. Comment le droil romain se perdit dans le pars di aornaioc des Francs, et se conserva dans le pars du domaine des Co hs et des nouraii Jnons
- 4 . Conlinuabon du nièimi sujet. - VI. Ceinmenl le droil romain se conscfva^S f; doinauic des Loinbwds. — VII, Comment le droit romain se perdit en Espagne — Vtll Fan» capitulaire. — IX. Cominenl les codes des lois des liarbarcs*et les eaniiniî^ai j'
- X. Conüiiuation du mémo sujet. - XI. Antre» cansM de la eîioÏH^ se pi-rdirenl. Wbares, du .Iroil romain, el des capitutaire» - Xlî De“ cou ùmèf
lois de» peuples barbares cl du droil romain. — xm. Dilleronce delà loi
Franco salions d’avec celle des Francs ripnaires et de» autres" peuple» iJirbarm ï v I'’’*
^vjaa’î; ,Æ.i’^s’LïÆ “
Germains. - XXII, Des mœurs relatives ans comt.aU, — XXIII. De la fiœfsnr^êîîyT ''’”Jes judiciaire.- XXIV. Hegics clablies dans le eoiuliat judiciaire —XXV Çml"bôrn mcttoil i l’usage du combat judiciaire. — XXVI. Do coiobal judici.^re’cntfe 00^3 ..''"® i®" et un de» lémoins.-XXVIl. Du combat jinliciaire entrelooe parure Tn de, „.i«d P'"'"®’
Appel de faux jugement. -XXVltl. De l’»ppelde délaule ,r<fdroit. - xxîiTo7o1m de saint Louis. — XXX. Observation sur les appels. — .\X\I rootinuatinnulP 1 XXXll. Conlinualion du même sujet. - XXXIll. Conlinualioii dii même sujet tyvvï'iv''''r ’ ~ ment la procédure devint .secrète. - XXXV. Des dépens. - XXXV De |a 7aHie . ni i "'"'
- XXX Vfl. Comment les Elablissemcnts de saint lai'uis lorabérenl dans l’oof H
Continiiauon du même vu et. — XXXIX. Conlinoaiion e., .T '
TT a laMiuusaciiicius UC loniftorenl daos ’ouhH — ŸYvvir»
Contimiauon du môme >uiel. — XXXIX. Continuation du môme suiel — XI
prit les formes judiciair^ifc ^ - XU. Flux et rcflurdc il iuridiMi^n ^
«que el de la jnridietio»lS^.Y- XLII. Renais.ancc du droU romain.'^et ce qid en réfSltr Changement dans les trOimiaux.’s-JIUlI. Conlinualion du même suicl. — XLlv’ n. u ’ par leinoin». - XLV.- Des coulumes ^ France. ^ .‘’ï
. ‘y i A- Pâtes 464 à 5S8
LIVRE XXlX.-^'D«i* manicie de composer les lois
1. Do l’espril du légisI»Uirr. — II. Conlinualion du même sujet. — III. Que les loi. n,,' roissent s’éloigner des vue* du législateur j sont souvent conformes. — IV. Des b, i, n,?; C®' qucnl les vues du légistateur.^ X’. Gonlinnalion du même sujel. —VI One 10^ V paroissenl les mêmes n’iml pas (ouioiirs le niènie cITcl. — VII. Conlinualion du Réeessilé de bien composer les loV^ Vlll. Que les lois qui paroissent les nrf'ws ?on pas Iqujonrs eu le meme bk^ - IXjÿu.i les lois grecques el rmnaincs ont puni l’hSmWdê; de soi mérae, sans avoir le mêqie moflf. — X. Que les lois qui paroissent contriiriro? ■ ° î quelquefois Ju même esorit. Xi. De quelle manière deui loif diverses peuv™rêof co®m‘ parées. — XII. Que les fois qui paroissenl les mêmes sont quolqncrois réellomenl ,ii(ry ?
- XIII. Qu’il ne faut point séparer les lois de l’objel pour\qi"el die, n
romaines sur le soi. _ XIV. Qu’il ne faut poiol separfr le» lois des ciran.Une».' ? ®“
quelles elles ont été failcs. - XV. Qu’il est bon quelquefois qu’une loi se corriM ail"! m- ®**
- XVI. Choses à observer dans la eomposition rfes liis. - xVll. Mai^^.iUe
ner des lois. - XVIII. Des idées d’uniformité. - XU. Des logislaleurs? PagM!4 à 6»
Dh'jitl/»xi by Gl>O^Ic
?AniS. » IMPRIMERIE P.-A. BOURDIER, CÀPIOUORT FILS ET ^ r ' ru« de» Poiterins, 6«
Z3SÔ
LIVRE XXX. —Théorie (les lois féodales chez les Francs, liai s le rapport . ^ qu’elles onl avec l'établissement de la monarchie, '
. 'ÿi- ]? :
I. De» loi» féodties. — II. De< sourcei de» lois féodale». — III. Origine du va»selaea«'—
IV. Continuation du même sujet. — V. De la conqoiCle de» Franc». — VI. Des Gotn», des llourpuigoons et des Francs. •— VII. DilTérentes manière» de partager les terres. — Vlll. Continuation du même sujet. — IX. Juste application de U loi des Buurgaigoons et ^ ' de celle des Wisigoths sur te parlai des terres. ~ X. Des serrltudes. XI. Conlinuatiori %
7'; du même sujet. — XII, Que les terres du paHagê des barbare.s ne payoient point de tri- ^ \ buts. XIU. Quelles étoient les charges des Romains et des Gaulois dans la moiuirchie des ' ' Francs. — XIV'. De ce qu’on appeloU censut. — • XV. Que ce qu’on apprloit'ecNivi ne se le- Toit que sur les serfs., et non pas sur les hommes libres. XVI. Des leude» ou vassaux. —
- XVII, Du service militaire des hommes libres. — XVIll. Du double service. » XIX. Des impositions chez le» peuples barbare». — XX. De ce qu’on a appelé depuis la justice des seigneurs. — XXI. De la justice territoriale des églises. — XXII. Que le» juftices étoient éUnlies avant U Un de la seconde race, — XXIIl. Idée générale de V EiabliSêement de la mouarehU françiHte daiu te* Oaulee, par M. l’abhé Dubof»— XXIV. Continuation du méiue sujet. Renexion sur le fond du système. — XXV. De la noblesse fran^’oise. Page 5S8 à 58S.
LIVRE XXXU — Théorie des lois féodales cher les Francs, dans le ra^)port
qu'elles ont avec les ré volutions.de leur monarchie. -"«ît
I. Changement dans les offices et les ficfs. tl. Comment le gouverneinent civil fut refurmé^ Ili. Autorité des maire» du palais* — IV. Quel éloil à l’egard des maires le jrénie de la~^ nation. — V. Gomment les maires obtinrent le commandement des années. — \l. Seconde époque de l’abaissement des Vois de la première race. — VU. Des grands afbces et des Hef» sons les maires du palais. VlU. Comment les aïeux furent changés en 6efs. — IX. Comment le» biens ecclesiastique» furent convertis en fief». — X. Richesse» du clergé. — • XI. Etat de l’Europe du lemps de Charles Martel. — XU. Etablissement des dîmes. — XIII. Des élections aux évêchés et abbayes. » XIV. Des fiefs de Charles Martel. — XV. Continuation du même sujet. — XVI. Confusion de la royauté et de 1a mairerie* ^conde race.
— XVll. Chose particulière dans rélecUon des rois de la seconde race. — XVIH. Charlemagne. — XIX. Continuation du même sojet. — XX. Louis le Débonnaire — XXI. Continuation du même sujet. — XXII. Continuation du même sujet. — XXIll. Continuation du même sujet, — XXtV. Que les hommes libres furent rendus capables de posséder des fiefs.
— XXV. Cause principale de raf^iblissement de la seconde race. Changement dans les aïeux. XX\’I. Changement dans les fiefs. — > XXVIl. Autre changement arrivé dans les fiefs. — XXVIII. Changements arrivés dans les arand» office» el dans les fiefs. — XXIX. De la nature des fief», depuis le règne de Charler^ Chauve. — XXX. ContimiaHon du même sujet. — XXXI. Comment l'Empire sortit de la maison de Charlemagne. — XXXU. Comment la couronne de France pa»«a dans la maison de Hugues Ca^el. — XXXllI. Quelques conséquence» de la perpétuité des fiefs. — XXXIV* Continuation du même sujet. Page 58S i 61R.
Défense de l*Espiiit osa Lois*
Eclaircissements sur l'Esprit des Lois.
Réponses aux objections de M. Grosley.
Page 627.
Page 667.
Page 670.
jgle
mMMÆM
.JBA'ÿ' MB*' '. . JB'ct?' IMM'' ,rMk'>l''jÉHiL''y«4MÎw flMr*.?^V^
?W^ïir/W
•A'-j^'îAà' ' Jti
’s-ufÇiîJ'
ft> jiW' i
mm
mm-
J î î’ît ;i î îî'i * ♦ ** ^
f ifP' ^ *-î • W'S î w f
l#il®^«iüiii
Jir ^
i'âsmurnjui
'Jj
f^nO' fO',
' ' • : — «MSafi
'asfic.a&£
^>*ui 5 f ! '(X\
Me
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_rTcxhA6TOZwC. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		De l'Esprit des lois

		De l'Esprit des lois

		PREFACE

		AVERTISSEMENT

		CHAPITRE PREMIER

		LIVRE I, CHAPITRE I

		CH.\P1TRE H

		LIVRE I, CHAPITRE IH

		CHAPITRE III

		LIVRE II, CHAPITRE I

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE IP

		LIVRE II. CHAPITRE II. il

		Liv. IV, art. 15 et suiv

		Voyez la Politique d’Aristote , liv. II. ch. XII

		LIVRE II, CIIAinTUE II

		Gomme à Venise

		CHAPITRE

		LIVRE II, CHAPITRE III

		LIVRE II, CHAPITRE IV

		LIVRE III, CHAPITRE II. I

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE II

		MVRE III, CHAPITRE III

		Cromwell, toyens» dix mille étrancer«, guntre ccol

		CHAPITRE IV

		LIVRE III, CHAPITRE V

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		Entendez ceci dans le sens de la note précédente

		CHAPITRE VII

		CHAPITRE VIH

		CHAPITRE IX I

		Voyez Perry, page 4i

		LIVRE Iir, CHAPITRE X

		CHAPITRE PREMIER .. ... _

		CHAPITRE II

		LIVRE IV, CHAPITRE II

		Voyez Vnuioire Je d’Àiibi^né

		I1A1*1TRE IV

		CHAPITRE V

		LIVRE IV, CHAPITRE VI. 3d

		V. In fece llomuii. (Cicéron

		CHAPITRE VH

		Hial., lib. IV, cap. ix et xxi

		V. Liv. I

		PolUio., liv. III, cb. IV

		Aristote, Poliliq., liv. X

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE H

		CHAPITRE

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		Ibid

		LIVRE V, CHAPITRE V

		Aristote, Politique, liv. II, ch.vn

		CHAPITRE VI

		LIVRE V, CHAPITRE VII

		CHAPITRE VU

		CHAPITRE MH

		ArpuMtfuc de Lacédémone

		LIVRE V, CHAPITRE VIII

		Les délaleurs y jettent leurs billets

		LIVRE V, CHAPITRE IX. o

		CHAPITRE X

		LIVRE -V, CHAPITRE XI

		CHAPITRE XII

		Teetament politique

		Lettres édif., recueil II, p

		LIVRE V, CHAPITRE XIV. ’ S

		LIVRE V, CHAPITRE XIV

		CHAPITRE XV

		LIVRE V, CHAPITRE XVI

		CHAPITRE XVI

		Les admettre pour quelque erime

		CHAPITRE XVll

		LIVRE V, CHAPITRE XVIII

		CHAPITRE MX

		Constantin. Voyez Zozime, liv. II

		LIVRE VI, CHAPITRE I

		CHAPITRE PREMIER

		LIVRE VI, CHAPITRE I. Ti

		CHAPITRE H

		LIVRE VI, CHAPITRE III

		CHAPITRE

		César, Cromwell, et tant d’autres

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		Discours sur la première décade, fusa de s’en servir

		tome TI, page

		LIVRE VI, CHAPITRE VI

		CHAPITRE \T

		Annal., liv. XI. 5. Hiitoire tecrèle

		CHAPITRE VII

		CHAPITRE VIH

		Et dans bien d’autres cites

		LIVRE VI, CHAPITRE IX

		CHAPITRE IX

		Livre IX. république on d'une monarchie

		CHAPITRE X

		CHAPITRE XI

		LIVRE VI, CHAPITRE XII

		CHAPITRE Xll

		Ce supplice n’est point moderne

		CHAPITRE XTH

		Voyez Kempfer. 3. Remarquez bien ceci comme une

		LIVRE VI, CHAPITRE XV

		On 7 trouve le supplice du feu, des

		CHAPITRE XVI

		On a cherché à justifier cette dis- exitus. (P

		CHAPITRE XVII

		La nation angloise

		LIVRE VI, CHAPITRE XX. S

		CHAPITRE XI.X

		Si membrum ni cum eo 6. Voyez Garcilasso, Hittoire des

		CHAPITRE .\X1 I

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE II

		LIVRE VII. CHAPITRE III

		CHAPITRE

		CHAPITRE IV

		LIVRE VII, CHAPITRE V. 9ü

		CH.\PITRE V

		CHAPITRE VI

		LIVRE VII, CHAPITRE VII

		CHAPITRE VII

		Dans une ordonnance rapportée par balde, loin. I

		CHAPITRE VIII

		CHAPITRE IX

		LIVRE VII, CHAPITRE X

		CHAPITRE X

		CHAPITRE XII

		CHAPITRE XIH

		I. XhiconvenissenI in manum riri

		CHAPITRE XIV

		HVRB VII, CHAPITRE XVI

		CHAPITRE XV

		CHAPITRE XVI

		L’auteur a pris ici les Sunites

		CHAPITRE XVII

		CHAPITRE

		LIVRE VIII, CHAPITRE IV

		CHAPITRE III

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VII

		CHAPITRE VIII

		CHAPITRE IX

		LIVRE Vlir, CHAPITRE XI. Ht

		CHAPITRE X

		Aristote, Poiit., Ut. II, cliap. x

		Hépubhque, liv. I.X

		CHAPITRE Xll

		I . Liv. I

		LIVRE VIH, CHAPITRE XVI. Ho

		CHAPITRE XVI

		CHAPITRE XVll

		LIVRE VIII, CHAPITRE XXI. H

		CHAPITRE XIX

		CHAPITRE XX

		Voyez VHisloiff det Procince>-Uniet, par M. Leclerc

		LIVRE VIII, CHAPITRE XXI. ' H

		CHAPITRE PREMIER

		LIVRE IX, CHAPITRE II

		CHAPITRE

		CHAPITRE III

		LIVRE IX, CHAPITRE VI

		CHAPITRE V

		CHAPITRE Vi

		CHAPITRE VII

		LIVRE IX, CHAPITRE IX. 12S

		CHAPITRE Vlll

		CHAPITRE LX

		CHAPITRE X

		CHAPITRE H

		J. IVRE X, CHAPITRE III

		CHAPITRE III

		LIVRE X. CHAPITRE IV

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VH

		CHAPITRE MH

		CHAPITRE IX

		LIVRE x; CHAPITRE XI

		CHAPITRE XI

		CHAPITRE XII

		CHAPITRE XIII

		LIVRE X, CHAPITRE XIII

		CHAPITRE XIV

		LIVRE X, CHAPITRE XIV

		Voyez la Loi des ÏFwi5fO//w,liv. III

		CHAPITRE XT

		CHAPITRE XVII

		CHAPITRE H

		LIVRE XI, CHAPITRE IV. I4I

		CHAPITRE VI

		Inconvénient du Liberum vélo

		A Venise

		LIVRE XI. CH.4.PITKE VI. Uo

		LIVRE XI, CHAPITRE VI

		LIVRE XI. CHAEITHK VI

		LIVRE XI, CHAPITRE VI

		I.JVRE XI. CHAPITRE VIII

		CHAPITRE Vin

		CHAPITRE X

		CHAPITRE ,\I

		Voyez Aristote, Politliur., Hv. IV, chap. VIII

		LIVRE XL CHAPITRE XIII. lo

		Liv. IV. ^ prévenu par Tarquin, il anroit établi le

		LIVRK XI, CHAPITRE XIV

		CHAPITRE XY

		CHAPITRE XVI

		Henys irilulicarnussc , liv. XI, pag. 72i

		CHAPITRE .XVII

		LIVRE XI, CHAPITRE XVIII

		CHAPITRE XVIll

		b ti rn judiciuw

		LIVRE XI. CHAPITRE XVIII

		Lc9 comices par centuries. Aussi liv. VI

		Dit Pomponius, dans la loi 3, an Digeste, dr Orig.jur

		LIVRE XI, CHAPITRE XVIII

		CHAPITRE XIX

		CHAPITRE XX

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE II

		l)e l’an oOO

		LIVRE XII. CHAPITRE IV. I7J

		Voycî Aristide, Oral, in Minerram

		LTVRE XII. CH.\PITRE V

		LIVRE XII, CHAPITRE IX

		CHAPITRE I

		Voyez la loi 5, g

		CHAPITRE XI

		LIVRE XII, CHAPITRE XII

		Si idex levitale processerit, con

		CHAPITRE XIV

		MVRE XII, CHAPITRE XIV

		JbiU , pag

		Sflla fil une loi de majesté, dont il

		LIVRE XII, CHAIMTRE XVIII

		Denys d'ilalicarnaase, Antiquités

		CHAPITRE Xl

		LIVRE XII. CHAPITRE XXI

		CII.UMTRE XX

		CHAPITRE XXI

		Ibid

		Voyez ci -dessous le liv. XXII, cliap. XXI et XXII

		LIVRE Xll, riIARlTRK XXII l. 18l

		CHAPITRE XXIV

		CHAPITRE .XXV

		CHAPITRE XXVI

		CHAPITRE XXVII

		CHAPITRE XXVm

		I . îjet Califes

		Voyez François Pirard

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE H

		LIVRE XIII, CHAPITRE IV

		CHAPITRE

		CHAPITRE IV

		I. Plufarqne

		CHAPITRE VII

		LIVRE XIII, (,'HAIUTRE VII

		CHAPITRE \X

		CHAPITRE X

		CHAPITRE XI

		CHAPITRE XIII

		CHAPITRE XIV

		CHAPITRE XV

		LIVRE XIII, CHAPITRE XVII. 2Ô

		CHAPITRE XVII

		CHAPITRE -Xl.V

		LIVRE XIII, CîilAIMTRE XIX. 20d

		fut obligé d'f^ter les piibli

		Voyez t>liarilin, Voyarje df Perse, loni. VI

		CHAPITRE XX

		CHAPITRE PRESIIER s

		CHAPITRE

		On saitqu^il raccourcit le fer

		Celles pour la succession d’Espagne

		LIVRE XIV, CIIAl’ITRE II

		LIVRE XIV, CHAPITRE V

		CHAPITRE V

		CHAPITRE MU

		LIVRE XIV, CHAPITRE X

		CHAPITRE

		L.IVRE XIV, CHAPITRE XI

		lâv. II, titre i, § 3 et titre ZVlli

		LIVRE XIV, CHAPITRE XIV

		CHAPITRE XIV

		CHAPITRE XV

		LIVRE XV, CHAPITRE I

		LIVRE QUINZIÈME

		Lettres édifiantes ^ neuvième recueil, pag. 37ft

		CHAPITRE

		LIVRE XV, CHAPITRE II

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VII

		LIVRE XV, CHAPITRE VIII

		CHAPITRE VIII

		CHAPITRE IX

		CHAPITRE X

		LIVRE XV, CHAPITRE XII

		CHAPITRE XII

		Voyez Chardin, Voyage de rerse

		CHAPITRE XIII

		LIVRE XV, CHAPITRE XVI

		CHAPITRE .XV

		CHAPITRE XVI

		LIVRE :*^V, CHAPITRÉ XVII

		Xiphilin, tn Claudia

		XXX

		CHAPITRE XVIII

		LIVRE XV^ CHAPITRE XVIII

		Tacite, Jnna/cs, liv. XIIIV .-l. Exod., rhap. xxi

		CHAPITRE XIX

		LIVRE XVI, CHAPITRE II. 23ü

		CHAPITRE II

		CHAPITRE

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		Duhalde, Mémoires de ta Chine, tome IV, pag

		CHAPITRE \T

		LIVRE XVI, CHAPITRE VIII

		CHAPITRE VII

		CHAPITRE VIH

		CHAPITRE IX

		CHAPITRE X

		LIVRE XVI, CHAPITRE X

		CHAPITRE XI

		CHAPITRE XII

		CHAPITRE XllI

		CHAPITRE XIV

		LIVRE XVI, CHAPITRE XVI

		Liv. IV, chap. m

		Ibid. enfants diU l'emporter sur la foi conju

		LIVRE XVII, CHAPITRE II

		CHAPITRE H

		CHAPITRE III

		LIVRE XVII. CHAPITRE III

		CH.\PITRE IV

		LIVRE XVII, CHAPITRE V

		Ceci n’est point contraire à ce que

		CHAPITRE M

		CHAPITRE VH

		LIVRE XVIII, CHAPITRE I. 2;i

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE III

		Ou celui qui a écrit îe livre de Miraüilibus

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VII

		CHAPITRE VHl

		CHAPITRE IX

		Polybe, liv, X

		CHAPITRE X

		CHAPITRE XII

		CHAPITRE XIII

		CHAPITRE XIV

		CHAPITRE XV

		CHAPITRE XVI

		CHAPITRE XVI

		CHAPITRE XVIII

		CHAPITRE XIX

		CHAPITRE XX

		LIVRE XVIir, CHAPITRE XXII

		CHAPITRE .\XI

		CHAPITRE -XXll

		Titre

		LIVRE XVIII, C^AP1TRE XXII

		LIVRE XVIII, CHAPITRE XXII. 2G

		Du Gange, Pilhou, etc

		Liï. IV, tit. M

		CHAPITRE XXIV

		C.liildérie

		CHAPITRE XXVI

		Voyez la Chronique de Frédégaire, sur l’an

		Nihil, ueque publient, iieque prt

		CHAPITRE XXMI

		CHAPITRE XXMH

		CHAPITRE XXIX

		CHAPITRE XXX

		Nec reijlhus libéra aul infinita 5. Lib. II

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE II

		CHAPITRE

		LIVRE XIX, CHAPITRE V

		I CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		Liv. LIV, pne

		CHAPITRE VI

		LIVRE XIX, CHAPITRE IX

		CHAPITRE X

		CHAPITRE XII

		CHAPITRE XIII

		Dit le I’. Duhalde

		LIVRE XIX, CHAPITRE XVL

		CHAPITRE XV

		CHAPITRE XVI

		CHAPITRE XVH

		LIVRE XIX, CHAPITRE XVIII

		CHAPITRE XVIll

		CHAPITRE XIX

		CHAPITRE XX

		CHAPITRE XXI

		Journal de Lange, en 1721 et page 3G

		CHAPITRE XXII I

		CHAPITRE .X.XIV

		LIVRE XIX, CHAPITRE XXVI

		CHAPITRE XXV

		CHAPITRE XXVI

		Inslit., liv. II, lit. vi, g 2; la (uf, etc

		CHAPITRE XXVII

		LIVRE XIX, CHAPITRE XXVII

		LIVRE XIX, CHAPITRE XXVII. Üÿi

		LIVRE XIX, CHAPITRE XXVII

		LIVRE X.1X, CHAPITRE XXVII. 29S

		CHAPITRE PREMIER

		LIVRE XX, CHAPITRE II

		CHAPITRE II

		La Hollande

		CHAPITRE

		CHAPITRE IV

		LIVRE XX, CHAPITRE IV. B

		LIVRE XX. CHAPITRE VII

		CHAPITRE VIII

		CHAPITRE IX

		CHAPITRE X

		CHAPITRE XI

		CHAPITRE XII

		CHAPITRE XIII

		CHAPITRE XIV

		LIVRE XX, CHAPITRE XV

		CHAPITRE XV

		CHAPITRE XVI

		CHAPITRE XVII

		CHAPITRE XVIII

		LIVRE XX, CHAPITRE XXI

		CHAPITRE XXII

		MVRE XX, CHAPITRE XXIII

		CHAPITRE XXIII

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE

		CHAPITRE III

		CHAPITRE IV

		LIVRE XXI, CHAPITRE VI

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		Liv. VI. *2. Liv. XI. 3. Diodore, liv. II.*^ l. IbiJ

		Dans Pline, Ut. \l, ebnp. XVII

		LIVRE XXI, CHAPITRE VI. 31o

		I. Il fut tué par riolétn^e Céranus. à Cadii

		LIVRE XXI, CHAPITRE VI

		LIVRE XXI, CHAPITRE VII. 31 D

		CHAPITRE VIII

		LIVRE xxr, CHAPITRE VIII

		Pline, liv. VI,chap. Stra

		LIVRE XXI, CHAPITRE IX

		CHAPITRE IX

		Strahon, liv. XVI, à la fin. bon, liv. XVI

		Strabon, liv. ,\VI. partie de l’Océan septentrional; mai

		LIVRE XXI, CHAPITRE IX

		Voyez la carte du czar. grand Etat

		LIVRE XXI, CHAPITRE X

		Hérodote, lix. IV. Il voaluii con, 6. Joijfiica

		LIVRK XXI, CHAPITRE XI

		Lit. IV, chap. vu et viii

		Eratoâthène, dansStrabon, l.XVTI, pag. Sü

		Voyez soa Périple, article de Carthage

		LIVRE XXI, CHAPITRE XI

		LIVRE XXI, CHAPITRE XI

		CHAPITRE XII

		V'oyez Slrabon, liv. X

		LIVRE XXI, CHAPITRE ’XIV

		CHAPITRE XIll

		CHAPITRE XIV

		Polybe, liv. V

		LIVRE XXI t CHAPITRE XVI

		CHAPITRE XVI

		l’rocope. Guerres des Perses, liv. I

		Les caravanes d'Alep cl de Suez y

		LIVRE XXI, CHAPITRE XVI

		Nos meilleures cartes placent la latitude

		CHAPITRE XVIII

		CHAPITRE XIX

		CHAPITRE XX

		Leg. 1, cod. (le naufragiis. chap. ix et x

		livre XXI. CHAPITRE XXI

		LIVRE XXI, CHAPITRE XXI

		Poljfbe, liv. III. (M

		CHAPITRE XXII

		LIVRE XXI, CHAPITRE XXII

		Suivant milord .Anson, l'imrope

		LIVRE XXI. CHAPITRE XXII

		CHAPITRE XXIII

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE II

		Hérodote, in CIio, nou» dit que les de ?embrocke

		LIVRK XXII, CHAPITRE III

		CHAPITRE III

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VII

		Histoire des guerres civiles des

		CHAPITRE Vlll

		I-IVRE XXII, CHAPITRE IX

		CHAPITRE IX

		LIVRE XXII, CHAPITRE X. 3b

		En

		LIVRE XXII, CHAPITRE XI. 3Go

		CHAPITRE XI

		CHAPITRE XII

		CHAPITRE Xlll

		CHAPITRE XIV

		LIVRE XXII» CHAPITRE XVI. 3C

		CHAPITRE XV

		CHAPITRE XVI

		CHAPITRE XVII

		LIVRE XXII, CHAPITRE XVIII

		L Anpiptorre

		CHAPITRE XX

		CHAPITRE XXI

		LIVRE XXII, CHAPITRE XXII. 37.H

		I. Annales, liv. VI

		ionime le dit Tacite, Annales , liv. VI

		J. IVRE XXM, CHAPITRE XXII

		DES HABITANTS

		MVRE XXIII, CHAPITRE IV

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		LIVRE XXIll, CHAEITUE VU

		CHAPITRE VII

		CHAPITRE VllI

		CHAPITRE X

		CHAPITRE XI

		CHAPITRE Xlll

		CHAPITRE XIV

		I. Au lit. XVI, chap. iv

		CHAPITRE XV

		CHAPITRE XVI

		LIVRE XXIII, CHAPITRE XVII

		Dans ses Lois, liy. V. .1. liipublique, liv. V

		CHAPITRE XIX

		LIVRE XXIII, CHAPITRE XXI. 3S

		CHAPITRE X.\I

		LIVRE XXIII, CHAPITRE XXI

		Denys d'Haîicarnasse

		Anlii-Celle, liv. II, chap. xv. f'ifn, til. xvi, S I

		LIVRE XXIII, CHAPITRE XXI

		Fraamenls d'Ul/iien, lit. xvi, g I

		Voyez Suétone, in Claudia, chapitre XXIII

		LIVRE XXIII , CHAPITRE X^XI. :]'Jo

		Dion, liv. LVl

		LIVRE XXIII, CIIAEITRE XXII. 3!I

		CHAPITRE XXllI

		CHAPITRE XXIV

		CHAPITRE XXV

		CHAPITRE XXVI

		CHAPITRE XXVII

		CHAPITRE XXVIII

		LIVRE XXIII, CHAPITRE XXIX

		CHAPITRE .\.\1X

		CHAPITRE PREMIER

		Pensiessurla Comète, etc

		CHAPITRE III

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		LIVRE XXIV, CHAPITRE VI

		CHAPITRE M

		CHAPITRE Ml

		CHAPITRE MH

		LIVRE XXIV, CHAPITRE X

		CHAPITRE X

		CHAPITRE

		LIVRE XXIV, CHAPITRE XIV. 4U

		CHAPITRE XIV

		CHAPITRE XV

		Recueil desYoyagee qui ont scToi cueil

		CHAPITRE XM

		X. Ibid. 5. Voyez Pridcauz, Pie ne Mahomet

		CHAPITRE XVIll

		CHAPITRE XIX

		De Moribas Germaiiorum. tonne

		LIVRE XXIV, CHAPITRE XX

		CHAPITRE XX

		CHAPITRE XXI

		CHAPITRE XXIII

		CHAPITRE XXIV

		CHAPITRE XXV

		CHAPITRE XXVI

		CHAPITRE II

		LIVRE XXV, CHAPITRE III

		LIVRE XXV, CHAPITRE IV

		CHAPITRE IV

		Liliua Giraldns, pag. 126. ü. Voyez M. ifyde

		CHAPITRE V

		LIVRE XXV, CHAPITRE VII. 42o

		CHAPITRE VT

		CHAPITRE Vil

		De» lait, li». X

		CHAPITRE VIII

		LIVRE XXV, CHAPITRE X

		CHAPITRE X

		CHAPITRE XI

		CHAPITRE XII

		LIVRE XXV, CHAPITRE XIII

		CHAPITRE Xlll

		C’est la source de l’aveuglement

		LIVRE XXV, CHAPITRE XIV

		CHAPITRE XIV

		CHAPITRE XV

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE II

		CH.\1*1TRE

		LIVRE XXVI, CHAPITRE IV

		CHAPITRE IV

		Dans le code des Yisigoths, liv, III, tit. IV, g

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		Nuvelle 21. ch. xxix

		CHAPITRE VU

		CHAPITRE Vlll

		CHAPITRE IX

		LIVRE XXVI, CHAPITRE XI. 4il

		CHAPITRE X

		CHAPITRE XI

		CHAPITRE XII

		CHAPITRE XIH

		LIVRE XXVI, CHAPITRE XIV

		CHAPITRE XIV

		LIVRE XXVI, CHAPITRE XIV. UTî

		Voyez François Pirard

		LIVRE XXVI, CHAPITRE XV

		CHAPITRE XVI

		LIVRE XXVI, CHAPITRE XVIII

		CHAPITRE XVII

		Hépublique , liv. III , chnp. xill. législateur

		CHAPITRE .XIX

		CHAPITRE XX

		LIVRE XXVI, CHAPITRE XXI

		CHAPITRE XXII

		CHAPITRE XXIli

		CHAPITRE XXIV

		CHAPITRE XXV

		CHAPITRE UNIQUE

		LIVRE XXVII, CHAPITRE UNIQUE. 4oj

		Voyex le» Frat/menla d'Ulpitn, 8. Liv. IV, pag. 27ti

		LIVRE XXVII, CHAPITRE UNIQUE. 4o

		Iitilit., liv. 11, lit. X, g I ; Aulu

		LIVRE XXVII, CHAPITRE UNIQUE

		Nemo censuit plus Fadiip don- cond» contre l'errès

		LIVRE XXVII, CHAPITRE UNIQUE. 4fit

		Cicéron, de Finibus bonorum et malorumtVib. H

		LIVRE XXVII, CHAPITRE UNIQUE. 4fi

		Leg. fl, cod. de luie el legitimie liberté

		CHAPITRE PREMIER

		Lcg. 12, cod. ibid., et lea novelles 118 et

		Ils ne savoient point écrire

		Kuric les donna; Lenvi;ri!dc le

		Voyez lo Prologue du Code de

		CHAPITRE JI

		LIVRE XXVIIl, CHAPITRE III

		Ctiap.xxjo. 11. loi salique, (il. xuii, s

		CHAPITRE IV

		LIVRE XX.V111, CHAPITRE IV

		L'an oOl de l'ère d’Espagne. {Chronique d'Isidore

		Voyez celle loi

		Agob. Opéra

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		LIVRE XXVIir, CHAPITRE IX

		CHAPITRE X

		LIVRE XXVIII . CHAPITRE XI

		CHAPITRE XI

		Voyez l’édit de Pistes, art

		CHAPITRE XII

		LIVRE XXVIir, CHAPITRE XIII

		CHAPITRE XllI

		CHAPITRE XIV

		LIVRE XXVIII, CHAPITRE XV

		CHAPITRE XV Rénp.xioii

		Voyez cette loi

		Voyez ci-dessous le cbap. xviii, il la Hn

		CHAPITRE X

		LIVRE XXVIII, CHAPITRE XVII

		CHAPITRE XVHl

		LIVRE XXVIII, CHAPITRE XVIII. 48ü

		L’an

		L an

		MVRE XXVIII, CHAPITRE XVIII

		LIVRE XXVIII, CHAPITRE XX

		Liv. il, lit. V, S

		JbiJ., pag. 329. 9. Chez les Romains les coups du bà

		LIVRE XXVIir, OHAPITRE XXII

		CHAPITRE X.X1I

		Nous avons l’ancienne loi, et celle

		CHAPITRE XXYIll

		I.IVKK XXVIII, CHAl’ITUE XXIV

		Ibid, a. Ibid

		CHAPITRE XXV

		I.IVRK XXVIII, CHAPITRE XXV. 4Uj

		Idem, ihtd., pag. 321. j’ai dit au liv. XVIII

		CHAPITRE XXVI

		LIVRE XXVIII, CHAPITRE XXVII

		CHAPITRE X.XV1I

		Lettre & Louis le Débonnaire

		Liv, II, cbap. xv

		LIVRE XXVIII, CHAPITRE XXVII

		Défontaines. ch. XXII, art

		Ibid., art

		Déronlaioes, cbap. XII, art. 37. page

		LIVRE XXVIII, CHAPITRE XXVIII

		CHAPITRE XXVIII

		Défunlaines, cliap. XXII, art. U. i. Ibiil

		l’tacitum

		LIVRE XXVIir, CHAPITRE XXVIII

		C.liap. LXl, page

		Défontaines, ch. xxi, art. 1 et

		LIVRE XXVIII, CllAPIïRE XXIX. ii

		CHAPITRE XXIX

		lhid.,\\y. I, chap. Lxxviii

		II. Ibid

		Cliap. Il, art |i

		CHAPITRE XX.Xll

		Kéronlaincs, cliup. xxii, art. 1. .3. Cliap. xxn, ail. U

		I.IVKK XXV'lIl. OllAl’ITRli: XXXIV

		CII.VIMTRE .\.\.\lll

		CHAPITRE .\XXIV

		Dèfontaines, ctiap. ixi, art. It. chap. vvi

		CHAPITRE XXXV

		Chap. xxii, arl. 8. raie, I'it. I, lit m, page H

		Aid., page

		Ibid., page

		LIVRE XXA'irr, CHAPITRE XXXVIII. iill

		CHAPITRE X.\XV

		LIVRE XXVIII, CHAPITRE XXXIX. ,'SUi

		KlablissPincnls, liv. fl, rhap. xv

		CHAPITRE XLII

		Du 19 mars 1109. raie

		LIVRE xxvnr, chapitre xlii. imi

		LIVRE XXVIII, CIIAFITRE XI, V

		CHAPITRE .XLV

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE H

		Liv. XX, rhap. t

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		I. Oe falsu legalioiie

		CHAPITRE VI

		LIVRE XXIX, CHAPITRE IX

		Liv. IX des Lois

		CHAPITRE XII

		LIVRE XXIX, CHAPITRE XIV

		CHAPITRE XIV

		Inutilis ætas occidatur. (Syrian

		CHAPITRE XV

		CHAPITRE XM

		Testament politique

		Dans son ordunnance de Montel- 4. Liv. H, lit. xxxvii

		LIVRE XXIX, CHAPITRE XVI. 53ii

		I. I)ans!((s Se«(«ncej, liv. IV, t. ix. pag. !)U

		CHAPITRE XIX

		CHAPITRE l'REMlER

		CHAPITRE II

		De Murihus Oernniuorum

		CHAPITRE IV

		LIVRE XXX, CHAPITRE VI. o4l

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE Vil

		CHAPITRE VIH

		LIVRE XXX, CHAPITRE IX. EU

		CHAPITRE IX

		l/l non amplius a Uurgundioni

		LIVRE XXX, CHAPITRE XI. î14d

		CHAPITRE XI

		Acc j/reme, ucc tummum moUre per

		LIVRE XXX, CHAPITRE XI. B

		Lettre xlill , liv. III, dan» Ca»sioiiore

		Deerant quogue IHloraponlo

		CHAPITRE XII

		lüiU.f liv

		I.IVRK XXX, CHAPITRE XII. Ü

		Tume 111, page

		Leg. 3, tit. LXXIV, liv. .VI

		CHAPITRE

		LIVRE XXXr CHAPITRE XIII

		Excubias et explora liones quas waclas dicunt. {Ibid

		CHAPITRE XIV

		Par exemple, par les affranchissements

		CHAPITRE XV

		Livre V des cepitiilaires, chapitre OGcni

		UnJecuinque légitimé exigebalur

		Ciitaibue vel paraveredia quue

		J)e l’an 8(11, arl. 34, édit, de Daliize, page 1 U

		LIVRE XXX,. CHAPITRE XVII. So

		CHAPITRE XVH

		Feudorum, lib. i. tit. i

		AJi'Ocali

		LIVRE XXX, CHAPITRE XVII. 5S

		Tomo III, liv. VI, chap. iv, pag

		CHAPITRE XVm

		I.IVRK XXX, CHAPITRE XVIII. jül

		Joignez ici ce que j’ai dit au livre pitié Li

		Et quelques droits sur les rivières, dont j’ai parlL

		LIVRE XXX, CHAPITRE XIX. lilia

		Liv. I, tit. VII, § 15. loi des Frisons, tit. iv

		llozidra, Ozza, Sagana, Ilabilingua, -Vunienn, ibid

		LIVRE XXX, CHAPITRE XX. jid.ï

		Livre I, tit. iv, S

		MVRE XXX, CHAPITRE XX

		Tit. ixxxix

		CHAPITRE XXI

		Voyez les formules ni et iv de S. Mallum

		CHAPITRE XXII

		Dana lu concile do Paris, l'an 615, art

		LIVRE XXX, CHAPITRE XXII. o7I

		Voyez le glossaire, au mot trustis

		Second capitulaire de l’an 813, art. 14 et 20, p

		LIVRE XXX, CHAPITRE XXIV

		CHAPITRE .XXIV

		LIVRE XXX, CHAPITRE XXIV. ÎJ

		Tome II, liv. III, chap. xviii, page

		CHAPITRE XXV

		LIVRK XXX, CHAPITRE XXV

		Ibid.) tit. XLIV, § IJ

		LIVRE XXX, CHAPITRE XXV. Ü

		Ilaquecoloniaconnenit etitaban- 5. Chapitre xliii et xuv

		LIVRE XXX, CHAPITRE XXV

		CHAPITRE PREMIER

		LIVRE XXXI, CHAPITRE I

		El quod per tempora ex hoc prœ

		CHAPITRE II

		C'étoicnl des ordres que le roi en- 4. Ibid., art

		LIVRE XXXI, CHAPITRE III

		CHAPITRE III

		Voyez la Vie de saint Léger

		LIVRE XXXI, CHAPITRE IV. 5S

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		Quelquefois au nombre de vingt

		LIVRE XXXI, CHAPITRE VII

		CHAPITRE M

		CHAPITRE Vil

		CHAPITRE VIH

		LIVRE XXXI, CHAPITRE VIII. , . finS

		CHAPITRE IX

		LIVRE XXXI, CHAPITRE X

		CHAPITRE X

		CHAPITRE XI

		LIVRE X3ÔCI, CHAPITRE XI

		Celui de Metz, de l’an 756, art

		CHAPITRE XII

		Agraria et pascuaria, vel déci

		Tenu SOU8 Charlemagiji, l'an

		LIVRE XXXI, CHAPITRE XIV. GOI

		CHAPITRE XIII

		Loi des Lombards, Ut. III, titre ui, § i

		CHAPITRE XV

		CHAPITRE XVI

		LIVRE XXXI, CHAPITRE XVI

		CHAPITRE XMl

		LIVRK XXXI, CHAPITRE XVIII

		CHAPITRE XVIII

		Carolus Crassus

		CHAPITRE XX

		CHAPITRE XXI

		CHAPITRE XXII

		CHAPITRE XXIII

		LIVRE XXXI, CHAPITRE XXIV

		Art. 8. 4. Voyez le synode de Pistes, de l'an

		CHAPITRE XXY

		LIVRE XXXI, CHAPITRE XXV

		Adnuncialio

		CHAPITRE XXVI

		Voyez le capitulaire de Cariaiaco

		LIVRE XXXI, CHAPITRE XXVI

		CHAPITRE .XXYH

		CHAPITRE XXVTII

		Âpud Marsnam, l’an 847, édit, de Baluze, pag

		LIVRE XXXI, CHAPITRE XXVIII

		CHAPITRE XXIX

		LIVRE XXXI, CHAPITRE XXX

		CHAPITRE XXXI

		CHAPITRE XXXII

		LIVRE XXXI, CHAPITRE XXXIII. C2I

		CHAPITRE XXXllI

		Voyez lo capitulaire de l’an

		LIVRE XXXI, CHAPITRE XXXIII

		Elles filèrent la portion dont on pouvoit se jouer

		LIVRE XXXI, CHAPITRE XXXIV. 62o

		CHAPITRE XXXIV

		Anno 757,chap. xvii

		PREMIÈRE PARTIE

		L'uoe du 9 octobre 1749, l’autre du 16 du même mois

		PRE.MIÈRE OBJECTION

		Liv. I, cU. I. 2. Ibid. 3. Ibid

		TROISIÈME OBJECTION

		Page Ki3 de la deaiième feaille do 16 octobre

		SECONDE OBJECTION

		TROISIÈME OBJECTION

		SIXIÈME OBJECTION

		I. FeaiÜe da 9 octobre 1749, p

		tiy. I, chap. n

		HUITIÈME OBJECTION

		Fag. 162 de la feuille du 9 octobre

		DIXIÈME OBJECTION

		IDÉE GÉNÉRALE

		DES CONSEILS DE RELIGION

		Liy. .XXIV, chap. vi

		C’cBlle cliap. Tii du livre XXIV. Il

		Chap. IV du tiv. XTI

		Page ICI de la feuille du 9 octobre

		CLIMAT

		TOLÉRANCE

		CÉLIBAT

		LIt. .X.VItl, chap. XXI, à la no

		MARIAGE

		Pagp 166 fie la seconde feuille

		I. Usure ou intérêt signiGoU la même chose chez les Romains

		Liv. .\XII

		Liv. XXII

		FeniUe du 9 octobr» 1749, p

		TROISIEME PARTIE

		ÉCLAIIICISSEMENTS SUR L’ESPRIT DES LOIS

		Diodoro, liv. xviii, page 601, é»lit. do Rhodoraan

		A M. GROSLEY

		LIVRE I. — Des lois en général

		LIVRE III. — Des principes des Dois gouvernements

		LIVRE VIII, — De la corruption des principes des trois gouvernements

		L... ir,ï.^YA

		LIVRE XXlX.-^'D«i* manicie de composer les lois

		Z3SÔ

		Sources et licence





